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(1793) 


Nulle  part  en  Europe  la  nouvelle  de  la  mort  de  Louis  XVI  ne  fut 
accueillie  avec  plus  de  compassion  pour  ce  prince  et  plus  d'indi- 
gnation contre  les  régicides  qu'à  Londres  et  dans  toute  l'Angle- 
terre. A  cette  nouvelle,  le  roi  décommanda  le  levée  du  25  janvier* 
et  renvoya  l'ambassadeur  de  France,  M.  de  Ghauvelin,  l'ancien 
maître  de  la  garde-robe  et.  si  l'on  en  croit  Bertrand  de  Molleville, 
l'espion  de  l'infortuné  Louis  XVI  '.  Le  l«r  février,  en  réponse  à  un 
message  royal  du  28  jamàer,  lord  Granville  fît  voter,  dans  la 
chambre  des  lords,  une  adresse  au  roi,  lui  exprimant  l'horreur  des 
membres  de  la  chambre  haute  pour  le  crime  atroce  récemment 
commis  en  France,  et  lui  promettant  d'agréer  les  mesures  que  le 
gouvernement  pourrait  prendre  pour  l'augmentation  des  forces  de 
terre  et  de  mer.  A  la  chambre  des  communes,  malgré  l'éloquente 
opposition  de  Charles  Fo:;:,  le  chancelier  de  l'Échiquier  fit  voter  une 


1    V.  Morning  Chrouîcle.  1793,  26  janviei'. 

2.  V.  Mémoires  de  Bertrand  de  Molleville,  t.  I,  p.  255-256. 
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adresse  semblable,  La  nation  anglaise  s'associa  tout  entière  aux 
sentiments  de  la  cour  et  du  parlement.  Le  24  janvier,  jour  où  par- 
vint à  Londres  la  sinistre  nouvelle,  le  théâtre  de  Haymarket  fit 
relâche  *.  Les  Français  que  l'on  rencontrait  dans  les  rues  semblaient 
comme  honteux  de  leur  nationalité  ;  les  Anglais  se  montraient 
parfois  disposés  à  insulter  les  émigrés  qui  n'étaient  point  en  deuil. 
Il  fallut  même  publier  dans  les  gazettes'  un  avis  recommandant  de  ne 
point  outrager  des  étrangers  que  la  misère  seule  empêchait  souvent 
de  se  mettre  en  noir  et  qui  n'en  portaient  pas  moins  dans  leur  cœur 
le  deuil  de  leur  souverain.  Les  correspondances  privées  de  l'époque 
attestent  l'horreur  qu'inspira  à  tous  le  crime  du  21  janvier.  Une 
femme  auteur  qui  vivait  dans  la  société  des  émigrés  français  et 
qui  devait  bientôt  épouser  l'un  d'eux,  Fanny  Burney,  plus  tard 
Mme  d'Arblay,  écrivait  à  son  père  que  ce  tragique  événement  s'était 
emparé  de  toutes  ses  pensées  et  ne  lui  permettait  plus  de  travailler  ; 
et  le  docteur  Burney,  se  répandant,  dans  sa  réponse,  en  invectives 
contre  les  régicides,  s'écriait  :  «  Il  faudra  des  siècles  pour  que  les 
sauvages  de  ce  pays  redeviennent  des  êtres  humains  ^  !  »  Charles 
Fox,  malgré  le  prestige  que  l'éloquence  garde  toujours  en  Angle- 
terre, s'étant  rendu  au  Literary  club  après  son  discours  du  1^^  fé- 
vrier, y  reçut  l'accueil  le  plus  froid  et  le  plus  significatif  ^ 

Les  Anglais  avaient  donc,  dans  ces  tristes  circonstances,  montré 
toutes  les  qualités  qui  sont  celles  de  leur  nation  :  la  pitié  sincère, 
l'indignation  généreuse,  la  sympathie  délicate.  Ils  ne  purent  s'em- 
pêcher alors  de  laisser  paraître  un  des  petits  travers  propres  à  leur 
caractère.  Nous  voulons  parler  de  cette  curiosité  malsaine  et  tant 
soit  peu  cruelle  qui  les  rend  friands  de  spectacles  horribles  et  mons- 
trueux. Spéculant  sur  ce  travers,  l'on  voulut  leur  montrer  cette 
guillotine  qui  était  alors  si  atrocement  célèbre.  L'on  pensait  faire 
une  bonne  affaire  et  l'on  n'avait  point  tort,  car  la  foule  se  porta  à 
deux  exhibitions  de  la  sinistre  machine  qui  eurent  lieu  à  Londres,  à 
peu  près  en  même  temps. 


i.  V.  Morning  Chronicle,  1793,  25  janvier.  «  The  théâtre  of  Haymarket  -«-as  shut 
last  night,  in  becoming  respect  to  the  feelings  of  the  nation  on  the  outrageous  mas- 
sacre of  the  King  of  France.  » 

2.  V.  Morning  Chronicle,  1793,  26  janvier. 

3.  V.  Diary  and  letters  of  Madame  d'Arhlay,  t.  III,  p.  477-479.  <■  No,  no  ;  it 
will  require  âges  to  make  the  savages  of  that  nation  human  créatures  !  » 

4.  Ihid.,  t.  III,  p.  480. 
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Le  2  avril  1793,  les  journaux  du  matin  renfermaient  l'annonce 
suivante  *  : 

LA  GUILLOTINE    OU  LA  MACHINE   A  DÉCAPITER  DE  PARIS. 

La  malheureuse  destinée  du  souverain  d'un  royaume  voisin  ayant  excité 
dans  ce  pays  une  compassion  universelle,  l'on  suppose  que  la  curiosité 
publique  sera  satisfaite  de  voir  un  instrument  semblable  à  celui  de  son 
supplice  et  de  pouvoir  en  juger  l'effet. 

En  conséquence,  une  guillotine  a  été  construite  sous  la  direction  immé- 
diate d'un  gentleman  qui  a  examiné  dans  ses  moindres  détails  l'original, 
auquel  sa  machine  est  en  tout  point  semblable,  et,  pour  que  les  spectateurs 
puissent  mieux  en  saisir  l'effet,  l'on  exécute  un  mannequin  de  grandeur 
naturelle.  La  tête  est  séparée  du  corps  par  la  chute  terrible  du  couperet,  et 
l'illusion  est  complète. 

Visible  aujourd'hui  et  chaque  jour  (les  dimanches  exceptés)  de  onze 
heures  à  cinq  heures,  au  no  48,  Haymarket. 

Entrée  .-  un  shelling. 

Le  public,  toujours  si  curieux  à  Londres,  se  rendit  en  masse  à  la 
baraque  de  Haymarket,  et  deux  mois  après,  ce  succès  n'était  [)as 
épuisé,  car,  le  22  mai  suivant^,  nous  lisons,  dans  leMornmg  Chro- 
nicle,  une  réclame  assurant  que  l'exhibition  de  la  guillotine  continue 
à  attirer  la  cour  et  la  ville. 

Un  Français  besoigneux  et  en  quête  d'expédients,  oubliant  que  le 
moindre  sentiment  de  convenance  devait  lui  interdire  de  sembla- 
bles spéculations,  imagina  de  faire  concurrence  à  cette  exhibition 
répugnante.  Ce  fut  Peltier,  l'ex-rédacteur  des  Actes  des  Apôtres, 
le  futur  directeur  du  Courrier  français  et  de  V Ambigu.  Connais- 
sant le  portrait  que  Chateaubriand   trace  de  Peltier  dans  les  Mé- 

1.  V.  Morning  Chroaicle,  1793,  2  avril, 

LA  GUILLOTINE,  OR    THE  EKHEADINQ  MACHINE  FROM    PARIS 

The  unhappy  fate  of  a  sovereign  of  a  neighbouring  kingdom  having  excited  uni- 
versai  compassion  in  this  country,  it  is  presumeil  ttie  c-uriosity  of  the  public  will 
be  gratifiée!  by  the  view  and  the  etfect  of  an  instrument  like  that  by  which  he  suf- 
fei-ed. 

Accordingly,  a  guillotine  lias  been  constructed  under  the  immédiate  direction  of  a 
gentleman  who  very  minutely  examined  the  original,  which  is  exactly  similar  in  every 
respect,  and  in  ordei'  that  the  effect  of  the  machine  may  be  hetter  conveyed  to  the 
spectator,  the  exécution  is  oerformed  on  a  figure  as  large  as  life  :  the  head  is  severed 
from  the  body  by  the  tremendous  fall  of  the  axe,  and  the  illusion  is  complète, 

To  be  seen  this  and  every  day  (sundays  excepted)  from  eleven  to  five,  at  n»  48, 
Haymarket, 

Admittance  :  one  shelling. 

2,  V,  Morning  Chronicle,  1793,  22  mai.  «  The  exhibition  of  the  guillotine  conti- 
nues to  attract  the  attention  of  the  nobility  and  gentry.  » 
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moires  d'Outre- Tombe,  nous  ne  serons  pas  surpris  de  voir  le 
publiciste  émigré  recourir  à  de  pareils  procédés  pour  garnir  son 
gousset.  «  Il  n'avait  pas  précisément  de  vices,  mais  il  était  rongé 
d'une  vermine  de  petits  défauts  dont  on  ne  pouvait  l'épurer  : 
libertin,  mauvais  sujet,  gagnant  beaucoup  d'argent  et  le  mangeant 
de  même,  à  la  fois  serviteur  de  la  légitimité  et  ambassadeur  du  roi 
nègre  Christophe  auprès  de  Georges  III,  correspondant  diploma- 
tique de  M.  le  comte  de  Limonade,  et  buvant  en  vin  de  Champagne 
les  appointements  qu'on  lui  payait  en  sucre  *.  «  Pour  ne  point  man- 
quer d'argent  de  poche,  Peltier  imagina  de  montrer  une  guillotine 
et  d'exécuter  non  plus  cette  fois  un  mannequin,  mais  bien  des 
êtres  vivants.  «  Il  fit  dresser  par  un  ébéniste  de  Londres  une  petite 
guillotine  en  bois  d'acajou.  Il  l'avait  exposée  moj-ennant  un  shel- 
ling  pour  les  dernières  places  et  une  couronne  pour  les  premières, 
et  avait  inscrit  en  gros  caractères  à  la  porte  de  sa  baraque  :  Aujour- 
cVlmi  on  guillotine  une  oie,  demain  un  cannrd^ .  y^  Les  Anglais, 
qui  prisent  tant  les  distractions  sanguinaires,  affluèrent  chez  Pel- 
tier, comme  aux  rat-piits  et  aux  combats  de  coqs.  Quelques 
Français  s'y  rendirent  aussi  sans  doute  et,  parmi  eux,  il  s'en  trouva 
peut-être  qui  firent  connaissance  plus  tard  avec  la  terrible  machine. 
Les  émigrés  rentrant  alors  en  France  —  et  il  en  rentrait  toujours 
quelques-uns  —  allaient,  en  effet,  chercher  une  mort  presque  cer- 
taine, comme  ce  malheureux  duc  du  Châtelet  qui,  ayant  quitté 
Londres  au  mois  de  septembre,  fut  condamné  sur  la  dénonciation 
d'un  cuisinier  français,  engagé  dans  une  maison  anglaise  où  il  avait 
parfois  été  dîner. 

M.  du  Theil,  agent  du  comte  d'Artois,  songeant  plus  tard  à  orga- 
niser dans  un  journal  français  une  campagne  contre  le  parti  cons- 
titutionnel émigré,  pensa  pour  cela  à  Peltier  et  l'arracha  enfin  à 
sa  machine  en  acajou  et  à  ses  représentations  sinistres.  «  Allons 
donc,  Peltier,  lui  dit-il,  est-ce  qu'un  homme  de  votre  mérite  est 
fait  pour  se  prostituer  dans  des  exhibitions  de  guillotine  ?  « 

Suivant  avec  épouvante  les  phases  du  terrible  drame  qui  se  dé- 
roulait en  France,  tous  en  Angleterre  parlaient  de  la  guillotine.  Ce 
n'était  point  sans  difficulté,  car  le  mot,  malheureusement  tout  fran- 
çais, se  prêtait  mal  à  la  prononciation  anglaise  et  était,  même  pour 
les  gens  instruits,   l'occasion  de   perpétuels  barbarismes.  Fanny 


1.  V.  ChateaiibriaiifL  Mémoires  d'Outre-Tombe,  t.  II,  p.  87. 

2.  V.  Le  comte  de  MontJosÏQr  et  le  Gallicanisme,  par  A.  Bartloux,  p.  113. 
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Biirney  rapporte  qu'une  certaine  Miss  F...,  A"enant  quêter  chez  elle 
pour  le  clergé  émigré  et  y  rencontrant  M"i«  de  Staël  et  le  comte  de 
Narbonne,  s'écriait  avec  passion  en  parlant  de  Philippe-Egalité  : 
«  Il  a  fait  gullytincr  le  roi  ;  j'espère  ])ien  qu'il  sera  gulhjiinè  à  son 
tour  *  !  » 

Les  savants  eux-mêmes,  autant  que  les  curieux,  étaient  préoc- 
cupés de  la  nouvelle  machine.  L'un  d'eux  eut  la  singulière  idée 
d'en  réclamer  l'invention  pour  la  Grande-Bretagne  ^.  Cet  érudit  du 
Warwickshire,  couvert  du  pseudonyme  de  Scrutator  Varvicensis, 
écrivit,  à  ce  sujet,  la  lettre  qui  suit  à  M.  UrLan,  directeur  du  Gent- 
leman's  Magazine^  : 

<<  7  mars  1793. 

«  Monsieur  Urban, 

«  La  machine  qui  a  récemment  servi  au  supplice  du  malheureux 
roi  de  France  a  été  appelée  gulUotine,  du  nom,  dit-on,  de  son 
inventeur.  Il  semble  toutefois  qu'elle  n'est  autre  que  celle  en  usage 
autrefois  en  Ecosse  pour  le  châtiment  des  traîtres.  Elle  y  était 
appelée  maiclen  (vierge),  et  en  voici  l'exacte  représentation  : 


A.  Le  condamné.  —  b.  La  poulie.  —  c.  Le  couperet.  — 
D.  La  cheville  à  laquelle  la  corde  est  fixée  pendant  que  le  cou- 
peret est  en  l'air.  Cette  corde  étant  coupée,  1?  coupei'et  des- 
cend avec  une  tirande  rapidité  et,  d'un  seul  coup,  sépare  la 
tête  du  corps. 

i.  V.  Fanny  Burney.  Diary  and  letters,  t.  III,  p.  498. 

2.  D'après  M.  Chérue!,  Dictionnaire  des  Institutions  de  In  France,  t.  I,  p.  yl4, 
l'invention  de  la  guillotine  appartiendrait  à  l'Italie. 

3.  V.  The  Gentleonan's  Magazine,  1793,  mars,  p.  201. 
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«  Quanrl  le  vieux  lord  Lovât  *  fut  condamné  à  avoir  la  tête  tran- 
chée, on  l'informa  qu'une  machine  de  ce  genre  allait  être  dressée 
pour  son  exécution.  Il  fit  un  vif  éloge  de  l'invention  et  dit,  avec 
cette  bonne  humeur  qui  ne  l'abandonna  jamais,  même  sur  l'écha- 
faud  :  «  Tant  mieux,  car,  comme  j'ai  le  cou  court,  le  bourreau 
aurait  de  la  peine  à  le  trouver  avec  une  hache.  Si  cette  machine 
est  construite,  on  la  nommera  sans  doute  la  vierge  (maiclen)  de 
lord  Lovât.» 

M  Je  vous  envoie  un  dessin  grossier  de  cette  machine,  telle 
qu'elle  est  représentée  dans  les  gravures  de  l'époque.  Vous  verrez 
qu'elle  ressemble  exactement  à  la  description  de  cette  guillotine 
qui  frappe  si  vivement  notre  curiosité.  Elle  en  diffère  seulement 
en  ce  que,  sur  elle  le  condamné  est  placé  à  genoux,  ce  qui  est 
assurément  plus  convenable  que  la  position  couchée  dans  laquelle 
le  royal  condamné  a  été  exécuté  en  France...  Si  vous  pouvez  nous 
faire  connaître  le  réel  inventeur  de  la  guillotme  ou  de  la  maiclen, 
vous  satisferez  beaucoup   de  vos  lecteurs,  et,  parmi  eux,  le 

«    SCRUTATOR  YaRVICENSIS.  « 

Cet  attrait  des  Anglais  pour  les  exhibitions  excentriques  existe 
encore  aujourd'hui  comme  il  existait  naguère.  A  la  célèbre  expo- 
sition de  figures  de  cire  de  M™«  Tussaud,  après  avoir  traversé  la 
cliamljre  des  Jiorreiirs,  l'on  voit  une  vieille  et  funèbre  machine 
sur  laquelle  chaque  visiteur  s'empresse  de  monter.  Elle  n'est  autre, 
s'il  faut  en  croire  l'assertion  du  catalogue,  que  la  guillotine  qui  a 
servi  au  supplice  de  la  reine  Marie- Antoinette.  Les  badauds  de 
Londres  que  leur  attrait  pour  l'horrible  conduit  aujourd'hui  encore 
à  cette  lugubre  exhibition,  ne  sont-ils  pas  les  dignes  fils  de  ceux 
qui  prenaient  plaisir  à  voir  guillotiner  un  mannequin  de  grandeur 
naturelle  dans  la  sinistre  baraque  de  Haymarket? 

G^"  G.  DE  GONTADES. 


1.  Simon  Fraspr,  lord  Lovât,  l'un  de»  partisans  du  prétendant  Charles-Edouard, 
fait  prisonnier  par  le  duc  de  Cumberland,  peu  do  temps  après  la  bataille  de  CuUoden, 
fut  exécuté  à  la  Tour  de  Londres,  le  9  avril  1746.  Il  était  âgé  de  76  ans. 


CORREvSPONDANCE  COMMERCIALE 

DE  MOi  GOOSIN  SMiT-AMOOR,  BOULOIiOlS 

(1766-1792)^ 


La  diligence  pour  Paris  parlait  trois  fois  par  semaine.  Elle 
quittait  Calais  le  dimanche,  le  mardi,  le  vendredi,  arrivait  à  Bou- 
logne le  soir,  y  couchait  et  en  repartait  à  6  heures  du  matin,  le 
lendemain. 

Le  mercredi  après  la  Quasimodo,  le  26  mars,  le  lendemain  de  la 
Saint-Marc,  qui  était  le  grand  jour  de  fête  patriotique  de  Boulogne, 
l'anniversaire  du  jour  où  la  bonne  ville  était  redevenue  française, 
Joseph-Antoine  se  dirigea  vers  Thôtel  de  la  demoiselle  Dambron, 
rue  Royale,  d'où  partait  cette  diligence.  Il  était,  selon  l'usage,  ac- 
compagné de  beaucoup  de  parents  et  d'amis. 


*  Voir  la  livraison  de  novembre  1883. 

1.  J'ai  indiqué  plus  haut  mon  ignorance  à  propos  du  mot  chapeau,  ducat  chapeau. 
Depuis  lors,  un  homme  sage  m'a  écrit  pour  me  rc-procher  l'habitude  présomptueuse 
qu'ont  les  érudits  de  chercher  leurs  renseignements  dans  les  documents  plutôt  que 
dans  les  dictionnaires.  Il  paraît  que  les  dictionnaires  donnent  le  sens  de  ce  mot. 
Chapeau,  d'après  eux,  signifie  :  pourboire,  ou  bien  gants,  ou  bien  épingle,  ou  bien 
épices,  c'est-à-dire  une  gratification  supplémentaire  qu'on  donne  à  quelqu'un  pour 
témoigner  la  satisfaction  qu'on  éprouve  à  être  débarrassé  de  lui.  Là-dessus,  mon  sage 
admire  les  finesses  du  langage  français  :  on  donne  des  épingles  kson  exécuteur  testa- 
mentaire pour  l'attacher  à  sa  mémoire  ;  des  gants  aux  hommes  qui  portent  notre 
corps  en  terre,  parce  qu'ils  ont  toujours  les  mains  saies;  des  épices  aux  juges  pour 
les  empêcher  de  dormir  ;  pourboire  au  cocher,  parce  qu'il  est  souvent  ivre,  et  un 
chapeau  au  capitaine  du  navire  qui  vous  portait  vos  marchandises,  pour  que  lavent 
ne  lui  enlevât  pas  sa  perruque  pendant  las  gros  temps,  ce  qui  l'aurait  probablement 
distrait,  et  mis  lesdites  marchandises  en  péril.  D'autres  encore  de  nos  lecteurs  ont 
bien  voulu  me  renseigner  là-dessus,  et  je  remercie  particulièrement  M.  G.,  avocat 
à  Saint-Nazaire,  qui  me  signale  un  passage  de  Dallez  {Droit  maritime,  n»  828).  C'est 
là  qu'on  pourra  trouver  une  note  très  ample  sur  ce  chapeau. 
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Avant  (le  donner  les  quelques  notes  qu'il  a  écrites,  nous  vou- 
lons répéter  que  nous  restons  dans  notre  office  de  narrateur 
ennuyeux  et  précis.  Ces  notes  n'ont  rien  de  pittoresque,  rien  de 
politique.  Gomme  la  plupart  des  bourgeois  laborieux  d'alors,  mon 
cousin  ne  s'occupait  de  la  politique  générale  qu'autant  qu'elle  le 
touchait,  c'est-à-dire  en  tant  qu'il  s'agissait  de  guerre,  de  paix, 
d'impôts,  d'arrêtés  sur  le  fait  du  commerce.  Les  préoccupations 
se  bornaientbabituellement  à  la  politique  municipale  et  provinciale, 
là  où  les  faits,  les  personnages  lui  étaient  connus.  Il  vivait  siœ  ce 
vieux  préjugé  qu'il  y  avait  des  gens  plus  experts  que  lui  dans  la 
connaissance  et  la  conduite  des  affaires  gouvernementales  et  que 
dès  lors  c'était  à  eux  non  à  lui  à  s'en  occuper. 

Il  ne  parle  donc  ni  des  événements,  ni  des  ministres,  ni  des 
commérages  politiques  ou  religieux,  ni  même  du  roi.  Non  pas 
qu'il  n'eut  rapporté  de  ses  A^oyages  mille  anecdotes.  Elles  servaient 
fréquemment  à  défrayer  la  conversation  et  elles  faillirent  lui  jouer, 
en  1794,  le  méchant  tour  de  l'envoyer  en  prison.  Mais  dans  ses 
papiers  on  ne  trouve  que  des  renseignements. 

A  propos  de  son  voyage,  il  nous  dit  seulement  que  la  diligence 
d'Angleterre  était,  avec  celle  de  Lyon  à  Paris,  la  mieux  organisée. 
Elle  faisait  à  peu  près  20  lieues  par  jour,  ce  qui  était  alors  une 
vitesse  admirée.  Le  trajet  était  payé  sur  le  pied  de  16  sols  la  lieue 
de  poste,  par  personne,  et  trois  sols  par  livre  de  bagage.  Mais  on 
pouvait  faire  porter  ce  bagage  par  le  Chariot  qui  allait  moins  vite 
et  qui  ne  demandait  que  1  sol  par  livre  pesant. 

Joseph-Autoine  était  attendu  chez  un  parent  éloigné  de  sa  femme, 
Hardouin,  libraire  assez  connu,  qui  avait  sa  boutique  sous  les  arcades 
du  jardin  du  Palais-Royal,  mais  qui  demeurait  rue  des  Prêtres 
Saint-Germain-l'Auxerrois,  justement  à  l'endroit  où  est  aujourd'hui 
installé  le  Journal  des  Débats. 

C'était  un  peu  à  contre-cœur  qu'il  avait  accepté  cette  hospitalité. 
Il  avait  deviné,  avec  son  esprit  pratique,  que,  généreux  comme  il 
était,  porté  aux  dépenses  de  fantaisie  et  heureux  de  faire  des 
cadeaux,  cette  hospitalité  gratuite  lui  reviendrait  plus  cher,  en  fin 
de  compte,  que  la  vie  à  l'auberge,  où  le  prix  des  repas  —  il  s'était 
exactement  renseigné  —  ne  dépassait  pas  20  sols.  Il  avait  même 
hésité  entre  l'hôtel  de  Suède,  rue  Sainte-Anne,  l'hôtel  d'Espagne, 
rue  Dauphine,  et  l'hôtel  de  la  Chine,  rue  Richelieu. 

Mais  l'usage  ne  permettait  pas  de  loger  à  l'auberge,  en  une  ville 
où  l'on  avait  des  parents  ou  de  vieux  amis.  11  avait  été  également 
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contraint,  par  la  délicatesso,  à  accepter  les  offres  hospitalières  de 
la  cousine  Hardouin  :  Il  savait  que  comme  les  99  centièmes  des 
Parisiens,  elle  n'avait  jamais  vu  la  mer,  qu'elle  avait  une  grande 
envie  de  la  voir;  et  refuser  son  hospitalité,  c'était  indiquer  qu'il  ne 
désirait  pas  la  recevoir  chez  lui  quand  elle  viendrait  à  Boulogne. 

Enfin,  pour  tout  dire,  il  avait  été  heureux  de  passer  quelques 
jours  dans  l'intimité  d'un  libraire  -,  il  espérait  ainsi  connaître 
des  auteurs  !  Il  nous  faut ,  en  effet,  confesser  que  mon  cousin 
avait  le  défaut  commun  à  tous  les  gens  instruits  de  son  temps  :  il 
faisait  des  vers  !  Il  ne  laissait  point  passer  une  fête,  un  mariage,  lui 
jour  de  naissance,  un  festin,  sans  composer  une  chanson  qu'il 
chantait  avec  des  gestes  gracieuX;,  aux  applaudissements  de  toute 
la  bourgeoisie  boulonnoise. 

Il  s'était  promis  de  charmer  les  ennuis  de  la  route  en  compo- 
sant une  chanson  pour  Mademoiselle  Rose  Daunou,  la  fille  de 
Daunou,  chirurgien  de  l'amirauté  de  Boulogne  et  démonstrateur 
de  l'art  des  accouchements,  laquelle  devait  se  marier  après  la 
Notre-Dame  de  septembre. 

Il  espérait  à  l'aide  de  cette  chanson  donner  aux  auteurs  pari- 
siens bonne  opinion  des  beaux  esprits  de  province.  Il  composa,  en 
efibt,  le  premier  couplet,  dont  je  ne  priverai  pas  mon  patient 
lecteur. 

Chanson 

Pour  une  jeune  demoiselle  qui  se  nommait  Rose,  cUanlàc  iiar 
J.  A.  D.  R.  L.  F.  .S''-^4.,  le  jour  du  maria [/e. 

Célébrons  de  l'aimable  Rose 

Le  premier  jour  de  liberté.  , 

Désormais  à  sa  volonté 
Nul  ne  dira  plus  :  Je  m'oppose. 
Le  plus  barbare  des  époux 
En  ménage  a  la  bouche  close, 
Car  l'aquilon  devient  plus  doux- 
Quand  il  s'approche  de  la  rose. 

l  Mon  cousin  était  extrêmement  satisfait  de  ces  deux  derniers 
vers  qui  formaient  le  refrain.  Il  les  récita  aux  plus  illustres  des 
auteurs  qu'il  rencontra  chez  Hardouin,  et  notamment  à  ce  poé- 
tereau  prétentieux,  Dorat-Gubières,  qui  devint  un  si  pitoyable 
révolutionnaire.  Celui-ci  ne  fut  pas  ébloui.  Il  dit  en  persiflant  que 
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sans  doute  les  aquilons  de  province  étaient  de  meilleure  compo- 
sition que  ceux  de  la  capitale,  et,  qu'à  Paris,  l'aquilon,  quand 
il  rencontrait  des  roses,  les  jetait  inhumainement  dans  le  ruis- 
seau. 

Joseph- Antoine  se  le  tint  pour  dit.  La  chanson  ne  fut  achevée 
qu'au  retour  :  et  j'en  suis  hien  marri,  mais  la  suite  paraît  devoir 
être  perdue  pour  la  postérité. 

Du  Riez  trouva  au  bureau  général  des  Messageries,  près  Notre- 
Dame-des-Yictoires,  le  cousin  Hardouin  qui  l'attendait  à  la  des- 
cente de  la  diligence.  Celui-ci  le  fit  monter  dans  un  fiacre,  grande 
nouveauté  pour  mon  cousin.  Il  remarqua  que  l'on  donnait  une 
livre  4  sols  au  cocher,  ce  qui  était  le  prix  de  la  course  -,  et,  pour 
son  instruction,  Hardouin  ajouta  que  ce  n'était  pas  l'usage  de 
donner  de  pourboire  quand  la  course  n'était  pas  longue. 

Encore  une  fois,  je  donne  les  notes  de  Joseph-Antoine  dans  toute 
leur  sécheresse,  en  suppliant  le  lecteur  de  se  rappeler  que  je  lui  ai 
promis  uniquement  des  notions  précises. 

«  Le  lundi  l*""  jour  de  mai,  je  vis  passer  la  cavalcade  de  messieurs 
de  la  Basoche  qu'ils  ont  coutume  de  faire  chaque  année  à  pareil 
jour,  pour  aller,  avec  la  permission  de  S.  M.,  cueillir  dans  la  forêt 
de  Bondi  le  mai,  qu'ils  viennent  ensuite  planter  au  pied  de  l'esca- 
lier du  Mai,  au  Palais.  On  les  appelle  les  gens  de  chiL\  qui  est  un 
abrégé  de  chicane. 

Les  habitants  de  Pains  sont  convaincus  que  leur  ville  renferme 
de  8  à  900,000  âmes,  sans  compter  les  étrangers  qui  y  sont  nom- 
breux-, et  c'est  leur  faire  une  injure  qu'ils  ressentent  que  de  mettre  ce 
chiffre  en  doute.  Mais  j'eus  l'honneur  de  causer  avec  un  parent  de 
M.  Ternaux,  notre  receveur  des  vingtièmes  et  autres  impositions, 
ce  parent  lui-même  employé  dans  les  Fermes  générales.  Il  nous  dit 
qu'on  avoit  la  certitude  que  le  nombre  des  habitans  de  Paris  est 
exactement  de  650,000. 

J'avois  promis  à  Dom  Gauwet,  mon  parent,  religieux  en  la  Char- 
treuse de  Neuville  en  Boulonnois,  de  ne  point  manquer  à  visiter  la 
célèbre  Chartreuse  que  l'ordre  de  Saint-Bruno  possède  à  Paris,  au 
bout  de  la  rue  d'Enfer,  sur  l'emplacement  de  ce  château  de  Yauvert 
où  les  diables  faisoient  rage,  dit-on,  jusqu'à  la  venue  de  ces  saints 
religieux.  En  écoutant  les  aimables  projets  que  faisoit  ma  cousine 
Hardouin  pour  me  montrer  toutes  les  curiosités  de  la  capitale,  je 
crus  bon  de  prendre  toutes  mes  précautions,  et  dès  l'après-midi  de  ce 
même  jour,  je  fus  à  la  Chartreuse.  J'y  appris  qu'elle  possède  aujour- 
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d'hui  40  religieux,  sans  compter  les  frères  qui  sont  très  nombreux. 
On  dit  vulgairement,  parmi  les  bourgeois  de  Paris,  que  ce  qui  dis- 
tingue lés  Chartreux  entre  tous  les  religieux  c'est  qu'ils  sont  très 
François,  possédant  cette  double  qualité  qui  a  toujours  distingué  la 
France,  d'aimer  l'agriculture  et  les  beaux- arts.  En  effet,  leur  mo- 
nastère possède  les  plus  beaux  tableaux  de  l'école  françoise,  et  ils 
n'en  ont  guère  d'autres  écoles  ;  et  dans  leur  terrain,  qui  est  im- 
mense, ils  ont  un  potager  de  15  arpens  et  une  pépinière  de  90  ar- 
pens,  avec  les  plus  beaux  arbres  fruitiers  du  monde  entier,  dont  ils 
font  un  commerce  considérable. 

On  m'a  appris,  en  outre,  que  le  22  mars  de  chaque  année,  jour 
où  l'on  fait  la  procession  de  la  Réduction  de  Paris,  les  Chartreux 
sont  en  possession  de  donner  à  dîner  à  messieurs  du  Corps  de 
Ville. 

En  causant,  le  soir  après  le  souper,  avec  mon  cousin,  j'appris 
que  le  caffè  Moka  vaut  ici  de  2**  10  sols  à  4*t  la  livre  et  que  le  caffè 
de  Bourbon  vaut  18  sols,  ce  qui  me  combla  d'étonnement  ainsi  que 
ma  cousine,  quand  je  lui  appris  que  je  le  payois,  moi-même,  une 
livre  à  Lorient,  une  livre,  en  dehors  de  tous  frais,  droits,  trans- 
ports, commission,  charges,  pertes  et  bénéfice  de  marchand. 

J'appris  en  même  temps  que  les  chandelles  à  la  baguette  valent 
de  10  à  12  sols  la  livre,  et  les  moulées  de  12  à  13  sols.  Après  quoi, 
comme  j'étois  fort  las,  je  pris  congé  de  ma  cousine.  Mon  cousin, 
qui  croit  devoir  lire  les  feuilles  publiques,  s'étoit  rendu  au  caffé 
Mannoury,  sur  le  quai  de  l'Ecole,  en  m'en  faisant  mille  excuses,  et 
en  me  proposant  de  m'y  mener,  ce  que  j'acceptai  pour  un  autre 
jour,  jugeant  que  je  ne  pou  vois  me  soustraire  au  devoir  de  tenir 
compagnie  à  ma  cousine.  Mais  les  bourgeoises  de  Paris  sont  habi- 
tuées —  ce  qui  étonneroit  en  province  —  à  voir  leurs  maris  les 
abandonner  souvent  le  soir. 

C'est  à  partir  du  premier  mardi  de  ce  mois  que  le  Garde-meuble 
est  ouvert  aux  curieux.  J'y  restai  jusqu'à  une  heure,  qu'on  mit  le 
public  dehors. 

Le  soir,  j'appris  que  la  viande  de  boucherie  coûte  8  et  9  sols  la 
livre.  Mon  cousin,  comme  presque  tous  les  bourgeois  de  Paris,  ne 
boit  que  du  vin  de  Bourgogne,  de  Mâcon,  de  Dijon,  qui  lui  coûte, 
s'il  l'achète  en  bouteilles,  12  sols.  Il  y  a  aussi  du  vin  de  Bourgogne 
qui  va  jusqu'à  20  sols  la  bouteille,  et  il  est  fort  bon.  Mais  on  l'achète 
généralement  à  la  pièce,  et  la  pièce  de  Bourgogne  vaut  générale- 
ment 150  livres  rendue  à  Paris,  et  cette  pièce   contient  les  trois 
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quarts  du  muid  de  Paris  dont  la  contenance  légale  est  de  300  litres 
et  la  contenance  effective  de  288  litres. 

Le  3,  je  fus  au  pèlerinage  du  Mont-Yalèrien,  qui  se  fait  chaque 
année  ce  jour-là  qui  est  celui  de  la  fête  de  rinyention  de  la  Sainte- 
Croix.  J'ai  noté  le  goût  que  les  Parisiens  ont  pour  le  jeu  de  l'orgue. 
On  ne  comprit  pas  comment  j'osai  préférer  la  curiosité  de  ce  pèleri- 
nage au  bonheur  d'entendre  soit  M.  Légat  qui  touchoit  l'orgue  à 
Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie  dont  c'est  la  fête,  soit  ]M.  Couperin 
père,  à  la  Sainte-Chapelle  qui  célèbre  aussi  cette  solennité  à  cause 
de  la  Yraie-Croix  qui  est  dans  son  trésor  insigne,  et  que  l'on  nomme 
la  Croix  de  Bourbon. 

Outre  ces  deux  illustres  joueurs  de  grandes  orgues,  j'ai  entendu 
souvent  citer  MM.  Duchesne,  à  Sainte-Geneviève;  Miroir,  à  l'abbaye 
Saint-Germain-des-Prés  et  à  Saint-Benoît  -,  Séjan  l'aîné,  à  Saint- 
Sulpice,  à  Saint-Séverin  et  à  Saint- André-des- Arcs;  Charpentier 
à  Saint-Paul  ;  Balbàtre,  à  Saint-Eoch  ;  Couperin  fils,  aux  Carmes 
Billettes  ;  Desprez,  à  Saint -Mcolas-des-Champs  et  à  Saint-Merry  ; 
Ponteau,  à  Saint-Jacques-la-Boucherie;  Lasceux,  à  Saint -Mathurin, 
à  Saint-Étienne-du-Mont.  Mais  le  plus  célèbre  de  tous  est  M.  Cou- 
perin père. 

Je  revins  fort  fatigué,  en  admirant  le  courage  de  ma  cousine, 
]\Imc  Hardouin,  qui  avoit  supporté,  sans  se  lasser,  les  fatigues  de  ce 
pèlerinage.  Il  est  vrai  que  son  mari  l'accuse  en  souriant  d'être  une 
dévote,  ce  dont  elle  ne  se  défend  point.  Ils  font,  du  reste,  fort  bon 
ménage,  et  il  est  lui-même  un  homme  plein  de  décence,  volontiers 
porté  vers  le  clergé.  Aussi  ai-je  eu  plusieurs  occasions  de  visiter 
plusieurs  de  Messieurs  les  curés  de  Paris  et  d'en  entendre  beaucoup 
parler.  Ils  sont  au  nombre  de  cinquante-deux,  huit  en  la  Cité, 
huit  en  l'Université,  dix-sept  en  la  ville,  treize  dans  les  faux- 
bourgs  et  six  dans  les  lieux  exceptés  de  l'Ordinaire.  Aussi  ai-je 
redit,  en  l'approuvant,  à  nos  railleurs  et  persifleurs  houlonnois, 
(Saddet  G...,  Q...,  H...,  et  autres,  qui  tournèrent  à  la  Révolution, 
du  côté  des  mauvaises  gens),  ce  mot  qu'un  grand  voyageur  pro- 
testant, le  Dr  Burnett,  écrivoit  :  «  Je  ne  connois  point  d'hommes 
«  qui  fassent  plus  d'honneur  à  l'humanité  que  les  curés  de  Paris.  » 

Le  jeudi  4  mai,  je  fus  souper  chez  Sellonf  qui  demeuroit  rue  du 
Mail.  J'avois  envoyé  un  exprès  rue  Saint-Yictor,  au  bureau  des 
brouettes,  afin  d'en  avoir  une  qui  me  vînt  prendre  et  que  je  pusse 
garder.  11  m'en  coûta  18  sols  pour  la  première  heure  et  16  sols  pour 
chacune  des  deux  suivantes.  Le  prix  de  la  course  est  également  de 
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18  sols,  ayant  augmenté,  paroît-il,  de  3  sols  depuis  trois  ans.  Les 
chaises  à  porteurs  —  dont  le  bureau  est  situé  vis-à-vis  d'une  rue 
nommée  Tire-Boudin,  rue  Montmartre  —  marchent  sans  supplément 
de  prix,  tant  de  jour  que  de  nuit,  et  ce  prix  est  de  30  sols  la  course 
ou  la  première  heure,  et  24  sols  les  suivantes.  Ces  voitures  sont 
douces  et  commodes,  en  ceCi  qu'elles  ne  frippent  pas  les  étoffes,  les 
rubans  et  les  dentelles.  Mais  elles  no  peuvent  servir  que  pour  une 
personne  seule. 

.J'avois  été  ra[)rès-midi  nie  promener  sur  les  boulevards  neufs, 
depuis  l'entrée  du  fauxbourg  Saint- Antoine  jusqu'à  la  rue  Saint- 
Honorè,  ce  point  étant  celui  où  le  beau  monde  y  abonde. 

Le  samedi,  ma  cousine  qui  devoit  faire  ses  dévotions  le  lende- 
main, pour  la  grande  dévotion  qu'elle  a  envers  saint  Stanislas, 
qui  étoit  le  nom  d'un  fils  qu'elle  a  perdu,  se  retira  de  bonne  heure. 
J'accompagnai  mon  cousin  au  caffè  sur  le  quai  de  l'Ecole. 

Je  fus  frappé  du  ton  de  décence  qui  y  régnoit  et  mon  cousin  me 
dit  que  sur  les  six  cents  caffés  que  renferme  la  ville,  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  spécialement  fréquentés  par  le  peuple  ont  les  mêmes 
commodités.  On  y  parle  beaucoup,  mais  toujours  poliment.  La 
conversation  roule  sur  la  gazette  et  sur  les  pièces  de  théâtre  ou  de 
poésies  qui  courent  parfois  sous  le  manteau.  De  sorte  q'  "^  ce 
sont  de  vrais  bureaux  d'esprit.  J'y  rencontrai  un  sieur  Pigasse,  qui 
étoit  célèbre  pour  faire  passer  des  écrits  défendus  et  qui  en  fut 
récompensé,  bien  justement,  par  la  Bastille. 

Ceux  qui  n'aiment  pas  la  conversation  jouent  aux  échecs,  aux 
dames.  En  ce  moment,  le  jeu  de  domino  est  fort  à  la  mode. 

On  y  prend  différentes  liqueurs,  de  l'orgeat,  des  glaces,  de  la  limo- 
nade, des  bavaroises,  parfois  de  la  bière.  Mais  on  n'y  souffre  nuls 
tapageurs,  nuls  domestiques,  ni  soldats,  ni  hommes  de  mauvaises 
mœurs,  ni  quoi  que  ce  soit  qui  pourroit  troubler  la  tranquillité  de 
la  société.  Il  y  a  des  caffés  pour  les  militaires,  d'autres  pour  les 
étrangers,  d'autres  où  l'on  ne  reçoit  que  des  juifs.  Chaque  corps  de 
métiers,  les  marchands,  les  négociants,  les  artisans,  les  praticiens,  a 
le  sien.  Ceux  des  boulevards  ont  des  musiciens  qui  exécutent  des 
symphonies,  des  bouffons  qui  chantent  des  âneries,  et  des  canta- 
trices qui  récitent  les  airs  de  l'Opéra-Gomique. 

Le  jeu  de  billard  qu'on  nommoit  noble  et  qui  étoit  naguères 
fort  à  la  mode  est  fort  discrédité.  Il  n'y  en  a  plus  qu'un,  situé  rue 
de  Beaurepaire,  où  les  gens  comme  il  faut  osent  se  présenter.  Les 
autres  ne  sont  plus  fréquentés  que  par  des  domestiques  et  des  gens 

T.  m.  —  JANVIER  1884  2 
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assez  ignobles.  Gela  tient  à  ce  que  les  maîtres-paumiers,  à  qui 
appartiennent  les  jeux,  n'y  ont  pas  maintenu  le  bon  ordre.  Dans  les 
endroits  où  vont  encore  les  bonnêtes  gens,  la  partie  coûte  2  sols 
6  deniers  et  5  sols  à  la  cbandelle. 

Le  caffé  à  l'eau  ou  au  lait  coûte  4  sols  la  tasse  et  5  sols,  si  on  y 
ajoute  un  petit  pain. 

Le  lendemain,  qui  étoit  le  premier  dimanche  du  mois  de  mai, 
mon  cousin  me  donna  à  choisir  entre  deux  cérémonies  également 
agrèal)les,  le  jeu  des  grandes  eaux  à  Saint-Gloud,  et  le  couronne- 
ment de  la  rosière  à  Romainville,  petit  village  situé  à  une  lieue  et 
demie  de  Paris. 

Ne  voulant  point  négliger  d'assister  à  la  haute  messe  à  l'église 
Saint-Germain-l'Auxerrois,  ma  paroisse,  pour  l'occasion  de  la  fête, 
je  choisis  le  spectacle  des  grandes  eaux,  qu'il  est  bon,  en  effet, 
d'avoir  vu  pour  en  éblouir  ses  amis  de  province.  Car  cela  est  tout 
à  fait  inattendu  et  hors  de  toute  comparaison. 

Le  lundi  8,  mon  cousin  me  mena  dans  une  plaine  que  l'on 
nomme  Plaine-des-Sablons  et  où,  ce  jour-là,  chaque  année,  le  Roi 
passe  en  revue  ses  régiments  des  gardes-françoises  et  suisses. 

Je  constatai  là,  comme  je  l'ai  noté  déjà  et  comme  chacun  le  peut 
remarquer,  car  cela  est  très  frappant,  la  grande  passion  que  les 
Parisiens  ont  pour  la  personne  du  Roi. 

En  revenant,  la  conversation  tomba  sur  la  Petite-Poste.  Il  paroît 
qu'elle  fut  établie  pour  la  première  fois,  en  1760,  par  feu  M.  de  Gha- 
mousset.  Il  y  a  46  boëtes  placées  dans  les  différens  quartiers  de  la 
ville,  pour  la  commodité  du  public.  Les  lettres  sont  portées  neuf 
fois  par  jour,  et  deux  fois  dans  la  banlieue.  11  en  coûte  2  sols  par 
lettre  et  3  au  delà  des  barrières,  et  il  y  a  117  facteurs  occupés  à  ce 
service. 

M.  Garmier  du  Vivier,  ancien  échevin  de  la  ville  de  Boulogne, 
conseiller  pour  le  Tiers  Etat  du  Corps  et  conseil  cl' administra- 
tion pour  les  affaires  communes  du  comté  et  gouverneynent  du 
Boulonnois^  homme  de  savoir  et  fort  porté  pour  les  récits  des 
voyageurs,  m'avoit  fait  l'honneur  de  me  recommander,  et  à  plu- 
sieurs reprises,  de  ne  point  manquer  à  aller  visiter  le  couvent  des 
Dominicains.  Dans  la  distraction  causée  parle  voyage  j'eusse  oublié 
cette  honnête  recommandation,  sans  que  j'eusse  reçu  ce  matin 
même  une  lettre  de  mon  grand  ami  M.  Dupont,  curé  et  doyen  de 
Marquise,  également  conseiller,  mais  pour  le  clergé,  du  Corps  d'ad- 
ministration du  Boulonnais^  et  qui  me  manda  que  M.  Garmier  du 
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Vivier  est  inquiet  cie  savoir  si  j'ai  bonne  mémoire.  Je  ne  m'en  van- 
terai pas. 

Il  s'agit  de  visiter  le  cabinet  que  ces  Pères  possèdent  et  où  l'on 
garde  avec  soin  les  curiosités  naturelles  que  leur  fameux  P.  Labat 
leur  a  rapportées  des  isles  d'Amérique. 

Les  Frères  Prêcheurs,  ou  dominicains,  ou  jacobins,  possèdent 
trois  maisons  à  Paris.  Je  m'en  fus  à  celle  que  l'on  nomme  les 
Jacobins-Réformés,  rue  Saint-Honoré.  —  Nota.  C'est  cette  même 
maison  qui  devint  si  célèbre  pendant  la  Révolution. 

Ce  couvent  est  bâti  sur  dix  arpens.  Il  renferme  les  tombeaux  du 
maréclial  de  Gréqui,  d'André  Felibien,  un  historiographe  des  bâti- 
mens  du  Roy,  de  Mignard,  un  peintre  célèbre,  et  de  sa  fille  la 
comtesse  de  Feuquières.  La  bibliothèque  est  fort  belle  et  contient 
25,000  volumes,  et  je  dois  beaucoup  de  grâces  à  M.  Carmier  du 
Vivier,  car  ces  curiosités  sont  bien  telles  qu'on  pouvoit  en 
attendre  d'un  homme  comme  le  P.  Labat  -,  si  connu  par  ses  rela- 
tions de  l'Afrique  et  de  l'Amérique. 

En  revenant,  je  visitai  un  des  cabinets  de  tableaux  célèbres  de 
Paris,  celui  où  M.  le  duc  de  Chabot,  qui  demeure  rue  de  Seine,  au 
fauxbourg  Saint-Germain,  a  réuni  de  beaux  tableaux  des  trois 
écoles.  Enfin,  je  ne  voulus  point  rentrer  sans  aller  visiter  le 
cabinet  d'histoire  naturelle  que  possède,  à  la  Pitié,  Madame  la 
supérieure  de  cet  hôpital. 

Quand  je  rentrai  au  logis  de  mon  cousin,  je,  le  vis  en  grande  con- 
férence avec  plusieurs  relieurs.  J'appris  que  les  membres  de  cette 
corporation  demeuroient  presque  tous  dans  le  quartier  de  l'Univer- 
sité, au-dessus  du  Puits-Certain,  aux  environs  de  l'église  Saint- 
Hilaire.  Le  prix  de  la  reliure  varie  selon  la  hauteur  du  livre.  On  y 
emploie  presque  toujours  la  peau  de  veau  ;  quand  on  se  sert  de 
maroquin  le  prix  est  presque  triple.  En  veau,  la  reliure  d'un  volume 
du  format  qu'on  nomme  in-12,  coûte  15  sols,  d'un  volume  in-S» 
24  sols,  d'un  in-4o  2'*  10  sols,  d'un  in-folio  4^  10  sols. 

Le  lendemain,  mercredi  10  mai,  je  m'en  fus,  à  deux  heures,  de 
Paris,  à  Saint-Denis,  assister  à  l'office  solemnel  qui  se  célèbre 
chaque  année,  à  cette  date,  pour  l'anniversaire  de  la  mort  du  feu 
roi. 

Je  tins  compagnie,  le  soir,  à  ma  cousine  que  j'aimois  à  inter- 
roger sur  le  prix  des  denrées.  Je  fus,  cette  fois,  bien  renseigné  sur 
le  prix  du  bois  à  brûler.  On  le  vend  à  la  voie  qui  doit  contenir 
62  bûches  de  3  pieds  et  demi  de  long.   Chacune  devant  avoir  au 
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moins  18  pouces  de  circonférence.  Le  bois  de  compte  ou  de  moule, 
qui  est  le  plus  estimé,  coûte  22**  10  sols  la  A'oie  ;  le  bois  neuf 
21**  10  sols  ;  le  bois  de  gravier,  qui  fait  aussi  bon  usage  que  ce  der- 
nier, 20tt  1  sol,  et  le  bois  flotté  19  livres.  Il  en  coûte  10  sols  pour 
le  sciage  d'une  voie. 

Le  lendemain  jeudi,  j"eus  la  curiosité  d'assister  au  cours  gratuit 
sur  les  usages  du  commerce,  que  tient  chaque  jeudi,  à  cinq  heures, 
un  liomme  fort  expert,  agréé  par  M]\I.  les  consuls  des  marchands, 
M.  Gorneau.  Je  m'ètois  promis  d'aller  entendre  celui  que  fait 
M.  Rambert,  rue  des  Petits-Carreaux,  n«  34.  Mais  je  n'en  eus  pas 
le  loisir. 

J'attendois  avec  impatience  la  journée  du  vendredi.  Ma  cousine 
avoit  eu  l'obligeance  de  me  promettre  de  me  mener  voir  une  insti- 
tution qui  avoit  piqué  ma  curiosité.  Je  ne  fus  pas  trompé  dans  mon 
attente.  J'allai  donc  visiter  les  deux  maisons  que  possèdent,  rue  de 
la  Grande-Truanderie  et  nie  Pavée  Saint-André-des-Arcs ,  les 
Frères  cordonniers.  Ce  sont  des  ouvriers  qui  ne  font  point  de  vœux, 
mais  qui  se  réunissent  pour  travailler,  manger  et  prier  Dieu  en 
commun.  J'admirai  l'ordre,  la  propreté  de  ces  maisons,  la  politesse 
de  ces  ouvriers  et  la  belle  qualité  de  leur  marchandise. 

Nous  nous  en  fûmes,  de  là,  rue  Bertin-Poirée,  visiter  la  maison 
des  Frères  tailleurs,  et  j'y  fus  frappé  du  même  spectacle  qui 
m'avoit  séduit  chez  les  Frères  cordonniers. 

Je  fis,  à  part  moi,  beaucoup  de  réflexions  à  ce  sujet.  Je  songeai 
qu'il  y  auroit  une  grande  utilité  pour  le  public  à  développer  ce  genre 
d'institution.  J'entrevis  même  que,  au  moment  où  chacun  se  plaint 
du  libertinage  des  artisans  et  où  beaucoup  de  gens  sages  croient 
qu'il  y  a  un  grand  danger  pour  la  monarchie  dans  les  idées  d'indis- 
cipline, de  mutinerie  et  d'insolence  que  l'on  commence  à  remar- 
quer en  eux,  ce  seroit  un  coup  de  fortune  de  créer  des  ordres 
religieux  pour  les  ouvriers.  Je  m'étonnai  qu'il  ne  se  fût  pas  encore 
trouvé  quelque  saint  homme  enflammé  de  zèle  pour  cette  entre- 
prise et  développant  l'œuvre  de  M.  de  Renty,  le  fondateur  de  ces 
communautés  d'artisans. 

Ma  cousine,  dont  j'appréciai  de  jour  en  jour,  la  bonne  tête,  et 
qui  avoit  gardé  des  accointances  avec  quelques-uns  des'Pères  de  la 
Compagnie,  détruite  si  malheureusement,  —  comme  le  pensent  les 
hommes  réfléchis,  —  m'avoua  que  les  Pères  Jésuites  avoient  été 
frappés  de  ces  idées  — ce  dont  je  fus  bien  fier  —  et  que  si  on  ne  les 
avoit  méchamment  expulsés,  ils  songeoient  à  porter  les  effets  de 
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leur  zèle  apostolique  du  côté  rlu  bas  peuple  des  villes  en  créant  des 
écoles  populaires  et  dos  communautés  ouvrières.  G'esi  le  mot  dont 
elle  se  servit  et  qui  me  frappa  pour  sa  nouveauté  et  sa  justesse. 

Elle  ajouta  que,  actuellement,  les  Pères  capucins,  si  chaleureuse- 
ment aimés  par  la  populace  parisienne,  étoient  seuls  en  état  de 
mettre  ces  projets  à  exécution. 

Pour  moi,  je  me  promis  d'en  causer  avec  nos  Messieurs  de  l'Ora- 
toire, de  Boulogne,  dont  on  dit  généralement  qu'ils  ne  sont  point 
ennemis  des  idées  nouvelles. 

Nous  allumes  ensuite  dans  un  quartier  de  Paris  encore  bien 
désert,  rue  Notre-Dame-dcs-Champs,  où  étoit  installée  la  principale 
maison  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 

J'avois  reçu  de  M.  Sellonf  un  billot  pour  assister  à  un  concours 
de  musique  que  donnoit  une  réunion  d'hommes  des  premiers  rangs 
de  la  société  et  que  l'on  nomme  la  Franc-Maçonnerie.  Cette  réunion 
qui  a  été  fondée  en  France,  en  Alsace,  par  des  royalistes  anglois, 
en  l'an  1707,  pour  réunir  leurs  efforts,  afin  de  procurer  la  restaura- 
tion des  rois  de  la  famille  des  Stuarts,  a  commencé  à  se  développer 
en  l'année  1720.  Elle  compte,  à  Paris,  six  endroits  de  réunion  que 
l'on  nomme  des  loges.  Ce  sont  des  endroits  où  l'on  s'amuse  avec 
décence,  où  l'on  donne  des  concerts,  des  bals  et  des  banquets  fort 
renommés.  La  principale  occupation  des  francs-maçons  est  l'exer- 
cice de  la  charité.  J'en  avois  entendu  dire  du  bien  par  mon  ami 
M.  Pigault  père,  président  honoraire  des  Traites,  et  administrateur 
de  l'hospice  de  Calais.  Je  dois  reconnoître  que  tel  n'étoit  point 
l'avis  de  M.  Carmier  l'aîné,  juge-consul  et  vice-maire  de  ladite  ville. 

Aussi  j'abandonnai  mon  projet  en  voyant  ma  cousine  secouer 
la  tête  quand  je  le  lui  manifestai.  Elle  m'assura  savoir  de  bojme 
source  que  ces  réunions  n'étoient  point  ce  qu'elles  vouloient 
paroître  et  qu'elles  cachoient  des  desseins  fort  pernicieux.  Je  ne 
voulus  point  lui  faire  la  peine  d'y  persister,  bien  que  je  pensasse  — 
je  le  confesse —  qu'elle  étoit  surtout  mortifiée  de  ce  que  la  loge  des 
Neuf-Sœurs,  où  je  me  proposois  de  me  rendre,  tenoit  ses  réunions 
rue  du  Pot-de-Fer,  à  l'ancien  noviciat  des  Pères  de  la  Compagnie. 
—  Nota.  Je  bénis  plus  tard  la  sagesse  de  ma  respectable  parente, 
quand  je  vis,  pendant  la  Révolution,  les  grands  crimes  que  com- 
mirent ces  hypocrites  francs-maçons. 

Dimanche  étoit  le  jour  choisi  par  l'obligeance  de  mon  cousin 
pour  me  mener  à  Versailles. 

Il  m'en  faudroit  trop  écrire.  Je  fus  ébloui  de  la  magnificence  de 
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tout  ce  que  je  visitai.  Je  fus  surtout  émerveillé  —  car  nous  re- 
vînmes à  la  nuit  close  —  de  voir  que  toute  la  route  jusqu'à  Paris 
étoit  illuminée  de  réverbères,  comme  une  rue  de  la  capitale. 

Le  lendemain  étoit  le  jour  de  mon  départ.  Je  dus  résister  aux 
instances  de  ma  cousine  qui  eut  la  politesse  d'insister  pour  que  je 
voulusse  retarder  ce  départ.  Mais  ces  15  jours  de  loisir  que  je 
m'ètois  accordés  étoient  considérés,  parmi  mes  amis  et  mes  parens 
de  la  province,  comme  la  marque  d'un  esprit  frivole  et  une  sorte 
d'insulte  aux  pratiques  d'un  sage  négociant.  Je  ne  voulus  pas 
affronter  davantage  l'opinion  pour  laquelle  on  m'accuse  de  n'avoir 
pas  toute  la  considération  qu'elle  mérite. 

Je  demandai  à  mon  cousin  la  permission  de  le  serrer  dans  mes 
bras  et  je  m'enhardis  à  baiser  ma  cousine  sur  les  deux  joues.  Je 
la  suppliai  d'accepter  un  étui  d'or  en  uni  (qui  m'avoit  coûté,  chez 
Tiron  de  Nanteuil,  le  célèbre  bijoutier  de  la  place  Dauphin e, 
8  louis).  C'étoit,  je  peux  le  dire,  un  présent  princier,  et  je  le  lui 
offris  les  larmes  aux  yeux,  en  souvenir  de  toutes  ses  bontés.  Pour 
mon  cousin,  je  me  contentai  de  lui  offrir  un  portefeuille  à  l'an- 
gloise  garni  d'acier,  dont  je  négligeai  d'inscrire  le  prix,  au  milieu 
de  l'attendrissement  que  je  ressentais  et  qui  fut  bien  partagé  par  ces 
dignes  parens. 

Nota.  Il  fut  bien  entendu  qu'ils  viendroient  voir  la  mer,  en  l'été 
de  l'an  1788.  Mais  la  Providence  en  avoit  décidé  autrement.  Je  ne 
revis  plus  ma  cousine  qu'en  l'an  1793,  et  j'eus  le  bonheur  de  lui 
sauver  la  vie  en  l'aidant  à  passer  en  Angleterre.  Antérieurement, 
j'avois  pu  lui  être  agréable  en  recommandant  chaudement  quelques 
respectables  ecclésiastiques  parisiens  à  Coquelin,  de  Samer,  que  je 
fournissois  d'eau-de-vie  d'Olleron  et  qui  se  chargeoit  fort  habile- 
ment de  mener  à  Estaples  les  honnêtes  gens  persécutés,  d'où  ils 
gagnoient  les  ports  de  la  Grande-Bretagne. 

En  disant  que  lundi  étoit  le  jour  de  mon  départ,  je  ne  me  suis 
point  exprimé  correctement  ;  j'eusse  mieux  dit  :  le  jour  des  adieux, 
car,  chacun  le  sait,  la  diligence  part  pour  Calais,  non  pas  le  lundi, 
mais  le  mardi. 

Je  ne  comptai  pas  cette  journée  qui  se  passa  à  boucler  ma  valise 
et  à  porter  mes  billets.  Car  ne  voulant  pas  donner  mal  à  penser  de 
la  politesse  de  notre  province,  je  fis  la  dépense  de  prendre  un  car- 
rosse de  remise  pour  l'après-midi,  qui  me  coûta  9**  10  sols,  plus 
15  sols  que  l'on  me  recommanda  de  donner  pour  boire  au  cocher. 
Je  fus  mettre  mon   nom  chez  quelques-uns  des  personnages  qui 
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m'avoient  fait  politesse,  me  rencontrant  chez  mon  cousin  ;  chez 
MM.  les  frères  Thouin,  directeurs  de  la  culture  au  Jardin  du  Roy, 
où  ils  demeuroient,  au-dessous  de  la  grande  butte,  à  gauche  en  en- 
trant par  la  place  de  la  Pitié  ;  chez  M.  Puissant,  premier  commis 
de  la  police,  demeurant  rue  de  la  Michodiere,  au  coin  de  la  rue 
Saint-Augustin,  au  second  étage  d'une  maison  dont  il  étoit  proprié- 
taire et  au  premier  étage  de  laquelle  demeuroit  M.  Collé,  auteur 
célèbre.  Je  Tavois  rencontré  plusieurs  fois  sur  le  banc  de  Montoue, 
sous  l'arbre  de  Gracovie  au  Palais-Royal  où  s'assembloient  les  nou- 
vellistes; (c'est  lui  qui  me  dit  que  la  fameuse  Fanchon  la  Vielleuse 
se  tenoit  au  faubourg  du  Temple,  le  beau  boulevard  comme  on  le 
nommoit,  à  côté  d'un  théâtre  des  Fantoches,  arrivé  dernièrement 
d'Italie)  ;  chez  M.  Buchoz,  rue  de  La  Harpe,  où  ce  savant  homme 
avoit  travaillé  à  son  illustre  dictionnaire  des  plantes  de  France  ; 
chez  INI.  Decremps,  rue  des  Rats  -,  (c'étoit  l'auteur  d'un  ouvrage 
dont  on  parloit  :  la  Magie  blanche  dévoilée)  ;  et  chez  M.  Aubré, 
chef  de  bureau  de  la  Gazette  de  France.  C'est  lui  qui  m'avoit 
donné  le  plus  utile  renseignement  que  je  pus  recevoir  pendant  mon 
voyage.  Il  m'apprit  que  l'usage  de  prendre  du  thé  dans  l'après- 
midi  commençoit,  cette  année  même,  à  devenir  à  la  mode,  et  qu'il 
avoit  été  apporté  à  Paris  par  les  dames  russes  qui  prenoient  beau- 
coup de  goût  pour  notre  capitale. 

Gh.  d'Héricault. 
{La  suite  'procfiamement.J 
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Quelle  douce  et  belle  fête  que  l'Epiphanie,  telle  que  la  célébraient 
nos  pères,  avant  la  Révolution  !  Parents,  enfants,  petits-enfants, 
tous,  après  avoir  assisté  le  matin  aux  offices  de  l'église,  prenaient 
place,  le  soir,  autour  de  la  table  de  famille,  présidée  par  l'aïeul. 
On  coupait  le  gâteau  en  parts  égales,  que  le  plus  jeune  des  enfants 
distribuait  les  yeux  fermés  ;  le  convive  qui  avait  la  fève  était  pro- 
clamé roi  ;  quelles  acclamations,  lorsqu'il  faisait  connaître  la  reine 
de  son  choix  !  Quels  vivats  lorsqu'il  portait  son  verre  à  ses  lèvres  : 
Le  roi  doit  /  le  roi  doit  f  Dans  ce  jour  qui  rappelait  les  souvenirs 
de  rétable  de  Bethléem,  on  n'avait  garde  d'oublier  les  pauvres  ; 
leur  part  était  soigneusement  mise  de  côté.  Souvent  même,  à  la 
campagne,  un  des  enfants  attendait  sur  le  seuil  de  la  porte  et  in^ 
vitait  le  premier  pauvre  qui  se  présentait  :  on  le  faisait  asseoir  à 
côté  de  l'aïeul  et  on  lui  offrait  l'hospitalité  jusqu'au  lendemain  :  sa 
présence  à  la  table  et  sous  le  toit  de  la  famille  était  considérée 
comme  une  bénédiction  du  ciel.  En  même  temps  que  la  part  du 
pauvre,  on  en  réservait  toujours  deux  autres  non  moins  sacrées  :  la 
part  de  l'absent  et  la  part  du  bon  Dieu. 

Le  roi  de  la  fève  n'a  point  trouvé  grâce  devant  la  Révolution  : 
cette  humble  royauté  a  eu,  elle  aussi,  son  14  Juillet  et  son  10  Août. 
Dans  leur  numéro  du  14  janvier  1792,  les  Révolutions  de  Paris 
constatent  avec  plaisir  que  la  plupart  des  familles  patriotes  se  sont 
abstenues  de  célébrer,  le  jour  de  l'Epiphanie,  ce  qu'il  appelle  des 
«  saturnales  chrétiennes.  » 


•'  La  religion,  écrit  le  journal  du  citoyen  Prud'homme,  la  religion  qui  n'a 
jamais  fait  des  hommes  libres,  conseilla  à  nos  bons  aïeux,  à  l'occasion  de 
la  fête  des  trois  rois,  d'imiter  les  enfants  des  esclaves  à  Rome,  et  de  célébrer 
aussi,  au  commencement  de  janvier,  des  espèces  de  saturnales  chrétiennes. 
Nos  rois  eux-mêmes,  dans  l'intérieur  de  leurs  palais,  consentirent  à  jouer 
leur  couronne  et  à  laisser  passer  leur  sceptre  en   d'autres  mains  pendant 
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tout  un  banquet;  dès  lors,  gentilshommes  et  manants,  tout  le  monde  voulut 
tâter  de  la  royauté  au  moins  une  fois  l'an.  Dans  les  maisons  opulentes  et 
sottes,  cette  leto  se  célébrait  avec  beaucoup  de  gravité... 

«  Dans  les  familles  de  la  classe  mitoyenne,  la  fête  des  rois  était  une  orgie 
fort  gaie,  quoique  sobre  ;  les  saillies  les  plus  républicaines,  les  vérités  les 
plus  dures,  excitées  par  le  vin,  volaient  de  bouche  en  bouche,  et  le  sire  du 
gâteau  y  prêtait  lui-même  le  flanc  avec  complaisance... 

«  La  révolution  a  un  peu  ralenti  ce  genre  de  plaisir  de  la  table  ;  on  est 
si  las  aujourd'hui  d'un  roi  dans  la  réalité  que  beaucoup  de  patriotes  ne  se 
sont  pas  même  souciés  d'en  faire  la  parodie,  le  verre  à  la  main  !...  Puisse 
la  chute  du  roi  de  la  fève  présager  celle  des  autres  ! 

<(  Néanmoins  l'habitude  a  encore  prévalu  cette  année  dans  un  assez  bon 
nombre  de  coteries.  Tous  les  collèges  et  les  maisons  particulières  d'édu- 
cation ont  été  fidèles  à  l'usage,  ce  despote  des  pédants  et  des  sots  *.  » 

Un  autre  écrivain,  très  royaliste  et  très  spirituel,  —  ni  l'esprit  ni 
le  courage  ne  firent  défaut  aux  royalistes  pendant  la  Révolution,  — 
nous  a  laissé,  sur  la  fête  des  rois,  en  1792,  quelques  pages  pleines 
àliumour  et  qui  méritent  d'être  recueillies.  Leur  auteur,  Jean- 
Claude  Gorgy,  né  à  Fontainebleau,  en  1753,  et  mort  à  Pinceloup, 
près  de  Rambouillet,  en  1795,  a  publié,  en  1791  et  1792,  six  petits 
■volumes  intitulés  :  'ann'  quin  bredouille,  ou  le  petit-cousin  de 
Tristrayn  Sliandy.  C'est  à  ce  pamphlet,  pétillant  de  verve  et  de 
bon  sens,  où,  sous  un  titre  bizarre  et  une  forme  légère,  ss  caclient 
les  vérités  les  plus  sérieuses  et  les  plus  graves,  que  j'emprunte  les 
citations  qui  vont  suivre. 

Jean-Claude  'Ann'  quin  Bredouille  est  un  excellent  homme,  — 
Eh  !  mon  Dieu  !  ce  n'est  rien  moins  que  Jacques  Bonhomme  en  per- 
sonne, —  qui  suit  plus  volontiers  les  inspirations  d'un  petit  flagor- 
neur nommé  Adule,  —  l' Amour-propre,  —  que  celles  de  Madame 
Jer'nifle,  — la  Raison,  parfois  grondeuse  et  revêclie,  —  ou  de  la 
Dame  de  Liesse,  la  bonne  vieille  Gaieté  d'autrefois,  qui  a  été 
cependant  «  l'amie  de  son  père,  de  son  grand-père,  de  son  bisaïeul, 
en  un  mot  de  toute  sa  famille,  et  qui  n'a  jamais  manqué  de  le  visi- 
ter, surtout  aux  grandes  fêtes,  comme  au  réveillon  de  Noël,  aux 
dragées  du  nouvel  an,  au  gâteau  des  Rois,  aux  attrapes  du  mardi 
gras,  aux  œufs  de  Pâques,  aux  poissons  d'avril,  aux  mariages,  aux 
baptêmes'*.  » 

Circonvenu,    excité  par  Adule,   qui  lui  fait  honte  de  son  état 


1.  Révolutions  de  Paris,  t.  XI,  p.  90. 

2.  'Ann'  quin  Bredouille,  t.  I,  p.  53. 
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trop  modeste,  de  son  horizon  trop  étroit,  et  qui  lui  répète  :  «  La 
gloire,  mon  cher  Bredouille,  la  gloire  !  la  gloire  !!!  »  Jean-Claude 
quitte  son  village  et  se  rend  dans  la  capitale  des  Néomanes.  Il  est 
logé,  depuis  quelque  temps  déjà,  dans  une  auberge  de  la  grande 
ville,  lorsque  son  hôte  l'invite,  ainsi  que  ses  compagnons  de  voyage, 
à  faire  les  Rois  avec  lui  : 

Notre  locandier,  —  dit  la  nièce  d'Aiin'  quin  Bredouille,  —  c'est  elle 
qui  tient  la  plume  et  raconte  les  impressions  de  voyage  de  son  oncle,  — 
notre  locandier  avait  invité  un  assez  grand  nombre  de  personnes.  A 
chaque  convive  qui  arrivait,  je  m'empressais  de  chercher  dans  ses  yeux 
s'il  avait  été  des  amis  et  s'il  conservait  quelque  souvenir  de  la  Dame  de 
Liesse.  Tous  me  parurent  ne  lavoir  jamais  connue,  ou  du  moins  l'avoir 
entièrement  oubliée.  Au  lieu  des  joyeux  propos  auxquels  je  mattendais, 
au  lieu  de  cet  épanouissement  qui,  jadis,  accompagnait  toujours  cette 
sorte  de  fête,  on  ergota  sur  des  follicules,  on  discuta,  on  disputa,  et  la 
partialité  monta  sur  un  ton  damertume  une  conversation  que  le  plaisir 
seul  aurait  dû  animer  «. 

Cependant  tous  les  convives  sont  arrivés,  et  le  locandier  leur 
annonce  qu'ils  sont  servis. 

On  se  met  à  table.  Le  gâteau  est  coupé  pour  être  distribué  au  sort.  Dans 
mon  vieux  temps,  on  en  chargeait  l'enfant  le  plus  jeune,  afin  qu'il  fût  pré- 
senté par  l'innocence.  Las  !  tout  a  bien  changé.  Ce  fut  Adule  que  l'on 
chargea  de  ce  soin.... 

Aussi  suis- je  persuadée  que  c'est  par  une  malice  de  sa  part  qu'il  fit 
tomber  la  fève  à  mon  oncle... 

—  «  Vivat  !  »  s'écria  celui-ci,  sitôt  qu'il  eût  aperçu  la  fève  ;  «  Vivat  ! 
c'est  moi  qui  suis  roi  !  » 

—  «  Monsieur  Bredouille,  »  lui  dit  le  locandier,  «  est-ce  que  vous  seriez 
encore  assez  de  votre  village  pour  vous  applaudir  de  bonne  foi  ?  » 

—  «  Certainement.  Quelque  court  que  soit  ce  rôle-là,  il  est  beau  à  jouer. 
Je  suis  un  peu  gourmand  ;  j'aurai  les  meilleurs  morceaux  :  chaque  fois 
que  je  boirai,  j'entendrai  ces  cris  joyeux...  dont,  par  parenthèse,  vous 
avez  un  peu  besoin  pour  vous  mettre  en  train.  » 

On  le  regardait  avec  un  air  de  pitié...  il  continua  :  «  Mais  point  de 
bonheur,  lorsqu'il  n'est  point  partagé.  Il  me  faut  une  reine  ;  et  c'est  à 
vous.  Mademoiselle...  »  et  il  jeta  la  fève  dans  le  verre  de  sa  voisine. 

Mon  oncle  était  à  la  fois  connaisseur  et  galant  ;  et  il  se  préparait  à 
coudre  là  un  compliment  qui,  depuis  que  la  famille  des  Bredouille  existe, 
n'a  jamais  manqué  d'arriver  à  point  nommé  dans  cette  même  circons- 
tance. 


i.  'Ann'  quin  Bredouille,  t.  IV,  p.  94. 
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Mais  son  beau  compliment  so  glaça  au  passage,  et  mon  pauvre  oncle 
resta  bouche  béante,  en  voyant  sa  voisine  presque  évanouie... 

Après  un  moment  de  silence  : 

—  «Ah!  Monsieur!  que  vous  ai-jc  fait?»  s'écria  la  nouvelle  reine  en 
sanglotant  ;  «que  vous  ai-je  fait  pour  me  jouer  un  tour  aussi  perfide  ?.,.  » 

Ceux  pour  qui  j'écris  ce  chapitre  redoublent  sans  doute  d'étonnement, 
en  lisant  ces  expressions.  Que  vont-ils  donc  penser,  lorsque  je  leur  dirai 
que  Sir  '  Ann'  quin  Bredouille  est  obligé,  ainsi  que  sa  voisine  (qu'une  voix 
unajîime  con.lajnne  h  subir  son  sort),  daller  se  placer  à  une  petite  table, 
séparée  de  la  grande,  de  s'y  asseoir  sur  des  tabourets  boiteux  et  qui 
exigeaient  que  l'on  calculât  ses  moindres  mouvements,  si  on  ne  voulait  pas 
être  culbuté?  La  grande  table,  suivant  l'usage,  fait  la  part  à  la  petite  ; 
mais,  contre  Tusagc,  elle  ne  lui  envoyait  pas  les  morceaux  les  plus  dé- 
licats. Le  vin  qu'on  lui  faisait  passer  avait  les  trois' quarts  d'eau...  Il  faut 
expliquer  à  ceux  qui  l'ignorent  que  la  nouvelle  manière  de  célébrer  cette 
fôle  étant  de  tous  points  opposée  à  la  vieille  méthode,  les  honneurs  d'au- 
trefois étaient  remplacés  par  de  petites  malices,  auxquelles  chacun  des 
convives  s'évertuait  de  son  mieux. 

Par  exemple,  on  trouva  plaisani,  ce  jour-là^  de  frotter  avec  du  chi- 
cotin les  assiettes  de  la  petite  table,  d'y  servir  de  belles  écuelles  vuides, 
des  plats  qui  n'avaient  qu'une  surface,  des  lumières  dans  lesquelles  il  y 
avait  des  pétards,  dont  l'explosion  effrayait,  etc.,  etc. 

Et  à  chaque  nouvelle  malice.  Adule  ordonnait  un  applaudissement  uni- 
versel. 

Tout  au  contraire,  si  un  reste  d'habitiule  laissait  échapper  cet  ancien 
cri,  le  roi  boit  !  h  l'instant,  celui  qui  avait  fait  cette  sottise  devenait  le 
plastron  de  toute  la  compagnie,  en  était  séparé,  et  n'était  admis  à  revenir 
à  sa  place  qu'après  avoir  été  barré. 

Madame  Jer'nifle  voulut  prendre  le  parti  du  premier  qui  s'était  aban- 
donné à  ce  mouvement  involontaire.  Elle  y  gagna  de  soulever  contre  elle 
tous  les  convives,  à  qui,  du  reste,  elle  déplaisait  déjà  beaucoup;  et,  croyant 
la  punir,  on  l'envoya  à  la  petite  table. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Au  dessert,  la  Turbulence  vint  s'offrir  à  rem- 
placer la  dame  de  Liesse.  Elle  avait  aussi  une  suite;  mais  au  lieu  des  jolis 
bambins  de  la  Gauloise,  c'étaient  de  petits  diablotins  bien  hargneux,  bien 
ergoteurs,  bien  chamailleux.  En  arrivant,  ils  jetèrent  sur  la  table  une 
pomme  de  discorde,  sur  laquellle  était  écrit  :  Question  du  Jour. 

La  pomme  était  à  peine  tombée  de  leurs  mains  que  ce  fut  un  charivari 
incroyable.  Du  bruit  on  passa  aux  effets...  En  vain,  madame  Jer'nifle,  mon 
oncle  et  sa  compagne  réunirent  leurs  efforts  pour  mettre  le  holà.  Ils 
coururent  le  risque  de  quelques  gourmades,  et  cette  circonstance  acheva 
de  leur  faire  connaître  combien  il  était  fâcheux  d'avoir  la  fève  ;  car,  par 
suite  d'un  des  nouveaux  usages,  mon  oncle  paya  les  pots  cassés  '. 

Laissons  'Ann'  quin  Bredouille  à  ses  réflexions  et  suivons  les  bons 

1.  '  Ann'  quin  Bredouille,  t.  IV,  ch.  GLXXXIII. 
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patriotes  qui,  non  moins  ennemis  que  le  citoyen  Prudhomme  de 
toute  espèce  de  «  saturnales  religieuses,  »  et  estimant  qu'ils  ont 
bien  mieux  à  faire,  le  G  jamier  1793,  que  de  tirer  la  fève  et  de 
mettre  de  côté  la  part  du  pauvre,  la  part  de  Fabsent  et  la  part  du 
bon  Dieu,  se  dirigent  avec  leur  famille  vers  le  boulevard  du  Temple 
et  entrent  au  Théâtre  patriotique  S  On  y  donne  la  seconde  repré- 
sentation du  Gâteau  des  Rois,  opéra  allégorique  en  un  acte  ^,  par 
les  citoyens  Destival  et  Yalcour  ^  Dans  cette  i)ièce,  où  Mars  paraît 
déguisé  en  garde  national,  la  Liberté  partage  le  gâteau  des  rois 
entre  les  peuples  ;  c'est  la  France  qui  obtient  la  fève  ou  plutôt  le 
bonnet  rouge  par  lequel  est  remplacée  la  ci-devant  fève.  L'invention, 
comme  on  le  voit,  était  assez  fade  ;  aussi  les  auteurs  avaient-ils  eu 
soin,  pour  en  relever  le  montant,  de  saupoudrer  leur  opéra  d'exci- 
tations à  la  vengeance  et  au  meurtre  :  l'inofTensif  gâteau  des  rois 
était  devenu  dans  leurs  mains  un  gâteau  empoisonné.  Un  an  plus 
tard,  la  chose  eût  paru  toute  naturelle.  En  1792,  il  se  trouva 
quelques  âmes  naïves  pour  se  formaliser,  si  bien  que  Destival  et 
Valcour,  lorsqu'ils  publièrent  leur  pièce,  la  firent  précéder  d'une 
préface,  où  on  lisait  : 

On  va  dire  que  nous  voudrions  que  toutes  les  lanternes  fussent  gar- 
nies de  victimes  et  que  les  processions  de  têtes  coupées  recommençassent. 
Non.  Nous  ne  demandons  point  que  de  pareilles  scènes  se  renouvellent. 
Nous  ne  serions  point  fâchés  que  de  grands  coupables,  que  des  ministres 
perturbateurs,  que  des  embaucheurs  perfides  tombassent  sous  le  fer  des 
lois,  parce  que  les  lois  seules  ont  le  droit  de  frapper.  Nous  voudrions  que 
chaque  Français  se  persuadât  que  l'Etat  est  en  danger  ;  que  nos  ennemis 
sont  de  deux  espèces  :  intra  muros,  eœh^a  micros.  Les  premiers  sont 
ceux  qui  vivaient  des  abus  que  la  Constitution  a  détruits  :  depuis  le 
sùnple  marchand  jusqu'au  duc  et  pair  la  chaîne  se  prolonge. 


1.  Le  Théâtre  patriotique  était  situé  boulevard  du  Temple,  à  côté  du  cabinet  de 
Curtius.  Il  portait,  avant  1791,  la  nom  de  Théâtre  des  Associés  ou  Spectacle  co- 
tnique  du  sieur  Salle.  (Almanach  des  Spectacles,  année  1790,  1791  et  1792). 

2.  Le  Gâteau  des  Rois  fut  représenté,  pour  la  première  fois,  le  5  janvier  1792,  et 
non  1795,  comme  lo  dit  à  tort  M.  Welschinger,  (le  Théâtre  de  la  Révolution,  p.  9 
et  206.) 

3.  Destival  et  Aristide  Valcour  étaient  comédiens  tous  les  deux.  Le  véritable  nom 
du  second,  qui  ne  s'appelait  ni  Aristide,  ni  Valcour,  était  Pierre  Plancher.  Du  ci- 
toyen Aristide  Valcour,  qui  avait  écrit  des  contes  obscènes  et  des  pièces  de  théâtre, 
où  il  célébrait  Marat  et  la  Guillotine,  la  République  fit  un  magistrat  :  elle  le 
nomma  juge  de  paix  au  faubourg  Saint-Martin.  Après  cela,  n'avait-elle  pas  fait  des 
juges  de  paix  du  citoyen  Hu  et  du  citoyen  Joachim  Geyrat,  qui  avaient  figuré  au 
premier  rang  parmi  les  niassacreicrs  de  Septembre  ? 
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II 


Du  G  janvier  1792  au  0  janvier  1793  les  événements  avaient 
marché  vite.  Après  le  20  Juin  et  le  10  Août,  après  les  massacres  de 
Septembre  et  à  la  veille  du  21  Janvier,  il  n'3'  avait  plus  de  place 
pour  la  fête  des  Rois.  Dans  sa  séance  du  30  décembre  1792,  et  sur 
la  motion  d'un  ci-devant  comte,  le  citoyen  Scipion  Duroure  \ 
appuyé  par  un  ci-devant  moine,  le  procureur  Anaxagoras  Ghau- 
mette,  le  conseil  général  de  la  Commune  arrête  que  dorénavant  et 
à  dater  du  6  janvier  1793,  la  fête  dite  jusqu'alors  des  Rois  s'ap- 
pellera la  fête  des  Sans-Culottes. 

Tout  en  applaudissant  à  cet  arrêté,  les  Révolutions  de  Paris 
font  observer,  non  sans  raison,  que  l'on  ne  détruit  que  ce  que  Ton 
remplace.  Elles  proposent  donc  de  substituer  au  gâteau  des  rois  le 
gâteau  de  Végalité,  et  à  la  fête  de  V Epiphanie  une  fête  du  bon  voi- 
sinage. On  continuerait  à  tirer  la  fève  ;  mais  elle  servirait  seule- 
ment à  désigner  celui  des  voisins  chez  lequel  se  ferait  le  banquet 
fraternel,  où  chacun  apporterait  son  plat^. 

En  dépit  de  l'arrêté  de  la  Commune,  les  rois  furent  encore  fêtés  en 
1793,  mais  dans  l'ombre  et  le  mystère,  au  milieu  de  quelles  tristesses 
et  de  quelles  douloureuses  angoisses  !  C'est  ce  que  nous  apprennent 
les  Mémoires  d'un  contemporain,  François  Chéron,  collaborateur 
d'André  Chènier  au  Journal  de  Paris,  et  frère  de  Louis-Claude 
Chéron,  ancien  membre  de  l'Assemblée  législative  : 

C'était,  d'.t-il,  la  jour  des  Rois  1793,  pendant  le  procès  de  l'infortuné 
Louis  XVL  Mme  Filleul,  qui  logeoit  au  château  de  la  Muette,  dont  son  mari 
avait  été  concierge,  y  rassemblait  souvent  une  société  choisie,  toute 
royaliste,  on  le  pense  bien.  C'est  Jà  que  nous  fêtâmes  le  jour  des  Rois,  mys- 
térieusement, comme  les  premiers  chrétiens  dans  les  catacombes.  Un  des 
convives  -  ce  fut,  je  crois,  M.  de  Trudaine  —  fit  faire  chez  lui  le  gâteau  et 
l'apporta  dans  un  large  portefeuille.  On  le  tira  dans  une  pièce  retirée  du 
château,  hors  de  la  vue  des  domestiques.  Le  dîner  fut  triste  et  silencieux. 


1.  Duroure  (Louis-Henry-Scipion-Grimoard  Beauvoir,  comte),  né  à  Marseille  en 
1763,  mort  à  Londres  en  1822,  était  petit-fils  par  sa  mère  du  comte  de  Gatherlong, 
pair  d'Irlande,  et  petit-neveu,  par  sa  grand'mère,  du  célèbre  lord  Bolingbroke.  Elu 
au  conseil  général  de  la  Commune,  le  10  août  1792,  par  la  section  du  faubourg 
Montmartre,  il  s'y  fit  remarquer  par  l'exaltation  de  ses  idées  et  la  violence  de  son 
langage. 

2.  Révolutions  de  Paris,  n°  du  5  janvier  1793,  t.  XV,  p.  83. 
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On  convint  de  signes  pour  porter  au  dessert  des  toasts  aux  augustes  pri- 
sonniers. Tout  cela  se  fit  sans  bruit,  et  pour  éloigner  toute  idée  de  cons 
piration,  on  imagina  de  remplir  des  bouts-rimés.  Chacun  donna  son  mot. 
Nous  étions  quatorze.  Ce  passe-temps  nous  occupa  toute  la  soirée  ; 
quoique  les  miens  aient  obtenu  le  prix,  je  suis  loin  d  attacher  de  1  impor- 
tance à  ce  faible  triomphe.  Je  ne  les  ai  conservés  que  connue  pièce  de 
circonstance  qui  me  rappelle  de  funestes  souvenirs.  ]\Ion  frère  et  moi 
avons  seuls  survécu  aux  douze  autres  convives,  y  compris  l'intéressante 
et  aimable  Mme  Filleul.  Tous  ont  péri  victimes  de  la  Terreur. 


BOUTS-RIMES 

An  1er  de  la  République. 

Dans  le  bon  temps,  des  rois  on  tirait  le  gâteau  y 
On  mangeait  diablotins  et  crème  à  Id.  pistache  ; 
A  la  santé  du  roi  ion  vidait  maint  tonneau. 
La  tète  à  bonnet  rouge  autrefois  à  ganache. 
En  criant  :  Le  roi  boit  !  piquait  un  dur  dindon. 
Après  avoir  humé  force  douzaine  à' huîtres. 
Le  bouchon  de  Champagne  allait  casser  les  vitres. 
Français  !  de  vos  plaisirs  quel  funeste  abandon  ! 
Un  mauvais  pain  succède  à  la  tendre  brioche. 
Au  lieu  dun  bon  carrosse,  hélas  !  pas  même  un  coche  ! 
Ah  !  reviens  aux  Bouflbus,  charmant  Viganoni! 
Reviens  :  nous  entendrons  les  chants  de  Piccini  ! 
Jy  cours,  bien  renfermé  dans  ma  berline  à  glaces. 
Et  du  côté  du  roi  je  retiendrai  des  places  K' 


III 


En  1794,  comme  en  1793,  le  conseil  général  de  la  Commune  se 
préoccupe  de  la  fête  des  Rois.  Dans  sa  séance  du  17  nivôse  an  II 
(6  janvier  1794).  il  est  informé  par  plusieurs  membres  du  comité 
révolutionnaire  de  la  section  de  la  Maison-Commune  que  «  des 
pâtissiers  font  et  vendent  des  gâteaux  à  la  fève  (dits  des  rois),  ce 


1.  Mémoires  et  récits  de  François  Chéron,  publiés  par  F.  Hervé-Bazin,  profes- 
seur à  l'Université  catholique  d'Angers,  p.  100.  —  François  Chéron  (1764-1828) 
écrivit,  en  collaboration  avec  Picard,  Duhautcours  ou  le  Contrat  d'union,  comédie 
en  cinq  actes  et  en  prose,  r.'prés.ntée  au  Théâtre  Louvois,  le  6  août  1801.  Son 
frère,  Louis-Claude  Chéron  (1758-1807),  est  l'auteur  du  Tartufe  de  mœurs,  comédie 
en  cinq  actes  et  en  vers,  jouée  au  Théâtre-Français,  le  4  avril  1805. 
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qui  rappelle  un  bizarre  usage,  qui  convient  mal  au  gouvernement 
républicain.  «  Les  membres  du  Comité  révolutionnaire  annoncent 
qu'ils  ont  sévi  contre  plusieurs  pâtissiers  de  leur  arrondissement. 

Un  membre  du  conseil  général  propose  que  tous  les  comités 
révolutionnaires  soient  invités  à  surveiller  ceux  qui  vendent  ou 
achètent  de  ces  gâteaux. 

Le  procureur  de  la  Commune,  le  citoyen  Chaumette,  donne  son 
avis  sur  cette  grave  question  : 

«'  Un  comité  révolutionnaire,  dit-il,  vous  dénonce  un  fait  qu'il  croit  dan- 
gereux, et  qui  intéresse  l'ordre  et  la  sûreté  de  Paris.  Votre  devoir,  dans 
cette  circonstance,  est  do  renvoyer  par  devant  l'administration  de  police 
pour  ce  qui  regarde  la  sûreté  de  Paris,  et  à  celle  des  subsistances  pour 
ce  qui  a  trait  à  l'abus  que  l'on  fait  de  la  fleur  de  farine,  qui  no  doit  pas 
être  extraite  du  pain  pour  alimenter  la  gourmandise.  » 

Après  quelques  débats,  la  motion  de  Chaumette,  appuyée  par  son 
substitut,  le  citoyen  Hébert,  est  adoptée*. 

Ce  même  jour,  G  janvier  1794,  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris  célébrait  à  sa  façon  la  fête  des  Rois.  Il  condamnait  à  mort  et 
envoyait,  séance  tenante,  à  la  guillotine  Nicolas-Vlncent  BoUogne, 
ci-devant  vicaire  à  Bicêtre  ;  Camille  Capiuschi-BoUogne,  ci-devant 
marquis,  et  Jean-Baptiste  Bollogne,  ci-devant  sergent  aux  gardes 
françaises-. 

Les  Révolutions  de  Paris  avaient  lieu  d'ailleurs  d'être  satisfaites. 
Au  mois  de  janvier  1793,  on  se  le  rappelle,  elles  demandaient  que 
l'on  remplaçât  la  fête  des  Rois  par  celle  du  lion  voismatje.  Ce 
souhait  s'était  réalisé,  et  voici  dans  quelles  conditions  :  des  comités 
de  surveillance  avaient  été  créés  dans  toutes  les  communes  :  la 
Convention  avait  décrété,  le  11  septembre  1793,  la  loi  des  suspects; 
des  dispositions  législatives  sans  nombre  avaient  encouragé  la  dé- 
lation. Tout  bon  patriote  se  faisait  un  devoir  de  dénoncer  son 
voisin^  si  bien  qu'à  la  date  du  G  janvier  1794,  le  nombre  des  pri- 
sonniers détenus  à  Paris,  tant  dans  les  prisons  que  dans  les  maisons 
d'arrêt,  était  de  4,659*;  dans  les  départements,  il  s'élevait  à  plus 


1.  Séance  de  la  Commune  du  17  nivôse  au  IL  —  Moniteur  de  1794,  no  110. 

2.  Histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  par  H.  Wallon,  t.  II,  p.  331. 

3.  «  La  turpitude  qui  signale  cette  époque  fut  telle  que  les  parents,  connaissances, 
clients  des  proscrits  prêtèrent  leur  appui  aux  proscript^^urs.  »  {Les  i^risons  en  1793, 
par  Mlle  la  comtesse  de  Bolim,  née  de  Girardin.  Paris,  1830.) 

4.  Moniteur  du  17  nivôse  an  II  (6  janvier  1794). 
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de  cent  mille.  Et  c'est  ainsi  qu'à  la  fête  de  l'Epiphanie,  la  Répu- 
blique avait  substitué  la  fête  du  don  voisinage  ! 

La  réaction  ne  devait  pas  être  longue  à  se  produire.  Deux  ans 
plus  tard,  chacun  célébrait  sans  mj-stère  la  fête  des  rois,  et  les 
rapports  de  police  du  17  nivôse  an  IV  (6  janvier  1796)  constatent 
que  «  l'on  vendait  publiquement,  au  palais  Égalité,  des  gâteaux 
à  la  fève  '.  «  Depuis  cette  époque,  les  rois  n'ont  pas  cessé  d'être 
fêtés,  et  notre  confiance  dans  les  destinées  de  la  République  ne 
va  pas  jusqu'à  croire  qu'une  autre  royauté  ne  reviendra  pas  un 
jour,  comme  est  revenue  la  royauté  de  la  fève.  Mais  ce  qui  ne 
renaîtra  pas,  c'est  la  gaieté,  cette  vieille  gaieté  chrétienne  et  gau- 
loise, que  nos  pères  appelaient  de  ce  doux  nom  :  la  pauvre  clièr^e 
dame  de  Liesse!  «  Pauvre  chère  dame  de  Liesse,  écrit  quelque  part 
dans  son  livre  l'aimable  et  spirituel  Gorgy,  est-ce  donc  pour  tou- 
jours que  vous  avez  abandonné  ce  peuple,  l'enfant  de  votre  prédi- 
lection ?  ce  peuple  auquel  on  ne  pouvait  penser  sans  que  votre 
image  vînt  se  placer  à  côté  de  la  sienne  ^  ?  »  —  Hélas  !  oui,  mon 
pauvre  Gorgy,  c'est  pour  toujours  !  La  vieille  gaieté  française  est 
morte  :  la  Révolution  l'a  tuée. 

Edmond  Biré. 


i.  Tableaux  de  la  lièvohrtion  française,  piihlics  sur  les pa'piers  inédits  du  dè- 
liartement  de  la  iiolice  secrète  de  Paris,  par  Adolphe  Schmidt,  professeur  d'his- 
toire à  l'Université  d'Iéna,  t.  III,  p.  54. 

2.  'A.in   quiii  BredouiUe,  t.  III,  ch.  CLVII. 
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EN  L'AN  III 


L'œuvre  émouvante  de  Joseph  Rosny,  les  Infortunes  de  La 
GaleUerre,  dans  laquelle  la  fiction  n'occupe  qu'une  part  minime  et 
facile  à  distinguer,  est  l'unique  épave  qui  ait  surnagé  de  l'énorme 
Ijiagage  littéraire  de  cet  écrivain  trop  fécond.  C'est  aussi  l'un  des 
ouvrages  publiés  pendant  la  Révolution,  qu'on  rencontre  le  plus 
rarement  aujourd'hui  *. 

Officier  démissionnaire  pour  cause  de  santé,  Rosny  avait  obtenu, 
en  1791,  un  modeste  emploi  d'expéditionnaire  au  ministère  de  l'In- 
térieur. Il  eut  la  chance  de  le  conserver  pendant  les  plus  mauvais 
jours,  et  demeura  oublié  dans  ce  coin  obscur,  d'où  il  put  apercevoir 
et  entendre  bien  des  choses  !  Aussitôt  après  le  9  Thermidor,  il 
rédigea,  d'un  style  incorrect  mais  énergique,  un  récit  dans  lequel 
le  nom  du  héros  est  la  seule  chose  de  son  invention,  au  moins  pour 
les  événements  qui  se  passent  en  France,  et  qui  composent  la  pre- 
mière partie  de  l'ouvrage.  Dans  cette  partie,  la  seule  qui  puisse 
nous  intéresser  aujourd'hui,  il  n'a  fait  entrer  que  des  faits 
dont  il  avait  été  témoin  oculaire,  ou  qui  lui  étaient  attestés  par  des 
hommes  considérables,  dont  il  indique  scrupuleusement  les  noms. 
Au  mérite  de  l'exactitude,  ce  livre  joignit  celui  de  l'à-propos  ;  il 
parut  au  commencement  de  179G.  A  cette-  époque,  encore  si  voisine 
de  la  Terreur,  plus  d'un  lecteur  retrouvait  quelque  chose  de  sa 
propre  histoire,  dans  la  narration  de  Rosny.  Aussi  l'ouvrage  eut  en 


1.  On  peut  consulter  sur  Rosny  le  long  article  que  lui  a  consacré  Weiss  (l'ancien) 
dans  la  Iliographie  Michaud.  La  liste  des  livres  vmiirimcs  de  cet  auteur  (mort  eu 
1814,  à  quarante-trois  ans)  ne  comprend  pas  moins  de  80  ouvrages,  dont  plusieurs 
très  volumineux.  On  y  trouve  des  ti'avaux  historiques  et  critiques,  des  romans  el 
des  pièces  de  théâtre,  de  diflerents  genres,  des  idylles,  des  ])oésies  fugitives,  et  trés- 
l'ugitives,  comme  le  reste.  Lui-même  se  reprochait  d'abuser  de  sa  trop  grande  faci- 
lité, dans  une  sorte  de  Revue  critique  des  écrivains  de  son  temps,  le  Tribunal 
d' Apollon  (citée  par  MM.  de  Goncourt),  où  il  parle  de  lui  à  la  troisième  personne. 
La  Galetierre  est  son  premier  et  son  meilleur  ouvrage. 

T.  III.  —  JANVIER  1884  3 
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moins  de  trois  ans  plusieurs  éditions,  dont  la  plupart  des  exem- 
plaires ont  péri,  consommés  par  l'usage.  Celui  que  je  possède  avait 
été  offert  à  mon  aïeul  par  Rosny  lui-même,  qui  travaillait  sous  ses 
ordres  au  ministère  de  la  guerre.  Cet  exemplaire,  sur  papier  fort, 
contient  plusieurs  additions  manuscrites  très  curieuses  de  l'auteur, 
que  nous  avons  soigneusement  reproduites. 


L'ouvrage  de  Rosny  {Les  Infortunes  de  La  Galetierre  pendant 
le  régime  décemviral)  porte  cette  épigraphe  : 

Et  la  postérité  refusera  d'y  croire. 

Dans  un  Avertissement  préliminaire,  l'auteur  exprime  l'espé- 
rance que  «  ce  récit  vèridique  d'une  partie  des  horreurs  commises 
pendant  la  Terreur  pourra  intéresser  le  public,  et  en  même  temps 
le  mettre  en  garde  contre  un  nouveau  système  de  sang  et  d'anar- 
chie, y)  Après  avoir  affirmé  que  tout  est  absolument  vrai,  sauf  le 
nom,  dans  les  aventures  de  son  héros  en  France,  il  ajoute  :  «  Je 
forme  des  vœux  bien  sincères  pour  que  les  Français,  dans  les 
siècles  à  venir,  regardent  ce  livre  comme  un  roman.  Je  souhaite 
même  qu'ils  le  repoussent  avec  horreur  :  qu'ils  le  jettent  dans  les 
flammes,  comme  un  monument  de  honte  et  de  barbarie...  Il  serait  à 
désirer  que  nos  descendans  ignorassent  trois  années  de  notre  vie, 
dont  nous  rougissons  nous-mêmes.  Puissent  les  générations  futures 
en  douter  un  jour  !  »  Rosny  ne  soupçonnait  pas  que  cette  terrible 
leçon  serait  perdue,  et  qu'avant  un  siècle  les  «  générations  futures  « 
repasseraient  par  cette  fournaise.  Il  était  moins  clairvoyant  qu'un 
autre  auteur  contemporain.  Lombard  de  Langres,  qui,  vers  la 
même  époque,  prédisait  que  le  terrorisme  pourrait  bien  reparaître 
un  jour,  et  que  «  Paris  en  cendres  serait  le  p7''emier  eœploit  du 
monstre.  « 

Sous  ce  régime  qu'on  voudrait  i^éhabiliter  aujourd'hui,  chaque 
ville,  grande  ou  petite,  avait  son  tyran.  Carrier  travaillait  a 
Kantes,  Tallien  à  Bordeaux,  Gollot  d'Herbois  et  Fouché  à  Lyon, 
J.  Le  Bon  à  Arras,  Euloge  Schneider  à  Strasbourg,  etc.  Tours,  où 
Rosny  a  placé  ses  premières  scènes,  était  sous  la  main,  ou 
plutôt  sous  la  griffe  du  citoyen  Senar,  agent  du  Comité  de  sûreté 
(plutôt  d'insécurité)  générale.   «  Pendant  la   Terreur,   il  ne  s'est 
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pas  fait  d'arrestation  dans  cette  ville,  qui  n'ait  été  provoquée  par 
Senar,  ou  dont  il  n'ait  été  l'exécuteur  ^  » 

Ce  qu'en  dit  notre  autour  s'accorde  bien  avec  tout  ce  qu'on  sait 
d'ailleurs,  de  ce  «  maraud  sinistre  et  ténébreux  ;  «  mais  il  y  ajoute 
des  renseignements  particuliers  qui  ne  se  trouvent  que  dans  son 
ouvrage.  Ainsi,  il  nous  apprend  que  Senar,  qui  était,  en  1789, 
homme  de  loi  en  la  sénéchaussée  de  l'Ile-Bouchard,  et  dès  lors 
«  révolutionnaire  par  principes  «  (comme  bon  nombre  de  ses 
collègues),  fut  nommé  officier  municipal  lors  des  premières  élec- 
tions. Mais,  peu  de  temps  après,  il  se  prit  de  querelle  avec  des 
mariniers  de  cette  ville,  qui  lui  firent  faire  un  plongeon  dans  la 
Loire.  «  Par  m'ilheur,  il  se  sauva  à  la  nage.  « 

Cette  mésaventure  le  détermina  à  changer  de  résidence.  Il  vint 
s'élaMir  à  Tours,  s'y  fit  bientôt  remarquer  par  sa  fureur  révolu- 
tionnaire, et  fut  nommé  procureur  de  la  commune.  Destitué  par 
l'adiiiinistration  constitutionnelle  du  département,  après  l'émeute 
du  Chami)-de-Mars  (juillet  1791),  il  se  présenta  à  Paris  comme 
une  victime  de  la  réaction,  et  parvint,  après  le  10  Août,  à  se  faire 
nommer  secrétaire-rédacteur  au  comité  de  Sûreté  générale.  Le 
triomphe  de  la  Montagne,  au  31  mai  1793,  fut  pour  lui  un  nouveau 
coup  de  fortune.  Il  se  fît  envoyer  à  Tours,  comme  agent  du 
comité,  et  rentra  ainsi  en  triomphe  dans  cette  vilhî,  où  il  avait  de 
nombreuses  injures  à  venger. 

«  Les  Tourangeaux  sentirent  alors  tout  le  poids  de  son  oppres- 
«  sion.  Sous  les  auspices  de  Senar,  quelques  intrigans,  décorés  du 
«  bonnet  rouge,  s'emparèrent  de  l'autorité  judiciaire.  Avec  les 
«  mots  profanés  de  vertu,  de  civisme  et  de  liberté,  quelques  fac- 
«  tiens  faisaient  trembler  des  milliers  d'honnêtes  gens.  » 


1.  Biographie  Michaud,  art.  Senar.  —  Dans  une  longue  note,  Rosny  inditjue  les 
noms  d'un  grand  nombra  de  citoyens  notables  d'Indre-et-Loire,  qui  lui  avaii^nt 
donné  des  détails  sur  ce  qui  s'étnit  passé  dans  leur  département  pemlant  la  Terreur. 
L'un  d'eux  était  Clément  de  Ris,  membre  de  l'administration  départementale  du 
temps  de  la  Constituante,  qui  avait  été  arrêté  sur  la  dénonciation  de  Senar  et 
envoyé  à  Paris,  pour  être  jugé.  Heureusement  son  affaire  traîna  en  longueur  jus- 
qu'au 9  thermidor.  Il  lut  ensuitj  membre  du  conseil  des  Anciens,  sénateur  sous 
l'Empire,  et  enfm  pair  de  France.  Il  était  intimement  lié  avec  le  général  Ernouf  et 
c'était  sur  sa  recomm:indation  que  celui-ci  avait  pris  Rosny  dans  ses  bureaux.  Deux 
liommes  des  plus  honorables,  morts  récemment  l'un  et  l'autre,  le  comte  Clément 
do  Ris,  conservateur  du  Musée  de  VersaiUes,  et  le  vice-amiral  baron  Clément  de 
la  Roncière-Lenourry,  étaient,  l'un  le  petit-fils,  l'autre  le  neveu  du  comte  Clénieut 
de  Ris. 
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Telle  était  la  situation  de  cette  ville,  (xuaud  le  jeune  La  Gale- 
lierre,  riclie  propriétaire  des  environs,  et  marié  depuis  six  mois  à 
une  femme  charmante,  commit  la  double  imprudence  de  venir  à 
Tours  pour  affaires,  et  de  descendre  à  l'hôtellerie  du  Faisan,  la 
meilleure  de  la  ville,  partant  la  plus  exposée  aux  visites  domici- 
liaires. Son  fidèle  domestique  le  conjura  vainement  de  repartir  au 
plus  vite.  Ce  brave  homme  avait  vu  «  une  troupe  de  scélérats  par- 
courir les  rues  en  arrêtant  quiconque  portait  une  figure  d'honnête 
homme,  «  et  violer  le  domicile  des  citoyens  les  plus  inoffensifs. 
La  Galetierre,  n'ayant  rien  à  se  reprocher,  s'imaginait  ne  courir 
aucun  risque...  Dès  le  lendemain,  il  reçut  la  visite  très  matinale  de 
Senar  lui-même,  escorté  de  quelques  personnages  à  figures  patibu- 
laires. On  venait,  au  nom  de  la  loi,  l'arrêter  par  mesure  de  sûreté. 

«  Il  bouleversa  mes  effets,  posa  les  scellés  sur  mes  papiers,  après 
u  avoir  mis  de  côté  tout  ce  qu'il  crut  pouvoir  être  à  ma  charge.  Mon 
te  porte-feuille  contenait  une  lettre  d'un  parent  de  ma  femme,  qui 
«  m'écrivait  de  Saint-Domingue.  Il  y  était  longuement  question 
«  des  malheurs  récens  de  cette  colonie,  des  excès  commis  par  les 
ce  noirs.  Cette  lettre  eût  suffi  pour  me  faire  accuser  d'intentions 
«  contre-révolutionnaires,  ou  de  correspondance  avec  Tennemi, 
«  mais  on  sut  trouver  mieux  encore.  J'avais  une  bague  de  corna- 
«  line  antique,  représentant  une  tête  de  femme,  Senar  prétendit 
K  que  c'était  un  portrait  de  la  Reine.  En  conséquence,  il  confisqua 
«  ce  bijou  à  son  profit,  et  me  fit  ècrouer  à  la  prison  de  la  ville.  » 

Instruite  de  cet  événement,  Adélaïde  (Si^^  de  La  G.)  arrive  h 
Tours  en  toute  hâte,  court  implorer  la  pitié  de  Senar.  Mais  ce' 
monstre,  auquel  ne  manquait  aucun  vice,  lui  fait  des  propositions 
qu'elle  repousse  avec  horreur.  Elle  va  trouver  le  représentant  du 
peuple  Ichon,  alors  en  mission  à  Tours.  A  force  de  prières  et  de 
larmes,  elle  obtint  de  celui-ci,  sans  conditions,  la  permission  de 
passer  tous  les  jours  une  heure  avec  son  mari. 

Cet  Ichon,  personnage  non  moins  réel  que  Senar,  vivait  encore 
à  l'époque  où  Rosny  écrivait.  C'était  un  prêtre  défroqué  et  ivrogne, 
plus  bête  que  méchant,  mais  fort  capable,  comme  tant  d'autres, 
d'être  cruel  par  poltronnerie,  de  se  faire  bourreau  pour  n'être  pas 
victime.  Notre  auteur  raconte  sur  ce  tyranneau  obscur  une  anec- 
dote tragi-comique  qui  égayé  un  peu  ces  sombres  récits. 

(c  Ichon  commença  par  montrer  à  Tours  plus  de  sottise  que  de 
(c  malignité...  Mais  une  visite  de  son  collègue  Carrier  le  tira  de 
«  l'espèce  d'engourdissement  que  celui-ci  appelait  du  modéran- 
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«  tisme.  Suivant  lui,  tous  les  habitaus  de  Tours  étaient  gangrenés 
«  de  royalisme.  Il  fallait  les  révolutionner  par  son  système  :  à 
«  Tours,  comme  à  Nantes,  on  avait  la  Loire  ! 

«  Dans  un  grand  dîner  que  lui  offrit  Iclion,  Carrier  se  plaignit 
«  de  la  médiocrité  des  vins,  et  demanda  à  son  collègue  s'il  n'y 
«  avait  donc  pas  dans  la  ville  des  caves  appartenant  à  la  nation  ? 
«  Ichon  dit  qu'il  n'en  connaissait  pas  d'autres  que  celles  de  l'ar- 
«  chevêche,  mais  qu'il  n'osait  prendre  sur  lui  d'en  disposer.  Après 
«  l'avoir  beaucoup  plaisanté  sur  sa  délicatesse  et  sa  retenue, 
«  Carrier  l'engagea  à  signer  sans  façon  un  bon  de  cinquante  bou- 
«  teilles  de  vins  Ans,  qui  furent  absorbées  séance  tenante.  Dans  la 
«  soirée,  Ichon  s'en  fut,  comme  de  coutume,  à  la  Société  popu- 
«  laire.  Mais  les  fumées  du  vin  avaient  tellement  obscurci  son 
«  imagination,  qu'une  fois  à  la  tribune  il  ne  put  retrouver  un  mot 
«  du  beau  discours  qu'il  avait  préparé.  Ne  voulant  pas  rester  à 
«  court,  il  s'écria  en  brandissant  son  sabre  :  «  Citoyens,  je  suis 
«  instruit  que  tout  votre  côté  droit  n'est  qu'un  amas  de  vils  aristo- 
'.<■  crates  !  «  Aussitôt  les  sectionnaires  se  jetèrent  en  masse  à  gauche, 
«  mais  l'orateur  ajouta  aussitôt,  d'une  voix  de  tonnerre  :  «  A^ous 
«  avez  beau  faire,  le  côté  gauche  n'est  pas  moins  gangrené  que  le 
«  côté  droit  !!!  »  —  Les  pauvres  gens  ne  savaient  plus  où  se  fourrer. 
«  — Oui,  citoyens,  continua  Ichon,  vous  êtes  tous  des  ennemis  de  la 
«  République  !  Et,  quand  vous  devriez  rester  ici  trois  jours  sans 
«  boire  ni  manger,  il  faut  que  j'épure  votre  patriotisme  !  —  Pour 
«  moi,  dit  un  nommé  Paumie)\  qui  suis  encore  à  jeun,  et  qui  n'ai 
«  point  rendu  visite  à  la  cave  de  l'archevêque,  je  vais  souper  !... 
«  Ichon  furieux,  le  fit  arrêter  sur-le-champ,  et,  sans  l'interces- 
«  sion  de  quelques  amis,  Paumier  aurait  payé  cher  sa  plaisan- 
ce terie.  >> 

«  Yoilà,  ajoute  Rosny,  —  qui  tenait  cette  anecdote  de  témoins 
oculaires.  —  voilà  ce  que  c'était  que  ces  hommes,  qui  avaient 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  concitoyens  M  « 

Trois  mois  se  sont  écoulés.  La  Galetierre  est  toujours  détenu  ; 
ses  compagnons  d'infortune  sont,  comme  lui,  des  plus  honnêtes 
gens  du  pays. 


1.  C'est  ce  même  Ichon  qui  fit  un  jour  ù  la  Société  populaire  d'Auxerre,  ins- 
tallés dans  la  ci-devant  égliss  des  Ursulines,  la  proposition  de  mutiler  toutes  les 
statues  de  la  cathédrale,  «  afin  de  soustraire  aux  yeux  de  ses  concitoyens  tous  les 
simulacres  de  l'idolâtrie  sacerdotale.  »  Archives  de  l'Yonne,  Mss. 
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«  L'un  était  un  orand  propriétaire  qui  avait  toujours  fait  l'usage 
«  le  plus  lÀ'énéreux  de  sa  fortune,  et  dont  le  seul  crime  était  d'être 
«  riche  ;  un  autre,  un  ouvrier,  père  de  famille,  cou}ial)le  d'avoir 
«  plaint  trop  haut  quelques  victimes.  Un  troisième  n'avait  rien 
«  dit,  mais  son  silence  était  interprété  comme  une  preuve  ce  modé- 
«  ratisme. 

«  Un  jour,  j'entendis  dans  la  conr,  un  hruit  confus  de  huées, 
«  saluant  l'arrivée  d'un  nouveau  détenu.  Je  ne  fus  pas  peu  surpris 
«  de  reconnaître  Senar,  que  ses  propres  estalîers  amenaient  pour 
«  partager  notre  captivité.  Il  était  à  son  tour  victime  d'un  nouveau 
«  parti.  Aussi  vil  et  rampant  dans  Tinfortune,  qu'il  était  arrogant 
«  dans  la  prospérité,  il  pleurait  et  demandait  pardon  aux  inno- 
«  cens  dont  le  malheur  était  son  ouvrage...  » 

Suivant  Rosny,  cette  première  détention  de  Senar  ne  dura  que 
quelques  jours.  A  peine  élargi,  il  courut  à  Paris  pour  se  justifier 
devant  la  société  des  Jacobins,  à  laquelle  il  avait  été  dénoncé 
comme  oppresseur  des  patriotes.  Il  y  fut  présenté  par  ses  amis, 
comme  étant  au  contraire  un  patriote  persécuté,  comme  le  Marat 
de  Tours.  Il  reparut  bientôt  après  dans  cette  ville,  plus  insolent, 
plus  despote  que  jamais,  et  expédia  pour  Paris,  comme  «  gibier  de 
guillotine,  »  un  certain  nombre  de  détenus. 

Ici  l'auteur,  usant  de  son  privilège  de  romancier,  a,  non  pas  fal- 
sifié, mais  transposé  les  faits.  En  réalité,  Senar  ne  fut  pas  mis  en 
arrestation  à  Tours,  où  sa  mission  se  prolongea  encore  plusieurs 
mois  après  la  translation  des  détenus  à  Paris,  opérée  par  son  ordre, 
et  qui  avait  eu  lieu,  comme  on  va  le  voir  pendant  l'hiver  de  1794. 
Il  ne  retourna  à  Paris  que  vers  réi)oque  du  procès  d'Hébert.  Mais  il 
fut  alors  mis  en  surveillance  par  le  comité  de  Sûreté  générale.  Tout 
en  conservant  son  emploi  de  secrétaire,  il  ne  pouvait  plus  sortir 
sans  un  garde.  Enfin,  il  fut  formellement  dénoncé  aux  Jacobins 
comme  hebertiste,  le  3  thermidor,  six  jours  avant  la  chute  de 
Robespierre.  A  cette  occasion,  Couthon  tonna  contre  la  faction  à 
laquelle  Senar  était  accusé  d'appartenir,  et  dont  le  système  était, 
suivant  lui,  «  de  tuer  la  hbertè  par  le  crime.  »  Il  aurait  bien  pu  en 
dire  autant  de  lui-même  et  de  ses  amis.  «  Il  faut,  ajoutait  cet 
étrange  philanthrope,  qu'il  ne  reste  aucune  trace  de  faction  ni  de 
crime  en  quelque  lieu  que  ce  soit  M!!  «  Sur  son  avis,  plutôt  défavo- 
rable à  l'inculpé,  la  dénonciation  avait  été  transmise  au  comité  de 

1.  Moniteur  du  9  thormiilor. 
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Salut  public,  qui  n'eut  pas  le  temps,  comme  bien  on  pense,  de  s'oc- 
cuper de  cette  affaire  pendant  les  cinq  derniers  jours  de  son  exis- 
tence. Mais  Senar  ne  Ht  que  changer  de  péril.  Après  le  9  thermidor 
il  fut  tout  à  fait  incarcéré,  non  plus  comme  hébertiste,  mais  comme 
terroriste,  c'est-à-dire  comme  complice  de  ceux  qui  l'auraient  très 
probablement  fait  guillotiner,  s'ils  avaient  conservé  le  pouvoir  seu- 
lement quelques  semaines  de  plus.  Telle  était  la  politique  de  cette 
aimable  époque  !  Senar  ne  fut  relâché  que  l'année  suivante. 

Il  n'est  plus  question  de  lui  dans  la  suite  de  l'ouvrage  de  Rosny. 
Celui-ci  se  borne  à  dire,  dans  une  note,  qu'il  survécut  peu  de 
t'^mps  à  la  Terreur,  et  que  sa  fin  fut  aussi  misérable  que  sa  vie 
avait  été  criminelle.  Il  était  mort  en  effet  à  Tours,  au  commen- 
cement de  1796,  l'année  même  où  parut  le  livre  de  Rosny.  Celui-ci 
ne  dit  mot  de  la  prétendue  mort  édifiante  de  Senar,  mentionnée  par 
des  biographes  qui  ont  écrit  longtemps  après.  Dans  ses  Révélations 
imisées  dans  les  cartons  du  Comité  de  sûreté  générale,  auxquelles 
nous  avons  emprunté  les  détails  qui  précèdent,  Sénar  prétend, 
comme  Carrier  et  bien  d'autres,  qu'il  n'avait  jamais  exercé  de 
rigueurs  qu'en  vertu  d'ordres  impérieux  et  pour  sa  propre  sûreté, 
{u'il  était  resté  plutôt  en  deçà  de  ses  instructions,  etc.  Il  s'emporte 
en  récriminations  furieuses  contre  Tallien  ou  les  autres  thermido- 
riens, aussi  coupables  que  ceux  qu'ils  avaient  renversés,  et  qui  ne 
piolongeaient,  dit-il,  sa  détention,  que  parce  qu'il  en  savait  trop 
loig  sur  leur  compte.  Ces  Révélations  n'étaient  qu'un  extrait  de 
Mémoires  plus  étendus,  qu'il  avait  composés  pendant  sa  captivité, 
sois  ce  titre  caractéristique  :  Le  grand  livre  des  grands  crimes. 
Onae  sait  ce  qu'ils  sont  devenus  ;  bien  des  gens  étaient  intéressé, 
à  te  faire  disparaître  '. 


II 


D'après  une  note  manuscrite  de  Rosny,  la  relation  qu'il  donne 
du  tnnsport  des  détenus,  de  Tours  à  Paris,  a  été  rédigée  d'après 
les  inlications  de  plusieurs  d'entre  eux.  C'est  donc  un  récit  qu'on 
peut  «onsidèrer  comme  authentique,  et  intéressant  à  comparer  à 

1.  Les  Révélations,  dont  l'authenticité  est  prouvée,  ont  été  imprimées  en  1824. 
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d'autres  de  même  genre,  par  exemple  au  fameux  voyage  des  cent 
trente-deux  Nantais. 
«  Notre  trajet  fut  long  et  pénible.  Nous  étions  en  butte  à  la  fois 
aux  injures  du  temps  et  aux  rigueurs  d'un  peuple  abusé.  On 
était  au  plus  fort  de  l'hiver  ;  nos  voitures,  véritables  caissons,  ne 
marchaient  qu'au  pas.  Elles  étaient  à  jour  de  tous  les  côtés  ; 
nous  n'étions  garantis  ni  du  vent,  ni  même  de  la  neige.  Aussi, 
malgré  la  paille  que  nos  conducteurs  nous  avaient  fait  chèrement 
payer,  nous  souffrions  cruellement  du  froid  ;  plusieurs  de  nous 
eurent  les  extrémités  gelées.  A  ces  douleurs  physiques  venaient 
se  joindre  les  peines  morales  :  l'amertume  des  récentes  sépara- 
tions, l'incertitude  mortelle  de  l'avenir.  Il  fallait  supporter  tous 
nos  maux  sans  le  plus  léger  murmure  ;  la  moindre  plainte  eût 
été  punie  comme  un  acte  de  rébellion.  Dans  les  villes,  on  nous 
assignait  pour  gîte  tantôt  une  église  convertie  en  magasin,  tantôt 
quelque  vieil  édifice  inhabité,  ou  bien  encore  on  nous  parquait 
en  plein  air.  Toute  communication  avec  les  habitans  était  rigou- 
reusement interdite.  Si  quelqu'un  d'entre  eux  paraissait  s'apitoyer 
sur  notre  sort,  il  était  aussitôt  honni  et  quelquefois  maltraité  par 
la  populace.  « 

Les  prisonniers  furent  encore  traités  plus  durement  à  partir  du 
Blois,  où  le  fils  de  l'un  d'eux  avait  tenté  de  faire  évader  son  pèn, 
accusé  d'avoir  fait  passer  quelques  secours  à  un  autre  de  ses  enfans 
émigré. 

«  Enfin,  nous  arrivâmes  à  Paris.  Ce  jour  même,  on  me  sépa'a, 
je  ne  sais  trop  pourquoi,  de  mes  compagnons  de  voyage  ;  je  .us 
conduit  seul  à  la  prison  du  Luxembourg.  «  L'auteur  se  donne  ahsi 
les  coudées  franches  pour  faire  figurer  son  héros  dans  d'aures 
péripéties  également  historiques.  Une  circonstance  des  plus  inpè- 
rieuses  avait  empêché  sa  femme  de  le  suivre  immédiatement.  Elle 
venait  de  mettre  au  monde  une  fille,  «  entourée  dès  son  berceai  de 
tous  les  malheurs.  «  Il  est  vrai  que  leur  fidèle  domestique  était 
arrivé  II  Paris,  apportant  quelque  argent  «  dû  à  la  compassioi  des 
fermiers.  »  Mais  cet  argent  ne  dura  guère,  car  guichetiers,  com- 
missionnaires et  traiteurs  se  faisaient  payer  un  prix  exorbitant,  et 
Antoine  ne  tarda  pas  à  être  victime  de  son  dévouement. 

Il  s'était  logé  dans  le  quartier  de  la  Butte  des  Moulins.  Cette 
section,  jadis  l'une  des  plus  modérées,  était  dominée  par  une  mino- 
rité terroriste.  Celle-ci  avait  élu,  pour  président  de  son  comié,  un 
cordonnier  nommé  Bonl/on,  qui  n'avait  do  doux  que  le  nom.  lientôt 
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les  allures  mysièrieuses  d'Antoine  devinrent  suspectes  à  ces  ci- 
toyens. Chargé  de  paquets  qu'il  dissimulait  de  son  mieux,  il  partait 
le  matin  et  souvent  ne  rentrait  que  très  tard.  Il  fut  suivi  ;  on 
reconnut  qu'il  passait  ses  journées  à  rôder  autour  d'une  maison 
d'arrêt  ;  en  fallait-il  davantage?  Cité  devant  le  comité  révolution- 
naire de  la  section,  il  avoua  que  sa  présence  à  Paris,  ses  courses 
journalières  n'avaient  d'aulre  but  que  de  faire  passer  quelques 
secours  à  son  maître  détenu.  «  Ceux  qui  compatissent  au  châtiment 
des  conspirateurs,  dit  le  farouche  Bonbon,  deviennent  eux-mê.mes 
coupables  !  Qu'on  mène  cet  homme  à  la  Force,  son  affaire  ne  sera 
pas  longue  !  »  Et,  en  effet,  grâce  à  sa  recommandation,  le  malheu- 
reux fut  jugé,  condamné  et  exécuté  peu  de  temps  après. 

Dans  une  note  manuscrite,  Rosny  ajoute  que  Bonbon  reçut  deux 
ans  après  la  juste  punition  de  ses  crimes  ;  qu'arrêté  en  flagrant 
délit  dans  le  complot  de  Grenelle,  et  condamné  à  mort  le  13  vendé- 
miaire suivant  (an  IV),  il  se  déroba  au  supplice  par  le  suicide,  en 
se  précipitant  d'une  des  fenêtres  de  la  tour  du  Temple  où  il  était 
enfermé. 

Ce  Bonbon  n'est  nullement  un  personnage  imaginaire.  Il  était, 
en  effet,  cordonnier,  rue  Helvétius,  et  avait  été  l'un  des  meneurs  de 
sa  section  pendant  la  Terreur.  Il  devait  aussi  avoir  joué  un  rôle 
important  dans  l'affaire  de  Grenelle,  car  il  comparut  immédia- 
tement après  l'ex-conventionnel  Javogues,  l'un  des  chefs  du  complot. 
Interrogé  sur  les  emplois  qu'il  avait  remplis  pendant  la  Révolution, 
Bonbon  refusa  de  répondre.  Ces  faits,  que  nous  empruntons  au 
Moniteur  du  20  vendémiaire,  concordent  avec  la  note  de  Bosny, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  suicide.  Suivant  le  Moniteur,  Bonbon 
fut  exécuté  le  19  vendémiaire,  avec  huit  de  ses  complices  condam- 
nés en  même  temps  que  lui,  et  notamment  avec  Javogues  et 
Huguet,  ex-évêque  constitutionnel  du  Gers. 

Les  détails  que  donne  Rosny  sur  le  régime  des  prisons  s'accordent 
bien  avec  ceux  qu'on  trouve  dans  les  Mémoires  publiés  ulté- 
rieurement par  des  détenus.  C'est  lui  qui  a  raconté  le  premier 
combien  avait  empiré  la  situation  des  prisonniers  du  Luxembourg, 
depuis  que  le  concierge  Benoît,  destitué  et  mis  en  arrestation 
comme  suspect  d'humanité,  avait  été  remplacé  par  Guiard,  digne 
créature  de  Couthon.  «  La  consternation  et  le  désespoir  commen- 
cèrent à  s'emparer  de  tous  les  cœurs...  Les  nouvelles,  les  consola- 
tions n'arrivaient  plus  jusqu'à  nous.  Il  n'était  plus  permis  de  se 
mettre  aux  fenêtres  \  on  n'osait  plus  se  promener  dans  les  corri- 
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dors  ;  nous  en  venions  à  nous  méfier  les  uns  des  autres.  «  A  peine 
convalescente,  la  jeune  femme  était  partie  pour  Paris.  Le  jour 
même  de  son  arrivée,  elle  courait  au  Luxembourg,  tentait  inutile- 
ment de  voir  son  mari,  de  lui  l'aire  parvenir  quelques  secours. 
«  Des  secours  !  dit  Guiard  en  ricanant,  c'est  bien  peine  perdue,  sous 
peu  il  n'en  aura  plus  besoin  !  «  C'était  sa  réponse  invariable  en 
pareille  occasion*. 

«  Quelques  jours  après,  je  fus  brusquement  transfère  à  la  Con- 
«  ciergerie  avec  une  partie  de  ma  chambrée...  J'éprouvai  une 
«  horreur  inexprimable,  quand  il  fallut  me  courber  pour  fran- 
«  cliir  les  guichets  de  cette  demeure  déjà  sépulcrale  !  Je  savais  que 
«  c'était  là  le  commencement  de  la  fin... 

«  La  chambre  où  nous  fûmes  enfermés  ne  différait  des  cachots 
«  que  par  un  faible  jour  qu'elle  tirait  de  la  cour  du  préau.  Quelles 
«  journées!  et  quelles  nuits!  Entassés  sur  de  la  paille  à  demi 
«  pourrie,  infectés  par  l'odeur  des  rjriacJies  ',  nous  souffrions 
«  à  la  fois  du  défaut  d'air,  d'une  nourriture  détestable,  de  la  bru- 
ce  talité  des  guichetiers.  Chaque  jour  nous  offrait  l'image  d'une 
«  mort  prochaine  :  chaque  jour  était  le  dernier  d'un  grand 
«  nombre  d'infortunés,  coupables  d'avoir  eu  pour  ennemis  des  scé- 
«  lèrats  trop  puissans.  » 

Cependant  le  concierge  Richard,  plus  humain  que  son  col- 
lègue du  Luxembourg,  avait  consenti  à  remettre  au  prisonnier 
une  lettre  de  sa  femme,  puis  à  réunir  pendant  quelques  instants  les 
époux.  Mais  bientôt  des  ordres  supérieurs  interdisent  rigou- 
reusement toute  communication  avec  le  dehors. 

«  Ce  fut  alors  que  je  sentis  plus  que  jamais  toute  l'horreur  de  ma 
«  position.  Toutes  les  démarches  de  ma  femme,  auprès  des  puis- 
«  sans  du  jour,  avaient  été  inutiles.  Robespierre  s'était  borné  à 
«  répondre  que  Fouquier-Thinville  saurait  me  rendre  justice;  je 
«  savais  quelle  justice  je  pouvais  attendre  de  ce  monstre.  De  jour 
«  en  jour,  je  m'attendais  à  être  conduit  au  tribunal  de  sang. 

«  Ma  situation  semblait  absolument  désespérée,  et  pourtant  je 
«  touchais  à  la  délivrance... 


1.  Aussi  lâche  que  féroce,  Guiard  s'enfuit  à  la  première  nouvelle  de  l'arrestation  de 
son  protecteur  Couthon. 

2.  Seaux  à  ordures.  Terme  fort  usité  alors  dans  le  dialecte  des  prisons. 

3.  Richard  et  sa  femme  sont  encore  des  personnages    historiques.  On   sait  qu'ils 
valent  eu  le  courage  de  traiter  la  Reine  avec  quelque  humanité. 
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«  On  me  romit  un  jour  un  pain  de  munition,  dans  lequel  je 
«  trouvai  deux  limes  et  urie  lame  de  couteau,  avec  le  billet  sui- 
«  vant  :  «  Voici  l'unique  secours  qu'il  me  soit  possible  de  vous 
«  faire  parvenir.  Tâchez  d'en  faire  un  bon  usage,  avec  le  secours 
«  de  Dieu  !  » 

«  Jo  reconnus  l'écriture  d'Adélaïde  ;  mon  cœur  soudain  se  rou- 
«  vrit  à  l'espérance...  Je  n'hésitai  pas  à  mettre  tous  mes  compa- 
ct gnons  de  chambrée  dans  la  confidence  ;  j'étais  sûr  de  leur  discré- 
«  tion,  de  leur  concours  unanime.  Il  s'agissait  de  pratiquer  une 
«  ouverture  dans  le  mur  du  fond  de  notre  cachot.  C'était  un  travail 
«  long  et  pénible  ;  nous  risquions  d'être  surpris,  •  mais  c'était 
«  l'unique  chance  de  salut.  Ma  chambre  était  composée  de  qua- 
«  torze  détenus  appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société, 
«  mais  qu'un  malheur  commun  avait  rendus  frères.  «  Cama- 
«  rades,  leur  dis-je,  Dieu  nous  envoie  un  moyen  de  sortir  d'ici. 
«  Yoici  les  instrumens  de  notre  délivrance.  Les  motifs  de  votre 
«  détention  me  sont  connus.  Vous  êtes,  comme  moi,  innocens  et 
«  en  péril  de  mort  ;  tous,  je  vous  sais  incapables  de  trahison,  prêts 
«  à  me  seconder.  Je  connais  la  situation  de  notre  cachot  ;  il  est 
«  adossé  à  une  petite  cour  qui  n'est  séparée  du  quai  que  par  un 
«  mur  aisé  à  franchir.  Nous  n'avons  pas  un  instant  à  perdre  ;  la 
«  nuit  approche,  il  est  temps  de  nous  mettre  à  l'œuvre.  Maisjurez- 
«  moi  auparavant  que  si  vous  recouvrez  la  liberté,  vous  n'en  pro- 
«  fîterez  pas  pour  nuire  à  votre  patrie  !... 

«  Tous  prêtèrent  ce  serment  avec  transport,  et  nous  nous  mîmes 
«  à  l'ouvrage. 

«  Il  fallait,  avant  tout,  nous  procurer  un  levier.  A  l'aide  des 
«  limes,  de  la  lame  de  couteau,  de  quelques  clous,  de  nos  bras,  dont 
«  l'espoir  d'êtres  libres,  dou])lait  la  vigueur,  nous  entreprîmes  de 
«  desceller  un  des  barreaux  de  la  fenêtre  donnant  sur  la  petite 
('  cour.  Nous  y  travaillâmes  à  tour  de  rôle  pendant  deux  nuits 
«  entières.  L'un  de  nous  faisait  sentinelle  pour  annoncer  l'ap- 
«  proche  des  guichetiers,  qui  venaient  faire  l'appel  de  deux  heures 
«  en  deux  heures.  Aucun  de  nous  pendant  ces  deux  nuits,  n'eut 
«  envie  de  dormir.  Nous  étions  bien  trop  occupés  à  suivre  l'ébran- 
«  lement  croissant  du  barreau  !  Quand,  à  la  suite  d'un  dernier  et 
»  violent  effort,  il  nous  resta  dans  les  mains,  l'aube  du  second  jour 
«  commençait  à  luire.  Tous,  nous,  éprouvâmes  une  satisfaction 
«  inexprimable  ;  c'était  déjà  un  commencement  de  délivrance  ! 
«  Nous  replaçâmes  aussitôt  le  précieux  barreau  dans  son  alvéole, 
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«  nous  cachâmes  nos  autres  outils  dans  la  paille,  remettant  à  la 
«  nuit  suivante  la  suite  de  nos  opérations. 

(c  Cette  journée  nous  parut  interminable  !  J'en  employai  une 
«  partie  à  écrire  à  ma  femme,  pour  l'avertir  à  mots  couverts  de 
«  notre  entreprise.  Mais  je  ne  savais  à  qui  confier  ma  lettre.  Celles 
«  qu'on  remettait  au  concierge  étaient  toujours  ouvertes,  leurs 
«  iermes  scrutés  minutieusement.  Elles  ne  parvenaient  à  destina- 
«  tion  que  longtemps  après,  et  souvent  pas  du  tout.  J'osai  saisir  la 
«  seule  occasion  qui  me  parût  favorable,  celle  d'une  marchande  de 
«  fruits,  protégée  de  Richard,  qu'il  laissait  entrer  de  temps  à  autre, 
«  et  qui  justement  nous  rendit  visite  ce  jour-là.  Sa  physionomie 
«  douce,  compatissante,  m'inspira  confiance.  Profitant  d'un  moment 
K  où  le  guichetier  qui  l'accompagnait  était  occupé  à  rudoyer  un  de 
«  mes  compagnons,  je  m'approchai  de  cette  femme  et  lui  glissai  ma 
«  lettre  en  lui  disant  tout  bas  :  «  Au  nom  de  l'humanité,  portez  cet 
«  écrit  à  son  adresse.  Dieu  vous  récompensera  !  «  Aussitôt 
«  j'achetai  quelques  fruits,  que  je  n'osai  payer  beaucoup  au-dessus 
(c  de  leur  valeur,  craignant  qu'une  trop  grande  générosité  n'excitât 
«  des  soupçons.  De  son  côté,  l'excellente  femme  joua  son  rôle  à 
«  merveille.  Elle  fit  lestement  disparaître  le  billet,  et  partit  quel- 
K  ques  momens  après,  affectant  de  murmurer  contre  son  surveil- 
«  lant  qui  la  pressait  de  sortir. 

«  Je  fus  mortellement  inquiet  jusqu'au  soir...  Une  indiscrétion 
«  de  ma  messagère,  un  hasard  malheureux  suffisaient  pour  nous 
c<  perdre  tous...  Heureusement,  rien  ne  vint  justifier  mes  craintes, 
«  et  nous  nous  remîmes  à  l'ouvrage  ausssitôt  après  le  premier 
«  appel  du  soir. 

K  II  s'agissait,  on  s'en  souvient,  de  faire  sans  bruit  un  trou  dans 
(c  le  mur  donnant  sur  la  petite  cour.  Il  fallut  d'abord  enlever  le 
«  plâtre  avec  nos  clous  et  le  couteau.  Puis,  à  l'aide  de  notre  bar- 
«  reau  faisant  office  de  levier,  nous  commençâmes  à  ébranler  et  à 
«  disjoindre  les  pierres.  Heureusement,  ce  mur  n'était  composé  en 
«  grande  partie  que  de  moellons,  ce  qui  facilita  singulièrement 
«  toutes  les  parties  du  travail.  On  se  relayait,  pour  faire  marcher 
«  de  front  toutes  les  parties  du  travail,  le  forage  du  mur,  l'enlè- 
«  vement  et  le  rangement  des  décombres.  Un  de  nous,  en  sen- 
«  tinelle  contre  la  porte,  signalait  l'approche  des  rondes. 

«  Malgré  de  fréquentes  interruptions,  l'ouvrage  avançait  rapi- 
«  dément,  quand  un  accident  faillit  nous  faire  faire  naufrage  au 
«  port.  Au  moment  où  nous  achevions  la  trouée  du  mur,  un  des 
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«  derniers  fragmens  de  pierre  nous  échappa  et  tomba  dans  la 
«  petite  cour.  Il  ne  s'y  Irouvait  d'autre  factionnaire  qu'un  gros 
«  chien  qui  se  mit  à  aboyer  furieusement.  Par  bonheur,  plusieurs 
«  de  nos  compagnons  avaient  prévu  cet  incident.  Ils  tirent  taire 
«  aussitôt  l'animal,  et  l'entretinrent  dans  des  dispositions  paci- 
«  fiques  pendant  toute  la  durée  de  l'évasion,  en  lui  jetant  des  restes 
«  de  notre  souper  qu'il  dévorait  avidement.  11  n'était  pas  difficile! 

«  Cependant  on  travaillait  sans  relâche  à  agrandir  Fouvorture  ; 
«  bientôt  elle  fut  assez  grande  pour  livrer  passage  à  un  homme. 
«  L'ordre  de  sortie  fut  réglé  par  la  voie  du  sort  ;  et  l'on  mit  un 
«  certain  intervalle  entre  chaque  évasion  \  —  précaution  indispen- 
«  sable,  mais  qui  fit  passer  de  cruels  momens  à  ceux  que  le  sort 
«  avait  désignés  pour  partir  les  derniers,  et  j'étais  de  ceux-là. 

«  Enfin,  mon  tour  est  arrivé  !  Rassemblant  tout  mon  courage,  je 
«  me  laisse  glisser  dans  la  cour  ;  — jejette  à  mon  tour  quelque  pâture 
«  au  cerbère,  silencieux  témoin  de  notre  fuite  ;  —  j'escalade  le  der- 
«  nier  mur,  je  retombe  de  l'autre  côté  sans  accident.  Je  suis  libre  !!  » 


III 


«  Tout  le  monde,  ajoute  Rosny  dans  une  note  manuscrite,  a  su 
l'évasion  de  ces  quatorze  détenus,  qui  s'échappèrent  de  la  Concier- 
gerie en  avril  1794.  Les  journaux  du  temps  en  parlèrent  de  diverses 
manières,  mais  aucun  n'avait  donné  le  récit  exact  et  complet  de 
cet  événement.  »  Il  affirme  l'avoir  reproduit,  sans  rien  y  changer, 
tel  qu'il  le  tenait  de  l'un  des  évadés.  Toutefois  il  a  omis  un  détail 
important,  qui  aurait  nui  à  l'elïet  dramatique.  C'est  que  le  con- 
cierge Richard  fut  soupçonné  d'avoir  favorisé  cette  fuite,  et  pas 
seulement  par  humanité.  Une  circonstance  mentionnée  par  Rosny 
dans  une  autre  note  semble  confirmer  ce  soupçon.  Cinq  ans  après, 
ce  même  Richard,  accusé  d'avoir  laissé  évader  à  prix  d'argent  des 
prisonniers  importants,  se  brûla  la  cervelle,   le  2  brumaire  anVIII. 

Le  récit  de  cette  évasion  termine  la  première  partie  de  l'ouvrage, 
la  seule  qui  ait  une  certaine  valeur  historique.  Le  reste  est  de  pure 
imagination.  La  Galetierre  rejoint  sa  femme  et  sa  petite  fille,  par- 
vient à  se  procurer  un  passeport  sous  un  nom  supposé,  et  à  gagner 
le  Havre,  où  il  compte  s'embarquer  avec  elles.  Après  diverses  péri- 
péties assez  confuses,  les  époux,  un  moment  séparés,  se  rQtrouvent 
sur  le  même  bâtiment.  Mais  «  la  mer  est  pour  eux  aussi  impitoyable 
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que  la  terre.  «  Une  tempête  brise  le  vaisseau  ;  La  Galetierre  se 
sauve  à  la  nage,  et  parvient  à  repêcher  sa  femme  évanouie,  serrant 
convulsivement  dans  ses  bras  sa  petite  fille  morte  !  (C'est  le  sujet 
de  la  gravure.)  Le  rivage  inconnu  sur  lequel  les  a  jetés  la  tempête 
est  celui  d'une  île  déserte,  mais  ravissante,  où  ils  goûtent  une  féli- 
cité éphémère.  Il  y  a  là,  entre  les  horreurs  révolutionnaires  de  la 
première  partie  et  les  enchantements  imprévus  de  cette  solitude,  un 
contraste  dont  un  plus  habile  écrivain  aurait  su  tirer  parti.  C'est  ce 
qu'a  su  faire  George  Sand  dans  un  de  ses  dernierstromans,  Nanon, 
où  l'on  voit  un  couple  non  moins  innocent  et  non  moins  persécuté 
que  le  ménage  La  Galetierre,  trouver  de  même,  au  fort  de  la  Terreur, 
un  asile  verdoyant  et  fleuri  dans  un  coin  perdu  de  la  Sologne*.  Le 
dénouement  de  Rosny  estplus  triste.  Malgré  tous  les  charmes  de  l'île, 
ces  épreuves  multipliées,  et  surtout  la  mort  de  sa  fille,  ont  porté  une 
atteinte  irréparable  à  la  santé  de  la  pauvre  femme.  Elle  languit,  et 
succombe  au  bout  de  quelques  mois.  Après  lui  avoir  rendu  les 
derniers  devoirs  et  gravé  sur  sa  tombe  une  épitaphe  en  vers  bien 
mauvais,  l'époux  inconsolable  s'embarque  sur  un  «  frêle  esquif.  » 
11  est  recueilli  par  un  navire  et  revient  en  France.  Dans  l'intervalle, 
«  des  jours  meilleurs  (relativement)  avaient  lui  sur  sa  patrie.  » 
«  Tous  mes  biens,  dit-il  en  finissant,  viennent  de  m'être  restitués, 
et  ma  fortune  serait  assez  considérable  pour  me  rendre  heureux, 
si  les  richesses  pouvaient  constHuer  (slcj  le  vrai  bonheur.  Mais  ma 
destinée  est  de  pleurer  Adélaïde  le  reste  de  mes  jours.  »  Dans  la 
première  édition,  l'ouvrage  finissait  là.  mais  Rosny  crut  devoir 
ensuite  ajouter  un  épilogue,  pour  la  satisfaction  des  âmes  sensibles 
qui  craignaient  que  cet  époux  modèle  ne  fût  trop  longtemps  à 
mourir  de  douleur,  ou  même  qu'il  ne  finit  par  se  consoler  !!  Il  leur 
apprend  qu'après  avoir  langui  seulement  deux  ans,  l'infortuné  est 
mort  le  7  décembre  1797,  «  dans  les  bras  de  l'amitié.  » 

Tel  est  en  substance  ce  livre  où  l'on  retrouve,  dans  certaines 
pages,  l'impression  encore  palpitante  et  une  haine  parfois  éloquente 
des  excès  révolutionnaires.  C'est  à  ce  titre  qu'il  obtint,  lors  de  son 
ai)parition,  une  vogue  éphémère,  et  qu'aujourd'hui  encore  il  mérite 
de  n'être  pas  tout  à  fait  oublié. 

Bo»  Ernouf. 


1.  Dans  cet  ouvivifre,  G.  SautI  a  eu  le  mérite  de  rendre  liommagc  au  courageux 
dévouement  des  prêtres  insermentés. 


UNE  SÉANCE  DE  LA  C.ONVEN'TION 

D'après  une  yravure  allemamk' 

(Colle.lion   du   M'^    de    (jiranges    de    Siirgéres.; 


LA 


PROCLAMATION  LE  LA  RÉPUBLIQUE 


22   SEPTEMBRE  1702  * 


Au  commencement   de   l'année   1792,  les  jacobins  étaient  parve 
nus  à  faire  renvoyer  de  la  Rochelle  le  régiment  de  la  Sarre  ;  cette 
retraite  de  la  force  armée  ne  servit    qu'à  assurer    l'impunité    des 
malfaiteurs.  Les  esprits  étaient   travaillés,  des  désordres  allaient 
naître. 

Le  lundi  0  février,  l'orage  se  déclare  :  des  bandits  se  portent 
à  la  maison  Commune  et  demandent  l'expulsion  des  prêtres  inser- 
mentés, présentant  des  pétitions  signées  par  les  prêtres  jureurs.  Le 
lendemain,  nouveaux  rassemblements.  On  fouille  l'église  des 
Augustins  et  ceux  qui  veulent  s'y  opposer  sont  menacés  de  mort 
et  frappés.  Les  perturbateurs  vont  ensuite  à  l'Oratoire,  dont  ils 
enfoncent  la  porte.  La  municipalité  n'arrive  qu'à  la  fin  des  désor- 
dres, et  pour  contenter  le  peuple,  renvoie  la  maréchaussée  accou- 
rue sous  les  ordres  de  son  lieutenant  M.  de  la  Yallette.  Ce  dernier, 
assailli  par  une  grêle  de  pierres,  n'échappe  que  par  une  prompte 
fuite  aune  mort  certaine. 

Le  maire,  protestant  et  ennemi  de  la  noblesse,  calme  la  populace 
en  lui  promettant  l'expulsion  de  deux  aristocrates,  MM.  Merlin  et 
de  Jaucourt.  Le  jour  s'écoule  au  milieu  des  atrocités  commises  dans 
les  visites  domiciliaires  *. 

Il  s'en  fallut  de  peu  que  l'Oratoire  ne  fût  saccagé  et  pillé.  En 
présence  de  ces  horreurs,  l'autorité  fermait  les  yeux  ;  elle  prenait 

*  Voir  la  livraison  d'août  1883. 
1  L'Ami  du  Roi,  6  mars  1792. 
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même  les  devants  :  les  magistrats  poursuivirent  des  prêtres  non 
assermentés  qui  avaient  osé  dire  la  messe  à  l'Oratoire  et  célébrer 
publiquement  un  mariage.  Ils  souffrirent  qu'on  les  insultât  dans  les 
rues. 

Le  28  mai,  une  troupe  de  mutins  envahit  l'église  des  Augustins 
pendant  l'office  du  soir.  Ils  y  tinrent  des  propos  inconvenants,  mal- 
traitant les  femmes,  brisant  les  bancs  et  les  vitres  ;  puis  ils  se 
répandirent  dans  le  couvent  et  jetèrent  par  la  fenêtre  tous  les 
meubles.  Chaque  jour  il  y  avait  de  pareils  pillages  et  les  cam- 
pagnes n'en  étaient  point  exemptes  *. 

Le  lundi  de  la  Pentecôte,  jour  fixé  par  les  protestants,  les  clu- 
bistes  et  les  prêtres  constitutionnels,  pour  chasser  tous  les  prêtres 
catholiques,  une  horde  de  scélérats  mit  à  sac  l'église  des  Augustins 
et  firent  endurer  aux  fidèles  beaucoup  d'outrages  et  de  mauvais 
traitements.  Deux  femmes  furent  étouff'èes  et  les  scélérats  eussent 
égorgé  l'acquéreur  de  l'église,  M.  La  Trémouille,  si  le  maire  ne 
l'eût  sauvé  en  le  faisant  mettre  en  prison. 

Les  gardes  nationaux  visitèrent  les  maisons  religieuses  sous  pré- 
texte d'y  chercher  des  prêtres  assermentés.  Ils  y  commirent  toutes 
les  horreurs  qui  ont  lieu  dans  une  ville  prise  d'assaut.  Les  pen- 
sionnaires furent  mises  en  fuite  au  milieu  des  outrages  de  cette 
soldatesque  effrénée. 

Au  lieu  de  punir  les  auteurs  des  désordres,  la  municipalité  prit 
un  arrêté  ordonnant  à  tout  prêtre  non  assermenté  de  sortir  sous 
trois  jours  du  département,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  la 
force  publique  *. 

Les  honnêtes  gens  subissaient  ces  vexations  sans  pouvoir  y 
remédier.  D'après  ce  qui  se  passait  dans  leur  ville,  ils  pouvaient 
s'imaginer  les  désordres  de  la  capitale  ;  aussi,  quelques  jours  après, 
le  20  juin,  1.896  habitants  envoyèrent-ils  au  roi  une  adresse  dans 
laquelle  ils  lui  témoignaient  leur  amour  et  leur  admiration  pour 
le  courage  que  Sa  Majesté  avait  montré  dans  cette  néfaste 
journée ^ 

La  ville  de  la  Rochelle  était  encore  dans  une  grande  fermen- 
tation lorsque  s'y  tint  l'Assemblée  électorale,  laquelle  eût  dû  se 
réunir  à  Saint-Jean-d'Augély. 


1.  Dupont.  Ilisloirc  de  la  RocheUc,  p.  269. 

i2.  Journal  général  de  Fro^ncc,  nolG2,  10  juin  1792,  p.  6415. 

3.  Journal  général  de  France,  uo212,  du  30 juillet  1792. 
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Le  2  septembre,  les  électeurs,  après  avoir  assisté  à  une  messe 
solemielle,  tinrent  leur  première  séance  et  chassèrent  un  électeur 
de  la  salle  du  scrutin. 

Le  3,  ils  décidèrent  de  renouveler  toutes  les  autorités  constituées 
du  département. 

Le  lendemain,  4  septembre,  on  commença  à  nommer  les  députés 
à  la  Convention.  Dans  cette  séance,  André- Antoine  BERNARD,  de 
Saintes,  législateur,  président  du  tribunal  de  cette  ville,  fut  élu  au 
troisième  tour  de  scrutin  par  431  voix  sur  582  votants.  Quelques 
dépouillements  avaient  été  faits  à  voix  haute,  mode  de  votation 
qui  fut  bientôt  interdit.  Ce  député  vota  la  mort  du  Roi. 

Le  5,  Jean-Jacques  BREARD  aîné,  de  Marennes,  législateur, 
président  du  Directoire  du  département,  réunit,  au  troisième  tour, 
338  suffrages  sur  525.  Ce  fut  aussi  au  troisième  tour  que  Joseph 
ESGHASSERL'VUX  aîné,  homme  de  loi  à  Saintes,  administrateur 
du  département,  réunit  379  voix  sur  575  votants  ;  il  fallut 
deux  scrutins  à  Joseph  NIOU,  législateur,  ingénieur  de  la  marine  et 
maire  de  Rochefort,  pour  obtenir  299  voix  sur  595.  Pierre-Charles 
RUAMPS,  législateur,  cultivateur  à  Surgères,  district  de  Roche- 
fort,  membre  du  Directoire  du  département,  recueillit  au  premier 
tour  507  suffrages  sur  591  électeurs.  Ces  quatre  députés  votèrent 
la  mort  du  Roi. 

Le  6  septembre,  on  nomma  Jacques  GARNIER,  procureur- 
général-syndic,  avocat  à  Saintes,  par  273  voix  sur  526  votants  ; 
Pierre-Charles-Daniel-Gustave  DECHÉZEAUX ,  négociant  à  la 
Flotte  (île  de  Ré),  par  301  sur  591,  et  Paul- Augustin  LOZEAU,  de 
Soubise,  négociant  et  procureur-syndic  du  district  de  Marennes, 
par  349  sur  572  ;  Garnier  fut  élu  au  premier  tour,  les  deux  autres  au 
troisième  tour  de  scrutin.  —  Garnier  et  Lozeau  votèrent  la  mort, 
Déchézeaux  la  détention. 

Le  jour  suivant,  furent  nommés,  après  trois  scrutins,  Marc- 
Antoine-Alexis  GIP.AUD,  juge  de  paix  à  La  Rochelle,  par  366  suf- 
frages sur  546  électeurs  ;  Pierre-Etienne  YINET,  de  Saint-Ciers- 
du-Taillon,  administrateur  du  département,  par  455  sur  543  ; 
Jacques-Sébastien  DAUTRICHE,  président  du  tribunal  du  district 
de  Saint-Jean-d'Angély,  par  447  sur  582.  Seul  des  trois,  Yinet 
vota  la  mort  ;  Giraud  et  Dautriche  votèrent  la  détention. 

Le  8  septembre,  vint  le  tour  des  suppléants.  René  ESGHASSÉ- 
RIAUX,  jeune,  médecin,  administrateur  du  département,  vice- 
procureur-général-syndic,  obtint  433  voix  sur  527.  Ce  suppléant 
T.  III.  —  JAîqviER  1884  4 
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ne  siégea  qu'après  le  procès  du  Roi.  Georges  DESGRAVES, 
négociant  à  Saint-Pierre-d'Oleron,  nommé  par  432  suffrages  sur 
516  électeurs,  siégea  comme  suppléant  par  voie  de  tirage  au  sort, 
le  5  floréal  an  III.  Joseph-Augustin  GRASSOUS,  du  district  de  La 
Rochelle,  eut  382  voix  sur  522  votants.  Tous  les  trois  furent  élus 
au  troisième  tour  de  scrutin. 

Le  dernier  jour,  9  septembre,  Henri-Paul  GUÉRIN,  juge  de  paix 
du  canton  d'Aulnay,  qui  ne  siégea  pas,  réunit,  au  troisième  tour, 
382  suffrages  sur  522  électeurs. 

L'administration  départementale  du  Cher  était  composée  d'hom- 
mes modérés  peu  partisans  des  idées  révolutionnaires.  Dans 
leur  adresse  au  Roi,  à  la  suite  des  événements  du  20  juin,  les 
administrateurs  manifestèrent  leur  indignation  contre  les  misérables 
agitateurs  de  la  capitale  ;  ils  protestèrent  contre  les  menées  des 
sociétés  populaires,  «  qui  ne  sont  point  l'écho  des  opinions  et  des 
vœux  du  peuple  français.  »  Ils  jurent  au  monarque  «  de  succomber 
sous  les  poignards  de  l'anarchie  plutôt  que  de  la  favoriser  par  le 
moindre  abandon  des  lois.  » 

Les  opérations  électorales  commencèrent  le  2  septembre.  Les 
électeurs  tenaient  de  leurs  mandataires  des  pouvoirs  illimités,  trois 
assemblées  primaires  seulement  ayant  jugé  «  devoir  restreindre 
ces  pouvoirs  au  maintien  de  la  Constitution.  >;  Réunis  d'abord  dans 
la  chapelle  des  religieuses  d'en-Haut,  de  Vierzon,  les  électeurs 
avaient  été  obligés  d'abandonner  ce  local,  à  cause  de  son  étroitesse 
et  d'aller  siéger  dans  l'église  paroissiale  de  Saint-Pierre. 

Le  3  septembre,  on  nomma,  au  premier  tour,  le  vicomte 
HEURT AULT  DE  LAMERYILLE,  ancien  députe  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Berry  aux  Etats  généraux,  procureur-général-syndic, 
président  du  Directoire  du  département  du  Cher  et  de  l'assemblée 
électorale,  par  296  voix  sur  338  votants,  mais  il  refusa  immédiate- 
ment les  fonctions  de  député. 

Le  premier  de  ceux  qu'on  élut  le  lendemain  refusa  aussi  le  mandat 
qui  lui  était  offert.  C'était  P. -A.  TORNÉ,  prêtre  de  la  doctrine 
chrétienne,  professeur  de  philosophie  à  Toulouse,  aumônier  du  roi 
de  Pologne,  administrateur  du  département  du  Cher,  évêque  de 
la  Métropole  du  Centre  (Bourges)  et  législateur.  Sur  322  suffrages, 
il  en  obtint  191  au  deuxième  tour.  On  nomma  ensuite,  par  285  voix 
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sur  325  votants,  Pierre  ALASSEUR,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Sancoins,  séant  à  Dun  Le  Roi.  Cette  nomination  demanda  trois 
tours  de  scrutin.  Alasseur  vota  la  mort. 

Le  lendemain,  un  notaire,  homme  de  loi  et  administrateur  du 
département,  Jacques  FOUGHER,  d'Aubigny,  fut  élu  par  229  voix 
sur  319  votants  ;  et  un  avocat  près  le  bailliage  d'Issoudun, 
qui  avait  été  député  de  la  sénéchaussée  du  Berry  aux  États 
généraux,  François  BAUCHETON  fils,  eut  200  suffrages  sur 
313  électeurs.  On  eut  besoin  de  recourir  pour  tous  les  deux 
à  trois  tours  de  scrutin.  Foucher  vota  la  mort  et  Baucheton 
la  détention. 

Dans  la  séance  qui  suivit  (6  septembre),  on  nomma  Charles- 
Benoît  FAUVRE  DE  LA  BRUNERIE  administrateur  du  départe- 
ment, par  164  voix  sur  321  ;  et  Élie-François  DUGESNE,  de  San- 
cerre,  par  185  sur  320  ;  (tous  les  deux  au  troisième  tour.)  Le  premier 
vota  la  mort,  le  second  la  détention  de  Louis  XVI. 

Les  deux  suppléants  furent  élus  le  7  septembre.  Jacques 
PELLETIER,  procureur  de  la  commune  de  Bourges,  obtint  150  suf- 
frages sur  296,  au  troisième  tour  de  scrutin.  Il  n'en  fallut  qu'un 
seul  pour  donnera  BONN  AIRE,  professeur  de  rhétorique  à  Bourges, 
administrateur  du  département,  182  voix  sur  259  votants. 

Le  député  suppléant  Pelletier  siégea  en  remplacement  de  Tornè. 
Il  fallait  dès  lors  procéder  à  Télection  d'un  nouveau  suppléant. 
Ce  fut  cette  fois  dans  l'église  paroissiale  de  Sancerre,  lorsqu'on 
renouvela  les  corps  administratifs  et  judiciaires,  que  l'Assem- 
blée électorale  nomma  au  second  tour,  le  12  novembre,  TAIL- 
LANDIER DU  PLAIX,  cultivateur  à  Linières,  en  lui  donnant 
130  suffrages  sur  246  électeurs. 

Ce  département  eut  particulièrement  à  souffrir  des  troubles 
excités  par  les  patriotes.  Dès  le  mois  de  mars,  ils  étaient  si  violents 
que  les  administrateurs  jugèrent  nécessaire  d'envoyer  une  délé- 
gation à  Paris,  afin  d'exposer  la  situation  à  l'Assemblée  législative. 
Les  désordres  n'en  continuèrent  pas  moins  *  ;  le  vendredi  saint,  une 
troupe  de  patriotes,  pris  de  vin,  coiffés  du  bonnet  rouge,  envahit 

1.  Logographe  du26  mars  1792. 
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la  chapelle  du  Puy-Saint-Glair,  pendant  le  sermon  de  la  Passion^ 
et  chassa  les  assistants  en  les  couvrant  d'outrages. 

Le  lundi  de  Pâques,  l'oratoire  de  la  Visitation  est  le  théâtre  des 
mêmes  sacrilèges.  Les  bandits,  après  avoir  encore  profane  la  cha- 
pelle du  Puy-Saint-Clair,se  rassemblent  en  armes  et  ne  cachent  pas 
leur  résolution  d'attaquer  le  quartier  du  Trech  et  de  maltraiter  les 
prêtres  qui  s'y  sont  retirés. 

En  présence  de  ce  danger,  les  habitants  du  Trech  songent  à  se 
défendre:  ils  s'arment.  Pour  se  distinguer  de  leurs  adversaires  en 
bonnet  rouge,  ils  adoptent  comme  coiffure  le  bonnet  blanc,  et  ainsi 
reconnaissables,  ils  vont  se  mettre  en  troupe  sous  la  halle.  Mais 
bientôt  la  gendarmerie  accourt  et  les  contraint  à  retourner  dans 
leur  quartier. 

Cette  hostilité  de  la  part  de  l'autorité  contre  les  honnêtes  gens 
rend  leur  audace  aux  scélérats,  ils  sonnent  le  tocsin  pour  appeler 
à  eux  les  habitants  des  campagnes,  et  l'administration,  par  compli- 
cité plus  encore  que  par  faiblesse,  ne  pe«t  trouver,  pour  arrêter  les 
désordres,  que  cet  arrêté,  dont  le  style  hiéroglyphique  fait  bien 
deviner  l'irrésolution  de  ceux  qui  l'ont  dicté  :  «  Les  prêtres  non- 
conformistes  sont  tenus  de  se  retirer  dans  tout  le  jour,  et  notam- 
ment les  étrangers  qui  sont  dans  ce  département,  chacun  dans  celui 
qu'ils  ont  quitté. 

«  Les  principaux  particuliers  qui  étaient  hier  à  la  tête  de  l'arme- 
ment du  Trech  seront  désarmés  à  l'instant.  « 

Et  les  considérants  essayaient  de  justifier  ces  mesures  inquali- 
fiables, en  suggérant  que  la  rumeur  ])ubli(iue  accusait  les  prêtres 
insermentés  d'être  les  auteurs  des  soulèvements'  ! 

Non  content  de  laisser  maltraiter  les  honnêtes  gens,  le  Directoire 
les  calomniait  à  Paris  comme  à  Tulle.  Le  16  avril,  à  l'Assemblée 
législative,  Roland  lisait  une  lettre,  à  lui  adressée  par  un  des 
membres  du  Directoire  de  la  Gorrèze,  où  les  faits  que  nous  venons 
de  raconter  étaient  défigurés  outrageusement.  A  l'en  croire,  c'étaient 
les  gens  du  Trech,  sous  l'impulsion  de  quelques  prêtres  fanatiques, 
qui  avaient  les  preiiiers  semé  le  désordre  et  maltraité  les  patriotes 
qui,  dans  leur  magnanimité,  s'étaient  «  conduits  avec  une  modé- 
ration, avec  une  humanité  qui  méritaient  les  plus  grands  éloges  a.  » 


1.  Vt<-'  (le  Suilhac.   Scènes   et  portraits    de  la   Révolution    en    Bas-  Limoiain, 
p.    28'.). 

2,  Le  Lofjographe  du  18  avri    1792. 
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De  tels  faits  ne  se  passaient  pas  seulement  à  Tulle.  A  Naves,  la 
garde  nationale  pillait  l'habitation  d'une  dame  Lamiraude,  et 
blessait  le  syndic  venu  pour  rétablir  l'ordre.  La  maison  Puyliabilier 
était  saccagée.  Les  voleurs  se  volaient  eux-mêmes  :  les  paysans 
sortant  de  Tulle,  chargés  de  butin,  étaient  à  leur  tour  dépouillés  par 
la  garde  nationale  *. 

On  écrivait  de  Tulle,  le  23  avril,  à  VAmi  du  Boi  :  «  Il  y  a  dans 
les  campagnes  une  fermentation  horrible...  Tout  est  en  insur- 
rection. Nous  attendons  le  moment  sinon  d'être  égorgés,  du  moins 
d'être  pillés,  «  Les  paysans,  armés  de  fourches,  de  piques,  par- 
couraient le  pays.  On  était  obligé  de  mettre  en  prison  ceux  qu'ils 
attaquaient  pour  les  soustraire  à  leurs  fureurs.  Un  grand  nombre 
de  châteaux  étaient  démolis,  brûlés,  dévastés.  Le  12  avril,  c'était 
à  Cornil  ;  le  13  à  Saint-Clément,  Gourdon,  Malleval,  Tintignac, 
Leyrat,  Tulle,  Marcillac,  Champagnac,  Ghanac  ;  le  14  à  Uzerche  ; 
le  15  à  Lagraulière  ;  le  16  à  Argentat  ;  le  18  à  Treignac  ;  le  20  à 
Ghaunac,  Beaulieu,  Sarran  ;  le  24  à  Lagarde,  Altillac  ;  le  8  mai  à 
Forgés  ;  le  27  août  à  Poissac.  A  Saint-Bazile,  le  château  est  pillé  : 
on  fait  pour  45,000  francs  de  dégâts.  A  Saint-Jal,  les  volontaires  de 
la  Gorrèze  vont  piller  le  château  de  M.  de  Laqueille,  où  les  patriotes 
avaient  déjà  passé.  S'ils  n'emportèrent  rien,  ils  ne  laissèrent  que 
des  ruines,  dit  la  tradition  locale.  En  se  rendant  à  Limoges,  ils 
saccagent  le  château  de  la  famille  de  Seilhac,  bienfaitrice  de  la 
contrée  ^.  Les  corps  constitués  n'avaient  plus  aucun  pouvoir. 
Les  tribunaux  menacés  n'osaient  rendre  la  justice:  ils  en  étaient 
réduits  à  faire  avertir  secrètement  ceux  qui  réclamaient  contre 
la  violation  de  leurs  propriétés  d'attendre  un  moment  plus 
opportun.  Tel  était  l'état  du  département  de  la  Gorrèze,  et  pour  y 
remédier,  on  y  envoyait  trente  cavaliers  du  régiment  de  Navarre  ^  ! 
Belle  sûreté  conire  des  patriotes  qui  demandent,  dans  une  pétition 
dont  nous  respectons  l'orthographe,  «  que  l'on  se  saisisse  des 
parents  des  émigrés,  tant  hommes  que  famés  et  enfants  et  qu'ils 
soint  conduits  sur  nos  frontières,  pour  ettre  mis  à  tliéte  de  nos 
armées,  affein  qu'ils  reçoivent  le  premier  feu  *.  « 

Les  électeurs  se  réunirent   le  2  septembre,  à  Brives,    dans  l'é- 


i.  V'e  de  Seilhac,  op.  cit.,  p.  289  et,  suiv. 

2.  Archives  départementales.  —  V'o  do  Seilhac,  op.  cit.,  p.  215. 

3.  Lettre  adressée  à  VA-iui  du  Roi,  w»  du  1er  mai  1792. 

4.  Y'c  de  Seilhac,  op.  cit..,  p.  209. 
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glise  des  Jacobins  sans  faire  précérler  leur  séance  d'aucune  cérémo- 
nie religieuse.  Au  lieu  de  se  livrer  aux  travaux  des  opérations  élec- 
torales, ils  employèrent  les  deux  premiers  jours  à  des  actes  du  plus 
pur  jacobinisme.  Ainsi  ils  commencèrent  par  adresser  une  pétition 
aux  autorités  de  Brives  et  de  Tulle  pour  les  engager  à  prendre  sans 
délai»  des  mesures  rigoureuses  et  mettre  en  arrestation  les.  per- 
sonnes que  l'opinion  publique  avait  déjà  jugées.  La  garde  na- 
tionale gardera  les  issues  de  la  ville  afin  d'empêcher  l'émigration 
des  coupables.  »  Cette  injonction  eut  pour  résultat  l'incarcération 
de  MM.  Froment,  père  et  fils,  et  Vialle,  potier  d'étain.  Le  Directoire 
de  Tulle  adressa  les  mêmes  conseils  impératifs  au  Conseil  général 
d'administration  du  district  de  Brives,  qui,  après  un  peu  d'hési- 
tation, fut  forcé  de  marcher  dans  le  sens  indiqué  et  d'emprisonner 
ceux  que  désignait  la  vindicte  populaire.  —  Le  même  jour  fut 
marqué  par  un  incident  :  une  députation  des  grenadier-  du  2^  ba- 
taillon vint  se  plaindre  à  l'Assemblée  électorale  de  ce  qu'un  de 
leurs  camarades  avait  reçu  des  coups  de  poing  dans  l'estomac,  de 
la  part  d'un  électeur.  Ils  s'en  remettaient  à  la  justice  du  corps 
électoral  pour  punir  le  coupable.  L'Assemblée  les  satisfit  en 
condamnant  l'électeur  à  passer  six  heures  à  la  maison  de  déten- 
tion. 

Le  4  septembre  au  soir,  pour  rattraper  le  temps  perdu,  on  élut 
cinq  députés  :  Jacques  BRIYAL,  de  Tulle,  homme  de  loi,  procu- 
reur du  Roi,  puis  procureur-général-syndic  et  membre  de  l'Assem- 
blée législative  ;  —  Jean  BORIE-GAMBER  de  la  Brunie,  avocat, 
administrateur  du  département,  membre  de  l'Assemblée  législative; 
—  Jean  François  GERMINHIAG,  médecin,  peésident  du  Directoire 
du  département,  membre  de  l'Assemblée  législative,  qui  refusa  ;  — 
Aubin-Bigorie  DUGHAMBON,  dit  CHAMBON,de  Lubersac,  prési- 
dent, trésorier  de  France  au  bureau  des  finances  de  Limoges, 
membre  du  Directoire  du  département,  qui  fut  tué  le  20  novembre 
1793-,  —  etBernard  François  LIDON,  négociant  de  Brives,  avocat  et 
manufacturier  (?),  président  du  Directoire  du  département,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  et  président  du  club  des  Amis 
de  la  Constitution  de  Brives,  qui  se  brûla  la  cervelle  le  3 
novembre  1793. 

Le  5  septembre  au  matin,  on  nomma  député  x^ntoine-Joseph 
LANOT,  de  Tulle,  accusateur  public  du  département. 

Enfin,  le  6  septembre,  dans  la  matinée,  on  élut  Jean-Augustin 
PENIÈRES,  maire  de  Saint-Julien-d'Albois  et  administrateur  du 
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département,  homme  de  loi  ;  —  Pierre-Raymond  *  LAFON  DE 
BEAULIEU,  homme  de  loi,  administrateur  du  département,  qui 
remplaça  Germinhiac  le  9  janvier  1793;  —  Pierre  RIVIÈRE,  mé- 
decin à  Ghamboulive,  qui  prit  la  place  de  Lidon  ;  —  et  Antoine 
PLAZANET  aîné,  de  Peyrelevade,  juge  de  paix,  qui  remplaça 
Ghambon. 

Si  l'on  en  excepte  Plazanet  et  Rivière,  qui  ne  siégèrent  qu'après 
le  procès  du  Roi,  Lafond  de  Beaulieu,  qui  se  récusa  comme  arrivé 
trop  nouvellement  à  l'Assemblée,  et  Borie-Camber,  mort  quelque 
temps  auparavant,  tous  les  députés  de  la  Gorrèze  votèrent  la  mort 
de  Louis  XVI. 

Le  registre  des  délibérations  de  l'Assemblée  électorale  ne  men- 
tionne point  le  nombre  des  voix  obtenues  par  les  différents  élus. 
Il  dit  seulement  que  les  trois  premiers  l'ont  été  par  acclamation. 
Le  mode  employé  était  l'appel  nominal  et  la  lecture  des  bulletins  se 
faisait  à  haute  voix. 

corse:. 

L'Assemblée  électorale  du  département  de  la  Gorse  se  tint  à 
Gorte,  le  17  septembre,  dans  l'église  des  Récollets,  au  lieu 
d'Ajaccio,  où  elle  eût  dû  régulièrement  tenir  ses  séances.  La 
première  réunion  ne  se  passa  pas  sans  incidents.  Les  électeurs 
virent  tout  à  coup  trois  gendarmes  armés  entrer  dans  la  salle  et 
monter  sur  l'escalier  de  la  tribune.  Etonnement,  tumulte  ;  on  les 
chasse  et  l'on  réclame  le  commandant  de  la  gendarmerie  qui  se 
défend  d'avoir  donné  aucun  ordre.  Des  électeurs  déclarent  alors 
qu'ayant  entendu  quelque  bruit  à  la  tribune,  ils  ont  cru  nécessaire 
d'appeler  les  gendarmes  pour  rétablir  l'ordre.  Le  bruit  s'apaise  et 
l'Assemblée  magnanime  décide  de  laisser  pour  cette  fois  les  trois 
gendarmes  en  liberté. 

Les  électeurs  commencèrent  leurs  travaux  sans  avoir  assisté  à 
aucune  cérémonie  religieuse.  Gomme  mode  de  votation,  ils  em- 
ployèrent l'appel  nominal. 

Le  premier  jour,  on  élut  deux  députés  :  Ghristophe  SALIGETI, 
de  Gorte,  avocat  au  conseil  supérieur  de  la  Gorse,  député  du  tiers 
état  de  cette  île  aux  Etats  généraux,  procureur-général-syndic  et 
président  de  l'Assemblée  électorale,  réunit  297  voix  sur  399  votants. 

*  Louis,  d'après  le  V*»  de  Seilhac. 
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—  Ange  GHIAPPE,  de  Sartène,  membre  du  Directoire  du  dépar- 
tement, obtint  209  suffrages  sur  405  électeurs.  Ce  dernier  vota  la 
détention,  Saliceti  la  mort. 

Le  lendemain,  deux  autres  députés  furent  nommés  :  Luce 
GASx^BIANGA,  de  Yescounto,  afficier  de  marine  et  membre  du 
"Directoire  du  département,  par  398  voix  sur  407  ;  et  Antoine- 
François  ANDRE I,  de  Morta,  homme  de  lettres,  commissaire  civil 
envoyé  en  Corse,  par  254  sur  398. 

Tous  les  députés  précédemment  désignés  avaient  été  élus  au 
premier  tour  de  scrutin  ;  il  en  fallut  deux,  le  19  septembre,  pour 
nommer  Jean-Baptiste  BOZI,  juge  criminel  de  Furiani,  par  356 
suffrages  sur  386  électeurs. 

Le  20  septembre  vit  l'élection  d'Antoine  MOLTEDO,  de  Vico, 
grand  vicaire  de  l'évêque,  membre  administrateur  du  département, 
qui  n'obtint  au  troisième  tour  que  206  voix  sur  394  votants. 

Jean  ARRIGHI  et  Ambroise  FRANCESCHETTI  furent  ensuite 
nommés  suppléants,  le  premier  par  229  voix  sur  324  votants,  le 
21  septembre  ;  le  second,  le  22,  par  199  sur  374.  Celui-ci  prit 
séance  le  9  octobre  1794. 

A  l'exception  de  Salicetti,  qui  vota  la  mort,  tous  les  députés  de 
ce  département  qui  siégeaient  à  la  Convention  lors  du  procès  de 
Louis  XVI  votèrent  la  détention  du  Roi. 

COXE-Ii'OI^. 

Dans  la  Côte-d'Or,  les  révolutionnaires  se  distinguèrent  par  leurs 
violences. 

A  Dijon,  dans  la  nuit  du  18  au  19  mai,  le  peuple  et  la  garde  na- 
tionale se  portèrent  chez  tous  les  prêtres  non  assermentés,  les  enle- 
vèrent et  les  transportèrent  dans  une  chambre  attenante  au  local  du 
Directoire  du  département.  Ils  y  étaient  au  nombre  de  100  à  120. 
La  municipalité  les  fît  transférer  à  l'ancienne  maison  du  séminaire 
et  pourvut  à  leurs  besoins  *. 

Mais  la  fureur  du  peuple  ne  permettait  pas  de  les  en  faire  sortir. 

Cent  quatorze  prêtres  réfractaires  furent,  trois  semaines  durant, 
tenus  renfermés  dans  le  séminaire  par  la  populace.  Le  3  juillet,  la 
municipalité  parut  avoir  le  dessein  de  les  mettre  en  liberté.  Le 
peuple  en  ayant  eu  connaissance,  prit  les  armes  et  se  porta  pendant 

1.  Le  Logographe,  no  du  2'i  juin  1792,  p.  722. 
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deux  joiirï4  aux  plus  Tiolp.nts  excès  et  ne  se  retira  que  lorsque  la 
municipalité  eut  fait  proclamer  la  loi  martiale  *. 

L'autorité,  comme  cela  arrivait  presque  partout,  fermait  les  yeux 
et  approuvait  même  les  coupables.  Parlant  des  scènes  affreuses  du 
19  mai,  le  Directoire  de  Dijon  disait  :  «  Cette  expédition  s'est  faite 
avec  ordre  et  modération...  Fallait -il  déployer  le  drapeau  rouge 
et  appeler  le  peuple  contre  le  peuple  dans  le  moment  où  il  agissait 
pour  la  Constitution  '  ?  » 

Cependant  il  était  forcé  d'avouer  que  ce  les  communes  des  villes 
et  des  campagnes  arrêtaient  les  personnes  qui  leur  étaient  suspectes, 
et  au  lieu  de  les  surveiller  elles-mêmes,  les  conduisaient  au 
district  ;  »  — qu'  «  à  Beaune  40  prêtres  et  nobles,  à  Dijon  83  chefs 
de  famille,  écroués  comme  suspects,  sans  interrogatoire  ni  preuves, 
et  détenus  à  leurs  frais  pendant  deux  mois,  sous  les  piques,  se  de- 
mandaient chaque  matin  si  la  populace  et  les  volontaires,  qui  pous- 
saient des  cris  de  mort  dans  les  rues,  n'allaient  pas  les  élargir 
comme  à  Paris  '.  « 

Guyton-Morveau  en  faisait  part  à  l'Assemblée  législative  au 
mois  d'août  1792,  d'après  une  lettre  qu'il  avait  reçue  des  admi- 
nistrateurs de  ce  département  :  Il  exposait  «  l'impuissance  où  se 
trouvaient  les  autorités  constituées  d'opposer  des  moyens  de  ré- 
pressions efficaces  aux  agitateurs  du  peuple,  aux  désordres  qu'il 
commet,  travaillé  d'une  façon  intolérable  depuis  quelque  temps.  » 

L'Assemblée  électorale  qui  devait  avoir  lieu  à  Beaune  tint  ses 
séances  à  Saint-Jean -de-Losne.  Elle  commença  ses  opérations  le 
4  septembre,  à  sept  heures  du  matin,  employa  dans  ses  votes  l'appel 
nominal  et  jugea  inutile  d'assister  à  aucune  cérémonie   religieuse. 

On  élut  d'abord,  par  368  voix  sur  531  votants,  Claude  BASIRE, 
avocat  et  commis  aux  archives  des  anciens  Etats  de  Bourgogne, 
membre  de  l'Assemblée  législative,  m.embredu  Directoire  du  dépar- 
tement, guillotiné  le  16  germinal  an  IL  Le  second  nommé  fut  Louis- 
Bernard  GUYTON-MORVEAU,  de  Dijon,  ancien  avocat  général  au 
Parlement,  membre  de  l'Assemblée  législative  et  procureur-général - 
syndic.  Il  réunit  493  suffrages  sur  525  électeurs.  Ces  deux  députés 
votèrent  la  mort  du  roi. 


i.  Journal  général  de  France,  no  201,  du  19  juillet  1792. 

2.  Assemblée  législative.  Séance  du  23  juin  1792.  Mercure  de  France,]\ù\\et  1792, 
p.  22. 

3  Lettres  du  Directoire  de  la  Côtc-d'Or  (26  août,  25  sept).  Adresse  de  la  muni- 
cipalité  de  Beaune  (2  sept.),  citées  par  Taiue,  Révolution,  II,  p.  350. 
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Le  lendemain  matin,  fut  élu  Claude-Antoine  PRIEUR-DU- 
VERNOIS,  de  Dijon,  officier  du  génie,  député  à  FAssemblée  légis- 
lative, par  414  voix  sur  504,  et  Charles-François  OUDOT,  commis- 
saire national  près  le  tribunal  du  district  de  Beaune,  membre  de 
l'Assemblée  législative,  par  401  sur  516.  Prieur  et  Oudot  votèrent 
la  mort. 

Le  soir  du  inême  jour,  l'Assemblée  donna  291  voix  sur  523  à 
GUIOT  DE  SAINT-FLORENT,  dit  FLORENT-GUIOT,  avocat, 
ancien  député  du  tiers  au  bailliage  d'Auxois  aux  Etats  généraux, 
juge  au  tribunal  du  district  de  Semur.  Dans  la  même  séance,  on 
élut  Charles  LAMBERT  DE  BELAN,  juge  de  paix  d'Autricourt, 
député  à  l'Assemblée  législative,  par  397  suffrages  sur  429  électeurs. 
Ce  dernier  vota  la  détention,  Guiot  la  mort. 

Le  6  septembre,  on  nomma  député  un  suppléant  à  la  Législative, 
négociant  à  Nuits,  Nicolas-Joseph  MARE  Y,  cadet,  par  303  voix 
sur  500  votants,  et  on  en  donna  363  sur  492  à  Narcisse  TRULL  ARD, 
de  Seurre,  officier  du  génie.  De  tous  les  députés  Trullard  fut  le 
seul  dont  l'élection  demanda  trois  tours  de  scrutin.  Il  vota  la  mort 
etMarey  la  détention. 

La  lendemain,  on  élut  Just  RAMEAU  DE  LA  CÉRÉE,  membre 
du  Directoire  du  département,  en  lui  donnant  326  voix  ;  le 
nombre  des  électeurs  était  de  464.  Le  8  septembre,  il  fallut  trois 
tours  de  scrutin  pour  nommer  Théophile  BERLIER,  avocat  à 
Dijon,  membre  du  Directoire  du  département,  par  282  voix  sur  418. 
Berlier  vota  la  mort  et  Rameau  la  détention. 

Restaient  les  suppléants.  Le  9  septembre,  les  électeurs,  au  nombre 
de  510,  les  élurent  tous  les  quatre  en  bloc.  Le  successeur  futur  de 
Basire,  Jean-Baptiste  EDOUARD,  marchand  à  Puligny,  adminis- 
trateur, député  suppléant  à  l'Assemblée  législative,  eut  134  voix; 
Marc-Antoine  SIRUGUE  en  eut  127  ;  GAUDINET,  maire  d'Auxon- 
ne,  119  ;  et  François  LIGERET,  juge  du  district  de  Semur,  74. 

COXES-I>U-]^OI4I>  . 

«  Le  2  septembre,  le  district  de  Saint-Brieuc  s'emparait  des  che- 
vaux des  émigrés  dans  tous  les  châteaux  de  son  ressort,  notamment 
au  Bois  de  la  Salle,  à  Robien,  à  la  Coste,  à  Catuèlan,  à  Boyard,  à 
la  Moussaye,  etc.  *.  »  Ces  violences  n'étaient  approuvées  que  d'un 

1.  Etudes  sur  la  Révolution  en  Bretagne,  principalement  dans  les  Côtes-du- 
Nord,  par  Geslio  de  Bourgogne  et  A.  de  Barthélémy,  p.  52. 
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petit  nombre.  On  blâma  en  général  l'arrestation  du  monarque. 
Nul  ne  pensait  à  l'abolition  de  la  royauté,  et  l'établissement  d'une 
république  n'était  venue  à  l'idée  de  personne.  C'était  un  secret 
connu  seulement  des  meneurs.  Lorsque  Fleury  et  Ghampeaux, 
députés  nouvellement  élus,  se  rendant  à  leurs  postes,  apprirent  la 
proclamation  de  la  République,  ils  en  furent  attérés...  Cette  préci- 
pitation dans  une  question  aussi  grave  leur  semblait  d'un  fâcheux 
augure,  ils  se  demandaient  qui  avait  donné  aux  représentants  le 
droit  de  renverser  l'ancien  ordre  de  choses.  Tous  deux,  d'extraction 
moyenne,  étaient  l'écho  fidèle  des  idées  de  la  bourgeoisie  de  leur 
pays  à  l'égard  de  la  République. 

L'Assemblée  électorale  se  réunit  le  2  septembre,  non  dans  la  ville 
de  Lamballe,  comme  elle  eût  dû  le  faire,  mais  à  Dinan,  dans  l'église 
des  Cordeliers.  Son  premier  acte  fut  un  acte  de  sévérité.  L'officier 
de  garde  à  l'entrée  de  la  salle  dit  qu'il  s'était  vu  forcé  de  mettre 
au  corps  de  garde  le  nommé  Rolland  Allenou,  maire  de  la  paroisse 
de  Plaintel,  poursuivi  à  la  sortie  comme  agitateur  et  porteur  de 
papiers  incendiaires.  L'Assemblée  déclara  cet  individu  déchu  de 
ses  droits  d'électeur. 

Le  6  septembre  au  matin,  on  élut,  par  292  voix  sur  517  votants, 
Gabriel-Hyacinthe  COUPPÉ ,  ancien  sénéchal  de  Lannion  et 
député  du  tiers  état  de  cette  ville  aux  États  généraux,  pré- 
sident du  tribunal  du  district  de  Lannion,  remplacé  après  le 
31  mai  :  —  Julien-P^rançois  PALASNE-CHAMPEAUX,  ancien 
député  du  bailliage  de  Saint-Brieuc  aux  États  généraux,  puis 
membre  de  l'Assemblée  constituante,  au  deuxième  tour,  par 
320  voi?:sur  499;  —  René-Claude  GAUTHIER  jeune,  commissaire 
national  à  Pontrieux,  au  second  tour,  par  296  suffrages  sur  482 
électeurs. 

Il  fallut  trois  scrutins,,  le  7  septembre,  pour  nommer  Pierre 
GUYOMARD,  négociant  et  maire  de  Guingamp,  par  265  voix  sur 
461  votants.  Le  nom  qui  sortit  de  l'urne,  le  lendemain,  au  bout  de 
trois  scrutins,  fut  celui  d'Honoré-Marie  FLEURY,  ancien  adjoint 
des  domaines  à  Fougères,  puis  avocat  à  Quintin  et  colonel  de  la 
garde  nationale.  Il  avait  été  aussi  député  suppléant  à  l'Assemblée 
constituante.  Il  réunit  269  suffrages  sur  496  électeurs. 

Le  9  septembre,  on  élut  Claude-Joseph  GIRAULT,  commissaire 
de  la  marine  à  Dinan,  par  269  voix  sur  495  votants.  Cette  séance 
fut  particulièrement  tourmentée.  Un  électeur  courageux  nommé 
André  Toraval,   «  convaincu   de  son  propre  aveu  de  n'avoir  pas 
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prêté  le  serment  civique  dans  l'Assemblée  primaire  de  son  canton, 
de  ne  s'être  jamais  inscrit  sur  le  registre  de  la  garde  nationale, 
d'avoir  dit  que  si  on  lui  demandait  le  serment  d'obéir  aux  anciennes 
lois,  il  le  ferait,  mais  qu'il  refusait  d'obéir  aux  lois  nouvelles,  et 
que  s'il  avait  su  ce  que  c'était  que  le  serment  de  maintenir  la 
liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  en  les  défendant,  il  ne  l'eût  pas  fait, 
fut  exclu  par  l'Assemblée  électorale  et  mis  en  état  d'arrestation 
jusqu'à  la  fin  de  la  session. 

Le  10  septembre,  furent  élus  René-Charles  LOKGLE,  juge  de 
district  à  Loudéac,  par  272  voix  sur  459  votants,  et  Guillaume- 
Julien  GOUDELIN,  administrateur  du  district  de  Broons,  par 
297  suffrages  sur  474,  ce  dernier  au  troisième  tour  de  scrutin. 

Le  lendemain,  on  commença  l'élection  des  suppléants  :  Jean- 
.Julien  COUP  ART,  avocat  à  Dinan  et  constituant,  obtint  298  voix 
sur  398  votants;  et  Pierre  TOUDIG,  juge  à  Lannion,  297  sur  391. 

Enfin,  le  dernier  jour,  Pierre  LE  DISSEZ  de  Penarhoat,  sénéchal 
de  Lamballe,  suppléant  à  la  Constituante  et  président  du  tribunal 
du  District  de  Lamballe,   réunit  290  suffrages  sur  440  électeurs. 

Des  mandats  illimités  furent  confiés  aux  élus.  On  décida  de  faire 
Imprimer  le  procès-verbal  des  séances  de  l'Assemblée,  qui  se  ter- 
minèrent par  un  Te  Deum  et  des  discours  patriotiques. 

Les  élections  s'étaient  faites  par  le  moyen  de  l'appel  nominal. 

Tous  les  députés  des  Côtes-du-Nord,  sauf  Loncle  qui  vota  la 
mort,  votèrent  la  détention  de  Louis  XYI. 


Au  moment  où  s'ouvrait,  à  Aubusson,  dans  l'église  des  Récollets, 
la  session  de  l'assemblée  électorale,  un  conflit  naissait  entre  la 
municipalité  et  le  Directoire  du  département  de  la  Creuse,  suspecté 
de  raodérantisme.  «  Le  2  septembre,  le  Conseil  général  de  la  com- 
mune de  Guéret  avait  choisi  dans  son  sein  14  commissaires  qui, 
assistés  de  détachements  de  la  garde  nationale,  devaient  se  trans- 
porter dans  les  maisons  des  citoj^ens  désignés  comme  suspects  dans 
une  liste  arrêtée  par  la  municipalité,  et  comme  le  porte  le  procès- 
verbal,  sur  le  vœu  de  la  garde  nationale  qui,  légalement,  ne  pouvait 
avoir  voix  dèlibérative.  Dans  cette  liste  furent  compris  quatre 
membres  du  Directoire  du  département  présents  à  la  séance  : 
MM.Peyronneau,  Coudert,Luchapt,  administrateurs,  etPeyronneau, 
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procureur-général  i.  »  Le  Directoire  riposta  en  citant  à  sa  barre 
le  maire  et  le  substitut  de  la  commune  de  Guéret.  La  lutte  devint 
très  vive.  Les  électeurs  réunis  à  Aubusson  s'en  mêlèrent  en  blâmant 
fortement  le  Directoire,  qui,  pour  tout  crime,  était  soupçonné 
d'avoir  accueilli  avec  trop  peu  d'enthousiasîue  la  nouvelle  de 
l'attentat  du  10  Août. 

Après  avoir  assisté  à  une  messe  solennelle,  les  électeurs,  réunis 
le  4  septembre,  nommèrent,  par  187  voix  sur  370  votants,  Marc- 
Antoine  HUGUET,  de  Moissac,  évêque  du  département,  qui  vota 
la  mort  du  roi. 

Le  5  septembre,  on  nomma  Jean  DEBOURGES,  de  Boussac, 
membre  du  tribunal  du  district  de  Guéret,  président  de  l'adminis- 
tration départementale  -,  —  Jean-Baptiste  GOUTISSON-DUMAS,  de 
Gentioux,  cultivateur,  administrateur  du  département  ;  —  Jean 
François  GUYÈS,  avocat  et  administrateur  du  district  d' Aubusson, 
député  à  la  Législative  ;  —  Louis  JAURAND,  notaire  à  Mouthier- 
d'Aliun,^administrateur  du  département,  ce  dernier  par  180  suffrages 
sur  360  électeurs.  Le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  le  nombre  de 
voix  obtenu  par  les  autres  députés  élus  ce  même  jour. 

Goutisson  et  Jaurand  votèrent  la  détention,  Guyès  la  mort. 
Debourges  s'abstint,  et  sa  conduite  modérée  dans  le  procès  du  roi 
ne  fut  pas  du  goût  des  démocrates  qui,  peu  après,  le  firent  deux  fois 
cerner  par  des  scélérats  qui  cherchèrent  à  l'égorger  ^. 

Le  6  septembre  au  matin,  on  élut  Jean-François  BARAILLON, 
ancien  juge  des  contributions  et  de  paix  à  Ghambon,  médecin  ;  et 
Michel  TEXIER-MORTEGOUTE,  juge  de  paix  à  Dun,  —  qui  vo- 
tèrent tous  les  deux  la  détention.  Les  suppléants,  élus  le  même 
jour,  furent  :  AmableFAURE,  procureur-général-syndic,  adminis- 
trateur du  département,  qui  siégea  après  le  procès  du  roi,  en  rem- 
placement d'Huguet  ;  —  Jean  BERGIER,  procureur  de  la  com- 
mune, tous  les  deux  au  deuxième  tour  de  scrutin  ;  —  et  Marius 
LECLER.  —  Le  procès-verbal  relate  d'une  façon  très  incomplète 
la  répartition  des  voix,  mais  on  y  voit  que  le  mode  de  votation 
employé  fut  lappel  nominal. 

Ctustave  Bord. 

{La  suite  prochainement.) 


i.  Lomsliny ni.  Archives  rcvûltUionnaires  du  dcpavtcment  de  la  Creuse,  p.  127. 
2.  Louis  Duval,  op.  cit.,  p.  391. 
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VOYAGE    EN     FRANCE    (1789-1790)* 


Lyon,  9  mars  1790. 

A  deux  milles,  nous  aperçûmes  Lyon.  Le  Rhône,  qui  de  nouveau 
se   montrait  le  long  de  la  route  et,  dans  un  lit  fort  élargi,  nous 
conduisit  vers  cette  ville,  l'une  des  premières   de  la  France.  Il 
sépare  en  même  temps  la  Bresse  du  Dauphinè,  une  des  provinces 
françaises  les  plus  vastes,  que  couronnent  à  distance  des  montagnes 
chargées  de  neige,  rejetons  des  géants  de  la  Savoie.  —  De  loin, 
Lyon  ne  nous  parut  pas  aussi  grand  qu'il  l'est  en  réalité.  Cinq  ou 
six  flèches  seulement  se  dressaient  au-dessus  de  la  sombre  multi- 
tude des  maisons.   Les  villages  qui  longent  la  route  sont  très  bien 
bâtis.  —  Lorsque  nous  fûmes  arrivés  plus  près,  nous  découvrîmes 
le  quai  du  Rhône  avec  sa  rangée  de  magnifiques  maisons  à  cinq  ou 
six  étages  ;  c'est  une  vue  splendide  !  —  A  la  porte  de  la  ville,  on 
nous  arrêta.  L'employé  de  l'octroi  nous  demanda  très  poliment  si 
nous  n'avions  pas  de  marchandises,  et,  sur  notre  réponse  négative, 
regarda  dans  le  coffre  de  la  voiture,  salua  et  se  retira,  sans  avoir 
touché  à  nos  malles.  Nous  suivîmes  le  quai,  et  je  me  rappelai  le 
bord  de  la  Neva.  Un  long  pont  de  bois  se  courbe   en  travers  du 
Rhône,  et  de  l'autre  côté  de  la  rivière  sont  semées  çà  et  là  de  jolies 
maisonnettes  d'été,  entourées  de  jardins.  Après  avoir  passé  auprès 
du  théâtre, —  un  vaste  édifice,  —  nous  nous  arrêtâmes  à  V Hôtel  de 
Milan.  Quatre  hommes  se  précipitèrent  sur  nos  valises  pour  les 
détacher,  et  en  une  minute  tout  fut  porté  dans  la  maison,  quoiqu'on 
ne  nous  eût  pas  encore  donné  de  chambres.  La  maîtresse  de  l'hôtel 
vint  à  notre  rencontre  avec  un  sourire  que  je  n'avais  vu  sur  aucun 
visage,  ni  en  Allemagne,  ni  en  Suisse.  Par  malheur,  tous  les  lo- 
gements se  trouvaient  occupés,   hormis  un  seul,   qui  était    très 

*  Voir  la  livraison  de  décembre  1883. 
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sombre.  L'affable  hôtesse  nous  assura  que  le  lendemain  elle  nous 
en  donnerait  un  plus  convenable.  Soit  !  dîmes-nous,  et  nous  nous 
habillâmes  en  un  tour  de  main,  afin  d'aller  à  la  comédie.  Pendant 
ce  temps,  le  domestique  qui  arrangeait  la  chambre  nous  apprit,  dans 
le  désir  de  la  parer  à  nos  yeux,  que  peu  auparavant  elle  avait  été 
habitée  par  une  belle  dame  aux  sourcils  et  aux  yeux  noirs,  qui 
venait  de  Gonstantinople. 

A  cinq  heures,  nous  nous  rendîmes  au  théâtre,  et  nous  prîmes  un 
billet  pour  le  parterre.  Les  loges,  le  parquet,  le  paradis,  tout  était 
encombré  de  monde.  Vestris,  le  premier  danseur  de  Paris,  avait 
promis  de  divertir,  pour  la  dernière  fois,  le  public  lyonnais  par  la 
souplesse  de  ses  jambes.  Tout  était  bruyant  autour  et  au-dessus  de 
nous,  comme  une  ruche  d'abeilles.  Cette  liberté  extraordinaire 
m' étonna.  Que  dans  une  loge  ou  au  parquet  une  dame  quelconque 
vînt  à  se  lever  de  sa  place,  plusieurs  voix  du  parterre  se  mettaient 
à  crier  :  Assis  !  Assis  !  A  bas  !  A  bas .'  Autour  de  nous  il  n'y  avait 
pas  beaucoup  de  gens  comme  il  faut  ;  à  cause  de  cela,  je  décidai 
Becker  à  aller  au  parquet  ;  mais  on  nous  dit  qu'il  n'y  restait  plus 
aucune  place,  et  un  jeune  homme  nous  conduisit  dans  une  loge  du 
troisième  étage,  où  nous  trouvâmes  une  dame  et  notre  connaissance 
le  baron  Baelwitz,  maître  de  la  Cour  des  princes  de  Schwarzbourg, 
qui  le  même  jour  étaient  arrivés  à  Lyon,  et  étaient  descendus  aussi 
à  Y  Hôtel  de  Milan.  La  dame  m'offrit  une  place  à  côté  d'elle  ;  mais 
je  craignis  de  la  gêner,  et  j'allai  dans  une  autre  petite  loge,  sur  la 
scène  même,  où  il  n'y  avait  personne.  Le  rideau  se  leva.  On  jouait 
la  comédie  des  Plaideu?'S.  Je  n'entendais  que  la  moitié  des  mots, 
mais  je  fis  moins  attention  à  la  pièce  qu'aux  personnes  qui, 
sans  interruption,  venaient  dans  la  loge  où  je  me  trouvais,  et  puis 
s'en  allaient.  A  peine  eut-on  baissé  le  rideau  que,  de  tous  les  côtés, 
se  répandirent  sur  la  scène  des  acteurs  et  des  actrices  en  négligé, 
des  danseurs  et  des  danseuses,  etc.,  etc..  Les  uns  se  prenaient  par 
le  corps  et  se  mettaient  à  danser,  les  autres  riaient,  quelques-uns 
criaient;  c'était  un  spectacle  nouveau  !  Vestris,  en  costume  de 
berger,  bondissait  comme  une  chèvre  folâtre.  La  musique  joua  de 
nouveau,  tous  les  héros  de  théâtre  se  dispersèrent,  le  rideau  se 
leva  et  le  ballet  commença.  Yestris  parut.  Un  tonnerre  d'applaudis- 
sements retentit  dans  tous  les  coins  de  la  salle.  Pour  dire  la  vérité, 
le  talent  de  ce  danseur  est  merveilleux.  Il  a  l'âme  dans  les  jambes, 
en  dépit  de  toutes  les  théories  des  observateurs  de  la  nature  hu- 
maine, qui  cherchent  cette  âme  dans  les  fibres  du  cerveau.  Quelle 
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figure  !  Quelle  souplesse  !  Quel  équilibre  !  Je  n'avais  jamais  pensé 
qu'un  danseur  fût  capable  de  me  procurer  tant  de  plaisir!  De  cette 
façon,  chaque  art,  porté  à  sa  perfection,  est  agréable  à  notre  âme! — 
Les  applaudissements  des  Français  transportés  couvraient  la  mu- 
sique. Dans  l'attitude  d'un  amant  passionné,  dont  le  cœur,  en  de 
langoureux  soupirs,  se  confond  avec  le  cœur  de  celle  qu'il  aime, 
A^estris  disparut  aux  yeux  des  spectateurs,  embrassa  sa  bergère  et 
sejeta,  pour  respirer,  sur  un  petit  banc.  On  joua  encore  une  comédie 
en  un  acte,  très  vide.  Puis  commença  un  nouveau  ballet.  Vestris 
parut  de  reclief,  et  de  rechef  les  acclamations  saluèrent  chaque 
mouvement  de  ses  jambes.  Pendant  ce  temps,  deux  messieurs 
en  habit  de  voj^age  s'étaient  assis  auprès  de  moi.  Voici  leur  con- 
versation. 

Premier  voyageur  (se  tournant  vers  raofj.  Dans  la  loge  à  côté 
de  nous  se  trouve  un  Paisse,  je  crois? 

Moi.  {Après  avoir  regardé  clans  Vautre  loge.)  Il  y  a  un  Alle- 
mand, un  Danois  ;  quant  au  troisième,  je  ne  sais. 

Premier  voyageur.  J'ai  du  moins  l'honneur  de  parler  avec  un 
Russe. 

Moi.  Je  suis  Russe. 

Second  voyageur.  Cela  ne  se  peut  !  Vous  êtes  Français  ? 

Moi.  Je  suis  Russe. 

Premier  voyageur.  Oh  !  chez  vous,  en  Russie,  on  mène  joyeuse 
vie.  N'est-il  pas  vrai? 

Moi:  Très  joyeuse  vie. 

Premier  voyageur.  Y  a-t-il  longtemps  que  vous  êtes  ici? 

Moi.  Environ  trois  heures. 

Premier  voyageur .  D'où  êtes-vous  venu? 

Moi.  De  Genève. 

Premier  voyageur.  Ah  !  c'est  une  belle  ville  !  Qu'y  dit-on  de 
Necker  ? 

Moi.  On  le  loue  en  grande  partie. 

Premier  voyageur.  Où  allez-vous? 

Moi.  A  Paris. 

Second  voyageur.  A  Paris?  Bravo,  bravo!  Nous  en  arrivons  à 
l'instant.  Quelle  ville  !  Ah  !  iNIonsieur,  quels  plaisirs  vous  y  atten- 
dent !  Des  plaisirs  dont  ici,  à  Lyon,  on  n'a  pas  l'idée.  Assurément 
vous  êtes  descendus  à  V Hôtel  do  Milan?  Nous  aussi.  (.1  son  com- 
pagnon.) Mon  ami,  nous  partons  demain? 

Pi'emier  voyageur.  Oui. 
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Second  voyarjeur.  Il  est  vrai  qu'il  faut  de  l'argent... 

Premier  voyageur.  Que  dis-tu  là  ?  Tous  les  Russes  sont  riches 
comme  Grésus.  Ils  ne  vont  pas  à  Paris  sans  argent. 

Second  voyageur.  Gomme  si  je  ne  le  savais  pas  !  La  vérité  pour- 
tant est  qu'on  peut  s'amuser  aussi  sans  beaucoup  d'argent,  aller 
chaque  jour  aux  théâtres,  aux  promenades. 

Premier  voyageur.  Cinq,  six  mille  livres  par  mois,  à  la  rigueur, 
sont  assez  !  Ah  !  pour  moi,  j'ai  dépensé  bien  plus  ! 

Second  voyageur.  Bravo,  Vestris,  'bravo  ! 

Premier  voyageur.  Très  beau  !  C'est  dommage  qu'il  soit  bétel 
Je  le  connais  très  dien.  —  Le  comte  Mirabeau  a  eu  une  affaire, 
dit-on... 

Second  voyageur.  Avec  le  marquis... 

Premier  voyageur.  A  quel  propos? 

Second  vçyageur.  Le  marquis  l'a  blessé  au  vif  à  l'Assemblée  na- 
tionale. —  (Se  tournant  vers  moi.)  Paris  ne  peut  certainement 
manquer  de  vous  plaire.  Vous  pouvez  y  dépenser  ce  que  vous 
voulez.  En  ce  qui  regarde  mon  compagnon,  il  y  a  vécu  d'une  façon 
trop  somptueuse.  Tu  dois  avouer  que  Lisette  t'a  coûté  cher. 

Premier  voyageur.  Ah  !  (7^  cligne  des  yeux  et  se  rengorge.) 

Moi.  D'où  êtes-vous  ?  me  permettrai-je  de  vous  demander. 

Second  voyageur.  Nous  sommes  du  Languedoc,  nous  avons  fait 
un  long  séjour  à  Paris,  et  maintenant  nous  retournons  à  Mont- 
pellier. 

Premier  voyageur  (se  penchant  en  deîiors).  Bravo,  bravo, 
Vestris  !  (Il  frappe  avec  sa  canne  contre  le  décor.)  C'est  le  pre- 
mier danseur  de  l'univers.  —  (Il  devient  pensif  et  soupire.)  En 
mourant,  je  pourrai  dire  que  j'ai  épuisé  toutes  les  jouissances  de  la 
vie;  j'ai  tout  vu... 

Second  voyageur.  Il  a  tout  vu  et  tout  approfondi  !  Tais-toi  là- 
dessus,  mon  ami  !  Ah  !  ah  !  ah  ! 

Premier  voyageur.  Mais  oui,  oui/  G'est  vrai  !  —  Vous  connais- 
sez certainement  ce  comte  russe  qui  vient  de  passer  l'hiver  à  Mont- 
pellier ? 

Moi.  Le  comte  B...  ?  Par  ouï-dire. 

Premier  voyageur.  Il  a  dîné  chez  moi  dans  ma  maison  de  cam- 
pagne. Brave  homme  f  (Il  devient  pensif  et  se  rengorge.) 

Second  voyageur.  Vraiment,  vous  parlez  le  français  dans  la  per- 
fection. 

Moi.  Pardonnez...  je  le  parle  très  mal. 

T.  III.  —  JANVIER  1884  5 
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Premier  voyageur  (se  penchant  en  dehors).  Très  beau,  très 
beau  ! 

Moi.  Vous  êtes  fort  indulgent. 

Premier  voyageur.  L'habit  noir  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
convenable  pour  l'étranger  à  Paris. 

Second  voyageur.  Noir  et  de  soie.  —  Les  femmes  chez  vous 
sont -elles  jolies  ? 

Moi.  Très  belles. 

Premier  voyageur.  Oh  !  personne  ne  connaît  les  femmes  comme 
moi  !  Nous  avons  vu  des  Allemandes,  des  Italiennes,  —  [après  un 
silence)  des  Espagnoles,  —  {après  un  silence)  des  Turques,  — 
{après  un  silence)  etc.,  etc. 

Second  voyageur.  Oh  toi  !  tu  les  connais  très  bien  !  Ah!  Ah!  Ah  ! 

Premier  voyageur.  Vous  êtes  venu  par  eau  ? 

Moi.  Pardonnez-moi. 

Premier  voyageur.  Par  terre,  alors.  Mais  comment  donc  s'ap- 
pelle cette  ville  de  Russie  d'où  l'on  peut  aller  par  eau  en  Angleterre  ? 

Moi.  Vous  parlez  sans  doute  de  Pètersbourg  *  ? 

Premier  voyageur.  Oui,  oui!  C'est  dommage  seulement  qu'il 
fasse  si  froid  chez  vous.  {Se  tournant  vers  son  am,i,)  La  barbe  et 
les  moustaches  des  cochers  en  gèlent.  —  Bravo,  bravo,  Vestris  ! 

Sur  ces  entrefaites,  Becker  entra  dans  notre  loge  et  se  mit  à 
causer  avec  moi  en  allemand. 

Prem^ier  voyageur  {se  tournant  vers  Bêcher).  Vous  êtes  Alle- 
mand? 

Bêcher.  Pardonnez-moi,  — je  suis  de  Copenhague. 

Premier  voyageur.  Ah  !  —  Votre  langue  ressemble  à  l'allemand. 
Vous  dites  bien,  n'est-ce  pas,  /a,  mein  Herr?  Et  où  allez-vous? 

Bêcher.  A  Paris, —  {me  montrant)  avec  monsieur. 

Premier  voyageur.  Bravo  !  Tant  mieux  ! 

Le  ballet  se  termina  et  le  rideau  s'abaissa.  Le  parquet,  les  loges, 
le  parterre,  tous  les  assistants,  d'une  voix  unanime,  se  mirent  à 
crier  :  Reste  ici,  Vestris,  reste  ici  !  Les  cris  se  prolongèrent  durant 
quelques  minutes.  Le  rideau  se  releva  encore.  Vestris  s'avança.  — 
Quel  aspect  modeste  !  Quelle  douceur  dans  tous  ses  dehors  !  Quels 
saluts  !  Il  gardait  son  chapeau  contre  son  cœur.  On  était  obligé  de 


1.  Les  Russes  ne  connaissent  pas  et  n'écrivent  jamais  Saint-Pétersbourg.  Leur 
capitale  moderne,  construite  par  Pierre  le  Grand,  a  reçu  tout  simplement  le  nom  de 
son  fondateur,  qu'on  ne  peut  confondre  avec  saint  Pierre. 
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se  boucher  les  oreilles  pour  échapper  au  vacarme  des  applaudisse- 
ments. Vestris  s'arrêta.  Soudain  tout  se  tut.  —  On  aurait  pu  en- 
tendre travailler  une  sauterelle. 

Vestris.  C'est  seulement  pour  un  mois  qu'on  m'a  permis  de 
m'èloigner  de  Paris.  Le  mois  finit,  et  à  présent  je  devrais  partir, 
mais... 

Ici  sa  voix  se  brisa  ;  il  leva  les  yeux  en  l'air,  en  tâchant  de  ras- 
sembler ses  forces.  Tonnerre  effroyable  d'applaudissements  !  Mais 
subitement  tout  se  tut  de  nouveau. 

Vestris.  Afin  de  vous  témoigner  ma  gratitude  pour  la  bien- 
veillance dont  vous  m'avez  honoré,  Je    danserai    encore    demain. 

Un  bravo  éclatant  s'unit  à  l'applaudissement  universel,  et  le 
rideau  se  feraïa.  L'enthousiasme  était  si  grand  qu'en  cet  instant  les 
Français,  avec  leur  légèreté,  auraient  été  capables  de  proclamer 
Vestris  leur  dictateur. 

Les  messieurs  polis,  avec  lesquels  j'avais  eu  l'entretien  ci-dessus 
rapporté,  me  souhaitèrent  un  heureux  voyage  et  promirent  de  me 
chercher  à  Paris  avant  un  mois.  Une  fois  arrivés  dans  notre  chambre, 
•nous  nous  assîmes,  Becker  et  moi,  devant  la  cheminée  (où  des 
bûches  de  chêne  brûlaient  avec  une  clarté  très  vive),  et,  non  sans 
une  sorte  d'admiration,  nous  parlâmes  de  la  politesse  française. 

Le  lendemain  on  nous  donna  deux  chambres  assez  petites,  mais 
gaies,  dont  les  fenêtres  ouvraient  sur  la  place  des  Terreaux  devant 
l'Hôtel  de  ville,  où  il  y  a  toujours  une  foule  de  gens,  sans  compter 
la  multitude  de  marchandes  qui  revendent  des  pommes,  des  oranges 
douces  ou  améres,  et  toute  sorte  de  bagatelles.  Après  nous  être 
habillés,  nous  allâmes  flâner  par  la  ville. 

Les  rues,  en  général,  sont  étroites,  sauf  deux  ou  trois  qui 
rentrent  dans  la  moyenne.  Le  quai  de  la  Saône  est  très  bien 
bâti.  L'eau  de  cette  rivière  est  aussi  verte  que  celle  du  Rhône, 
mais  elle  est  très  trouble.  Sans  cesse  des  femmes,  qui  ici  font  fonc- 
tions de  bateliers,  nous  criaient  :  «  Ne  voulez-vous  pas  passer  la 
rivière  ?  »  Cependant  il  y  a  beaucoup  de  ponts,  et  ils  ne  sont  pas 
loin  l'un  de  l'autre.  La  plus  grande  et  la  plus  belle  partie  de  la 
ville  s'étend  entre  les  deux  rivières.  Derrière  la  Saône,  s'élève  une 
haute  montagne,  au  sommet  de  laquelle  on  a  construit  des  monas- 
tères et  quelques  maisons.  La  vue  du  haut  de  cette  montagne  est  une 

des  plus  belles  qui  existent.  On  a  toute  la  ville  sous  ses  yeux, 

pas   une   méchante  petite   ville,  mais  une  des  plus  grandes  de 
l'Europe.  Les    montagnes  neigeuses  de    la    Savoie   (du   milieu 
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desquelles,  quand  le  temps  est  clair,  émerge,  avec  ses  trois  têtes,  le 
Mont-Blanc,  notre  connaissance  de  Genève)  s'élèvent  avec  la  chaîne 
du  Dauphin è  en  amphithéâtre  et  limitent  le  domaine  de  la  vue. 
Les  vastes  plaines  verdoyantes  qui  s'étendent  au  delà  du  Rhône, 
dans  la  direction  du  Dauphiné,  —  plaines  où  déjà  s'annonce  le 
printemps.  —  sont  extrêmement  gracieuses.  C'est  par  là  que  passe 
la  route  du  Languedoc  et  de  la  Provence,  heureuses  contrées 
toujours  fleuries,  où  l'air  pur  est  saturé,  pendant  tout  le  printemps 
et  l'été,  d'odeurs  aromatiques,  et  où  déjà  embaument  les  muguets. — 
Au  milieu  de  la  grande  place  ornée  d'allées  toufi'ues,  et  de  tous  les 
côtés  entourée  par  de  superbes  maisons,  se  dresse,  sur  un  piédestal 
de  marbre,  une  statue  en  bronze  de  Louis  XIV,  de  la  même  taille 
que  le  monument  de  notre  Pierre  de  Russie,  quoique  ces  deux 
héros  aient  été  fort  inégaux  par  leur  grandeur  d'âme  et  par  leurs 
actes.  Ce  sont  ses  sujets  qui  ont  rendu  Louis  XIV  illustre; 
c'est  Pierre  qui  a  illustré  ses  sujets.  Le  premier  n'a  contribué 
que  partiellement  aux  progrès  de  l'instruction;  le  second, 
comme  le  Dieu  resplendissant  de  la  lumière,  est  apparu  à 
l'horizon  de  l'humanité  et  a  illuminé  les  ténèbres  profondes  qui 
régnaient  autour  de  lui.  Sous  le  gouvernement  du  premier, 
des  milliers  de  Français  laborieux  furent  forcés  de  quitter  leur 
patrie  ;  le  second  attira  dans  son  empire  d'habiles  et  utiles  étrangers. 
Je  respecte  le  premier  comme  un  puissant  souverain;  mais,  le 
second,  je  le  révère  comme  un  grand  homme,  comme  le  bienfaiteur 
de  l'humanité,  comme  mon  propre  bienfaiteur  ^ — A  cette  occasion, 
je  dirai  que  la  pensée  de  placer  la  statue  de  Pierre  le  Grand  sur  un 
rocher  brut  est  pour  moi  une  pensée  très  belle,  incomparable,  car 
ce  rocher  est  l'image  frappante  de  l'état  dans  lequel  se  trouvait  la 
Russie  à  l'époque  de  son  réformateur.  L'inscription  courte,  éner- 
gique et  profonde  :  A  PIERRE  1er,  CATHERINE  n  ne  me  plaît  pas 
moins.  Je  n'ai  pas  lu  ce  qu'il  y  a  d'écrit  sur  le  monument  du  roi 
de  France  ^. 


1.  Karamzine  donne  en  note  les  vers  que  le  poète  anglais  Thomson  a  consacrés  à 
Pierre  le  Grand  dans  son  poème  The  Winter.  Un  parallèle  entre  Louis  XIV  et  le 
régénérateur  de  la  Russie  avait  déjà  été  tenté  par  Adùison,  dans  son  Spectator, 
Nous  croyons  que  Karamzine  était  un  peu  victime  des  légèretés  commises  par  Vol- 
taire à  propos  de  Louis  XIV. Quand  on  a  lu  les  Mémoires  de  Richelieu,  la  magistrale 
monographie  deMazarin  par  M.  Chénel  et  Vllistoire  deLouvois,  par  M.  C.  Rousset, 
on  se  demande  si  Louis  XIV  avait  Jjien  été  le  premier  à  déchirer  l'édit  de  Nantes. 

2.  Notre  voyageur  ne  trouverait  plus  sur  la  belle  statue  de  la  place  Bellecour  que 
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A  une  heure  nous  rentrâmes  pour  dîner.  Plus  de  trente  per- 
sonnes étaient  assises  à  la  table.  Chacun  prenait  ce  qu'il  voulait. 
Heureux  celui  devant  lequel  étaient  les  meilleurs  plats  !  Mais  la 
table  était  très  abondamment  servie. 

Après  dîner,  je  me  rendis  avec  une  lettre  chez  Matthisson,  poète 
allemand,  qui  élève  les  enfants  d'un  banquier  de  la  ville.  «  Ah  ! 
vous  parlez  allemand,  vous  aimez  la  littérature  allemande,  la 
loyauté  allemande  !  »  En  prononçant  ces  paroles,  il  se  jeta  dans 
mes  bras.  Je  me  félicitai  encore  plus  de  sa  connaissance  que  lui  de 
la  mienne.  En  Allemagne,  elle  aurait  été  moins  agréable  pour 
moi  qu'en  France,  où  je  ne  cherche  pas  la  sincérité,  ni  un  cœur 
sympathique,  et  où  je  ne  les  cherche  pas,  parce  que  je  n'espère  pas 
les  y  trouver.  Avec  un  gracieux  empressement  il  retira  bien  vite 
de  son  bureau  ses  papiers  et  me  lut  trois  pièces  qu'il  venait  de 
composer.  Je  l'écoutai  avec  un  plaisir  réel.  Une  douce  tendresse, 
une  vive  sensibilité,  une  langue  pure  font  la  beauté  de  ses  chants. 
Il  s'arrêta  tout  à  coup,  me  regarda,  sourit  et  dit  :  «  N'est-ce  pas, 
je  me  suis  un  peu  pressé  de  vous  présenter  ma  Muse  ?  Hélas  !  La 
malheureuse,  àj'heure  qu'il  est,  n'a  fait  encore  aucune  connaissance 
dans  Lyon  !  » 

Je  souris  aussi  et  lui  serrai  la  main,  l'assurant  que  j'aimais  sa 
Muse  de  tout  mon  cœur. 

De  chez  lui,  je  me  rendis  à  la  comédie.  On  jouait  le  Devin  du 
Village,  de  Rousseau.  J'entendis  avec  le  plus  vif  plaisir  la  musique 
de  ce  bel  opéra.  Les  dames  de  Paris  avaient  bien  raison  de  dire  que 
l'auteur  en  devait  être  très  sensible.  Je  me  le  représentai,  avec  sa 
barbe  et  sa  perruque  mal  frisée,  assis  dans  une  loge  du  théâtre 
de  Fontainebleau,  le  jour  de  la  première  représentation  de 
son  opéra,  et  se  dérobant  aux  regards  du  public  transporté. 
Pendant  le  ballet,  nous  admirâmes  de  nouveau  le  talent  de 
Vestris.  A  peine  le  rideau  eût- il  commencé  à  baisser 
que  tout  le  monde  se  mit  à  crier  :  «  Vestris  !  Vestris  !  »  Le 
rideau  se  leva  de  nouveau.  Le  danseur  épuisé  s'avança  au  milieu 
du  bruit  des  applaudissements,  avec  les  mêmes  apparences  de  mo- 
destie, avec  les  mêmes  grimaces  d'humilité  que  le  jour  précédent. 
On  eût  dit  qu'il  attendait  un  juge,  bien  que  la  décision  irrévocable 
du  public  éclatât  dans  tous  les  coins  de  la  salle.  Le  bruit  s'apaisa 


le  nom  de  l'artiste  lyonnais  qui   l'a  fondue.  Le  reste  a  été  effacé   depuis  quelques 
années  par  les  soins  de  l'intelligente  municipalité  de  Lyon. 
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en  une  seconde.  Vestris  se  tenait  comme  cloué  à  sa  place  et  ne 
(lisait  mot.  Un  murmure  d'impatience  se  répandit.  Le  public  atten- 
dait un  discours,  oubliant  qu'un  danseur  n'est  pas  un  rhéteur,  oubli 
pardonnable  à  des  Français  !  En  ce  moment,  Testris  pouvait  être 
sifflé.  Tout  se  tut  de  nouveau.  Le  danseur  rassembla  ses  forces  et 
dit  :  Messieurs  !  je  suis  pénétré  de  vos  Montés,  —  mon  devoir 
7n' appel /e  à  Paris. 

Cela  suffit  au  public.  On  applaudit  et  on  cria  bravo! 
Vestris  doit  être  content  de  Lyon  sous  tous  les  rapports. 
Son  talent  y  a  été  Récompense  par  des  éloges  et  d^  l'argent.  Je  l'ai 
rencontré  plusieurs  fois  dans  les  rues.  «  Vestris  !  Vestris!  »  criaient 
les  passants,  et  chacun  le  montrait  du  doigt.  Ainsi  la  souplesse  des 
jambes  est  une  vertu  honorable  !  Quant  à  ce  qui  concerne  la  récom- 
pense en  argent,  pour  chaque  représentation,  il  a  reçu  520  livres. 
En  ce  moment  tous  les  comédiens  de  la  ville  soupput  chez  lui  (il 
demeure  à  V Hôtel  de  Milan),  et  ils  font  un  bruit  tel  que  je  n'espère 
pas  m'endormir. 

Aujourd'hui,  dans  la  matinée,  Matthisson  nous  a  conduits  chez 
un  sculpteur  qui,  en  Italie,  a  formé  son  ciseau  d'après  les  modèles 
des  artistes  de  l'antiquité.  Il  nous  reçut  poliment,  et  nous  montra 
des  statues  exécutées  avec  beaucoup  de  talent.  Le  peintre,  le  sculp- 
teur ont  autant  besoin  d'une  imagination  vive  que  le  poète;  l'artiste 
lyonnais  n'en  manquait  pas.  Il  fait  maintenant  sur  commande  une 
statue  qu'un  jeune  mari  a  l'intention  d'offrir  à  sa  femme,  heureuse 
mère  d'un  charmant  garçon  qui  approche  de  l'âge  de  l'adolescence. 
L'artiste  a  représenté  un  très  beau  garçon,  dormant  du  tranquille 
sommeil  de  l'innocence  sous  le  solide  bouclier  d'une  Minerve  figurée 
d'après  les  idées  des  artistes  grecs,  avec  un  talent  remarquable.  En 
bas,  on  voit  la  figure  d'Ulysse.  —  «  A  présent,  je  travaille  peu, 
dit-il,  étant  obligé  {ici  il  soupira)  de  prendre  souvent  les  armes 
et  de  monter  la  garde,  comme  tous  les  autres  citoyens.  La  vue  des 
statues  que  je  ne  puis  achever  me  jette  dans  le  découragement. 
Ah  !  Messieurs,  vous  ne  pouvez  entrer  dans  les  souffrances  de  l'ar- 
tiste qu'on  arrache  à  son  travail.  »  —  Voilà  un  véritable  artiste  ! 
me  dis-je. 

Nous  allâmes  à  l'hôpital.  C'est  un  vaste  édifice  sur  le  bord  du 
Rhône.  Dans  la  première  salle  où  l'on  nous  introduisit  il  y  avait 
environ  deux  cents  lits  sur  plusieurs  rangées  !  Oh  !  quel  spectacle  ! 
Mon  cœur  en  palpita.  Sur  un  visage,  je  voyais  l'épuisement  de 
toutes  les  forces,  une  faiblesse  languissante  ;  sur  un  autre,  l'attaque 


KARAMZINE  71 

furieuse  de  la  mort  et  la  défense  énergique  de  la  vie  ;  sur  un  troi- 
sième, la  victoire  de  la  première  :  la  vie  s'en  allait  et  s'envolait  sur 
l'aile  des  soupirs.  C'est  ici  qu'il  faudrait  venir  rassembler  des  traits 
pour  le  tableau  de  l'humanité  souffrante,  en  ajoutant  ombre  sur 
ombre.  Mais  quelle  tâche  !  Qui  en  soutiendrait  l'horreur  !  —  Au 
milieu  de  la  mort  et  de  la  maladie,  les  joies  langoureuses  de  la  con- 
valescence frappaient  aussi  mes  yeux.  De  blêmes  jeunes  gens 
jouaient  avec  des  fleurs  ;  le  sentiment  des  beautés  de  la  Nature  se 
réveillait  dans  leur  cœur  !  Un  vieillard,  se  soulevant  sur  son 
grabat,  levait  les  yeux  au  ciel,  les  promenait  autour  de  lui,  puis 
de  nouveau  les  .levait  au  ciel.  «  Ainsi  je  vivrai  encore  !  »  disaient 
ses  regards  joyeux.  «  Je  jouirai  encore  de  la  vie  !  «  disaient  avec 
gaieté  ceux  d'un  homme  et  d'un  adolescent  entrés  en  convalescence. 
Quel  mélange  de  sentiments  !  Gomment  mon  sein  pouvait-il  les 
contenir  tous  à  la  fois  ! 

Nous  passâmes  de  cette  façon  d'une  salle  à  l'autre.  Chacune  est 
consacrée  à  un  genre  particulier  de  maladies  ;  dans  l'une  sont  les 
phthisiques  ;  dans  une  autre,  les  estropiés  ;  dans  une  troisième,  les 
femmes  en  couches,  et  ainsi  de  suite.  Partout  une  merveilleuse 
propreté,  partout  un  air  pur.  Les  soins  donnés  aux  malades  sont 
également  dignes  des  éloges  de  tout  ami  de  l'humanité,  et  où  peut- 
on  les  prodiguer  avec  plus  de  plaisir  ?  La  pitié  !  la  compassion  ! 
saintes  vertus  !  Des  «  sœurs  de  charité,  «  c'est  ainsi  qu'on  les 
nomme,  servent  dans  cette  «  maison  de  larmes,  »  et  la  conscience 
de  leurs  bienfaits  est  leur  seule  récompense.  Celles-ci  prient  age- 
nouillées ;  celles-là  vont  et  viennent  entre  les  malades,  leur  pré- 
sentent les  remèdes,  les  aliments.  Quelques-unes  de  ces  vertueuses 
filles  sont  très  jeunes;  la  bonté  est  peinte  sur  leur  visage.  Au  milieu 
de  chaque  salle  se  dresse  un  autel  ;  chaque  jour  on  y  dit  la  messe. 
«  Voici  une  chambre,  nous  dit  notre  guide  en  nous  montrant  une 
porte,  où  il  faut  payer  par  jour  vingt  livres,  avec  les  médicaments, 
la  nourriture  et  le  service  ;  mais  elle  est  vide.  —  Et  que  paient* 
les  pauvres  ?  —  Dix  sous  par  jour  tout  compris,  et  vingt,  quand 
on  veut  avoir  un  lit  avec  des  rideaux.  —  Qu'y  a-t-il  ici  ? 
demandai-je  en  montrant  une  petite  chapelle  dans  un  coin  de  la 
cour.  Voyez,  —  répondit  le  guide,  et  quatre  cercueils,  recouverts 
d'un  drap  noir,  se  présentèrent  à  mon  regard.  Chaque  jour, 
continua-t-il,  il  meurt  ici  quelques  personnes.  Aujourd'hui,  grâce 
à  Dieu  !  il  n'en  est  mort  que  quatre.  Ce  soir  on  les  emportera.  »  Je 
me   détournai     avec     effroi   de   ce   sombre   séjour  de    la   mort. 
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«  Maintenant  je  vous  conduirai  à  la  cuisine.  —  C'est  de  l'a- propos,» 
me  dis-je,  tout  en  suivant.  Dans  une  salle  immense,  où  se  trou- 
vaient beaucoup  de  fourneaux,  bouillaient  des  marmites,  gisaient 
des  bœufs  et  des  veaux  entiers.  «  Et  tout  cela  sera  mangé  dans  la 
journée  ?  demandai-je. — Mille  malades,  »  me  fut-il  répondu,  mangent 
pour  le  moins  autant  que  cinq  cents  personnes  en  bonne  santé.  Je 
ne  compte  pas  la  quantité  de  médecins  et  d'ecclésiastiques  qui 
vivent  ici.   Voici  leur  réfectoire.  » 

Nous  entrâmes  dans  une  grande  pièce,  encombrée  de  tables. 
L'heure  du  dîner  n'était  pas  encore  arrivée  ;  mais  quelques-uns 
des  honorables  ecclésiastiques  garnissaient  leur  estomac  de  petits 
pains  et  de  beurre  ;  ils  déjeunaient. 

«Est-ce  tout?  demandai-je  en  sortant  de  la  salle. —  Voyez 
ici.  C'est  derrière  ces  grilles  de  fer  qu'on  garde  les  fous.  » 

Un  de  ces  malheureux  était  assis  dans  la  galerie,  derrière  une 
petite  table  sur  laquelle  il  y  avait  un  encrier.  Il  tenait  à  la  main 
dupapier  et  une  plume,  et  restait  accoudé  sur  la  petite  table,  perdu 
dans  ses  rêveries.  «  C'est  un  philosophe,  me  dit  le  guide  avec  un 
sourire  ;  le  papier  et  l'encrier  lui  sont  plus  précieux  que  le  pain.  — 
Et  qu' écrit-il  ?  —  Qui  le  sait?  N'importe  quelles  sottises.  Mais 
pourquoi  le  priver  d'une  satisfaction  aussi  inoffensive  ?  —  C'est 
vrai  !  me  dis-je  en  soupirant.  Pourquoi  le  priver  d'une  satis- 
faction inoffensive  ?  » 

Nous  rentrâmes  pour  dîner  à  V  Hôtel  de  Milan. 

Lyon,  mars  1790. 

Aujourd'hui,  après  dîner,  j'ai  été  à  la  grande  église  des  Char- 
treux, et  mon  guide,  avec  de  grands  airs  d'importance,  m'a  raconté 
les  miracles  qui  donnèrent  lieu  à  la  fondation  de  cet  Ordre  monas- 
tique, l'un  des  plus  sévères  qui  existent.  En  l'an  1080,  —  on  ne  sait 
pas  dans  quelle  ville,  —  on  ensevelissait  un  mort.  A  l'instant  même 
où  le  prêtre  lisait  la  dernière  prière  et  souhaitait  le  repos  éternel 
à  son  âme,  le  mort  souleva  la  tête  et  cria  d'une  voix  terrible  :  «  La 
justice  céleste  me  poursuit  !  »  Le  prêtre  frissonna  d'abord,  mais,  au 
bout  de  quelques  instants,  il  reprit  possession  de  lui-même  et  voulut 
achever  de  lire  sa  prière.  Tout  à  coup  un  bruit  violent  et  un  cra- 
quement se  firent  entendre  dans  l'église,  le  cercueil  s'agita,  les 
lumières  s'éteignirent,  et  le  mort  d'une  voix  encore  plus  terrible 
s'écria  :  «  La  justice  céleste  me  condamne  !  »  Bruno,  originaire  de 
Cologne,  qui  était  témoin  de  cet  effrayant  miracle,  résolut  sur-le- 
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champ  de  quitter  le  monde.  Avec  quelques-uns  de  ses  amis  (la 
légende  dit  qu'ils  étaient  six),  il  alla  trouver  l'èvêque  de  Grenoble, 
tomba  à  ses  pieds,  et  lui  demanda  de  leur  assigner  un  endroit  soli- 
taire où  ils  pourraient  passer  leur  vie  dans  la  dévotion  et  dans  des 
méditations  utiles  pour  leur  salut.  L'èvêque,  le  jour  auparavant, 
sommeillant  après  dîner  sur  un  moelleux  duvet*,  avait  vu  en  rêve 
un  nuage  blanc  descendre  du  ciel  sur  une  verte  prairie  auprès  du 
jardin  d'un  monastère,  et  bientôt,  en  ce  même  lieu,  sept  étoiles 
avaient  jailli  de  la  terre.  Bien  persuadé  que  ces  sept  étoiles  se 
rapportaient  aux  se^pt  étrangers  qui  étaient  venus  vers  lui,  il  assigna 
à  Bruno  et  à  ses  amis  la  prairie  en  question,  sur  laquelle,  en  peu 
de  temps,  ils  construisirent  un  nouveau  monastère,  qui  fut  la  pre- 
mière Chartreuse. 

Je  questionnai  avec  la  plus  grande  curiosité  mon  guide  sur  les 
détails  de  la  vie  menée  par  ces  reclus.  Les  lois  de  leur  Ordre  les 
obligent  à  ne  pas  sortir  du  monastère,  à  éviter  toutes  relations  avec 
les  gens  et  à  observer  éternellement  un  silence  absolu.  Ils  passent 
leurs  journées  à  lire,  ou  bien  ils  travaillent  au  jardin,  ou  bien  ils 
restent  assis  les  bras  croisés,  attendant  avec  impatience  leur  dîner, 
qui  constitue  la  distraction  principale  de  leur  triste  confrérie.  A 
cinq  heures  de  l'après-dîner  ils  se  couchent  pour  dormir,  à  neuf 
ils  se  lèvent,  puis  deux  heures  après  se  couchent  pour  dormir,  et 
ainsi  de  suite.  Etrange  existence  !  Les  fondateurs  de  cet  Ordre  ont 
mal  compris  l'essence  morale  de  l'homme,  façonnée,  pour  ainsi 
parler,  en  vue  d'une  activité  sans  laquelle  nous  ne  trouvons  ni 
repos,  ni  jouissance,  ni  bonheur.  La  solitude  est  agréable  quand 
elle  est  une  détente  ;  mais  une  solitude  sans  interruption  est  un 
acheminement  vers  le  néant.  Au  début,  notre  âme  se  révolte  contre 
cette  réclusion,  préjudiciable  à  sa  nature.  Le  sentiment  du  vide 
(car  l'homme  par  lui-même  est  un  simple  fragment,  une  partie  ;  ce 
n'est  qu'avec  des  êtres  moraux  semblables  à  lui  et  avec  la  Nature 
qu'il  forme  un  tout)  —  le  sentiment  du  vide  le  tourmente;  finale- 
ment tous  les  nobles  instincts  s'assoupissent  dans  son  cœur,  et 
du  premier  degré  de  la  création  terrestre,  il  tombe  dans  la 
sphère  des  créatures  inconscientes  '. 


1.  Il  faut  pardonner  à  Karamzine  cette  innocente  épigramme  que  Boileau  ne  se 
serait  pas  interdite,  mais  qui  tombe  fort  mal  à  propos  sur  saint  Hugues,  l'un  des 
évêques  les  plus  austères  du  XI»  siècle. 

2.  Il  est  probable  que  Karamzine  ne  songeait  pas  autant  aux  Chartreux,  en  écrivant 
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Je  me  tenais  au  milieu  de  l'église  et  je  regardais  les  nombreux 
autels  sur  lesquels  brillaient  l'argent  et  l'or.  Le  soir  venait.  Tout, 
autour  de  moi,  commençait  à  s'assombrir,  tout  était  calme.  — 
Soudain  les  portes  s'ouvrirent  et  les  tristes  frères  du  silence,  en 
vêlements  blancs,  parurent  à  mes  yeux.  Abaissant  leurs  regards  à 
terre,  l'ua  après  l'autre  ils  s'avançaient  vers  le  maître-autel,  et,  en 
passant  devant  une  cloche  suspendue  dans  l'èglis'^,  la  frappaient 
doucement  de  la  main.  Le  son  lugubre  s'en  répandait  sous  les  voûtes 
assombries,  et  la  pensée  de  la  mort  se  présentait  avec  vivacité  à 
mon  àme.  Je  sortis  du  temple,  j'aperçus  le  soleil  couchant,  et  mon 
cœur  fut  consolé 

J'aime  les  restes  de  l'antiquité;  j'aime  les  vestiges  des  siècles 
passés.  Après  être  sorti  de  la  ville,  j'ai  visité  aujourd'hui  des  mo- 
numents dus  aux  orgueilleux  Romains,  des  ruines  de  leurs  cé- 
lèbres aqueducs.  L'épaisse  muraille  avec  des  arcades,  de  quelques 
archines  de  hauteur,  est  composée  de  petites  pierres,  incrustées, 
pour  ainsi  dire,  dans  une  chaux  épaisse,  si  étonnamment  dure  que 
rien  ne  peut  la  briser.  C'est  dans  cette  muraille  que  les  conduites 
avaient  été  placées.  Les  Romains  voulaient  vivre  dans  la  mémoire 
de  la  postérité  et  ils  ont  élevé  des  constructions  telles  que  des  siècles 
entiers  ne  pussent  pas  les  détruire.  Dans  les  temps  de  philosophie 
où  nous  vivons,  on  ne  pense  pas  de  même.  Nous  comptons  nos 
jours,  et  leur  limite  est  la  limite  de  tous  nos  désirs,  de  tous  nos 
projets.  Nous  ne  portons  pas  notre  regard  au  delà,  et  personne  ne 
tient  à  planter  un  chêne  sans  l'espérance  de  se  reposer  sous  son 
ombre.  Les  Anciens  hocheraient  la  tête,  s'ils  renaissaient  à  présent 
et  qu'ils  entendissent  nos  sages  raisonnements.  Nous  aussi,  nous 
rions  des  illusions  des  Anciens  et  de  leur  étrange  amour  de  la 
gloire. 

J'allai  de  là  aux  bains  romains,  qui  appartiennent  maintenant  à 
un  monastère  de  femmes.  En  passant  le  long  du  mur  du  jardin  et 
des  cellules  de  ce  monastère,  je  fus  sur  le  point  de  me  trouver  mal 
à  cause  de  l'air  méphitique  qui  se  dégageait  de  là.  Médiocre  hom- 
mage rendu  à  l'antiquité  !  Au  lieu  de  couvrir  la  route  de  fleurs  sous 
nos  pas,  les  excellentes  sœurs  versent  là,  par  les  fenêtres,  toute 


ce  passage,  qu'à  certains  couvents  l'usses,  tels  que  celui  de  Kiéve,  où  la  superstition  a 
poussé  lie  pauvres  moin-'S  à  s'enterrer  vivants  jusqu'au  cou.  Nous  n'avons  pas  d'ail- 
Jeurs  besoin  de  faire  rem  .rque»r  à  nos  lecteurs  que  les  réflexions  de  Kararnzine  sur 
les  Chartreux  attestent  une  profonde  ignorance  de  la  règle  austère  de  cet  Ordre  jus- 
tement respecté  entre  tous. 
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espèce  d'ordures  !  Après  cela,  messieurs  les  Français,  vous  pouvez 
vous  dispenser  de  crier  contre  les  barbares  de  l'Asie  qui  trans- 
forment en  ètables  les  magnifiques  temples  de  l'antiquité  !  La 
construction  n'est  pas  grande,  et  se  compose  de  corridors  dans 
lesquels  la  lumière  entre  par  une  fenêtre  percée  au  sommet  des 
voûtes.  C'est  donc  ici  que  les  opulents  Romains  venaient  s'aban- 
donner à  la  mollesse  !  me  dis-je.  C'est  donc  ici  que  n'importe  quelle 
beauté  romaine,  entourée  de  la  foule  de  ses  esclaves,  se  baignait 
dans  l'onde  cristalline,  tandis  que  quelque  beau  jeune  homme, 
captivé  par  ses  cliarmes,  non  loin  de  là,  se  transportait  par  l'ima- 
gination en  dedans  de  ces  murs  et  souhaitait  d'être  l'heureux  dieu 
de  la  source  dans  l'eau  de  laquelle  se  rafraîchissait  la  belle  !  —  La 
fable  d'Alphée  et  d'Aréthuse  me  revint  à  la  pensée  ;  pourquoi  ?  Je 
ne  sais.  Je  me  serais  mis  volontiers  à  vanter  la  délicatesse  des 
fictions  de  la  mythologie,  mais  je  me  tus  bientôt,  voyant  que  mon 
guide  —  le  jardinier  du  monastère  —  ne  se  souciait  pas  le  moins 
du  monde  de  m'èconter.  A  cette  occasion,  je  me  rappelai  aussi 
ce  que  j'avais  lu  dans  les  Dialogues  de  Lucien  sur  la  mollesse  des 
Romains  opulents.  Lorsqu'au  sortir  du  bain  ils  retournaient  chez 
eux,  des  esclaves  les  précédaient  toujours,  criant  «  Gare  !  »  à 
chaque  petit  caillou  qui  se  trouvait  sur  la  route,  afin  que  l'or- 
gueilleux Romain,  qui  avait  toujours  les  yeux  levés  vers  le  ciel, 
ne   trébuchât   pas   et  ne  tombât  pas. 

«  Qu'est-ce  que  ceci?  «  demandai-je  au  jardinier,  en  aperce- 
vant dans  les  corridors  des  barils,  des  pots,  des  paniers, 
etc.  —  C'est  ici  ma  cave,  «  me  répondit-il,  et  je  suis  très  heu- 
reux quand  les  voyageurs  ont  la  curiosité  de  la  visiter.  « 

Je  passai  avec  plaisir  quelque  temps  dans  le  jardin  du 
monastère,  causant  avec  le  jardinier,  qui,  étant  très 
bavard,  me  raconta  toute  espèce  d'histoires  sur  ses  religieuses.  Les 
vieilles,  dit-il,  sont  grondeuses,  grossières  et  ennuyeuses  ;  elles 
restent  assises  dans  leurs  cellules  et  causent  politique!  Les  jeunes, 
au  contraire,  sont  tristes,  aiment  à  se  promener  dans  les  allées 
sombres,  regardent  la  lune  et  soupirent  du  fond  de  leur  cœur. 

Ensuite  je  fus  dans  une  petite  église  souterraine,  du  temps  des 
premiers  Chrétiens.  C'est  là  que,  se  dérobant  à  leurs  persécuteurs, 
ils  épanchaient  leur  cœur  dans  d'ardentes  prières.  Mais  on  les  y 
découvrait,  et  le  sang  des  infortunées  victimes  rougissait  le  sol  du 
temple.  On  montre  l'endroit  où  reposent  leurs  ossements.  —  Dans 
cette  sombre  église,  beaucoup  de  femmes  étaient  agenouillées  et 
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priaient  Dieu  en  silence.  D'autres  versaient  des  larmes.  Quelques- 
unes,  dans  une  sainte  extase,  se  frappaient  la  poitrine  et  touchaient 
de  leurs  lèvres  blêmes  le  sol  glacé.  Non,  la  dévotion  n'est  pas 
encore  détruite  en  France. 

Je  regagnai  la  rue  fort  pensif.  Tout  y  était  bruyant  et  gai.  Des 
danseurs  bondissaient,  des  musiciens  jouaient,  des  chanteurs  chan- 
taient, et  des  groupes  de  peuple  exprimaient  leur  satisfaction  par 
des  applaudissements  sonores.  Il  me  sembla  que  j'étais  dans  un 
autre  monde.  Quel  pays  !  Quelle  nation  ! 

A.  Legrelle. 

(ia  suite  prochainement,) 


Il  est  possible  de  mesurer  la  quantité  d'essence  civilisatrice  que 
possède  une  religion,  un  principe,  une  théorie,  un  gouvernement. 
Prenez  la  dernière  classe  d'un  peuple.  Voyez  combien  de  temps  il 
lui  faut  pour  rejoindre  la  première  dans  l'ordre  des  sentiments.  Si 
ce  peuple  est  en  décadence,  prenez  la  première  classe,  voyez 
combien  de  temps  elle  met  pour  reculer  jusqu'à  la  dernière  dans 
l'ordre  intellectuel.  Vous  aurez  ainsi  la  puissance  de  progrès  ou  de 
décadence,  contenue  dans  la  religion,  le  principe,  la  théorie,  le 
gouvernement,  qui  domine  chez  ce  peuple. 


Il  a  fallu  cent  ans  au  Christianisme  pour  que  l'Esclave  se  sentît 
moralement  l'égal  du  Patricien.  Il  a  fallu  66  ans  à  la  Révolution 
pour  que  Victor  Hugo  rejoignît  Brochet. 

Qu'est-ce  que  Brochet  ?  Qu'est-ce  que  Victor  Hugo  ? 

Brochet  est  un  pitre,  chanteur  de  chansons  tellement  basses, 
péroreur  de  discours  tellement  bêtes,  que  les  Parisiens  de  la  pre- 
mière République  en  firent  un  juré  du  Tribunal  révolutionnaire. 

Victor  Hugo  est  un  homme  dans  l'être  duquel  l'amalgame  de 
l'ange  et  de  l'âne  ne  s'est  pas  fait.  Son  individu  se  compose  d'une 
partie  de  l'un  et  d'une  portion  de  l'autre,  au  lieu  d'être,  comme 
dans  le  commun  des  mortels,  un  mélange  de  l'un  et  de  l'autre,  si 
bien  qu'il  est,  à  la  fois,  sublime  et  grotesque,  qu'il  a,  en  même 
temps,  le  génie  et  la  sottise,  et  qu'il  est,  du  même  coup,  un  grand 
poète  et  un  grand  dadais,  cultivant  avec  la  même  conviction  le 
lyrique  et  l'augurai.  Les  Parisiens,  en  qui  cet  amalgame  n'est  pas 
non  plus  parfait,  et  qui  suivent,  du  même  trot,  l'enthousiasme 
et  la  badauderie,  ont  fait,  en  entrant  pour  la  troisième  fois  en 
république,  de  ce  personnage,  une  idole. 
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Cet  homme  de  génie  est  arrivé  à  être  idole,  en  écrivant  pour  la 
société  polie  une  phrase  que  Brochet  chantait  aux  gens  qui  dan- 
saient autour  de  l'échafaud. 

«  Cœur  sacré  de  Jésus,  Cœur  sacré  de  Marat,  vous  avez  le  même 
droit  à  nos  hommages!  «  «  Cœur  de  Jésus,  priez  pour  nous;  Cœur  de 
Marat,  priez  pour  nous.  «  «  Marat  s'oublie  comme  Jésus.  »  Ces 
trois  phrases  sont  bien  autour  du  même  axe  d'intelligence,  dans  la 
même  série  d'idées.  Elles  s'enchaînent.  Les  deux  premières  sont 
de  Brochet  et  d'un  apostat,  son  compéi^e.  Les  tricoteuses  les  trou- 
vèrent exquises.  Il  fallut  la  guillotine  pour  en  faire  comprendre  la 
saveur  aux  bourgeois  d'alors.  La  troisième  est  de  Victor  Hugo.  Les 
bourgeois  d'aujourd'hui  n'y  trouvent  rien  d'excessif.  Elle  leur  a 
une  tournure  de  monnaie  courante. 

Y  a-t-il  quelque  chose  de  changé  dans  Jésus  et  dans  Marat  ? 

Jésus  est  toujours  le  principe  de  la  civilisation,  le  docteur  de  la 
morale  ;  le  Christ  adoré  par  les  grands  esprits  de  tous  les  siècles, 
par  les  plus  intelligentes,  les  plus  nobles,  les  plus  pures  âmes  de  ce 
temps.  11  est  toujours  la  consolation,  le  refuge  unique.  Celui  à  qui 
nous  voulons  donner  notre  vie  et  celle  de  nos  enfants. 

Marat  est  toujours  l'être  lâche,  le  grotesque  vaniteux,  le  docteur 
de  l'assassinat.  Il  est  toujours  l'homme  fétide  qui  se  vante  de  ses 
bonnes  fortunes,  le  bravache  en  cave,  le  jockey  fuyard,  le  politique 
qui  ne  sait  d'autre  système  que  ceci  :  égorgez  ;  le  philosophe  qui 
ne  sait  d'autre  maxime  que  ceci  :  dénoncez  ;  le  chef  d'école  qui  a 
pour  disciples  les  gens  de  corde  ou  de  couteau,  les  espions  et  les 
voleurs,  ce  qu'il  y  a  de  plus  bestial  dans  un  peuple  avili. 

Les  termes  de  la  comparaison  entre  Jésus  et  Marat  sont  les  mêmes. 
C'est  la  nation  qui  est  changée. 

La  civilisation  est  en  train  de  reculer  de  la  distance  qu'il  y  a  de 
Jésus  à  Marat  -,  elle  a  déjà  reculé  de  toute  la  dislance  que  la 
nature  avait  mise  entre  Brochet  et  Victor  Hugo,  entre  l'idole  du 
ruisseau  et  l'idole  des  salons. 

Ch.  d'Héricault. 
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JuvÉNAL  A  LA  LANTERNE.  —  Dans  le  malheureux  temps  de  la 
disette,  c'est-à-dire  à  la  fin  d'octobre  1789,  et  par  conséquent  à 
l'époque  de  la  mairie  de  Sylvain  Bailly,  le  peuple  rassemblé 
sur  la  place  de  la  maison  commune  demandait  du  pain,  et  un 
peuple  attroupé  qui  demande  du  pain  n'est  point  du  tout  facile 
à  contenir.  Les  cris  ou  plutôt  les  vociférations  du  peuple  se 
firent  entendre  jusque  dans  la  salle  du  conseil  municipal  que 
présidait  Bailly.  Tout  le  conseil  était  effrayé,  tout  le  conseil 
était  dans  les  transes.  Un  membre  alors  se  lève,  et  ce  membre  était 
du  Saulx,  bomme  honnête  et  respectable,  qui  avait  traduit  Juvénal 
et  contribué  à  la  prise  de  la  Bastille.  Ce  membre,  vieillard  honoré 
et  honorable,  ce  membre  doué  d'une  belle  figure  et  d'un  bel  organe, 
dit  à  ses  collègues  :  «  Ne  craignez  rien.  Messieurs,  je  n'aurai  qu"à 
me  montrer  pour  calmer  cette  populace  effrénée.  »  Il  descend  aus- 
sitôt de  la  salle  du  conseil  et  se  présente  au  peuple  ou  à  la  populace. 
Il  monte  sur  une  estrade  qui  se  trouvait  là  pour  les  proclamations, 
et  leur  dit  :  «  Messieurs,  vous  voyez  devant  vous  le  traducteur  de 
Juvénal.  »  A  ce  mot  de  Juvénal,  tout  le  peuple  de  la  place  de 
Grève  s'écrie  :  «  Qu'est-ce  que  c'est  que  ce  Juvénal  ?  C'est  un  aris- 
tocrate, sans  doute;  à  la  lanterne,  ce  Juvénal  :  à  la  lanterne,  celui 
qui  nous  en  parle  ;  à  la  lanterne,  tous  ceux  qui  viendront  nous 
parler  de  M.  Juvénal  ;  c'est  du  pain  qu'il  nous  faut  -,  c'est  du  pain, 
et  M.  Juvénal  nous  en  donnera-t-il  ?  »  Le  bon  du  Saulx  réplique  à 
cette  courte  harangue  populaire  ;  mais  ne  pouvant  pas  être  entendu, 

il  est  sur    le  point  d'être  mis  à  la  lanterne Enfin  il  remonte 

mourant  dans  la  salle  du  conseil;  mais  revenu  à  lui  après  un 
long  évanouissement,  il  embrasse  Bailly,  son  ancien  ami,  avec 
tendresse. 

(Extrait  de  la  préface  d'un  Recueil  de  pièces  intéressantes 
sur  les  arts,  les  sciences  et  la  littérature,  ouvrage  pos- 
thume  de  Bailly,  publié  par  G,  de  Paimazeaui.) 


Quand  Louis  XYI  connut  les  nominations  faites  aux  États  géné- 
raux, il  ne  dissimula  pas  qu'il  aurait  été  possible  d'organiser  plus 
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sagement  cette  grande  représentation  du  peuple  français  ;  il  ne  put, 
à  cette  occasion,  s'empêcher  de  faire  entendre  cette  exclamation  : 
Qu'aurait-on  dit  de  moi  si  j'eusse  fait  ce  choix  ? 


Le  citoyen  TMlorier,  ancien  avocat  au  Conseil,  qui  avait  proposé 

sérieusement  de  faire  la  descente  en  Angleterre  dans  des  dallons, 

a  été  persiflé  dans  une  lettre   qu'un  inconnu  a  adressée,  sous  son 

nom,  à  tous  les  journaux,  lettre  dans  laquelle  on  lui  fait  proposer 

de  conduire  l'armée  française   en   Angleterre,  avec  ses  bagages  et 

ses  munitions,  par  dessous  la  mer. 

{La,  Décade  philosophique,  20  frimaire  an  VI. 
—  10  décembre  1797.) 


Nom  des  principales  églises  de  Paris  en  l'an  III  : 
Notre-Dame,  —  temple  de  l'Être  suprême. 
Saint-Philippe-du-Roule,  —  temple  de  la  Concorde. 
Saint-Roch,  —  temple  du  Génie. 
Saint-Eustache,  —  temple  de  l'Agriculture. 
Saint-Germain-l'Auxerrois,  —  temple  de  la  Reconnaissance. 
Saint-Laurent,  —  temple  de  la  Vieillesse. 
Saint-Nicolas-des-Ghamps,  —  temple  de  l'Hymen. 
Saint-Méry,  —  temple  du  Commerce. 
Sainte-Marguerite,  —  temple  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité. 
Saint-Gervais,  —  temple  de  la  Jeunesse. 
Saint-Thomas-d'Aquin,  —  temple  de  la  Paix. 
Saint-Sulpice,  —  temple  de  la  Victoire. 
Saint- Jacques-du-Haut-Pas,  —  temple  de  la  Bienfaisance. 
Saint-Médard,  —  temple  du  Travail. 
Saint-Étienne-du-Mont,  —  temple  de  la  Piété  filiale. 


Dans  différentes  boutiques  d'images  on  avait  exposé  aux  yeux  du 
public  ce  petit  jeu  de  mots  :  12  et  4  font  16,  pour  faire  entendre  que 
Louis  XVI  possédait  les  bonnes  qualités  de  Louis  XII  et  de 
Henri  IV. 
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LE  COMTE  irARTOlS  (ClIAHLES  X) 

D'aj))ès  DanlOKX    [Londres    1707) 

(CoUoilion  Ouslavc  Bord.) 


COUUESPONDANCE  COMMERCIALE 

DE  MON  COUSIN  SAINTiMOUR,  BOULONNOIS 
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Les  deux  années  qui  suivent  n'offrent  rien  de  bien  particulier 
dans  la  vie  commerciale  de  mon  cousin.  Il  retire  une  partie  de  ses 
assurances  au  difficultueux  Jean  Osy,pour  les  confier  aune  maison  de 
Dunkerque,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouve  un  M.  de  Gravier,  et  qui  a 
des  bureaux  à  Ostende.  Dompeurbroucq,  le  patriarcal,  annonce  qu'il 
veut  récompenser  Joseph  Wilems  de  29  ans  de  bons  services,  en  l'asso- 
ciant â  sa  maison.  Burnettfait  savoir  qu'il  a  plu  au  Tout-Puissant  d'ap- 
peler à  Lui«  notre  sieur  Delamarche,  après  une  longue  maladie.  « 
Ce  Burnett  est  immortel.  Il  enterre  ses  associés  l'un  après  l'autre. 

Le  prix  des  denrées  monte  peu  à  peu.  Le  théBouy  se  tient  ferme  à 
33  sols.  Le  thé  vert  supérieur  vaut  60  sols  ;  Haysnen-Skin  65  ; 
Camphon  supérieur  72  sols  ;  Gamphon-Gampouy  73.  A  la  fin  de 
1788,  la  Rochelle  vaut  93  fr.  les  27  veltes,  l'Oléron  75,  le  Ré  85  ; 
et  E.  Joly  s'humanise  au  point  «  de  présenter  mes  souhaits  sincères 
en  votre  faveur,  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année.  y> 

Toutefois,  il  y  a  eu,  en  octobre  1788,  un  naufrage,  où  la  Provi- 
dence s'est  clairement  montrée.  Le  capitaine  Crochet  a  laissé  échouer 
La  Mère  de  Famille  sur  les  côtes  de  Calais.  Cette  Mère  était  remplie 
de  genièvre.  Il  se  trouve  que  la  partie  assurée  par  Jean  Osy  et  fils 
est  seule  maltraitée.  Laurent  Isaac,  que  nous  connaissons,  et  qui  est 
un  savant,  assure  à  M.  du  Riez  qu'il  peut,  à  son  choix,  —  chapitre  6, 


*  Voii'^la  livraison  de  janvier  1884. 
T.  III.  —  FÉVRIER   1884 
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du  Gode  d'assurances  maritimes,  —  mettre  tout  le  lot  sur  les  reins 
de  ces  méticuleux  Hollandais  ou  bien  leur  faire  payer  le  dommage. 
Grande  correspondance.  On  vide  une  pipe  pour  remplir  les  autres. 
Jean  Osy  et  fils  en  est  pour  sa  pipe.  Le  cousin  a  été,  comme  toujours, 
débonnaire  et  attendri  par  les  Hollandais. 

En  1789,  la  Révolution  commence  à  se  faire  sentir.  Tout  aug- 
mente ;  d'abord  le  genièvre  —  que  nos  Boulonnois  persistent  à 
nommer  du  genèvre. — H  m'en  coûte  d'avouer  que  le  seigle  pourrait 
être  pour  quelque  chose  dans  cette  cherté  qu'il  me  serait  doux  d'at- 
tribuer tout  entière  aux  immortels  principes.  Mais  il  faut  être  équi- 
table. Jean  Osy  nous  apprend  que  les  seigles  sont  excessivement 
chers. 

La  bataille  recommence  avec  les  futailles  vides.  Mais  elle  n'est 
plus  homérique.  Jean  Osy  mollit.  Il  avait  pourtant  bien  engagé  le 
combat.  Il  montrait  les  dents  à  ces  barriques  parce  qu'elles  avaient 
fait  l'école  buissonnière  :  elles  avaient  été  visiter  Dunkerque,  et 
c'était  cruel  !  Une  ville  où  Jean  Osy  avait  de  notables  concurrents 
pour  les  assurances  !  Il  se  calme  pourtant,  et  dit  que  pour  cette  fois 
il  ne  fera  pas  trop  méchante  mine  à  ces  vieilles  infidèles  ;  il  envoie  mé- 
lancoliquement 465"^  à  du  Riez,  pour  l'indemniser  de  la  perte  causée 
par  le  naufrage  du  9  octobre  dernier.  Mais  comme,  d'autre  part, 
Laurent  Isaac  lui  réclame  204**,  10%  10  deniers  pour  frais  faits 
auprès  de  l'Amirauté  de  Calais,  mon  cousin  à  qui,  tous  ces  frais 
déduits,  il  ne  reste  plus  que  206  ,  maudit  le  capitaine  Jean-Marie 
Crochet  et  sa  panne,  la  Mère  de  famille.  On  fit  beaucoup  de  fines 
plaisanteries  dans  les  bonnes  sociétés  bourgeoises  sur  cette  panne, 
ce  Crochet  et  ce  naufrage. 

Toutefois  on  ne  riait  plus  de  bon  cœur  comme  au  temps  des 
exploits  de  Jean  Quonet.  Mais  on  ne  s'adressera  plus  à  ce 
Crochet  de  malheur,  et  en  efi'et,  je  ne  vois  plus  désormais  parmi  les 
commandants  des  navires  venant  de  Cette,  de  Bordeaux,  de  la  Ro- 
chelle à  Boulogne,  que  le  capitaine  Macquet,  le  capitaine  Duchesne, 
le  capitaine  Sauvage,  de  bons  noms  boulonnois  comme  celui  des 
Friocourt,  des  Thueux  et  autres  que  j'ai  eu  occasion  de  citer. 

On  ne  riait  plus,  disons-nous.  Notre  Etienne  Joly  annonce  qu'il  est 
désormais  impossible  d'acheter  de  l'eau-de-vie  à  la  Rochelle  à  moins 
de  96  ^  les  27  veltes  ;  —  et  pour  ne  pas  oublier  mes  anciens  amis 
les  lexicographes,  je  leur  apprendrai  que  E.  Joly,  de  la  Rochelle, 
dont  je  cautionne  volontiers  l'érudition  grammaticale,  écrit,  cons- 
tamment encore  achepter,  et  qu'il  ne  manque  jamais  de  mettre  un 
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accent  circonflexe  sur  assurance.  Du  reste,  il  est  d'une  rectitude 
orthographique  exeniT)laire. 

Je  n'en  dirai  pas  autant  de  nos  Gascons.  Germain  Nayral,  no- 
tamment, est  fantasque.  C'est  un  prodigue  ;  il  écrit  surette^  fretter, 
invitter^  cella.  Les  lettres  ne  lui  coûtent  rien.  Mais  il  est  navrant, 
d'ailleurs.  Les  vins  et  les  eaux-de-vie  sont  hors  de  prix,  le  muscat 
de  Beziers  vaut  68"  les  30  veltes,  le  bon  vin  de  Roussillon  85»*  le 
1/2  muid  de  45  veltes.  Sur  les  eaux-de-vie,  il  y  a  eu  baisse,  un  seul 
jour.  La  Révolution  entrait  brutalement  en  scène.  Cette  fois  c'est 
bien  elle. 

G.  Nayral  écrit  donc  de  Cette,  le  20  avril  :  «  Les  eaux-de-vie, 
qui  de  21"  montèrent  à  21^  10%  au  précédent  marché,  sont  tombées 
à  20^t,  à  cellui  d'avant-hier.  Cette  baisse  de  30»  est  l'effet  d'une 
Révolte  des  plus  cruelles  que  nous  eûmes  la  semaine  dernière,  en 
raison  de  la  cherté  du  pain,  en  sorte  que  chaquun,  occupé  à  veiller 
à  sa  propre  surette  ,  a  oublié  ses  affaires.  Il  en  a  résulté  que  le 
défaut  d'ordre  au  marché  est  la  seule  cause  de  la  diminution  qu'il 
y  a  eu.  On  s'attend  à  voir  remonter  les  prix  du  momment  que  le 
calme  sera  revenu.  « 

Chacun  est  tellement  occupé  à  sa  propre  sûreté  et  le  diable  com- 
mence tellement  à  se  mettre  dans  les  affaires,  qu'on  ne  peut  même 
plus  se  défendre  contre  les  pirates.  Jean  Osy  montre  de  nouveau 
son  visage  d'assureur,  et  d'assureur  farouche.  «  Nous  venons  de 
faire  assurer  vos  dix  pipes  d'eau-de-vie,  à  la  prime  de  1/2  «/o,  sur  le 
navire  La  Paiœ^  capitaine  Friocourt,  allant  de  Cette  à  Boulogne, 
mais  les  nouvelles  de  Marseille  annonçant  que  4  navires  françois 
viennent  d'être  pris  et  confisqués  par  des  corsaires  algériens,  nous 
prétendons  en  plus  1/2  "/o  de  prime,  franc  de  moleste.  « 

Le  prix  des  denrées  a  haussé  en  1789  ;  en  90,  les  affaires  se  res- 
treignent ;  les  envois  sont  moindres,  la  correspondance  diminue 
d'ampleur,  les  traites  sont  moins  nombreuses.  Surtout,  les  vieux 
commerçants  sentent  Forage  venir  et  ils  se  retirent.  Notre  vieil 
ami  Jean  Osy  disparaît.  «  Les  infirmités  de  notre  chef,  écrit  son 
fils,  et  son  travail  suivi  pendant  près  de  cinquante  ans,  lui  faisant 
préférer  le  repos  au  tracas  des  affaires,  «  on  associe  J.-D.  Peyrot 
attaché  à  la  maison  depuis  des  années,  et  on  donne  procuration  à 
Gysbert  Yan  Schaick.  Comme  cette  lettre  est  datée  du  1"  janvier, 
le  fils  Osy  ne  manquera  pas  d'envoyer  ses  vœux,  mais  il  n'y  mettra 
pas  la  majesté  du  vieil  Hollandois.  Il  dira,  avec  cette  désinvolture 
caractéristique  qui  cache  un  peu  de  timidité  sçus  un  peu  d'effron- 
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terie  :  «  Nous  vous  prions  d'agréer  les  vœux  de  la  saison.  »  C'est 
leste,  poli  et  hollandais. 

Sellonf,  à  son  tour,  mais  à  la  fin  de  l'année,  écrit,  —  dans  une 
lettre  très  joliment  gravée,  vraiment,  —  qu'après  avoir  travaillé 
pendant  un  grand  nombre  d'années  et  désirant  jouir  de  quelque 
repos,  il  cède  sa  maison  à  ses  amis  et  compatriotes  Hottinguer  et 
G'e  «  dont  le  chef  gérant  est  déjà  avantageusement  connu  sur  notre 
place  et  dont  les  fonds  considérables,  la  prudence  et  le  zèle  ne 
laisseront  rien  à  désirer.  »  De  son  côté,  Hottinguer,  avec  sa  petite 
écriture  de  chat  hérissé,  qui  contraste  avec  la  bonne  grosse  patte 
paisible  de  Sellonf,  assure  que  «  les  cinq  maisons  de  Zurich,  Martin- 
Usteri,  Ott,  Escher-au-Paon,  Escher  et  Pestallozze,  Orell,  lui  con- 
tinueront la  commandite  qu'ils  ont  faite  à  la  maison  Rougemont- 
Hottinguer.  Il  dit,  avec  simplicité,  que  «  des  moyens  suffisans,  quel- 
que expérience  et  un  vif  désir  de  bien  faire,  lui  mériteront  certai- 
nement l'approbation  des  amis  qui  voudront  l'honorer  de  leur  con- 
fiance. » 

Il  y  a  en  tout  cela  un  ton  de  dignité  sereine,  de  bonhomie,  de 
cordialité  aisée  qui  est  vraiment  touchant. 

Pendant  les  deux  années  suivantes,  le  commerce  se  ralentit  de 
plus  en  plus.  La  correspondance  nous  en  indique  quatre  causes  : 
les  variations  du  change  et  les  difficultés  de  réalisation  des  effets 
de  commerce  :  le  crédit  qui  se  restreint,  «  cédant,  dit  nettement 
Dom  Deurbroucq,  aux  circonstances  critiques  où  se  trouve  notre 
commerce  depuis  que  beaucoup  de  maisons  de  Paris  n'acceptent 
plus,  nous  ne  pourrions  pas  faire  de  longues  avances  ;  »  le  prix 
excessif,  «  le  prix  fol,  «  comme  dit  encore  Dom  Deurbroucq,  qu'at- 
teignent toutes  les  denrées  ;  le  café  Bourbon  qui  vaut  encore  23  sols 
en  mars  91,  le  café  de  Saint-Domingue  18»  avec  10  «/o  d'escompte, 
valent,  le  premier  44%  le  second  42»  sans  escompte,  en  mai  93  ;  le 
thé  Haysnen  vaut  jusqu'à  10**  11%  le  Pekao  9*t  10»  :  le  poivre  atteint 
également  «  ces  prix  fols  :  «  58»  11^  la  livre  ;  le  vin  blanc  410 
à  420«:  ;  l'eau-de-vie  jusqu'à  420»*  les  29  veltes  ;  le  genièvre  n'aug- 
mente pas  sensiblement,  il  reste  entre  7  et  8**  de  Hollande  les 
29  veltes.  La  quatrième  cause  est  la  difficulté  des  rentrées.  Je  ren- 
contre mainte  lettre  des  petits  marchands  de  la  campagne  boulon- 
noise  qui  demandent  terme  sur  terme.  Chacun  est,  du  reste,  préoc- 
cupé des  affaires  publiques.  «  Je  rentre  de  Saint-Omer,  de  Cassel, 
de  Bailleul,  etc.,  où  j'ay  appris  qu'il  y  a  des  troubles.   » 

La  correspondance  commerciale  s'arrête  au  18  mai  1793. 
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Puis  tout  se  tait  jusqu'au  2  février  1795.  Du  Riez  avait  reçu,  en 
mars  93,  l'annonce  de  724  veltes  de  genièvre.  L'envoi  n'arriva 
jamais.  Jean  Osy,  le  2  février  4795,  explique  que,  par  ordre  supé- 
rieur, et  à  cause  des  circonstances,  le  capitaine  Jean  Moyekind  a 
été  obligé  de  les  décharger  et  de  les  vendre  pour  le  compte  du 
citoyen  Lafoirez. 

Que  fit-il  pendant  ce  temps  effroyable  ?  Il  se  cacha  dans  «  le 
Domaine  national  de  l'Enregistrement.  »  Je  trouve  quelques  traits 
qui  pourraient  intéresser  la  chronique  de  Boulogne.  Je  raconterai 
peut-être  un  jour  l'histoire  de  ce  bourgeois  pendant  la  Terreur 
et  comment  mainte  aventure  glorieuse,  notamment  sa  tendresse 
pour  le  perroquet  de  M'^^  Bramet  qui  criait  :  Vive  le  Roi,  le  mirent 
en  grand  péril.  Mais  cela  nous  mène  loin  du  commerce,  qui  est 
notre  seul  objectif,  actuellement. 

En  fait,  le  commerce  était  mort,  et  Joseph-Antoine  du  Riez 
Lafoirez  était  ruiné.  Il  n'était  pas  homme  à  lutter  contre  de  telles 
catastrophes.  Il  n'avait  ni  la  patience,  ni  l'ordre,  ni  l'âpreté  qui 
sont  nécessaires  pour  résister  à  de  si  grandes  crises.  La  souriante  in- 
souciance, l'imagination  assez  vive,  l'esprit  un  peu  frivole  qu'il 
tenait  de  la  nature,  sa  générosité  qui  lui  montrait  un  cadeau  à  faire 
comme  la  plus  aimable  des  fêtes,  sa  charité  qui  le  rendait  sensible  à 
toute  misère,  ne  lui  avaient  permis  de  faire  aucune  économie.  Il 
était  un  des  bons  négociants  de  la  ville  ;  dans  la  vie  paisible  que  la 
royauté  avait  faite  à  ses  pères,  il  fût  devenu  un  riche  négociant  ou 
un  grand  bourgeois  comme  les  Goilliot,  les  Vasseur,  les  Falempin, 
les  Grandsire,  les  Latteux.  Il  eût  pu,  car  il  était  actif  et  habile, 
résister  aux  crises  ordinaires  de  la  vie  commerciale.  Ce  bouleverse- 
ment révolutionnaire,  hors  de  toute  prévision,  l'écrasa.  Il  était  trop 
honnête  homme  pour  en  profiter  ;  et  s'il  n'avait  pas  assez  de  sang- 
froid  pour  parer  aux  difficultés  nouvelles  que  chaque  jour  lui  appor- 
tait, il  était  trop  peu  avide  et  trop  peu  ambitieux  pour  vouloir 
recommencer  sa  fortune  quand  le  gros  de  l'orage  fut  passé. 

Toutefois,  la  Révolution  produisit  en  lui  cet  effet  qu'on  peut  remar- 
quer dans  toutes  les  âmes  saines,  dans  les  esprits  sensés  du  temps  : 
elle  chassa  ces  fumées  de  vanité  et  d'impiété  que  l'influence  des 
philosophes  et  la  rampante  hypocrisie  des  francs-maçons  avaient 
fait  naître ,  même  dans  les  cerveaux  qui  semblaient  les  plus 
indifférents  à  l'Encyclopédie.  C'était  un  vent  subtil  qui  pénétrait 
partout  et  portait  jusque  dans  les  cœurs  les  plus  droits  une 
semence  de  raillerie,  d'impiété,   de  libertinage  et  de  haine. 
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Mon  cousin,  comme  la  plui^art  des  bourgeois  de  son  temps,  sen- 
tait que  la  bourgeoisie  n'avait  pas  une  place  assez  large,  à  la  fin  de 
l'Ancien  Régime,  et  que  sa  richesse,  son  instruction,  sa  fierté  même, 
lui  méritaient  cette  position  plus  élevée  qu'elle  n'avait  pas  pu  am- 
bitionner à  une  époque  troublée  où  la  guerre  était  permanente  et  où 
sa  fortune  était  précaire.  La  nécessité  de  réformer  les  abus,  chacun 
l'admettait  alors.  On  était  divisé  sur  l'étendue  des  réformes, 
mais  c'était  tout.  On  n'allait  pas  plus  loin,  et  la  majorité  des  Fran- 
çais bénit  le  mouvement  de  89  parce  qu'elle  crut  qu'il  y  avait  là  uni- 
quement la  réalisation  des  réformes  désirées. 

Mon  cousin  fut  de  ceux-là.  Toutefois,  ses  bénédictions  furent 
peu  bruyantes.  Il  était  trop  naturellement  délicat  pour  aimer  le 
tumulte  et  caresser  les  gens  malpropres.  De  plus,  quand  il  vit  que 
ces  gens  malpropres  il  fallait  les  caresser  sous  peine  de  mort,  et 
que  ce  tumulte  constituait  presque  tout  le  gouvernement,  à  l'aide 
d'un  de.spotisme  qu'on  n'avait  pas  imaginé  jusque-là,  il  fit 
comme  tous  les  honnêtes  gens  :  il  laissa  les  coquins,  les  ambitieux, 
les  terroristes,  les  acquéreurs  des  biens  d'émigrés,  les  exploiteurs 
de  la  Révolution,  les  débauchés,  les  vaniteux,  les  francs-maçons, 
les  lâches,  s'enfoncer  dans  la  boue  révolutionnaire,  y  élever  leurs 
enfants  et  y  préparer  pour  leurs  descendants  le  régime  que  nous 
voyons  aujourd'hui. 

Pour  lui,  désintéressé,  intelligent  et  non  corrompu,  il  fit  ce  rai- 
sonnement qu'il  aimait  à  répéter  avec  son  paisible  sourire  :  «  Les 
jacobins  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  méprisable  au  monde.  Il  n'y  a 
qu'une  voix  là-dessus.  Suivez-moi  bien.  Ce  que  ces  gens,  les  plus 
méprisables  du  monde,  détestent  le  plus,  doit  être  ce  qu'il  y  a  de 
plus  estimable.  Or  —  vous  m'écoutez  bien  —  ce  que  les  jacobins 
détestent  le  plus  au  monde,  c'est  le  clergé.  Donc ,  vous  com- 
prenez. « 

Il  riait  alors  d'un  rire  sec  —  qui  se  composait  de  deux  eh  !  eh  !  pas 
plus  —  d'un  rire  tout  franc  dans  sa  sécheresse  et  qui  frappa  mon  ima- 
gination d'enfant.  En  fait,  mon  cousin  fut  un  de  ces  cent  mille 
Français  qui  luttaient  sourdement  contre  la  Terreur,  qui  se  croyaient 
héroïques  quoique  tremblant  toujours,  et  quej'ai  peine  à  condamner 
quoiqu'ils  criassent  :  Vive  la  République  !  Il  ne  prit  pas  le  bonnet 
rouge,  il  n'accepta  pas  de  fonction  administrative  avec  la  pensée  de 
sauver  le  plus  d'honnêtes  gens  possible.  Il  fit  autre  ohose. 

La  République,  après  avoir  confisqué  la  presse,  terrorisé  le  jour- 
nalisme, arrêté  l'imprimerie,  étouffé  les  conversations,  fait  de  la 
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poste  un  agent  de  dénonciation  et  changé  l'espionnage  en  la  pre- 
mière des  vertus  républicaines,  se  croyait  maîtresse  des  esprits. 
Elle  avait,  en  effet,  créé  l'ignorance  de  toute  chose,  ignorance 
qu'elle  exploitait  de  son  mieux.  Mais  elle  ne  devina  jamais  que 
les  honnêtes  gens  étaient  arrivés  à  remplacer  quelque  peu  l'impri- 
merie. Elle  ne  sut  jamais  comment  les  lettres  du  Régent,  du  roi 
Louis  XVIII,  les  exhortations  et  avertissements  des  évêques  péné- 
traient et  se  répandaient  en  France. 

Ces  manifestes  étaient  copiés  et  passaient  de  main  en  main.  Mon 
cousin  fut  vaillamment  un  de  ces  copistes  et  de  ces  propagateurs  -, 
il  se  mit  à  la  tête  d'une  des  dizaines  de  ces  honnêtes  gens  qui  étaient 
chargés,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  faire  connaître  ces 
documents.  J'en  ai  là  quelques-uns  sous  la  main,  non  pas  du  temps 
de  la  Terreur,  car  alors  le  dixième  personnage  de  chaque  série  qui 
recevait  le  manuscrit,  le  devait  brûler.  Mais  j'ai  là  entre  autres  deux 
avertîssemens  concernant  les  devoirs  envers  le  Roi,  par  l'évêque 
de  Boulogne,  Ms^  Asseline,  l'un  du  27  août,  l'autre  du  23  sep- 
tembre 1795  ;  une  lettre  du  même,  aux  prêtres  de  son  diocèse, 
1er  janvier  1797:  Intention  du  Roi  sur  la  question  de  savoir  si 
les  ecclésiastiqttes  peuvent  déclarer  qu'ils  se  soumettent  aux  lois 
de  la  République,  signé,  le  baron  de  Flochelander,  et  contresigné, 
Cardinal  de  la  Rochefoucault,  etc. 

Du  Riez-Lafoirez  était  donc  décidément  un  homme  déchu.  Mais 
il  n'avait  rien  perdu  de  son  aménité  ni  de  la  paisible  dignité  de  ses 
manières,  ni  de  la  riante  allure  de  toute  sa  personne. 

Je  le  revois,  dans  les  nuageuses  visions  de  ma  toute  petite 
enfance,  plus  de  35  ans  après  cette  année  1795,  où  nous  l'avons 
quitté,  je  le  revois  avec  ses  beaux  saints,  sa  grâce  simple,  son 
parler  doux,  son  demi-sourire  discret  et  pourtant  éloquent,  ses 
gestes  mesurés  et  ronds,  avec  toute  cette  mise  en  scène  de  l'an- 
tique politesse,  dont  le  grand  art  semblait  être,  comment  dirai-je  ? 
d'enlever  les  angles  à  tout  l'appareil  de  la  conversation  et  de  donner 
à  toute  la  société  le  culte  du  terme  moyen.  Nos  pères  ne  croyaient 
pas  que  les  éclats  de  voix,  les  grands  gestes,  le  ton  impérieux, 
la  démonstration  exagérée  de  l'individualité  fussent  le  signe  de  la 
force  ou  de  la  dignité  et  la  preuve  de  la  conviction. 

Mon  cousi7i  était  arrivé  à  l'extrême  vieillesse,  mais  rien  ne  mon- 
trait la  décrépitude.  Sa  passion  pour  la  propreté,  cette  élégance 
grave  qu'il  tirait  de  ses  amples  vêtements  à  l'antique,  ses  phrases 
dont  toute  rimac/erie  rappelait  les  vieilles  mœurs,  son  désir  d'être 


88  CORRESPONDANCE   COMMERCIALE 

agréable  à  tous  lui  donnaient  un  air  de  distinction  qu'on  devinait 
plus  qu'on  ne  pouvait  l'expliquer.  Il  n'était  détesté  par  personne  ;  il 
était  si  charitable,  caressant  et  si  généreux,  malgré  l'étroitesse  de 
ses  moyens  !  Pourtant  il  n'était  vraiment  aimé  par  personne,  —  si  ce 
n'est  peut-être  par  nous,  petits  enfants,  —  ni  vraiment  estimé. 
Gela  était  moins  explicable. 

On  devine  que  je  ne  me  rendais  pas  compte  alors  de  toutes  ces 
nuances.  Mais  il  avait  beaucoup  frappé  mon  imagination,  je  conservai 
longtemps  après  sa  mort  sa  pensée  dans  ma  mémoire  et  j'entre- 
tenais vivants,  en  les  renouvelant  constamment  dans  mes  réflexions 
enfantines,  tous  les  traits  de  sa  physionomie  et  de  sa  conversation. 
Je  demandais  passionnément  les  explications  de  toutes  ces  nuances 
dont  je  gardais  le  souvenir,  sans  les  avoir  pu  comprendre  d'a- 
bord. 

Ainsi  je  me  demandai  plus  tard  s'il  n'y  avait  pas  un  fond  de  mol- 
lesse dans  cette  insouciance  avec  laquelle  il  supportait  souriamment  > 
l'infortune;  une  véritable  faiblesse,  non  pas  intellectuelle,  mais  mo- 
rale, dans  cette  tranquillité  avec  laquelle  il  restait  en  une  position 
inférieure,  quand,  avec  plus  de  vigueur,  plus  de  persévérance,  une 
moins  grande  appréhension  du  labeur  pénible,  il  eût  pu  reconquérir 
sa  belle  situation  d'autrefois. 

Il  avait,  comme  tout  Français,  depuis  que  la  Révolution  a  remis 
toutes  les  familles  sur  la  roue  tournoyante  de  la  fortune,  des 
parents  très  pauvres  et  des  parents  riches.  Les  premiers  détes- 
taient en  lui  cette  apparence  d'Ancien  Régime  qui  le  mettait  trop 
au-dessus  d'eux,  les  autres  méprisaient  en  lui  cette  mollesse  dé- 
bonnaire et  insouciante,  si  contraire  aux  fiertés  de  la  vieille 
bourgeoisie. 

C'est  ce  que  je  compris  bien  la  dernière  fois  que  je  le  vis,  ou 
plutôt,  comme  je  l'indiquais  plus  haut,  je  remportai  de  la  scène  un 
souvenir  vif  qui  me  permit,  plus  tard,  de  pénétrer  jusqu'au  fond  de 
ce  caractère  à  la  fois  actif  et  insouciant. 

J'avais  un  grand-oncle  maternel  qui  était  en  parfait  contraste 
avec  du  Riez.  Il  lui  était  aussi  parent,  je  crois,  mais  à  un  degré  qu'il 
est  impossible  de  préciser,  car,  en  ce  temps-là,  en  province,  on  cou- 
sinait  avec  une  persévérance  infatigable  et  sans  autre  raison  que 
celle-ci  :  nos  arrière-grands-pères  étaient  parents  au  32«  degré, 
ou  alliés,  ou  compères,  ou  grands  amis.  M.  Berquier-Neuville, 
mon  grand-oncle,  était  un  homme  sec,  d'un  cœur  excellent,  mais 
d'une  austérité  glaciale,  et  d'une  impassibilité  que  rien  ne  paraissait 
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émouvoir.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  jamais  vu  bouger  un  trait 
fie  son  visage,  ni  saisi  dans  sa  voix  la  moindre  trace  d'émotion. 

Il  avait  été  pris  par  Joseph  Le  Bon  et  envoyé  dans  les  prisons 
d'Arras,  où  il  attendait  la  mort,  lorsque  le  9  Thermidor  lui  rendit 
la  liberté.  Il  avait  été  nommé  membre  du  conseil  des  Cinq-Cents, 
après  quoi,  il  était  revenu  à  Boulçgne  reprendre  tranquillement  son 
négoce. 

Nous  entendions  dire  autour  de  nous  qu'il  était  fort  bon,  très 
intelligent  et  que  la  cité  était  fière  de  lui.  Toutefois,  c'était  avec 
une  véritable  angoisse  que  j'allais  chez  lui.  Il  m'intimidait  et  je 
suis  sûr  qu'il  m'effrayait.  Je  n'y  allais,  je  crois,  qu'à  la  nouvelle 
année.  Ce  jour-là,  il  n'y  avait  pas  à  reculer.  C'était  un  devoir  de 
piété  familiale.  Mon  père  n'eût  pas  permis  qu'on  y  manquât  et  nous 
n'avionspas  l'idée  qu'on  pût  hésiter  quand  le  père  avait  dit  sa  volonté. 

Nous  savions  bien  que  les  cornets  de  bonbons  traditionnels  nous 
attendaient.  Pourtant,  encore  une  fois,  je  me  dirigeais  vers  la  rue 
de  La  Lampe  —  c'était  là  que  demeurait  M.  Berquier-Neuville  — 
avec  une  véritable  angoisse.  Il  me  semblait  que  j'embrassais  du 
marbre  quand  mes  lèvres  s'approchaient  de  sa  joue,  et  je  courais 
vite  me  réfugier  dans  lecoinle  plus  noir  de  la  petite  salle  du  premier 
étage  où  l'on  nous  recevait. 

La  dernière  fois  donc  que  je  vis  mon  cousin,  c'était  un  de  ces 
jours  de  l'an,  terribles  et  solennels,  qui  éveillaient  mon  intelligence 
tout  en  me  poignant  le  cœur.  Du  Riez  était  venu  faire  sa  visite  à 
M.  Berquier.  Il  était  tout  gracieux,  tout  riant,  tout  brillant,  et,  à 
coup  sûr,  plus  aimable  que  jamais. 

Je  regardais  avidement  les  deux  vieillards.  Je  comprenais 
que  l'ancien  parlementaire  traitait  du  Riez  avec  une  bienveillance 
hautaine  où  je  devine  aujourd'hui  qu'il  y  avait,  non  du  mépris,  mais 
un  franc  dédain.  Joseph-Antoine  connaissait  bien  ce  sentiment  de 
mon  oncle.  Mais  il  s'en  moquait.  Gela  était  saisissant  pour  moi,  et 
cela  soulagea  mon  petit  cœur,  car,  incapable  alors  de  comprendre 
toute  la  beauté  morale  de  cette  rigide  figure  de  l'ancien  représentant, 
j'étais  du  parti  de  mon  cousin  dont  la  finesse  et  la  caressante  bien- 
veillance me  touchaient  sensiblement. 

La  conversation  n'était  pas  languissante  quand  du  Riez  était  là. 
Il  est  vrai  qu'il  parlait  presque  seul.  M.  Berquier  le  regardait  avec 
sa  physionomie  glaciale,  et  mon  père,  volontiers  austère  lui  aussi, 
écoutait  poliment  mon  cousin  pour  qui  il  se  sentait  quelque 
attrait. 
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M.  du  Riez,  un  peu  agacé  sans  doute  de  cette  obstination  du  si- 
lence de  mon  oncle,  voulut  le  réveiller. 

—  On  n'a  jamais  su,  Berquier,  dit-il,  si  c'est  par  la  porte  ou 
par  la  fenêtre  que  passa  le  conseil  des  Cinq-Cents,  au  18  Brumaire, 
quand  il  fit  place  à  Bonaparte... 

Il  fit  place.  C'était  une  délicatesse  du  bon  du  Riez. 
M.  Berquier  répondit  de  sa  voix  qui  me  parut  encore  plus  sèche 
que  d'habitude  : 

—  On  ne  passa  ni  par  la  porte  ni  par  la  fenêtre.  On  alla  jusqu'à 
la  porte  et  la  fenêtre.  C'était  tout  ce  qu'il  fallait,  mais  il  fallait  cela. 
A  quoi  bon  parler  de  cette  histoire.  Il  y  a  des  questions  graves  qu'on 
ne  peut  discuter  devant  tout  le  monde. 

Les  larmes  me  vinrent  aux  yeux,  sans  que  je  me  rendisse  bien 
compte  de  mon  impression.  Je  souffrais  pour  mon  cot^sfn.  Lui,  bien 
qu'il  sentît  la  pointe  aiguë  du  trait,  ne  perdit  pas  son  sourire,  il 
haussa  presque  imperceptiblement  les  épaules,  et,  se  levant,  il  dit 
avec  la  plus  belle  révérence  : 

—  Vous  m'expliquerez  une  autre  fois,  Berquier,  comment  on 
peut  sortir  sans  passer  par  la  porte  ou  par  la  fenêtre.  Car  enfin  vous 
sortîtes.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  la  cheminée.  Pour  moi,  avec  mes 
50  ans  sonnés,  —  il  en  avait  plus  de  90,  —  je  vous  demanderai  la 
permission  de  choisir  la  porte. 

Il  m'embrassa,  salua  mon  père,  car  il  ne  donnait  jamais  la 
main  —  il  trouvait  cela  grossier  —  et  sortit. 

—  Il  y  a  de  certaines  choses  qu'on  ne  peut  exposer  devant  La 
Foirez,  dit  mon  oncle  après  le  départ  de  celui-ci  :  il  a  l'esprit  trop 
léger  pour  les  comprendre.  Puis,  je  veux  bien  le  recevoir  et  le 
traiter  poliment,  car  on  n'a  rien  de  grave  à  lui  reprocher  :  il  a  payé 
toutes  ses  dettes  et  je  sais  qu'il  est  excusable  d'en  avoir  fait.  Mais 
il  y  a  mis  du  temps,  trop  de  temps,  et  il  n'a  pas  paru  assez  triste 
(Ven  avoir. 

Il  secoua  la  tête  doucement,  ce  qui  était  le  plus  grand  signe  qu'il 
donnât  d'une  forte  indignation,  et  il  reprit  : 

—  A.  vous.  Monsieur  et  neveu,  je  dois  dire  que  cette  affaire  du 
18  Brumaire  a  été  mal  expliquée.  A  part  quelques  ânes  bâtés  de  jaco- 
bins ou  quelques  terroristes  hébétés,  à  part  surtout  quelques  coquins 
qui  n'avaient  plus  rien  à  pêcher  dès  l'heure  que  l'eau  redevenait 
claire,  tout  le  inonde  était  d'accord  pour  voir  que  la  France  s'en  allait 
mourant.  Seulement,  —  et  voilà  tout  le  mystère,  —  on  avait  été 
nommé  par  des  républicains  mêlés  à  des  royalistes,  il  fallait  satis- 
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faire  les  uns  et  les  autres.  On  protesta  en  faisant  signe  de  se  retirer, 
mais  quand  on  fut  arrivé  à  la  porte,  la  protestation  était  suffisante. 
Les  honnêtes  gens  pensèrent  à  la  patrie  que  les  Directeurs  ruinaient 
et  molestaient,  et  on  vint  reprendre  sa  place  fort  tranquillement. 

Mon  père  m'expliqua  plus  tard  que  ce  qu'on  ne  pardonnait  pas  à 
M.  du  Riez  et  ce  qu'on  ne  lui  pardonnerait  jamais,  c'est  d'avoir 
gardé  sa  gaieté  quand  il  avait  des  dettes  et  de  ne  pas  avoir  porté  le 
deuil  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  payées. 

C'était  là  la  grande  fierté  bourgeoise,  la  dignité  commerciale. 
Mon  conam  n'avaU  pas  paru  assez  triste  d'avoir  des  dettes.  Il 
eût  été  déshonoré  de  ne  les  point  payer  et  personne  ne  l'eût  pu 
recevoir  ;  il  les  avait  payées  et  on  le  recevait,  mais  il  n'avait  plus  le 
droit  d'être  fier  puisqu'il  pouvait  sourire,  quand  ses  traites  devaient 
être  protestées. 

Il  paraît  qu'on  n'a  plus  ces  idées  de  l'Ancien  Régime  !  Pourtant 
je  me  rappelle  une  chère  vieille  dame  —  je  ne  la  désignerai  pas 
plus  clairement,  car  je  l'aimais  bien  ;  et  je  fus  bien  triste  naguère 
quand  elle  mourut  en  sa  98«  année  — qui  resta  six  ans  sans  quitter  la 
chambre,  parce  que  son  fils  avait  fait  faillite.  Elle  ne  sortit  que  quand 
elle  eut  payé  toute  la  dette.  Je  vis  pendant  ces  six  années  un  étrange 
combat  dans  cette  âme  entre  l'Honneur  et  la  Religion.  Car  elle  était 
très  pieuse,  la  chère  femme.  Mais  comment  se  montrer  avec  une 
telle  tache  à  son  nom  !  L'Honneur  l'emporta.  Elle  resta  donc  six 
années  sans  sortir,  même  pour  aller  à  la  messe.  Ce  fut  une  grande 
angoisse.  Mais  elle  était  comme  folle,  et  vraiment  malade.  Quoique 
je  la  blâme  énergiquement,  j'espère  bien  que  le  cher  Seigneur  lui 
pardonnera,  car  lisait  que  l'Honneur,  le  plus  fier  enfant  de  la  société 
chrétienne,  est  le  plus   implacable  ennemi  de  la  Révolution. 

Tout  le  monde  n'était  pas  aussi  sévère  contre  M.  du  Riez  que 
M.  Berquier-Neuville  et  le  clan  des  austères  négociants.  Beaucoup 
d'honnêtes  gens  se  disaient  que  la  Révolution,  en  ruinant  l'in- 
dustrie, l'agriculture,  en  anéantissant  le  commerce,  en  forçant  l'ar- 
gent à  émigrer  ou  à  se  cacher,  en  établissant  le  maximum,  la  réqui- 
sition, les  impôts  arbitraires  et  dépassant  les  revenus,  en  faisant 
faire  enfin  à  la  France  une  banqueroute  de  40  milliards,  avait 
donné  à  du  Riez  une  excuse  valable  pour  être  ruiné.  H  était  louable 
d'ailleurs  en  ceci,  que  pour  payer  ses  dettes  il  avait  aliéné  les 
quelques  héritages  qui  lui  étaient  venus. 

Le  public  voyait  en  lui  un  homme  qui  avait  toujours  été  chari- 
table et  lui  pardonnait  tout.  Ma  mère  qui  représentait  l'opinion 
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de  ce  qu'on  nommait  alors  les  dévots,  n'était  pas  d'accord  avec 
mon  père  qui,  homme  grave,  d'une  grande  roideur  morale,  et 
porté  à  l'observation  psychologique,  assurait,  comme  je  l'ai  dit, 
que  du  Riez  montrait  dans  son  insouciante  gaieté  de  l'égoïsme  et 
de  la  mollesse.  Ma  mère  assurait  qu'il  était,  au  contraire,  un 
homme  moralement  très  élevé  et,  pour  tout  dire,  admirable  :  c'était 
à  force  de  résignation  chrétienne  qu'il  en  était  venu  à  supporter 
avec  sérénité  cette  demi-pauvreté. 

Je  crois  bien  que  c'est  elle  qui  approchait  le  plus  près  de  la 
vérité.  Ce  n'était  pas  sans  quelque  retour  d'angoisse  que  mon 
cousin  recevait  les  coups  de  boutoir  de  Berquier-Neuville,  les 
dédains  de  quelques  autres,  et  la  bienveillance,  impertinemment 
protectrice,  de  plusieurs  enrichis  dont  les  mères  avaient  raccom- 
modé ses  hauts-de-chausses.  Je  devinai  ce  sentiment  à  quelques 
traits  consignés  çà  et  là,  surtout  au  soin  avec  lequel  il  conservait 
certaines  lettres  prouvant  que  ses  concitoyens  avaient  gardé 
quelque  considération  pour  lui  : 

«  Citoyen,  l'ouverture  des  cours  de  l'École  centrale  dé  ce  dépar- 
tement devant  se  faire  demain,  15  prairial,  à  10  heures  du  matin, 
nous  vous  invitons,  citoyen,  à  assister  à  cette  cérémonie  et  aux 
discours  que  doivent  y  prononcer  les  professeurs.  Le  lieu  du  ras- 
semblement est  dans  le  local  de  ladite  école,  cy-devant  Grand-Sémi- 
naire. 

«  Pour  l'administration  municipale  du  canton  de  Boulogne-sur- 
Mer  : 


«  Le  14  prairial  an  VI.  » 


M. 


«  Prévost,  Dausy. 


«  Boulogne,  le  4  novembre  1823. 


«  Nous  VOUS  prions  de  vouloir  bien  nous  faire  l'honneur  d'assister 
au  bal  qui  sera  donné  par  la  Ville,  le  lundi  10  de  ce  mois,  à  l'oc- 
casion de  la  délivrance  de  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  et  des  succès 
des  armes  françaises. 

«  Les  commissaires  :  Bédouin,  Adam,  de  Bazinghen,  Ternaux  et 
Dutertre-Delporte.  » 

Il  gardait  précieusement  ces  babioles,  comme  aussi  la  tabatière 
d'or,  le  jonc  à  large  pomme  d'argent  et  quelques  belles  dentelles 
de  jabot  et  de  manchettes. 
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Il  avait  conservé  également,  pendant  bien  longtemps,  une  liasse  de 
billets  portant  reconnaissance  des  sommes  notables  qu'il  avait 
prêtées,  une  note  de  celles  qu'il  avait  données.  Gela  montait  haut. 
Il  voulait  qu'après  sa  mort,  on  pût  dire  qu'il  avait  été  plus  généreux 
que  négociant  incapable.  Mais  il  paraît  que  l'abbé  Mathon,  son 
confesseur,  —  un  peu  gallican,  un  peu  trop  amateur  de  beaux  livres 
à  images  peut-être,  mais  un  digne  prêtre  après  tout  —  lui  con- 
seilla de  pousser  la  résignation  jusqu'au  bout.  Il  brûla  toutes  ces 
reconnaissances. 

Rien  ne  l'avait  découragé  de  la  charité,  et  si  cette  monographie 
n'était  pas  déjà  si  longue,  je  raconterais  ce  qu'étaient  devenues  ses 
boucles  d'or.  Des  boucles  d'or  !  Outre  les  siennes,  on  n'en  con- 
naissait plus  guère  dans  la  bourgeoisie,  et  ce  fut  un  cruel  crève- 
cœur,  quand  il  les  vendit  pour  parachever  la  dot  d'une  petite-fille 
de  la  «  demoiselle  d'Estaples,  qu'il  avoit  dû  épouser  au  prochain  car- 
naval. »I1  avait  conservé  doucement  le  pur  souvenir  de  son  premier 
amour. 

Il  avait  aussi  des  clients  attachés  à  sa  générosité  de  père  en  fils, 
et  quand  sa  petite  fortune  ne  suffisait  plus,  il  essayait  d'attendrir  les 
bonnes  gens  dont  il  connaissait  l'àrae  compatissante. 

Voici  la  dernière  lettre  de  cette  volumineuse  correspondance. 
Elle  est  de  ma  grand'mère.  Je  la  donne  sans  commentaire,  dans  sa 
candeur  antique.  Je  ne  nommerai  pas  celui  à  qui  elle  fait  allusion. 
C'était,  je  crois,  un  parent  fort  éloigné  de  ma  bonne  grand'mère, 
comme  de  mon  cousin. 

«  Wierre-au-Bois,  le  10  août  1829. 

«  La  Foirez, 
«  La  présente  est  pour  répondre  à  la  vôtre,  en  date  du  8  courant, 
et  pour  vous  rassurer  sur  la  crainte  que  vous  avez  qu'il  n'arrive 
quelque  accident  à  un  liomme  faible.  Nous  avons  reçu  de  lui  plu- 
sieurs et  plusieurs  lettres,  pour  de  semblables  demandes.  Elles  ètoient 
toutes  conçues  dans  le  même  sens  que  celle  qu'il  vous  a  écrite. 
Tantôt  il  étoit  un  homme  au  désespoir,  tantôt  il  alloit  être  désho- 
noré, lui,  sa  femme  et  ses  pauvres  enfants.  Mais  ne  craignez  pas. 
De  tout  cela,  il  n'en  sera  rien.  Si  vous  voulez  lui  envoyer  aujour- 
d'hui un  pois,  demain  une  fève,  après  demain  un  bœuf,  tout  cela 
ne  lui  suffira  pas.  Il  est  capable  de  manger  le  revenu  d'une  cité. 
Moi,  j'ai  fait  pour  lui  tout  ce  que  je  pouvois  faire  et  ne  veux  plus 
donner  seulement  une  obole. 
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Quand  nous  avons  fait  pour  cette  famille  une  avance  de  12  à 
1,500  francs,  je  crois  que  cela  peut  suffire.  Vous  savez  les  ennuis 
qu'il  a  faits  à  M.  Merlin,  à  son  départ  de  Boulogne,  outre  qu'il  a 
mangé  bien  plus  que  ses  appointemens.  Tout  cela  vous  prouve  que 
c'est  une  vraie  sangsue. 

C'est  pourquoi  nous  avons  pris  la  résolution  de  ne  plus  répondre 
à  ses  demandes.  Tous  les  trois  mois  une  lettre,  tantôt  pour  une 
somme,  tantôt  pour  une  autre.  Nous  sommes  donc  bien  décidé  à  ne 
plus  lui  envoyer  un  centime,  de  quelque  manière  qu'il  s'y  prenne. 

«  C'est  alors  qu'il  a  employé  votre  voie,  ayant  réussi,  au  mois  de 
janvier  dernier,  à  avoir  par  vous  40  francs.  Mais  il  peut  dire  et 
compter  que  c'est  la  dernière  somme  qu'il  aura  eue  de  nous.  » 

Il  en  eut  d'autres  pourtant,  et  bien  d'autres  clients  de  La  Foirez 
également.  Car  ce  digne  homme  était  persévérant  et  malin,  et  il 
connaissait  bien  les  gens  dont  le  cœur  succombait  aisément  à  la 
charité. 

Il  mourut  donc  en  faisant  le  bien,  pieusement,  paisiblement,  à 
l'âge  de  plus  de  90  ans,  sans  autre  souci  que  l'ennui  de  mourir 
trop  jeune. 

Peu  d'heures  auparavant,  il  chantonnait  encore  quelques  cou- 
plets sur  la  brièveté  de  la  vie  et  il  racontait  des  histoires  :  —  car 
je  lui  ferais  grand  tort  si  je  ne  disais  combien  il  était  fin  et  joyeux 
conteur  \  et  que  de  traits  il  savait  sur  les  gens  de  l'Ancien  Régime  ! 
—  Il  racontait  donc  ceci  :  C'était  juste  au  moment  de  la  Révolu- 
tion, en  1789.  L'usage  était  que  les  fermiers  vinssent  payer  leur 
terme,  et  que,  ce  jour-là,  le  propriétaire  les  reçût  à  sa  table.  Mon 
cousin  avait  toujours  le  petit  bien  devers  la  forêt  de  Boulogne, 
dont  Joseph- Antoine  P'  n'était  pas  peu  fier,  et  ce  bien  était  loué  à 
un  bon  paysan,  de  vieille  race  boulonnoise,  qu'on  nommait  Augus- 
tin Ternisien.  Celui-ci  vint  donc  payer  son  terme  quelque  temps 
après  la  Saint-Jean  d'été,  comme  c'était  l'usage.  M.  du  Riez  le  fit 
asseoir  à  sa  table,  et  mettant  devant  lui  de  l'eau  et  une  bouteille  de 
vin,  il  lui  dit  : 

—  «  Voilà  de  l'eau  et  du  vin,  Augustin,  sers-toi  comme  tu 
l'entends. 

—  Cela  étant,  Monsieur,  puisque  je  peux  faire  comme  je  l'entends, 
si  vous  le  voulez  bien,  je  boirai  le  vin  ici  et  l'eau  à  la  maison.  » 

Un  éclat  de  rire  sortit  encore  une  fois  de  ses  lèvres  bienveillantes. 
Puis  il  jeta  un  doux  regard  à  un  portrait  de  S.  Antoine  de  Padoue 
qui  était  fort  en  honneur  dans  la  famille  et  il  prit  dans  ses  mains 
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sèches,  aux  grosses  veines  bleues,  un  Yieiu.  crucifix  de  bois  que 
Joseph-Antoine  I«r  avait  grossièrement  sculpté  plus  de  cent  ans 
auparavant  et  il  murmura  son  In  manus. 

C'est  ainsi  que  mourut  Joseph-Antoine  du  Riez  de  La  Foirez, 
Saint-Amour,  au  milieu  d'un  sourire  mêlé  à  une  prière. 


J'avais  promis,  en  commençant  cette  biographie,  deux  choses  : 
d'être  ennuyeux  et  précis.  J'ai  tenu  de  mon  mieux  ma  double 
promesse.  J'ai  même  été  au  delà.  J'ai  été  fort  long.  Mais  c'est  une 
promesse  que  je  ne  pouvais  faire,  car  vraiment  je  ne  pouvais  dire 
au  lecteur,  comme  le  bon  Joinville  à  la  Reine  quand  elle  le  suppliait 
de  lui  couper  la  tête  :  —  «  Madame,  j'y  songeois.  »  Je  ne  songeais 
pas  que  cette  biographie  mènerait  les  gens  si  loin. 

Toutefois,  je  ne  veux  pas  chercher  à  faire  valoir  ma  générosité 
ni  à  reprocher  aux  lecteurs  ma  prodigalité  à  leur  égard.  Non,  j'ai 
voulu  dessiner,  sèchement  sans  doute,  d'un  trait  sans  couleur,  sans 
ombre  ni  relief,  mais  complètement,  une  physionomie  de  négociant 
de  l'Ancien  Régime. 

Gh.  d'Héricault. 


LES   RÉYOLUTIONNAIRES 

ET  L'EXPÉDITION  DE  SARDAIGNE  (1792-1793) 


Le  20  septembre  1792,  pendant  que  nos  troupes  remportaient  la 
victoire  de  Yalmy,  l'escadre,  en  armement  à  Toulon,  mettait  à  la 
Toile  sous  le  commandement  du  contre-amiral  Truguet  :  elle  avait 
pour  mission  de  seconder  les  opérations  du  général  d'Anselme  dans 
le  comté  de  Kice.  Le  marin  auquel  avait  été  confiée  notre  armée 
navale  s'était  distingué  en  Amérique  sous  MM.  de  Guichen,  de 
Grasse  et  d'Estaing  ;  il  avait  été  chargé,  en  1783,  d'une  mission 
diplomatique  dans  la  Méditerranée  ;  la  Révolution  en  avait  fait  un 
capitaine  de  vaisseau  en  1791  et  un  contre-amiral  le  12  juillet  1792. 
Des  hommes  d'une  valeur  indiscutable  servaient  sous  ses  ordres  : 
MM.  de  Latouclie-Tréville  et  de  Trogoff  de  Kerlessi,  les  plus  connus 
d'entre  eux,  avaient  déjà  joué  un  rôle  important  dans  la  marine 
française  et  conquis  une  réputation  méritée. 

Le  général  d'Anselme  passa  le  Yar,  le  28  septembre,  à  la  tête  de 
15,000  hommes  environ.  Yillefranche  capitula,  mais  on  trouva  de 
la  résistance  à  Oneglia.  Des  paysans  tirèrent  à  bout  portant  sur  un 
canot  parlementaire  ;  Oneglia  fut  bombardée  et  les  équipages  de  la 
flotte  y  commirent  des  excès  qui  indignèrent  toute  l'Italie  ^  Nice 
n'opposa  pas  de  résistance.  La  déchéance  du  «  ci-devant  comte  de 
Nice,  Yictor-Amédée  III,  se  disant  roi  de  Sardaigne,  et  de  toute 
sa  descendance,  «  fut  proclamée  par  la  Convention  nationale  de 
Nice.  Cette  assemblée  des  huit  sections  de  la  ville  et  de  celles  des 
communes  voisines  s'était  constituée  en  «  Convention  nationale 
des  colons  marseillais  »  pour  demander  l'annexion  du  pays  à  la 
France. 

Les  derniers  termes  de  sa  délibération  sont  intéressants  à  con- 
naître : 

1  Mémoires  de  Napoléon,  t.  1er,  écrit  par  le  général  GourgaucI,  Paris,  Didot,  1823, 
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«  L'Assemblée,  porte  le  procès-verbal,  décrète  qu'un  extrait  de 
«  cette  délibération  sera  envoyé  dans  toutes  les  communes  du 
«  peuple  des  colons  marseillais,  aux  Allobroges  nos  frères,  aux 
«  Belges,  dans  toutes  les  places  où  la  nation  française  a  porté  ses 
«  armes,  dans  les  villes  et  villages  du  Piémont  et  de  la  Sardaigne, 
«  pour  leur  inspirer  le  désir  de  suivre  l'exemple  des  Allobroges  et 
«  le  nôtre,  et,  finalement,  un  autre  exemplaire  au  despote  turinois 
«  pour  l'assurer  des  dispositions  que  l'on  prend  pour  le  détrôner*.  » 
L'annexion  eut  lieu. 

Cependant,  nos  vaisseaux  qui  devaient  mettre  le  cap  sur  l'île  de 
Sardaigne,  contre  laquelle  une  expédition  avait  été  décidée,  per- 
daient du  temps  sur  les  côtes  d'Italie  ;  la  saison  devenait  mauvaise 
et,  par  suite,  les  opérations  difficiles.  Les  instructions  que  le  gou- 
vernement devait  donner  au  contre  -  amiral  n'arrivaient  pas. 
Truguet  reçut  les  premières  vers  le  milieu  d'octobre  et  les  autres  à 
la  fin  du  même  mois.  Au  second  mémoire  du  ministre"  de  la  marine 
était  joint  un  pli  contenant  le  détail  d'une  mission  confiée  à 
Latouclie-Trèville. 


Notre  ambassadeur  à  Gonstantinople,  le  comte  de  Choiseul- 
Gouffier,  avait  été  décrété  d'accusation  le  22  octobre  1792.  Le 
décret  n'avait  pas  été  notifié  au  gouvernement  ottoman,  et  les 
Français  établis  à  Gonstantinople  s'étaient  réunis  en  assemblée 
générale  et  avaient,  en  attendant  l'arrivée  d'un  ambassadeur  régu- 
lièrement nommé,  élu  comme  représentant  provisoire  le  citoyen 
Antoine  Foulon,  ancien  premier  interprète  et  conseiller  de  l'am- 
bassade *.  La  nomination  du  successeur  du  comte  de  Ghoiseul, 
Huguet  de  Semonville,  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre,  mais  le 
nouveau  ministre  ne  fut  pas  reconnu  par  la  Porte  ;  une  note  en- 
voyée par  le  gouvernement  napolitain  en  était  la  cause.  Latoucbe- 
Tréville  fut  chargé  de  demander  au  roi  de  Naples  réparation  de 
cette  injure. 

Latouche  partit  du  golfe  de  la  Spezzia  le  10  novembre  1792  ;  il 
était  à  une  lieue  et  demie  de  Naples  le  16,  à  sept  heures  du  matin. 


1.  Moniteur  (réimpression),  18  janvier  1793. 

2.  Ibid.,  2G  janvier  1793. 

T.   III.   —  FÉVRIER   1884 
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La  division  se  composait  de  dix  vaisseaux,  le  Languedoc^  le 
Patriote^  le  Duçiwiy-Trouin,  le  Tricolore,  VOrion,  le  Léopard, 
le  Généreux,  V Entreprenant^  le  Scipion  et  le  Thémistocle,  de 
deux  frégates,  Y  Hélène  et  la  Brune,  de  deux  bombardes,  Vlpliy- 
ffénie  et  la  Lutine,  et  d'un  petit  bâtiment  chargé  de  bombes,  V Alba- 
naise. 

Dès  que  nos  navires  furent  aperçus  de  la  côte,  le  ministre  de 
France,  M.  de  INIackau,  se  mit  en  rapport  avec  M.  de  Latouche  :  il  se 
rendit  à  bord  du  Languedoc  pour  faire  connaître  au  commandant 
les  dispositions  prises  parles  Napolitains.  Quatre  cents  canons  bor- 
daient la  rade   et  les  artilleurs   étaient  à  leurs  pièces. 

Les  agents  de  la  santé  accordèrent  l'entrée  du  port,  après 
les  questions  d'usage,  mais  un  officier  fut  envoyé  à  Latouche 
pour  lui  exposer  que  les  traités  défendaient  aux  navires  de  guerre 
de  mouiller,  au  nombre  de  plus  de  six,  devant  Naples.  Celui-ci,  tout 
en  protestant  de  ses  intentions  pacifiques,  refusa  de  s'éloigner.  Il 
ajouta  cependant  que  si  le  ministre  Acton  persistait  à  considérer 
comme  un  acte  d'hostilité  le  mouillage  de  la  division  entière  devant 
la  ville,  et  faisait  tirer  un  seul  coup  de  canon,  il  lui  en  rendrait 
500  pour  un.  L'officier  napolitain  partit  et  immédiatement  on 
fit  route  pour  le  mouillage.  Nous  étions  résolus  à  bombarder 
Naples  si  la  Cour  refusait  de  donner  satisfaction  à  la 
France  ;  une  proclamation  devait  être,  auparavant,  distribuée  dans 
le  but  d'engager  le  peuple  à  insister  pour  obtenir  le  renvoi  du 
ministre  Acton  et  le  désaveu  de  sa  note. 

Un  simple  grenadier,  nommé  Belleville,  fut  député  au  roi  de 
Naples.  Il  était  muni  d'une  lettre  demandant,  en  termes  courtois 
mais  fermes,  le  désaveu  et  le  rappel  de  l'ambassadeur  à  Gonstanti- 
nople.  Le  refus  devait  être  considéré  comme  une  déclaration  de 
guerre.  La  lettre  conjurait,  en  même  temps,  le  Roi  de  songer  aux 
dangers  qu'il  ferait  courir  à  son  peuple,  à  sa  famille,  à  sa  capitale, 
■  à  sa  propre  autorité,  s'il  résistait,  et  l'engageait  à  montrer  son  désir 
d'entretenir  des  rapports  amicaux  avec  la  République. 

Belleville  vint  à  bord  peu  après,  rapportant  une  réponse  proposée 
par  Acton,  et  destinée  à  être  soumise  à  l'acceptation  du  comman- 
dant de  la  division  navale.  Celui-ci  réunit  tous  les  capitaines,  mit 
sous  leurs  yeux  le  projet  de  lettre,  écrivit  en  marge  ses  observa- 
tions, fit  approuver  le  tout  et  renvoya  son  mandataire  au  ministre, 
le  17,  au  matin.  Belleville  accomplit  bientôt  sa  mission  et  revint  à 
midi  avec  la  réponse  définitive.  Le  Moniteur  du  10  janvier  1793, 
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donnant  la  lettre  de  Latouche-Trèville,  la  fait  suivre  d'une  tra- 
duction trèsexacte  de  celle  d'Acton  qui  était  rédigée  en  italien.  Dans 
sa  réponse,  ce  dernier,  parlant  au  nom  du  roi  de  Naples,  disait  que 
Sa  Majesté  sicilienne  blâmait  formellement  les  démarches  faites  par 
son  ambassadeur  près  la  Porte  Ottomane,  déclarait  n'avoir  jamais 
donné  d'ordre  à  ce  sujet,  avait  même  publiquement  désavoué  ce 
qui  avait  été  fait  ;  il  ajoutait  que  Sa  Majesté  était  toute  disposée  à 
ordonner  le  rappel  de  son  ambassadeur  ;  qu'elle  enverrait  immédiate 
ment,  comme  plénipotentiaire  à  Paris,  son  ministre  de  Londres,  et 
qu'elle  tenait  à  consolider  la  bonne  harmonie  entre  Elle  et  la  Répu- 
blique. Acton  aurait  désiré  que  M.  de  Latouche  descendît  à  terre, 
mais  lui,  craignant,  dit-il  dans  son  rapport,  qu'une  visite  au  Roi 
ne  fût  considérée  comme  un  remerciement,  refusa,  et  mit  à  la  voile 
pour  aller  rejoindre  Truguet.  Il  partit  avec  la  satisfaction  d'avoir 
remporté  en  vingt-quatre  heures  une  victoire  pacifique  et  terminé 
un  différend  qui  pouvait  se  prolonger  et  entraîner  des  difficultés. 
Le  25  décembre,  cependant,  le  Lanjuedoc  était  encore  devant  la 
ville  :  il  avait  rencontré  un  gros  temps  en  mer  ;  son  commandant 
avait  hésité  à  rebrousser  chemin,  mais  la  tempête  l'avait  con- 
traint à  ramener  à  Naples  son  vaisseau  presque  désemparé  ;  V En- 
treprenant avait  été,  lui  aussi,  très  maltraité  ;  le  Léopard  et  les 
autres  navires  avaient  réussi  à  poursuivre  leur  route. 


II 


Pendant  que  ces  événements  se  succédaient,  le  contre-amiral 
Truguet  se  dirigeait  lentement  vers  la  Sardaigne.  Cette  campagne 
avait  pour  prétexte  de  faciliter  l'arrivée  des  blés  d'Afrique  en 
Provence  où  l'on  en  manquait,  et  même  de  s'en  procurer.  On  crut 
peut-être  à  une  conquête  facile. 

Le  roi  Charles-Emmanuel  et  son  premier  ministre,  le  comte 
Bogino,  avaient  fait  aimer,  en  Sardaigne,  le  gouvernement 
piémontais  ;  ils  avaient  pourvu  à  la  sûreté  intérieure  du 
royaume,  favorisé  l'agriculture,  répandu  l'instruction  en  dotant 
plusieurs  séminaires  et  collèges  où  Ton  recevait  gratis  les 
jeunes  gens  pauvres,  rétabli,  sur  le  modèle  de  l'Université  de  Turin, 
l'école  de  Cagliari  en  1764  et  celle  de  Sassari  en  1765,  fondé,  dans 
plusieurs  villes,  des  hôpitaux  ;  mais,  après  1773,  les  choses  avaient 
changé.   Yictor-Amédèe   III   s'était  trompé  dans  le  choix  de  ses 
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ministres,  et  la  Sardaigne  avait  ressenti  le  contre-coup  du  change- 
ment d'administration  :  le  mécontentement  y  était  devenu  général. 
On  paraissait  donc  en  droit  de  penser,  en  France,  que  l'on  se  trou- 
verait en  présence  d'une  population  bien  préparée  pour  accepter 
les  idées  nouvelles  ;  on  se  trompait.  Les  Sardes,  le  jour  où  ils 
apprirent  l'arrivée  des  Français,  mirent  fin  à  toutes  leurs  querelles 
et  se  groupèrent  autour  du  vice-roi  pour  organiser  la  résistance. 
Nous  avions  également  compté  sur  la  valeur  des  volontaires  na- 
tionaux ;  nouvelle  erreur  !  «  La  phalange  marseillaise  —  qui  devait 
ce  faire  partie  de  l'armée  de  débarquement  —  était  aussi  indisci- 
«  plinée  que  lâche,  la  composition  des  officiers  aussi  mauvaise  que 
«  celle  des  soldats  \  ils  traînaient  avec  eux  tous  les  désordres  et  les 
«  excès  révolutionnaires.  Il  n'y  avait  rien  à  attendre  de  pareilles 
«  gens,  mais  les  trois  bataillons  tirés  de  la  23«  division  étaient  des 
«  troupes  d'élite...  L'escadre  était  composée  de  bons  vaisseaux,  les 
«  équipages  complets,  les  matelots  habiles  mais  indisciplinés  et 
«  anarchistes  à  la  faconde  la  phalange  marseillaise*.»  Kous  ne 
saurions  dire  si,  à  ce  moment,  les  équipages  étaient  au  complet,  mais 
ils  ne  l'étaient  certainement  pas  quelques  mois  plus  tard  :  le  contre- 
amiral  Trogoff  s'en  plaignait  au  ministre  de  la  marine  ;  il  deman- 
dait aussi  un  meilleur  recrutement,  les  hommes  que  l'on  embar- 
quait n'étant  pas  assez  robustes  pour  résister  à  la  vie  pénible  du 
marin. 

La  tempête  qui  avait  séparé  les  navires  de  la  division  de  Naples 
avait  assailli  Truguet  dans  les  eaux  de  la  Corse.  Le  31  décem- 
bre 1792,  le  contre-amiral  était  encore  à  Ajaccio,  avec  quatre 
vaisseaux  de  ligne,  le  Tonnant,  le  Centaure,  r Apollon  et  le 
Vengeur,  cinq  frégates,  Vlsis,  la  Vestale,  la  Sensible,  la  Fortune 
et  VArèthuse.  La  frégate  la  Perle,  de  40  canons,  avait  été  jetée 
sur  la  côte  de  Galeria  par  un  coup  de  vent  de  N.-O.  Le  Vengeur 
avait  touché  sur  les  écueils  en  entrant  dans  le  golfe  d' Ajaccio,  et 
VArétlmse  n'avait  pas  été  plus  heureuse. 

Près  de  la  côte  S.-O.  de  la  Sardaigne  sont  deux  îlots  que  l'on 
appelle  les  îles  Saint-Pierre  et  Saint-Antioche  \  nos  marins,  sur 
les  ordres  de  l'amiral,  s'en  étaient  emparés  :  le  capitaine  Bourdon- 
Grammont,  du  Léopard,  avait  pris  la  pi'^imière  en  revenant  de 
Isaples,  et  le  capitaine  Landais,  la  seconde,  quelques  jours  après  ; 
ils  s'y  étaient  établis  sans  coup  férir.  Les  matelots  avaient  planté 

1.  Mémoires  de  Xapûléon,  toc.  cit. 
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l'arbre  de  la  liberté.  «  Cette  fête,  dit  le  capitaine  du  Léopard  dans 
«  son  rapport,  se  passa  dans  le  plus  grand  ordre  ;  la  plus  touchante 
«  fraternité  y  régna  entre  nous  et  nos  nouveaux  frères.  Les  femmes 
«  même  qui  ne  se  montrent  que  rarement  dans  ces  contrées,  parta- 
«  géant  l'enthousiasme  de  leurs  pères  et  de  leurs  époux,  assistèrent  à 
«  cette  auguste  cérémonie  et  y  dansèrent  avec  les  citoyens  de  mon 
«  vaisseau*.»  De  l'île  Saint-Pierre  des  proclamations  et  des 
adresses  au  peuple  sarde  avaient  été  répandues  en  grand  nombre. 
Les  Français  venaient  anéantir  le  despotisme,  faire  aux  Sardes, 
leurs  frères,  présent  de  la  liberté  ;  ils  venaient  leur  apporter  la 
paix  et  la  fraternité.  Si  ces  belles  paroles  produisirent  quelque  effet 
sur  les  habitants  des  îles  Saint-Pierre  et  Saint- Antioche,  elles  ne 
firent  pas  disparaître  l'hostilité  de  ceux  de  Gagliari. 

La  capitale  de  la  Sardaigne  s'élève  sur  la  côte  méridionale  de 
l'île,  au  milieu  d'un  territoire  qui  produit  du  blé,  du  vin,  de 
l'huile  ;  elle  est  bâtie  sur  le  penchant  d'une  colline,  au  fond  d'un 
grand  golfe  qui  porte  son  nom.  Gagliari  était  la  résidence  des  prin- 
cipaux dignitaires  et  du  vice-roi  :  celui-ci  habitait  cette  partie  de 
la  cité  appelée  le  château,  qui  fut  successivement  fortifiée  par  les 
Pisans,  le  roi  d'Espagne  Philippe  II,  les  Piémontais.  Cette  ville 
remonte  à  la  plus  haute  antiquité  :  c'est,  dit-on,  l'ancienne  Jolas, 
fondée  par  les  Carthaginois.  L'île,  qui  semble  avoir  été  peuplée  par  les 
Ibères  et  par  les  Phéniciens,  appartint  successivement  aux  Cartha- 
ginois et  aux  Romains,  aux  Vandales  et  aux  Goths  ;  les  Sarrazins 
l'occupèrent  ;  les  Pisans  s'en  rendirent  maîtres  ;  les  Espagnols  s'y 
établirent  ensuite  ;  enfin  en  1720  la  Sardaigne  passa  sous  la 
domination  piémontaise  :  à  cette  époque,  la  population  de  Gagliari 
était  de  15,000  habitants  :  Azuni  l'évaluait,  en  1802,  à  35,000  ». 

C'est  le  23  janvier  1793  que  l'escadre,  composée,  à  ce  moment, 
de  11  vaisseaux,  3  bombardes  et  4  frégates  arriva  dans  la  rade  de 
Gagliari.  Un  canot  de  parlementaires  fut  envoyé  au  vice-roi  :  les 
Sardes  le  reçurent  à  coups  de  canon.  Le  major  général  Villeneuve, 
le  commissaire  du  département  de  l'île  de  Corse,  Peraldi,  et  le 
florentin  Buonarotti,  qui  le  montaient,  coururent  les  plus  grands 
dangers.  Il  fallut  venger  cette  injure. 

L'expédition  s'annonçait   mal.   Le  contre-amiral  avait  pris,  en 


1.  Cette  lettre  fut  lue  à  l'Assemblée  nationale  le  lundi  18  février.   Vid.  Moniteur 
(lu  19  (réimpression). 

2.  IHst.  géogr.  polit,  et  nat.  de  la  Sardaigne,  t.  I.  Paris,  Levrault,  an  X. 
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Corse,  quelques  bataillons  de  troupes  de  ligne,  mais  le  convoi  parti, 
le  4  janvier,  de  Yillefranche,  avec  4,500  volontaires  de  l'armée  du 
Var,  n'était  pas  encore  arrivé  le  26  ;  il  avait  songé  à  embarquer  à 
Ajaccio  des  hommes  des  gardes  nationales  corses,  mais  les  matelots 
et  les  grenadiers  du  42"  régiment  en  ayant  pendu  deux  «  par  cette 
licence  coupable  que  les  malveillants  cherchent  à  couvrir  du  nom 
de  patriotisme,  »  les  Corses  étaient  très  irrités  ;  il  fallait  en  faire  un 
corps  séparé  qui  devait  opérer  de  son  côté.  Les  matelots  révolution- 
naires semblaient  prendre  l'habitude  de  pendre  les  gens  qui  leur 
déplaisaient.  Un  pendeur  de  profession  fut  chassé  des  équipages  de 
la  flotte  :,  «  il  est  fâcheux,  dit  à  ce  sujet  le  Moniteur  du  27  janvier 
«  1793,  qu'il  n'y  ait  pas  une  justice  plus  sévère  pour  ces  pendeurs 
«  qui  se  font  un  jeu  d'assassiner  et  un  honneur  de  s'en  vanter.  » 
L'organisation  des  gardes  nationales  corses  était,  au  surplus,  très 
défectueuse.  Le  général  Paoli  qui  en  avait  reçu  le  commandement 
s'était  plaint  au  gouvernement  de  cet  état  de  choses,  mais  il  n'avait 
jamais  reçu  de  réponse  *.  Au  sujet  de  l'expé.iition  de  Sardaigne, 
Paoli  écrivait  :  «  Le  pouvoir  exécutif  ne  m'en  a  jamais  soufflé  mot 
«  et  je  n'ai  pris  aucune  part  au  projet  de  cette  entreprise.  Je  désire 
«  que  tout  aille  bien,  mais  la  saison  est  trop  avancée  pour  que  la 
«  flotte  tienne  la  mer  -.  «  Quant  aux  équipages,  ils  étaient  dans  le 
plus  triste  état.  Le  rapport  de  Truguet  '  nous  montre  les  marins 
accablés  de  privations,  fatigués  par  l'intempérie  de  la  saison, 
dénués  de  bardes,  épuisés  de  maladies  et,  malgré  tout,  disposés  à 
combattre.  Un  club  avait  été  organisé  sur  le  Tonnant  qui  portait  le 
pavillon  du  contre-amiral.  M.  Léon  Guérin,  dans  son  histoire 
maritime,  parle  de  l'indiscipline  des  enseignes  non  entretenus  et 
des  sous-officiers  qui  correspondaient  directement  avec  la  Société 
des  adorateurs  de  la  Uherté  et  de  V égalité  de  Toulon  ;  ils  atten- 
daient d'elle  les  grades  et  les  certificats  de  capacité.  Le  ministre 
Monge  avait  la  plus  grande  confiance  dans  les  sociétés  de  ce  genre. 
«  Déjà,  disait-il,  dans  un  rapport,  j'ai  adressé  des  circulaires  aux 
«  Sociétés  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  républicaines  :  je 
«  me  promets  les  plus  heureux  succès  de  leurs  patriotiques  exhor- 
te talions.  »  Truguet  insiste  sur  le  dévouement  à  la  patrie,  le  cou- 
rage des  marins  et  leur  confiance  dans  le  résultat  de  l'expédition  ; 


1.  Giamarchi,  Vita  politica  di  Pasquale  Paoli,  cap.  22.  Bastia,  1858. 

2.  Ibid. 

3.  Imprimé  à  Toulon,  chez  Mallard,  mars  1793. 
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il  ajoute  que  l'armée  navale  dont  la  République  lui  avait  confié  le 
commandement  en  chef  avait  toujours  été  soumise  à  la  disci- 
pline la  plus  sévère.  L'amiral  avait  évidemment  pris  ses  désirs 
pour  une  réalité  ;  il  avait  oublié  tout  ce  que  nous  venons  de 
raconter,  et,  notamment,  une  insurrection  à  laquelle  soldats 
et  matelots  avaient  pris  part,  à  Ajaccio,  un  jour  où  il  dînait  chez 
M™e  Bonaparte  *. 

Le  2  février  parut  le  convoi  si  impatiemment  attendu  :  il  mouilla 
au  milieu  de  l'escadre  «  et  le  cri  sacramentel  des  patriotes  retentit 
«  sur  tous  les  navires.  »  Des  députations  vinrent,  au  nom  des 
troupes,  demander  le  débarquement  ;  le  contre-amiral  ne  savait 
comment  contenir  leur  ardeur. 

A  Cagliari  on  avait  fait  de  sérieux  préparatifs  de  défense.  Le 
vice-roi  s'était  occupé  activement  de  fortifier  les  points  faibles  de 
la  côte  et  était  parvenu  à  rassembler  un  corps  d'environ  20,000 
hommes.  Ces  troupes  étaient  mal  armées,  sans  discipline  et  plus 
propres  à  tirer  des  coups  de  fusil,  retranchées  derrière  des  haies 
ou  dans  les  bois,  qu'à  résister  à  une  attaque  en  règle  ",  mais  elles 
allaient  combattre  pour  préserver  d'une  invasion  le  sol  de  la 
patrie. 

Le  plan  d'attaque  fut  concerté  avec  le  maréchal  de  camp  Raphaël 
Casablanca,  sous  les  ordres  duquel  étaient  placés  les  volontaires  et 
les  troupes  de  ligne  ;  il  fut  communiqué  à  Latouche-Tréville. 
Celui-ci  avait  quitté  Naples  le  30  janvier  avec  des  bâtiments  ava- 
riés et  il  était  venu  se  mettre  à  la  disposition  de  Truguet. 

Un  peu  au-dessus  de  Quarto,  le  14  février,  eut  lieu  le  débarque- 
ment dans  un  ordre  parfait.  Chaque  soldat  avait  des  vivres  en 
quantité  suffisante  pour  trois  jours  et  du  vin  pour  un  jour  seule- 
ment. L'amiral  était  descendu  à  terre  et  commandait  la  manœuvre 
des  embarcations.  Avant  le  coucher  du  soleil,  toutes  les  troupes 
étaient  débarquées.  L'ennemi  ne  s'opposa  point  à  la  descente  :  seuls 
quelques  cavaliers  se  montrèrent  ;  ils  furent  dispersés  par  le  canon 
des  deux  frégates  sous  la  i  rotection  desquelles  le  débarquement  s'é- 
tait effectué.  Nos  soldats  passèrent  la  nuit  en  bataille  sur  la  plage. 

Vaisseaux  et  bombardes  s'embossèrent  de  fort  bonne  heure,  le  15, 
jour  marqué  pour  l'attaque  générale,  devant  le  point  indiqué  à 


1.  Eloge   funèbre   de   l'amiral  Truguet,   par  M.  l'amiral  Roussin,  Afo>iîr(rur  wni- 
versel,  du  5  juillet  1840. 

2.  France  militaire,  p.  90. 
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chacun,  et  le  feu  commença  de  toutes  parts.  A  huit  heures  du 
matin,  l'armée  se  mit  en  marche  au  bruit  de  la  canonnade.  Les 
vaisseaux  firent  vaillamment  leur  devoir  -,  la  place  répondit  avec 
vigueur,  et  le  Thèmistocle  dut  se  retirer  après  avoir  perdu  son 
commandant,  le  capitaine  de  vaisseau  Ilaumont  qui  fut  mortelle- 
ment atteint  par  un  éclat  de  bois. 

Dans  la  nuit  du  15  au  16,  Truguet  apprit,  par  un  officier  d'une 
des  frégates,  que  l'armée  de  Casablanca  était  en  pleine  déroute, 
qu'elle  était  revenue  au  rivage  et  qu'elle  demandait,  à  grands  cris, 
à  se  rembarquer.  La  panique  s'était  emparée  des  troupes.  Le  contre- 
amiral  crut  d'abord  à  de  l'exagération,  donna  des  ordres  pour  que 
des  vivres  fussent  apportés  à  terre,  et  promit  le  rembarquement, 
s'il  y  avait  lieu  de  l'opérer,  dès  que  la  mer  le  permettrait  ;  mais  il  ne 
se  trouvait  pas  en  présence  d'une  armée  régulière  ;  il  avait  à 
diriger  des  bandes  indisciplinées  que  la  terreur  rendait  plus  indis- 
ciplinées encore  :  «  Nous  ne  voulons  pas  de  vivres,  criaient 
ces  soldats  égarés,  nous  voulons  nous  rembarquer  !  »  Les  volontaires 
mettaient  les  chaloupes  en  joue. 

Au  milieu  de  ce  désordre  que  faire?  Prendre  le  large,  c'était 
démoraliser  entièrement  les  troupes  qui  étaient  à  terre  et  que  la 
cavalerie,  enhardie  par  leur  retraite,  ne  cessait  de  harceler  -,  les 
rembarquer  immédiatement  c'était  tenter  une  chose  impossible,  à 
cause  du  mauvais  état  de  la  mer  ;  enfin,  en  laissant  l'escadre  dans 
les  mêmes  positions,  on  s'exposait  à  perdre  les  navires  qui  la  com- 
posaient. Le  contre-amiral  attendit,  le  rembarquement  eut  lieu  le  20  ; 
mais  les  frégates  qui  avaient  protégé  l'armée  avaient  été  con- 
traintes de  couper  leurs  mâts.  Nos  vaisseaux  et  les  navires  du 
convoi  avaient  perdu  toutes  leurs  chaloupes. 

Deux  de  ces  bâtiments  de  transport  avaient  été  jetés  à  la  côte. 
Truguet,  après  avoir  raconté  ce  fait,  ajoute  :  «  Croirait-on  jamais 
ce  que  je  vais  dénoncer  ;  ces  navires  se  perdent  à  une  petite 
demi-lieue  de  l'armée  ;  ils  se  perdent  pour  avoir  voulu  la  sauver  ; 
les  naufragés  sont  attaqués,  fusillés  par  quelques  groupes  de 
paysans  féroces,  et  cette  armée  au  nombre  de  4,400  hommes  ne 
s'avance  pas  pour  secourir  ses  frères  qui  périssaient  pour  s'être 
dévoués  à  son  salut.  »  Ces  vaillants  volontaires  ne  songeaient 
qu'à  se  sauver  au  plus  vile.  Les  équipages  s'étaient  ofierts  pour 
remplacer  les  troupes  en  déroute,  mais  «  leur  courage  était  plus 
grand  que  leurs  moyens.  »  Il  leur  fat  seulement  permis  de  protéger 
Tarrière-garde  et  d'enlever  l'artillerie. 
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Tout  était  terminé  ;  des  secours  furent  envoyés  aux  îles  Saint- 
Pierre  et  Saint- Antioche,  et,  le  22,  la  flotte  gagna  le  large. 

On  applaudit  en  Italie  :  le  roi  de  Piémont  adressa  plusieurs 
lettres  aux  Sardes,  toutes  remplies  des  expressions  les  plus  flat- 
teuses :  il  promettait  les  réformes  réclamées  et  conviait  ses  sujets 
de  Sardaigne  à  lui  demander  tout  ce  qui  pourrait  contribuer  à  leur 
bonheur.  Des  fautes  sérieuses  avaient  été  commises,  mais  si  cette 
campagne  avait  échoué  misérablement  on  l'avait  dû  surtout  à 
l'esprit  d'insubordination  de  bandes  que  l'indiscipline  rendait  moins 
redoutables  aux  étrangers  qu'à  leurs  chefs.  En  France,  l'échec 
éprouvé  à  Gagliari  fut  peu  remarqué  ;  beaucoup  ignorèrentl'issue  de 
cette  expédition  si  pompeusement  annoncée  à  son  début  et  dont  le 
dernier  écho  alla  se  perdre  dans  le  bruit  des  graves  événements 
qui  s'accomplissaient  sur  le  continent. 

Alexandre  Guasco. 
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APERÇUS  TIRES  DE  PLUSIEURS  PUBLICATIONS  RECENTES 


ni 


LA  DIPLOMATIE    CONVENTIONNELLE 


Les  principes  de  1789,  ceux  de  la  première  heure,  ne  compor- 
taient ni  politique  extérieure  ni  diplomatie  pour  la  servir.  On 
entrait  dans  l'idéal.  L'âge  pastoral  était  derechef  à  l'horizon.  Les 
nations  seraient  sœurs.  Il  n'y  avait  plus  hesoin  d'agents  qui  les 
aidassent  à  se  tromper  mutuellement  -,  les  intérêts  de  chacune  hors 
de  ses  frontières  s'arrangeraient  d'eux-mêmes.  Au  fait,  tous  les 
peuples  avaient  le  droit  d'être  tranquilles  chez  eux.  Ils  s'y  com- 
porteraient à  leur  guise.  Les  diplomates  seraient  donc  désormais  inu- 
tiles. Leurs  personnes  et  leurs  doctrines  étaient  aussi  méprisables 
que  la  besogne  à  laquelle  ils  étaient  accoutumés. 

Le  comte  de  Montmorin,  premier  ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  Révolution  —  14  février  1787,  20  novembre  1791  —  était  un 
homme  doux,  expérimenté,  optimiste,  qui  laissait  dire,  croyait  de 
bonne  foi  que  cette  poésie  passerait  vite.  Il  en  attendait  la  fin  avec 
patience.  Lorsqu'il  vit  que  cela  durait,  comme  le  vent  était  aux  éco- 
nomies budgétaires,  il  crut  s'en  tirer  avec  des  concessions.  Le  6  oc- 
tobre 1789,  un  décret  de  l'Assemblée  constituante  avait  réduit  d'un 
million  les  dépenses  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Mont- 
morin, dans  un  but  de  résistance  facile  à  comprendre,  avait 
recherché  l'appui  de  Mirabeau.  Mirabeau  n'avait  pas  les  illusions 
grossières  des  disciples  de  Gessu^r  qui  l'entouraient.  Il  avait  selon 
son  expression  «  une    caboche    diplomatique,  «  et   il  ambitionnait 


*  Voir  la  livraison  de  décembre  1883.  Dans  cet  article  on  a  écrit    Hugon  de  Bass- 
ville  ;  c'est  Hugou  qu'il  faut  lire. 
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sournoisement  le  ministère  des  affaires  étrangères.  Il  avait  eu 
jadis  maille  à  partir  avec  Montmorin,  qui  l'avait  tracassé  à  propos 
de  VHistofre  secrète  de  la  cour  de  Berlin.  Mirabeau  ne  s'était  pas 
gêné.  Il  avait  traité  Montmorin  de  «  sous-grand  homme,  »  «  d'ani- 
malcule. »  Aux  Etats  généraux,  l'ambition  les  avait  rapprochés. 
Mirabeau  nourrissait  l'espoir  de  succéder  à  Montmorin.  L'As- 
semblée constituante  avait  tenté  de  déjouer  ce  calcul,  en  décidant, 
dans  les  derniers  mois  de  1789,  qu'aucun  de  ses  membres  ne  pour- 
rait être  ministre.  Mirabeau  s'était  rabattu  sur  un  comité  diploma- 
tique choisi  parmi  les  députés,  et  auquel  le  ministère  des  affaires 
étrangères  serait  subordonné.  Mirabeau  aurait  été  l'inspirateur  et 
le  président  de  ce  comité  diplomatique.  On  n'en  était  pas  encore  là, 
lorsque  Montmorin,  dans  un  but  de  conciliation  et  d'apaisement, 
proposa  (8  janvier  1790)  des  suppressions  d'emploi  et  de  traitement 
dans  le  personnel  de  son  administration.  On  écarta  les  trois  com- 
missaires des  limites,  d'Ornano,  Noblat,  le  président  de  Sivry.  Il  ne 
devait  plus  y  avoir  à  l'avenir  d'auditeur  de  rote  à  Rome,  ni  de  gé- 
néalogiste aux  affaires  étrangères,  plus  d'inspecteur  des  effets  des 
ambassadeurs  à  la  douane.  Les  comtes  de  Jumilhac  et  de  Clermont- 
Tonnerre  voyageaient  à  l'étranger  aux  frais  du  Roi  ;  on  retrancha 
la  subvention  dont  iisjouissaient.  Montmorin  donna  l'exemple  ;  il 
réduisit  son  propre  traitement  de  cent  mille  livres...  «  La  première 
suppression  que  je  dois  proposer  à  Votre  Majesté,  dit-il,  dans  un 
rapport  au  Roi  *,  et  la  seule  que  je  propose  sans  regret,  est  celle 
qui  me  concerne  personnellement.  Lorsque  Votre  Majesté  daigna 
me  confier  le  département  des  affaires  étrangères,  elle  fixa  mon 
traitement  à  .300  mille  livres,  tout  compris,  c'est-à-dire  à  18  mille 
livres  de  moins  que  celui  de  mon  prédécesseur.  Dans  ce  traitement,  a 
été  englobée,  quoique  sans  désignation,  l'indemnité  de  service  de  la 
table  hebdomadaire  des  ambassadeurs  et  ministres  étrangers, 
laquelle  était  tenue  autrefois  par  le  premier  maître  d'hôtel  de 
Sa  Majesté.  Le  Roi  ayant  déclaré  vouloir  fixer  sa  résidence  la  plus 
habituelle  à  Paris,  et  cette  disposition  faisant  cesser  la  dépense  de 
la  table  des  ambassadeurs,  je  crois  devoir  proposer  à  Votre  Majesté 
de  réduire  le  traitement  du  ministre  à  200  mille  livres  par  année  ; 
je  le  crois  btrictement  nécessaire  sur  ce  pied,  pour  subvenir  aux 
frais  d'une  représentation  non  pas  de  luxe,  mais  seulement  de 
décence  de  la  part  du  ministre  politique,  dans  ses  fonctions  et  dans 

1.  Voir  Fréd.  Masson  :  Le  Déparlement  des  affaires  étrangères,  p,  72. 
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ses  rapports  habituels  avec  les  souverains  étrangers.  Je  me  per- 
mets d'observer  ici  que  ce  traitement,  se  trouvera  grevé  avant 
toute  autre  dépense,  du  paiement  de  20  mille  livres  d'intérêts 
annuels  de  la  finance  de  la  charge  de  secrétaire  d'État,  ce  qui 
réduira  le  traitement  à  180  mille  livres  effectives.  «  Les  traitements 
de  tous  les  ambassadeurs  sont  réduits  dans  une  proportion  ana- 
logue. Ce  n'était,  en  définitive,  qu'une  économie  annuelle  de 
519,800  livres.  Montmorin  reporte  sur  un  autre  fonds  quelques 
dépenses  secrètes.  Dans  les  mêmes  conjonctures,  on  découvre  l'exis- 
tence du  Livre  rouge.  On  en  réclame  communication  à  l'Assemblée 
nationale.  Le  Livre  rouge  est  communiqué,  imprimé,  livré  aux 
commentaires  malveillants.  Montmorin  est  accusé,  forcé  de  fournir 
des  explications  qu'un  gouvernement  n'aime  pas  à  donner  et  qui 
ne  peuvent,  en  effet,  que  nuire  aux  intérêts  de  l'Etat  comme  à  son 
prestige. 

■  Ce  n'était  qu'un  commencement.  Les  projets  de  destruction  de 
l'organisme  diplomatique  affluent.  On  prétend  remplacer  les  am- 
bassadeurs par  des  ministres  plénipotentiaires,  ceux-ci  par  des 
résidents  :  une  organisation  à  la  Suisse,  petite  et  sans  honneur.  Le 
tout  finit  par  cet  aveu  fait  à  la  tribune  :  —  On  ne  peut  se  dissimuler 
que  la  politique  extérieure  n'est  plus  rien  pour  nous.  —  C'est  bien 
afin  qu'il  en  soit  ainsi,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  ait  plus  de  politique 
extérieure,  qu'on  exige  le  transfert  du  droit  de  paix  et  de  guerre, 
du  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  législatif.  La  question  se  pose  au 
mois  de  mai  1790,  lors  des  différends  de  l'Espagne  avec  l'Angle- 
terre, quand  il  s'agit  de  remplir  les  obligations  du  Pacte  de 
Famille.  Mirabeau  empêche  de  confondre  les  deux  questions, 
mais  celle  du  droit  de  paix  et  de  guerre  revient  le  lendemain.  Au 
sein  de  l'Assemblée,  le  duc  de  Lévis  circonscrit  le  débat  aux 
quatre  points  suivants  :  l°La  nation  française  n'attentera  jamais  à 
la  liberté  d'aucun  peuple,  c'est-à-dire  qu'elle  renonce  à  la  guerre 
offensive  ;  2"  le  pouvoir  exécutif  doit-il  être  chargé  de  la  défense 
du  territoire  ?  les  ministres  seront-ils  responsables  ?  S»  qui  fera  la 
paix?  4°  les  traités  existants  doivent-ils  être  ratifiés? 

La  discussion  est  une  des  phases  de  l'envahissement  du  pouvoir 
exécutif.  On  le  poursuit  avec  acharnement,  et  la  lutte  se  termi- 
nera par  la  confusion  absolue  des  deux  pouvoirs  dans  les  mains  de 
la  Convention  nationale.  Dans  l'affaire  spéciale  du  droit  de  paix  et 
de  guerre,  il  y  a  autant  d'avis  que  de  députés.  Mirabeau,  pour  en 
finir,  propose  une  motion  :  Le   droit  de  paix  et  de  guerre  appar- 
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tient  à  la  nation  ;  il  est  délégué  concurremment  au  pouvoir 
législatif  et  au  pouvoir  exécutif.  Le  roi  est  seul  chargé  d'entretenir 
les  relations  diplomaticxues  et  de  distribuer  les  forces  de  terre  et  de 
mer.  Si  la  guerre  devient  probable,  il  le  notifie  au  Corps  législatif  ; 
les  ministres  sont  responsables  de  cette  notification  et  en  cas  d'im- 
probation  par  le  Corps  législatif,  les  hostilités  cessent.  La  guerre 
est  déclarée  au  nom  de  la  nation  et,  sur  Tordre  du  pouvoir  légis- 
latif, le  Roi  est  tenu  de  la  terminer.  Dans  le  cas  d'hostilités  immi- 
nentes, le  Corps  législatif  prolonge  sa  session  ;  enfin  ce  même 
Corps  législatif  a  le  droit  de  réunir  les  gardes  nationales  dans  tel 
endroit  qu'il  le  juge  à  propos.  Les  troupes  extraordinaires  sont  ren- 
voyées sur  l'ordre  du  Corps  législatif,  et  ce  n'est  qu'après  l'appro- 
bation de  celui-ci,  que  les  traités  signés  par  le  Roi  deviennent  exé- 
cutoires. » 

Il  y  a  des  tempêtes  contenues  dans  plusieurs  endroits  de  ce 
projet.  La  transaction  n'était  guère  viable,  mais  enfin  c'était  une 
transaction,  provisoirement  acceptable. 

Il  convient  de  le  répéter,  la  diplomatie  et  la  politique  extérieure 
n'étaient  qu'un  incident  dans  le  duel  engagé  entre  la  royauté  et 
l'Assemblée  constituante.  Celle-ci,  avec  des  tempéraments  de  pure 
forme,  poursuivait  le  dessein  de  s'emparer  de  l'autorité  royale  tout 
entière.  En  ce  qui  concerne  l'administration  intérieure,  c'était  déjà 
une  chose  faite.  Il  sautait  aux  yeux  que  la  direction  des  affaires 
étrangers,  qui  demande  de  la  stabilité  et  de  l'esprit  de  suite,  offrait 
des  inconvénients  graves,  si  on  la  confiait  à  un  pouvoir  instable  et 
contradictoire  comme  est  une  majorité  parlementaire.  Il  n'y  a  pas 
d'ailleurs  que  l'unité  de  vues  et  d'impulsions  à  considérer,  il  y  a  le 
choix  des  personnes,  la  nécessité  d'une  surveillance  quotidienne. 
C'est  une  attribution  naturelle  du  pouvoir  exécutif  dans  les  pays 
parlementaires  comme  dans  ceux  où  existe  la  monarchie  pure. 
Ce  n'est  pas  cet  argument  qu'invoquent,  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, les  défenseurs  de  la  royauté  :  «  Vous  avez  déjà  ôté  au  Roi, 
s'écrie  Cazalès,  au  nom  de  la  droite,  deux  de  ses  droits  :  l'adminis- 
tration intérieure  et  l'administration  de  la  justice.  Si  vos  décrets 
lui  ôtent  le  troisième,  il  faut  révéler  au  peuple  un  grand  secret  : 
Ce  jour,  il  n'aura  plus  de  Roi.  »  On  le  savait  de  reste,  mais  le  fait 
était  sous-entendu. 

Mirabeau  eut  sa  motion  votée  ;  telle  qu'elle  était,  c'était  une 
tentative  de  résistance  en  faveur  de  la  monarchie.  On  ne  l'ignorait 
pas  •,  on  colportait  dans  les  rues  :  la  grande  trahison  du  comte  de 
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Mirabeau.  Il  en  prend  son  parti.  «  Et  moi  aussi,  disait-il,  il  y  a  peu 
de  jours,  on  voulait  me  porter  en  triomphe,  et  maintenant  on  crie 
dans  les  rues  :  La  grande  trahison  du  comte  de  Mirabeau.  »  Cette 
victoire  apparente  du  24  mai  1790  n'était  qu'un  sursis.  Trois  jours 
plus  tard,  le  député  Frèteau,  sous  prétexte  que  tous  les  traités 
passés  depuis  trente  ans  avec  les  puissances,  l'avaient  été  au  désa- 
vantage de  la  nation,  provoque  la  nomination  d'une  commission 
chargée  de  les  examiner,  et  destinée  à  devenir  le  comité  diploma- 
tique. Elle  sera  composée  de  huit  personnes.  Elle  n'examinera  pas 
seulement  les  traités  existants,  elle  s'informera  au  ministère  des 
affaires  étrangères  «  de  la  situation  politique  des  puissances  voisines 
du  roj^aume.  »  La  question  des  affaires  étrangères  ne  s'arrête  pas 
là.  Brissot  proclame  dans  un  club  que  c'est  «  le  peuple  qui,  par  ses 
représentants,  doit  nommer  ses  ambassadeurs.  »  Ce  n'est  point  au 
fond  des  choses  qu'il  en  veut  ;  c'est  aux  personnes.  Y  a-t-il  une 
plus  grande  folie  que  celle  de  laisser  dans  les  cours  étrangères  les 
plus  chers  instruments  de  l'Ancien  Régime?  On  l'entend  bien  ainsi. 
Le  17  novembre  (1790),  il  est  décrété  que  «  tous  les  ambassadeurs, 
ministres,  envoyés,  résidents,  consuls,  vice-consuls  ou  gérants 
auprès  des  puissances  étrangères,  leurs  secrétaires,  commis  et 
employés  français,  feront  parvenir  à  l'Assemblée  nationale  ou  à  la 
Législative  un  acte  par  eux  signé  et  scellé  du  sceau  de  la  chan- 
cellerie ou  secrétariat  de  l'ambassade  ou  de  l'agence,  contenant 
leur  serment  civique.  «  Les  termes  du  serment  n'excluent  pas  la 
fidélité  au  Roi.  Cependant,  la  mention  vient  en  dernier  lieu  :  «  Je 
jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  maintenir  de  tout 
mon  pouvoir  la  constitution  votée  par  l'Assemblée  nationale  ^  » 
Ceux  qui  refuseront  le  serment  civique  seront  destitués  d'abord, 
puis  déclarés  indignes  d'occuper  aucune  fonction  publique.  Mont- 
morin  n'articule  aucune  réserve  ;  le  3  décembre,  c'est-à-dire  un 
mois  après  le  décret,  il  communique  à  l'Assemblée  un  état  de  ceux 
qui  ont  prêté  le  serment  civique.  Le  cardinal  de  Bernis  avait  fait 
des  restrictions  ;  M.  de  Bombelles,  ambassadeur  à  Venise,  avait 
refusé  de  prêter  ce  serment,  ainsi  que  M.  de  Castellanne,  mi- 
nistre à  Genève. 

La  désagrégation  du  corps  diplomatique  commence  le  jour  où 
le  serment  civique  est  exigé.  Il  eut  le   même  efiet  pratique  que, 


1.  Voir   le  texte  complet   r'u  serment  dang  Fréd.  Masson  :  Le  DèpartemeAt  des 
affaires  étrangères,  pp.  87-88. 
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dans  l'Eglise,  le  serment  à  la  constitution  civile  du  clergé.  Cette 
désagrégation  va  croissant  jusqu'à  la  fuite  de  Yarennes,  après 
quoi  la  dislocation  du  personnel  diplomatique  est  complète.  Dumou- 
riez  n'aura  plus  qu'à  achever  la  débâcle,  en  licenciant  le  personnel 
de  l'administration  centrale.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  il  n'y  aura  plus 
de  corps  diplomatique,  comme  il  n'y  a  plus  de  politique  extérieure. 
On  allait  à  ce  résultat  depuis  1789.  Le  10  Août  en  est  la  consta- 
tation officielle.  En  matière  de  politique  extérieure,  il  n'aggrave 
pas  l'état  des  choses.  Le  mal  était  l'ait.  Il  n'y  eut  ni  démissions  ni 
renvois,  à  peine  quelques  suspensions  d'agents  appartenant  à 
quelques  nuances  révolutionnaires  qui  n'étaient  pas  en  faveur. 
Quant  aux  relations  officielles  avec  les  puissances,  elles  devinrent 
peut-être  un  peu  plus  tendues.  Il  n'y  eut  pas  de  rupture.  On  était 
dans  l'expectative  ;  on  y  resta,  sauf  à  ne  pas  reconnaître  la  répu- 
blique proclamée  par  la  Convention  nationale,  le  jour  où  elle  prit 
séance  (21  septembre). 

Mais  sous  la  pression  des  événements  la  Convention  devait  être 
contrainte  prochainement  de  se  refaire  une  politique  extérieure  et  un 
personnel  diplomatique.  La  politique  extérieure,  c'était  la  guerre 
générale  ;  le  personnel  diplomatique  devait  être  lent  à  recruter, 
encore  plus  à  être  bon.  On  n'improvise  pas  en  ce  genre,  et  la  qualité 
de  ceux  qu'on  y  pouvait  faire  entrer  n'était  pas  de  premier  choix. 
La  Gironde  d'abord,  le#  jacobins  ensuite,  prirent  où  ils  purent. 
Néanmoins,  parmi  les  gens  de  sac  et  de  corde  qu'on  employa,  le 
hasard  en  fournit  quelques-uns  qui  eussent  fait  honneur  à  un 
grand  gouvernement.  11  est  vrai  qu'ils  furent  martelés  en  quelque 
sorte  par  les  circonstances  formidables  qui  présidèrent  à  leur 
éclosion.  Quelques-uns  se  révélèrent  du  premier  coup  ;  d'autres  de- 
vaient émerger  sous  le  Directoire,  sous  le  Consulat,  dans  les  négo- 
ciations et  les  ambassades  de  l'Empire.  Ils  avaient  inauguré  leur 
carrière  sous  la  Terreur.  Il  y  en  a  parmi  eux  dont  l'histoire  a 
recueilli  le  nom.  Elle  n'a  pas  oublié  Barthélémy,  Maret,  Otto, 
Reinhard,  d'Hauterive,  Rayneval,  et,  au-dessus  d'eux  tous,  Talley- 
rand  et  Fouché,  les  deux  démons  sortis  de  la  fournaise  révolution- 
naire. 

La  politique  extérieure  qu'eut  la  Terreur,  ce  fut  celle  qui  la 
vint  trouver.  L'ennemi  débordait  aux  frontières,  les  Espagnols 
sur  les  Pyrénées,  les  Sardes  et  les  Autrichiens  sur  les  Alpes,  la 
Prusse  et  l'Allemagne  sur  le  Rhin,  les  Anglais  sur  les  côtes  et  dans 
notre  empire  colonial.  On  fut  bien  forcé  de  négocier  avec  eux. 
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Devant  le  flot  de  l'invasion  partout  menaçante  «  le  comité  de 
Salut  public,  dit  M.  de  Sybel  *,  était  sans  cesse  occupé  à  préparer 
les  voies  à  ses  armées,  en  gagnant  les  gouvernements  neutres  au 
parti  de  la  France,  ou  en  provoquant  des  explosions  révolution- 
naires dans  les  Etats  ennemis.  Ce  que  Garnot  faisait  pour  les 
affaires  militaires,  Hérault  de  Séchelles  d'abord,  puis  Barère  le 
faisaient  pour  les  affaires  étrangères  avec  des  pouvoirs  presque 
illimités.  D'une  part  comme  de  l'autre,  le  gouvernement  ne  con- 
naissait ni  scrupules,  ni  indécision,  ni  souci  d'aucun  sacrifice  -, 
d'une  part  comme  de  l'autre,  il  faisait  main  basse  sur  les  richesses 
de  la  nation  française  ;  s'il  arrivait  parfois  à  de  grands  résultats, 
il  voyait  souvent  aussi  des  sommes  immenses  gaspillées  inutile- 
ment par  le  désordre  et  Timprobité  de  ses  agents.  »  Oui,  mais  cela 
s'est  fait  assez  tard,  après  la  défection  de  Dumouriez,  la  chute  de  la 
Gironde  ;  quand  on  en  vint  à  être  effrayé  de  la  désorganisation  im- 
mense qui  suivit  le  10  Août  et  l'administration  verbeuse  et  impuis- 
sante des  Girondins  ;  quand  on  fut  poussé  par  l'ennemi  et  acculé 
dans  la  nécessité  de  vaincre  ou  de  mourir.  Au  fait,  le  comité  de 
Salut  public  dut  sa  naissance  à  un  impérieux  besoin  d'autorité,  né  de 
l'extrême  désordre.  Ainsi  que  lui  fut  organisée  cette  macMne  hideuse 
qui  est  la  Terreur,  machine  destinée,  dans  l'intention  de  ceux  qui 
l'ont  imaginée,  à  réagir  contre  l'émiettement  des  choses  causé  par  la 
liberté  de  tout  faire,   qui  avait  succédé  à  là  liberté  de  tout  dire. 

La  machine  ne  fonctionne  vraiment  qu"en  1794,  six  mois  avant  le 
9  thermidor.  C'est  à  cette  année-là,  en  effet,  que  M.  de  Sybel  rapporte 
l'énergie  de  l'action  diplomatique  du  comité  de  Salut  public,  en 
Allemagne,  en  Italie  et  jusqu'en  Turquie.  En  Allemagne,  il  avait  des 
agents  dans  tous  les  Etats.  Il  s'agit  d'agents  secrets  ou  officieux,  puis- 
que la  République  n'était  pas  reconnue  ;  et  on  verra  tout  à  l'heure 
que  M.  de  Sybel  exagère  l'influence  et  le  nombre  de  ces  agents. 
C'étaient,  dit-il,  de  faux  émigrés,  des  espions  de  l'ordre  le  plus 
varié,  souvent  des  indigènes  affiliés  aux  idées  jacobines.  Ils  sur- 
veillaient les  armements,  observaient  la  conduite  des  petites  cours 
germaniques,  excitaient  la  bourgeoisie  et  les  paysans  à  Tinsurrec- 
tion.  Leurs  quartiers  généraux,  toujours  d'après  M.  de  Sybel, 
étaient  en  Hollande  et  en  Suisse.  En  Hollande,  la  maison  d'Orange 
était  tenue  en  échec  par  ses  adversaires  qu'encourageait  le  succès 


1.  Histoire  de  l'Europe  pendant  la  Révolution  française,  t.  III,  pp.  17  et  suiv. 
de  la  iraductiou  de  MH"  Dosquet  (3  vol.  in-8o,  Paris,    1869-1876,  Germer  Bailliùre). 
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des  Français  en  Belgique.  Ces  adversaires  de  la  maison  d'Orange 
ètaient-ils  réellement  très  redoutables?  Au  mois  de  mars  1794,  le 
comité  de  Salut  public  aurait  reçu  avis  de  la  Haye  qu'une  insur- 
rection immédiate  suivrait  la  première  victoire  des  Français  en 
Belgique.  En  Suisse,  le  principal  fauteur  de  l'agitation  aurait  été 
Barthélémy,  dont  M.  de  Sybel  a  tort  de  faire  un  marquis.  Il  ne 
devait  l'être  que  sous  la  Restauration,  après  avoir  été  fait  comte 
par  Napoléon.  Derrière  Barthélémy,  était  l'ex-abbé  Soulavie, 
ministre  de  France  à  Genève,  où  les  radicaux  étaient  en  train  d'or- 
ganiser, à  son  instigation,  une  petite  Terreur.  «  Tous  deux,  dit 
M.  de  Sj^bel,  envoyaient  sans  cesse  à  Paris  des  rapports  pleins 
d'espérance,  en  même  temps  que  des  demandes  continuelles  d'ar- 
gent; au  mois  de  mars  1794,  ils  avaient  déjà  dépensé  quarante 
millions,  en  échange  desquels,  un  peu  de  blé  avait  été  expédié  en 
France  ;  mais  la  plus  grande  partie  de  cet  argent  avait  été  em- 
ployée à  provoquer  une  alliance,  dont  la  conclusion  se  faisait  tou- 
jours attendre.  «  Eh  !  sans  doute  ;  on  n'avait  pas  oublié  le  massacre 
des  Suisses  au  10  Août.  Le  comité  de  Salut  public  voulait  copier 
la  monarchie  qui  avait  des  régiments  suisses.  Napoléon  y  par- 
viendra ;  le  comité  de  Salut  public  n'y  devait  pas  arriver. 

En  Italie,  selon  le  récit  de  M.  de  Sybel,  les  agents  du  comité  de 
Salut  public  avaient  mieux  réussi  qu'ailleurs.  En  Piémont,  le  secré- 
taire du  roi,  Dufour,  avait  accepté  une  pension.  En  échange,  il 
livrait  les  plans  de  campagne,  la  correspondance  diplomatique  avec 
l'Autriche.  Il  s'était  même  placé  à  la  tête  d'une  conspiration  formée 
dans  le  but  d'introduire  les  troupes  françaises  dans  la  ville  de 
Turin.  Le  général  Dumerbion  devait  envahir  le  territoire  de 
Gênes  qui  était  neutre,  passer  les  Apennins  et  se  présenter  à  l'im- 
proviste  devant  Turin.  A  son  approche,  les  conjurés  avaient  promis 
de  mettre  le  feu  dans  divers  quartiers  de  la  ville.  Ils  devaient 
ouvrir  les  portes,  durant  la  confusion  occasionnée  par  les  incen- 
dies. De  son  côté,  Tilly,  envoyé  français  à  Gênes,  y  organisait  un 
parti  français.  Si  le  Sénat  refusait  une  alliance,  on  en  aurait  raison 
par  une  émeute.  A  Florence,  ^Manfredini,  ministre  du  grand-duc, 
était  acquis  aux  jacobins  français,  mais  le  ministre  anglais  était 
parvenu  à  obtenir  son  renvoi  ainsi  que  celui  de  l'agent  français  La 
Flotte.  (Il  s'agit  de  Flotte,  l'ancien  collaborateur  de  Bassville,  à 
Rome.)  Une  conspiration,  plus  dangereuse  que  celle  de  Turin 
parce  qu'elle  avait  des  ramifications  dans  l'armée,  devait  éclater  à 
Naples,  et  attendait  le  signal  parti  de  Gènes  et  de  Turin. 

T.  III.  —  FÉVRIER  1884  8 
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Le  comité  de  Salut  public  travaillait  aussi  en  Orient.  La  chute  de 
Danton,  à  ce  qu'énonce  M.  de  Sybel,  qui   ne   cite   aucune  pièce  à 
l'appui  de  ses  dires  et  met  la  chute  de  la  Gironde  à  côté  de  celle 
de   Danton,   quoiqu'elle   fût  alors  vieille   de   près  d'un   an,  avait 
interrompu  ces  manœuvres.  Mais  bientôt,  elles  reprennent  simulta- 
nément à  Constantinople,  à  Copenhague  et  à  Stockholm.  En  Suède, 
c'était  le  baron  de  Staël  qui  maintenait  les  bonnes  dispositions  de  la 
cour  envers  la  France.  «  Staël  *  qui  était  allé  en  Suisse  en  quittant 
Paris,  après  le  31  mai,   rédigea,  en  septembre,   un  nouveau  traité 
d'alliance,   de  concert  avec  le   diplomate  Verninac,   qu'on  avait 
envoyé  vers  lui  ;  puis  il  se  hâta  de  se  rendre  à  Copenhague,  afin  de 
gagner  la  cour  à  son  système.  Mais  cette   tâche  était  plus  difficile 
qu'il  ne  l'avait   supposé.   Le  gouvernement   danois,  il  est  vrai, 
redoutait  la  prépondérance  anglaise  sur  les  mers  plus  que  les  prin- 
cipes jacobins  sur  le  continent  ;  il  ne  manquait  pas  non  plus  de 
griefs  au  sujet  des  entraves  suscitées  au  commerce  neutre  par  les 
vaisseaux  de  guerre  anglais  -,  néanmoins  le  ministre,  Bernstorf,  ne 
pouvait  se  décider  à  prendre  un  parti,  partagé  qu'il  était  entre  la 
crainte  de  l'Angleterre  et  les  menaces  de  la  Russie.  »  Toutefois,  le 
baron  de  Staël  obtint  un  traité  entre  le  Danemarck  et  la  Suède.  Les 
deux  États  promettaient  d'armer  une  flotte,  sans  énoncer  qu'ils 
devaient  la  mettre  au  service  de  la  république  française.  Le   comité 
de  Salut  public  était  plus  pratique  que  cela.  Ce  que  désirait  la  Suède, 
c'était  un  subside.  Le  comité  consentait  à  le  donner,  mais  quand  on 
aurait  pris  des  engagements  décisifs,  c'est-à-dire  déclaré  la  guerre. 
Il  attendait,  sans  décourager  la  Suède  qui  intriguait  à  Constanti- 
nople. Elle    engageait   les   Turcs  à  attaquer  l'Autriche  à  revers. 
Descorches,  ministre  de  France,  aidait   à  décider  le  Divan  par  des 
libéralités  qui,  en  quelques  mois,  s'élevèrent  à  quatre  millions.  Il 
offrit  en  outre   des  officiers  français  qui  disciplineraient  l'armée 
turque  à  l'européenne.  Si  la  Turquie  se  fût  décidée  à  la  guerre,  la 
Suède  n'aurait  plus  hésité. 

A  Paris,  on  espérait  aussi  un  mouvement  en  Pologne.  Des 
émigrés  polonais  secourus  chez  nous  par  la  République,  choyés 
à  Constantinople,  où  ils  étaient  très  nombreux,  à  cause  de  leur  hos- 
tilité à  la  Russie,  entretenaient  des  correspondances  dans  leur 
pays,  et  prédisaient  un  soulèvement  imminent. 
La  perspective  était  belle,  aux  yeux  du  comité  de  Salut  public. 

1.  Sybd,  ouvrage  cité,  t.  III,  p.  20. 
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Le  centre  de  l'Europe  monarchique,  assailli  sur  le  Rhin,  sur  le 
Danube,  en  Pologne-,  la  Russie,  attaquée  par  la  Suède,  obligée  de 
se  défendre  contre  les  Polonais,  il  y  avait  lieu  de  laisser  croire 
que  l'ancien  monde,  hostile  à  la  Révolution,  allait  s'écrouler.  Ce 
n'était  qu'une  espérance.  L'argent  de  la  France  entretenait  seul 
toute  cette  humeur  belliqueuse,  en  Turquie,  en  Suède  et  en  Pologne. 
On  le  prodiguait,  en  outre,  en  Allemagne  et  en  Italie.  Toutefois, 
on  ne  le  gaspillait  pas  autant  que  M.  de  Sybel  le  prétend.  Dès 
le  mois  de  mars  (1794),  dit-il,  Saint-Just  éclatait  contre  Hérault  de 
Séchelles  et  Barère  qui  auraient  inutilement  jeté  deux  cents 
millions  dans  la  rue.  Il  demandait  qu'on  mît  ordre  à  cela.  Saint- 
Just  menace  de  donner  le  chiffre  des  dépenses  secrètes,  de  publier 
des  correspondances  compromettantes.  On  ne  l'écoute  pas,  observe 
M.  de  Sybel,  mais  Hérault  de  Séchelles  tombe,  le  comité  de  Salut 
public  devient  sage,  prend  la  résolution  de  mettre  plus  de  dis- 
crétion dans  ses  dépenses  secrètes. 

Ceci  a  l'air  d'un  roman.  De  si  énormes  dépenses  auraient  exigé 
des  ressources  qu'on  n'avait  pas;  une  action  diplomatique  aussi 
puissante  aurait  exigé  un  personnel  diplomatique  plus  nombreux, 
mieux  organisé,  de  beaucoup  supérieur  à  celui  qu'on  entrevoit 
dans  les  documents  qu'on  possède,  que  M.  de  Sybel  contredit,  sans 
expliquer  sur  quoi  il  se  fonde.  Ce  personnel,  Talleyrand  l'aura  un 
jour.  En  1794,  le  comité  de  Salut  public  ea  est  aux  essais,  aux 
tâtonnements.  Les  trois  quarts  de  ses  agents,  en  1793  et  en  1794, 
sont  des  aventuriers  qui  risquent  tous  les  jours  leur  peau  à  des 
besognes  obscures,  à  des  corruptions  ou  à  des  tentatives  de  corrup- 
tion qui  annoncent  chez  eux  plus  de  bonne  volonté  que  de  savoir 
faire.  M.  Albert  Sorel  '  les  peint  sous  un  piètre  aspect.  Un  chargé 
d'affaires  près  des  cercles  de  Franconie  et  du  Haut-Rhin,  nommé 
Rivais,  ne  peut  pas  tenir  en  Allemagne  en  1792  ;  il  est  forcé  de 
.se  réfugier  à  Bàle  au  mois  de  janvier  1793.  On  ne  l'encourage  pas  ; 
il  est  laissé  à  lui-même.  Le  2  octobre  1793,  il  conte  ses  doléances 
à  Deforgues,  successeur  de  Lebrun  aux  affaires  étrangères.  Il  avait 
sollicité  des  instructions,  des  pouvoirs.  On  ne  lui  avait  pas  répondu. 
Un  sieur  Blanié  dirigeait  à  Strasbourg  une  correspondance  secrète. 
Il  donnait  à  la  fois  des  renseignements  politiques  et  des  renseigne- 
ments militaires.  C'est  un  sot,  écrit    Rivais  ;   il  blâme  les  agents 


1.  La  diplomatie  secrète  du  comité  de  Salut  public  avant  le  9  Thermidor   article 
inséré  dans  la  Revue  historique  de  juillet-août  1879. 
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qu'il  a  en  Suisse  de  lui  donner   des  informations  conformes  à  la 
vérité.  Il  faudrait  que,  par  excès  de  zèle,  on  entretînt  la  République 
dans  une  méfiance  continuelle  des  Suisses. Pourquoi  n'emploie-t-ilpas 
ses  agents  à  savoir  ce  qui  se  passe  en  Allemagne  ?  Une  circulaire  de 
Deforgues,   du  27  vendémiaire  an  II  (18  octobre   1793),  indique 
suffisamment  qu'on  n'a  pu  réussir  encore  à  créer  une  police  poli- 
tique à  l'extérieur,  car  c'est  cette  police  politique  qu'on  cherche  à 
créer,  non  une  diplomatie.  On  est  en  guerre  avec  l'Europe.  Une 
diplomatie  n'aurait  pas  d'emploi.  Le  pis  est  qu'on  ne  sait  comment 
s'y  prendre  afin  d'avoir  une  police  politique.  La  niaiserie  des  ballons 
emportant  les  pamphlets  de  Gondorcet  en  pays  ennemi,  a  fait  son 
temps.  On  éprouve  le  désir  de  quelque  chose  de  plus  substantiel. 
On  a  cessé  de  charger  des  colporteurs  de  répandre  des  écrits  incen- 
diaires.  Ils  n'ont  plus  d'action.  Ce  n'était   qu'une  petite  dépense. 
Encore  était-elle  au-dessus  de  l'utilité  qu'on  en  avait  tirée.  C'est 
auprès  des  gouvernements  qu'on  veut  des   agents  ;  c'est  sur  les 
gouvernements  qu'on  aspire  à  peser.  On  dépensera  davantage  ;  on 
ne  reculera  devant  aucun  sacrifice.  Mais  il  faut  des  résultats,  de 
bons  agents.  L'essentiel,  pense  Deforgues,  n'est  plus  de  faire  appel 
à  l'insurrection  des  bourgeois  et  des  paysans.  Il  n'est  rien  revenu 
de  cette  méthode,  ou  si  peu  de  chose,  que  ce  n'est  pas  la  peine 
d'en  parler.  Le  but    à  atteindre  présentement  est   de  détacher 
quelques  puissances  de  la  coalition.  On  ferait  entrevoir  à  l'une  — 
la  Prusse  —  qui  a  fait  des  pertes,  qu'il  y  aurait  moyen  de  l'indem- 
niser ;  à  l'autre,  d'agrandir  son  territoire  aux  dépens  des  voisins, 
de  ses  alliés.  On  ne  sera  pas  longtemps  à  les  désunir  si  on  les  prend 
par  la  cupidité...  Le  point  important,  au  jugement  de  Deforgues 
qui  insiste,  est,  en  ce  moment,  de  diviser  entre  elles  les  puissances 
coalisées,  et  d'achever  ce  que  déjà  la  force  des  choses  a  commencé. 
Pour  parvenir  à  ce  but,  il  s'agirait  de  se  ménager   des  relations 
avec  les  ministres  et  les  autres  personnes  en  crédit  dans  les  diffé- 
rentes cours.  On  enverrait  près  d'eux  non  des  négociateurs,  —  il  ne 
peut  être  question  encore  de  négocier, —  non  des  Français,  —  ils  ne 
trouveraient  accès  nulle  part,  —  mais  des  étrangers,  dont  le  dé- 
vouement  à  la  république   française    serait   bien  constaté.   Ces 
agents  recevraient  leur  mission  des  agents  du  gouvernement  répu- 
blicain en  pays  étrangers.  Leur  objet  serait  de  s'assurer,  par  tous  les 
moyens  qu'ils  jugeraient  convenables,  des  véritables  dispositions 
des  gouvernements,  soit  à  notre  égard,  soit  à  l'égard  des  puissances 
coalisées  -,  de  chercher  à  pénétrer  leurs  vues  et  de  faire  les  ouver- 
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tures  ijropres  à  ralentir,  d'une  part,  l'effet  des  mesures  hostiles  dont 
nous  serions  l'objet,  et  de  l'autre  à  provoquer  des  sujets  de  défiance 
entre  les  puissances  liguées  et  à  faire  croiser  leurs  intérêts.  Enfin 
ces  agents  qui  n'agiraient  qu'en  leur  propre  nom,  sans  mandat, 
qui  n'auraient  de  titre  à  faire  valoir  que  la  confiance  indéterminée 
que  leur  montrerait  quelqu'un  des  agents  extérieurs  de  la  Répu- 
blique, recevraient  les  propositions  ou  insinuations  qui  leur  seraient 
faites  et  en  rendraient  compte  aux  ministres  qui  m'en  transmet- 
traient le  résultat.  « 

Deforgues  offre  à  Barthélémy  de  créer  ce  service,  qui  n'existe 
pas,  par  conséquent.  L'expérience  de  Barthélémy  lui  est  connue. 
Le  poste  qu'il  occupe  chez  une  puissance  amie  serait  d'une  res- 
source singulière.  Barthélémy  répond  —  28  octobre  —  qu'il  est 
très  flatté  de  la  confiance  qu'on  lui  témoigne.  L'heure  n'est  pas 
venue.  La  coalition,  certes,  est  très  étendue.  Elle  se  disloquera. 
L'étude  de  l'histoire  lui  en  est  un  sûr  garant.  La  rupture  se  produira 
d'elle-même.  On  la  retarderait,  en  essayant  de  la  provoquer.  Toute 
négociation  est  inutile.  Barthélémy  avoue  qu'il  est  surpris  de 
n'avoir  encore  reçu  d'aucun  côté  d'ouvertures  dans  le  sens  de  la 
paix.  Quelques-uns  des  ennemis  de  la  France  doivent  éprouver 
une  grande  lassitude  :  il  n'est  en  mesure  de  fournir  aucune  indi- 
cation néanmoins,  car,  ajoute-t-il  :  «  Je  n'ai  aucune  so?'te  de 
correspondance  avec  les  pays  avec  lesquels  nous  sommes  en 
guerre.  Elle  ne  serait  mêyne  pas  praticable,  par  suite  des  mesures 
de  ces  gouvernements.  «  Devant  le  texte  de  ces  confidences,  que 
deviennent  les  assertions  de  M.  de  Sybel,  relativement  aux  menées 
de  Barthélémy  ? 

Ce  n'est  pas  que  Barthélémy,  mis  en  demeure  d'agir,  —  car  de 
Paris,  on  revient  à  la  charge,  —  n'essaie  de  faire  quelque  chose.  Il  se 
remue,  confère  avec  ses  subordonnés,  cherche  les  agents  qu'on  lui 
demande.  Le  6  novembre,  il  écrit  à  Deforgues  qu'il  lui  est  possible 
d'avoir,  à  Berlin  et  à  la  Haye,  des  agents  sûrs.  Ils  ne  sont  d'ail- 
leurs en  état  que  de  fournir  des  informations.  Hérault  de  Séchelles, 
en  tournée  dans  l'est,  vient  à  Bàle  s'entendre  avec  Barthélémy. 
Il  agit  au  nom  du  comité  de  Salut  public.  Le  11  novembre,  il 
avertit  le  comité  que  Barthélémy  est  en  mesure  de  l'éclairer  sur 
les  dispositions  des  cabinets.  Hérault  de  Séchelles  ne  songe  d'au- 
cune manière  à  négocier  avec  les  despotes  de  l'Europe,  êtres 
stupides  et  féroces,  «  qui  ne  doivent  recevoir  de  nous  que  la  mort 
pour  toute  transaction,  «   mais  il  n'est  pas  inutile  de  savoir  ce 
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qu'ils  pensent  et  ce  qu'ils  font.  On  le  saura.  Il  loue  la  prudence  de 
Barthélémy  ;  il  est  content  de  son  zèle.  Hérault  a  raison.  Mais 
Barthélémy  évite  de  s'engager  trop  avant.  Il  réserve  l'avenir.  La 
Terreur  ne  durera  pas  toujours  et  il  regarde  au  delà.  Il  entretient 
Hérault  d'affaires  et  ne  consent  pas  à  sortir  de  son  rôle. 

A  la  suite  de  cette  entrevue,  Bâcher,  secrétaire  et  le  bras  droit 
de  Barthélémy,  fait  partir  des  émissaires  pour  la  Haye  et  Berlin.  Il 
reçoit  (17  février  1794)  l'ordre  d'entretenir  une  correspondance 
régulière  avec  Deforgues.  Le  24,  il  propose  d'accepter  le  soin  d'or- 
ganiser le  service  secret,  objet  de  tant  de  pourparlers  depuis 
l'automne  précédent.  Ce  service  secret  ne  consiste  pas  seulement  à 
voir  des  agents  en  Allemagne  qui  s'enquièrent  des  choses  poli- 
tiques et  militaires.  Il  y  en  a  une  section  qui  traduit  et  résume 
les  journaux  allemands,  surveille  la  fabrication  et  l'écoulement 
des  faux  assignats.  Les  coalisés  avaient  en  effet  entrepris  de  tuer  la 
Révolution  par  ses  propres  moyens.  Ils  imprimaient  des  assignats 
et  en  inondaient  les  départements  de  la  frontière,  comme  plus 
tard  Napoléon,  à  Vienne,  fera  fabriquer  des  billets  de  banque 
autrichiens. 

Malgré  tout,  le  va-et-vient  continuel  des  hommes  au  pouvoir, 
l'insurrection  à  l'intérieur,  la  lutte  des  partis,  le  désarroi  universel, 
empêchèrent  la  diplomatie  secrète  fonctionnant  sous  l'œil  de 
Barthélémy  d'arriver  à  grand' chose.  Elle  ne  prit  de  l'assiette 
qu'après  le  9  Thermidor  ;  auparavant  il  n'y  a  que  des  essais.  Mais 
alors  le  service  des  agents  secrets  prend  du  développement  et  de 
l'importance.  L'instabilité  est  moindre,  les  âmes  sont  un  peu  rasséré- 
nées ;  l'ardeur  de  la  défense  croît  avecle  péril,  puis  les  embarras  de  la 
Terreur  sont  passés  *.  on  a  le  loisir  de  regarder  au  dehors.  L'espoir 
du  triomphe  n'est  plus  une  chimère  entretenue  par  la  crainte 
d'être  pendu  si  l'on  ne  réussit  pas.  En  Allemagne,  la  cheville  ou- 
vrière des  efforts  secrets  du  comité  de  Salut  public  est  Constantin 
Stamaty,  nommé,  en  1793,  vice-consul  à  Hambourg.  Il  avait  dû 
se  retirer  à  Altona  sous  la  protection  des  autorités  danoises.  Il 
noue  de  là  des  intelligences  dans  lespetites  cours  germaniques,  mais 
sans  l'énergie  ni  les  succès  qui  n'existent  que  dans  l'imagination 
échauffée  de  M.  de  Sybel.  Il  écrit  au  comité  de  Salut  public,  le  20 
pluviôse  an  III  (8  février  1795),  qu'on  ne  l'aide  pas,  qu'il  a  peu 
d'argent,  qu'on  n'attache  aucun  intérêt  à  ses  communications, 
qu'on  méconnaît  son  zèle,  que,  dans  cet  abandon,  il  est  inutile  : 
«  .Je  languis,  citoyens,  dit-il,  dans  l'impatience  et  le  besoin  -,  aucun 
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ordre,  aucune  lettre  ne  m'arrivent.  Je  vous  écris  par  Bàle  une  ou 
deux  fois  par  semaine,  mais  ma  correspondance  n'étant  pas  alimen- 
tée par  des  renseignements  exacts,  ni  puisée  à  de  bonnes  sources, 
ne  peut  être  pour  vous  que  d'un  intérêt  secondaire.  «  Sur  son  ter- 
ritoire, la  Suisse  ne  mettait  aucun  obstacle  aux  menées  qui  au- 
raient compromis  sa  neutralité  en  des  temps  ordinaires.  Ce  n'était 
que  de  la  tolérance  de  sa  part.  Elle  refusait  d'accorder  davantage. 
On  la  suppliait  eu  vain  de  renouveler  l'alliance  qu'elle  avait  avec 
la  monarchie.  Le  spectre  du  10  Août  la  hantait.  Enfin  on  avait  con- 
tracté vis-à-vis  d'elle  des  dettes  qu'on  ne  payait  pas.  Elle  paraissait 
vouloir  justifier  le  proverbe  :  Pas  d'argent,  pas  de  Suisse.  Le 
10  Août,  on  s'était  acquitté  à  coups  de  pique  de  la  solde  due  aux 
régiments  suisses  de  la  garde  royale.  Il  y  avait  aussi  des  pensions 
de  retraite  qu'on  avait  cessé  de  servir  aux  ayant-  droit,  des  arrié- 
rés de  solde  dus  aux  soldats  qui  n'avaient  pas  péri  et  qu'on  avait 
licenciés.  On  promettait  toujours.  Les  promesses  renouvelées  dix 
ou  quinze  fois  avaient  fini  par  exaspérer  ces  gens  positifs.  Barthé- 
lémy lui-même  est  scandalisé.  Le  24  novembre  1793,  il  avait  averti 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  pénible  impression  qui 
s'était  répandue  dans  les  cantons  helvétiques  :  «  Je  t'avoue  avec  une 
profonde  douleur,  disait-il,  que  je  ne  puis  concevoir  comment  des 
représentations  aussi  multipliées  et  d'une  utilité  aussi  évidente 
n'ont  produit  aucun  effet.  Je  t'adresse,  depuis  plusieurs  mois,  des 
volumes  de  réclamations  qui  toutes  se  réduisent  à  très  peu  de 
points.  »  On  n'a  eu  de  satisfactions  d'aucune  sorte.  On  est  donc  fou 
à  Paris?  On  est  en  guerre  avec  l'Europe  entière  ;  une  seule  nation 
nous  est  fidèle  ;  sa  situation  à  la  frontière  de  l'est  garantit  la 
République  de  ce  côté-là.  On  ne  fait  rien  pour  elle  ;  on  manque 
aux  engagements  pris,  on  se  l'aliène  comme  à  plaisir  ! 

Que  M.  de  Sybel  arrange  les  lamentations  de  Barthélémy  avec 
les  quarante  millions  qui  ne  coûtent  rien  à  sa  plume  généreuse. 
Voilà  une  singulière  façon  de  faire  de  la  propagande  et  d'amasser 
des  orages  à  prix  d'or  sur  tous  les  points  du  continent.  Mais  il  y  a 
les  conspirations  ourdies  à  Turin,  à  Gênes  et  à  Naples.  Etaient- 
elles  aussi  réelles  qu'on  se  plaît  à  le  croire  ?  Ne  sont-ce  point  en 
grande  partie  des  imaginations  ou  de  simples  essais  dus  à  quelques 
mécontents  ?  On  peut  admettre  qu'il  y  a  eu  un  noyau  de  conspira- 
tion jacobine  à  Turin,  à  Gênes  et  à  Naples.  L'oisiveté  indigène,  le 
tempérament  italien  et  l'état  politique  de  la  péninsule  soumise  à  la 
domination  étrangère  ou  à  des  souverains  qui  la  subissent,  autorisent 
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à  penser  que  la  fermentation  existait.  On  n'était  pas  content  de 
l'ordre  de  choses  établi.  L'amour  de  la  patrie,  de  son  indépendance, 
même  de  son  nnité,  étaient  à  l'état  de  sentiment  vague  chez  un 
grand  nombre.  Depuis  les  Romains,  à  travers  tout  le  Moj^en  Age, 
la  race  italienne  incline  aux  conspirations,  à  l'agitation  politique. 
On  est  dans  le  pays  de  Machiavel.  L'occasion  de  plus  semblait  pro- 
pice. Les  petits  gouvernements  ou  despotiques,  ou  vivant  de  l'appui 
de  l'étranger,  tenaient  à  peine  sur  leurs  pieds.  Le  goût  de  l'insur- 
rection existait  donc  en  Italie  à  l'état  latent.  Ces  générations  ita- 
liennes de  la  fin  du  XYIII^  siècle  étaient  dans  le  cas  signalé  par 
Tacite  -.Novis  rébus  studenies.  Au  fait,  les  conjurés  de  Turin,  de 
Gênes  et  de  Naples  n'ont  pas  bougé. 

De  ce  court  exposé,  on  peut  conclure  que  M.  de  Sybel  a  une 
fausse  idée  de  l'étendue  des  efforts  des  agents  du  Comité  de  salut 
public.  Certes,  les  jacobins  ont  eu  de  l'action  en  France  ;  au  point 
de  vue  militaire,  ils  en  ont  eu  également  hors  du  territoire  français. 
Au  point  de  vue  diplomatique,  cette  action  paraît  avoir  été  faible, 
intermittente,  plus  désordonnée  que  puissante.  Elle  avait  eu  de 
hautes  visées  au  début  de  la  Révolution.  Les  utopistes  de  l'Assem- 
blée constituante,  de  la  Gironde,  des  sociétés  jacobines  de  Paris  et 
de  province,  avaient  conçudes  espérances  sans  mesure.  Ils  croyaient 
volontiers  que  toutes  les  nations  allaient  se  lever  au  nom  des  droits 
de  l'homme.  Ils  rêvaient  une  prédication  révolutionnaire  par  voie 
diplomatique  pareille  à  la  prédication  chrétienne  des  premiers 
siècles  de  notre  ère.  L'effet  n'avait  pas  répondu  à  ces  efforts.  Le 
comité  de  Salut  public  dut  penser  à  autre  chose,  à  agir  sur  les 
gouvernements  par  intimidation,  par  voie  de  corruption.  Il  avait 
songé  à  créer  au  dehors  une  police  diplomatique  comparable  à 
celle  que  les  jacobins  avaient  établie  à  l'intérieur,  qui  avait  permis 
de  fonder  la  Terreur  et  de  tenir  durant  plusieurs  années  les  popu- 
lations sous  le  joug  de  la  délation  et  du  meurtre  légal.  Ses  tenta- 
tives avortèrent,  il  ne  parvint  qu'à  échauffer  la  colère  de  ses 
ennemis.  Ce  sont  les  délégués  du  comité  de  Salut  public  qui 
l'avouent.  Il  avait  envoyé  Payan  surveiller  en  Suisse  la  conduite 
de  Barthélémy,  selon  la  passion  des  jacobins  de  s'espionner 
mutuellement.  Payan  écrit  au  Comité  le  24  décembre  1793  :  «  Si 
dans  les  circonstances  critiques  que  je  viens  de  remettre  sous  vos 
yeux,  nous  eussions  eu  en  Suisse  un  ambassadeur  moins  estimé 
des  cantons,  moins  doux,  moins  affable,  moins  étranger  que  lui  — 
Barthélémy  —  aux  intrigues  et  aux  factions,  et  qui  eût  donné  dans 
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le  système  des  réunions,  nous  étions  perdus  ;  nous  aurions  en  ce 
moment  soixante  lieues  de  pays  de  plus  à  défendre,  et  sur  les  bras 
des  hommes  exercés  à  une  discipline  sévère  et  aussi  constants  dans 
leur  haine  que  dans  leur  amitié.  »  Payan  met  en  contraste  avec  la 
conduite  de  Barthélémy  l'exemple  de  l' ex-abbé  Soulavie  à  Genève. 
Le  civisme  de  Soulavie  est  hors  de  cause.  Soulavie  est  un  sans- 
culotte  exemplaire.  Malheureusement  c'est  une  bête.  Il  n'a  pas  idée 
de  la  conduite,  du  langage  et  des  formes  qui  conviennent  à  un 
agent  politique.  Il  est  inconvenant,  aventureux,  compromettant, 
brouillon,  farceur.  C'est  au  mois  de  septembre  (1793)  que  Payan 
s'exprime  ainsi  sur  le  compte  de  Soulavie.  Au  mois  de  juillet  précé- 
dent, il  avait  fallu  donner  à  Soulavie  une  leçon.  Il  lui  aurait  convenu 
comme  à  tant  d'autres,  comme  à  Mackau  à  Naples  et  à  Bassville  à 
Rome,  de  diriger  la  diplomatie  de  la  République.  On  lui  avait  signifié 
qu'il  eût  à  s'occuper  de  Genève  ;  qu'il  n'avait  rien  à  voir  ailleurs. 
Au  mois  de  décembre,  Payan  conseille  de  le  rappeler.  Il  est  «  odieux 
et  méprisable  ;  »  il  met  le  feu  partout  ;  il  inquiète  les  Suisses.  On 
n'écoute  pas  le  conseil  de  Payan,  cette  fois  encore. 

Mais  le  8  septembre  1794,  Soulavie  ayant  commis  une  incartade 
plus  grosse  qu'à  l'ordinaire,  on  fut  obligé  de  le  révoquer. 

Le  meilleur  diplomate  du  comité  de  Salut  public  était  encore  le 
baron  de  Thugut,  chancelier  de  cour  et  d'État,  ministre  des  affaires 
étrangères  en  Autriche.  Thugut  était  le  dissolvant  de  la  coalition. 
Il  désirait  que  l'Autriche  n'eût  de  l'ambition  qu'en  Orient.  La 
Russie  en  aj-ant  aussi  de  ce  côté,  Thugut  ne  la  quittait  pas  du 
regard.  D'autre  i)art,  il  n'entendait  pas  que  l'Autriche  perdît  la 
position  qu'elle  avait  en  Allemagne,  et  la  Prusse  menaçait  cette 
position.  «  Il  détestait  et  redoutait  les  Prussiens  alliés  de  l'Autriche, 
dit  ^I.  de  Sybel%  plus  que  les  Français  ses  adversaires.  »  Il  s'opposait 
à  ce  que  l'Autriche  prêtât  son  concours  à  la  Prusse  sur  le  Rhin. 
Dans  son  irritation  contre  la  Prusse,  il  croyait  le  roi  et  ses  mi- 
nistres «  capables  de  tout.  «  Il  avait  les  opinions  de  ^Marie- 
Thérèse.  Ce  qui  est  arrivé  de  nos  jours  à  l'Autriche  en  Allemagne, 
du  fait  de  la  Prusse,  est  une  justification  posthume  de  Thugut. 
Quant  à  entretenir  des  relations  directes  avec  le  comité  de  Salut 
public,  Thugut  ne  le  faisait  pas.  Metternich,  qui  dans  sa  jeunesse 
l'a  vu  à  l'œuvre  le  connaît  mieux  que  M.  de  Sybel.  Ce  n'est 
pas  qu'il  soit  un  partisan  du  baron  de  Thugut.  Son  ministère,  dit 

i.  Histoire  de  l'Europe  pendant  la  Révobttion  française,  t.  III,  p.  49  do  la  tra- 
duction française. 


122  LA  DIPLOMATIE   RÉVOLUTIONNAIRE 

M.  Metternich  *,  n'est  qu'une  longue  suite  de  bévues  et  de  faux 
calculs.  Thugut  a  dirigé  la  politique  extérieure  de  l'Autriche  durant 
une  dizaine  d'années  (1792-1801).  Metternich  constate  qu'à  Vienne 
tantôt  on  accusait  Thugut  d'être  vendu  à  la  France,  tantôt  d'être 
vendu  à  l'Angleterre.  Il  ne  se  vendait  pas.  Il  était  au-dessus  et  au- 
dessous  des  injures  proférées  contre  sa  personne.  C'était  le  fils 
d'un  batelier  de  Lintz,  parvenu  par  son  mérite  à  la  haute  situation 
qu'il  avait  acquise.  Ce  mérite  n'était  pas  précisément  du  mérite 
politique.  Son  habileté  était  de  l'ordre  privé.  Il  y  joignait  le  don  de 
l'intrigue  comme  peu  d'hommes  le  possèdent.  Metternich  observe 
qu'il  avait  été  élevé  «  en  vue  d'un  emploi  subalterne.  »  Il  était  rusé, 
dissimulé.  Il  n'avait  pas  les  qualités  d'un  homme  d'État.  Quelle  est 
l'origine  de  la  sympathie  qu'on  lui  supposait  pour  la  Révolution 
française  ?  Metternich  l'indique  avec  une  clarté  qui  ne  laisse  rien 
à  désirer.  «  Il  avait,  dit-il,  placé  en  fonds  français  la  plus  grande 
partie  de  la  fortune  qu'il  avait  amassée  à  Constantinople.  Ce  fut 
sans  doute  le  désir  de  conserver  cette  fortune  qui,  au  début  de  la 
Révolution  française,  l'aveugla,  ou  du  moins  le  fit  rester  dans 
l'inaction.  Ce  fut  aussi  à  cette  époque  que  le  parti  anglais  le  soup- 
çonna d'être  vendu  à  la  France.  Quand  plus  tard  la  Terreur  lui  ôta 
toute  espérance  de  sauver  de  la  banqueroute  générale  même  la 
moindre  partie  de  sa  fortune,  quand  avec  un  parfait  sans-gêne  il 
changea  d'allure  politique,  le  public  attribua  cette  volte-face  à  l'or 
anglais.  »  Metternich  n'en  croit  pas  un  mot.  Thugut  n'était  pas  un 
homme  passionné,  mais  un  négociant  politique  qui  suit  le  cours  du 
marché.  L'Autriche  n'avait  pas,  à  son  avis,  le  devoir  d'épuiser  ses 
ressources  à  combattre  la  Révolution  française.  Elle  avait  des 
projets  en  Pologne,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Turquie.  Elle 
pourvoyait  à  ses  intérêts  selon  les  besoins  du  moment.  Il  est  évi- 
dent que,  avec  ces  principes,  Thugut,  par  insouciance  plus  que  par 
complicité,  a  souvent  fait  les  affaires  du  comité  de  Salut  public  et 
du  Directoire.  Il  n'y  a  pas  mis  d'intention.  Il  est  évident  aussi 
que  la  rivalité  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  en  Allemagne,  l'insur- 
rection polonaise,  les  ambitions  de  la  Russie  en  Orient,  ont  été  à 
une  heure  donnée  les  auxiliaires  du  comité  de  Salut  public,  plus 
que  sa  diplomatie,  dont  M.  de  Sybel  fait  innocemment  un  dragon  à 
sept  têtes. 

(  La  fin  prochainement.) 

i.  Mémoires,  t.  l«r,  p.  27. 
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VOYAGE     EN     FRANCE    (1789-1790) 


Six  heures  sonnèrent.  Le  théâtre  était  rempli  de  spectateurs.  Je 
m'assis  dans  une  loge  à  côté  de  deux  jeunes  dames.  On  représentait 
une  nouvelle  tragédie,  Charles  IX,  œuvre  de  Ghénier,  Un  roi 
faible,  dirigé  par  une  mère  superstitieuse  et  par  un  prélat  à  l'âme 
fort  noire,  qui  lui  parle  toujours  au  nom  du  ciel,  consent  à  verser 
le  sang  de  ses  sujets,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  catholiques.  L'action 
est  tenible  ;  mais  toute  espèce  de  terreur  n'est  pas  bonne  pour 
animer  un  drame.  Le  grand  secret  de  la  tragédie,  que  Shakespeare 
a  ravi  dans  le  sanctuaire  du  cœur  humain,  reste  un  secret  pour  les 
poètes  français,  et  Charles  IX  est  froid  comme  la  glace.  L'auteur 
a  eu  en  vue  les  nouveaux  événements,  et  chaque  mot  qui  se  rap- 
porte à  la  situation  actuelle  de  la  France  a  été  accueilli  par  les 
applaudissements  des  spectateurs.  Mais  qu'on  retranche  les  allu- 
sions, et  la  pièce  paraîtrait  ennuyeuse  à  tout  le  monde,  même  à  un 
Français.  Sur  la  scène  on  ne  fait  que  causer,  et  on  n'agit  jamais, 
suivant  la  coutume  des  tragiques  français.  Ce  sont  des  discours 
interminables  et  remplis  de  sentences  surannées.  Un  acteur  parle 
tout  le  temps,  et  les  autres  bâillent  de  désœuvrement  et  d'ennui. 
Une  seule  scène  m'a  ému,  c'est  celle  où  l'assemblée  des  fanatiques 
tombe  à  genoux  et  reçoit  la  bénédiction  du  méchant  prélat,  où,  au 
bruit  des  épées,  ils  jurent  de  détruire  les  hérétiques*.  Le  fait  prin- 
cipal de  la  tragédie  n'est  que  raconté  et  par  suite  émeut  médiocre- 
ment le  spectateur.  Le  vertueux  Goligny  meurt  derrière  la  scène. 
Sur  le  théâtre,  il  ne  reste  que  le  malheureux  Charles  qui,  dans  un 
violent  accès  de  fièvre  chaude,  tantôt  se  jette  à  terre,  et  tantôt  se 


*  Voir  la  livraison  de  janvier  1884. 

i.  C'est  la  scène  bien  connue  des  Huguenots. 
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relève.  Il  aperçoit,  non  pas  en  réalité,  mais  seulement  en  imagina- 
tion, Coligny  mis  à  mort,  comme  Sinave  aperçoit  Trouvore  »  mis  à 
mort.  Il  se  trouve  mal,  mais  n'en  récite  pas  moins  un  discours 
pathétique  de  deux  cents  vers.  «  C'est  terrible  !  «  dirent  les  dames 
assises  à  côté  de  moi. 

Matthisson  vint  chez  nous  au  sortir  du  théâtre,  et  resta  dans  ma 
chambre  jusqu'à  minuit.  Dans  notre  cheminée  flambaient  des  bûches 
de  chêne,  le  thé  et  le  café  bouillaient.  Matthisson  me  lut  des  lettres 
de  Wieland,  écrites  non  pas  à  lui-même,  mais  à  la  célèbre  madame 
La  Roche,  l'auteur  de  V Histoire  de  mademoiselle  SternJieim  et 
d'autres  romans,  —  lettres  dans  lesquelles  l'âme  bonne  et  tendre 
du  vieux  poète  se  reflète  comme  dans  un  pur  miroir.  La  Roche 
aime  Matthisson  et  lui  envoie  copie  de  sa  correspondance.  —  Trois 
heures  se  passèrent  pour  nous  comme  trois  minutes.  B*  nous  raconta 
d'intéressantes  anecdotes  de  son  voyage  à  pied,  parmi  lesquelles  je 
vous  communiquerai  celle-ci  ^ 

A'ous  avez  lu  Tristram^  et  vous  vous  rappelez  l'histoire  de 
ses  tendres  amants.  Tous  vous  rappelez  Amandus  qui,  séparé 
de  son  Amanda,  se  mit  à  parcourir  le  monde,  tomba  en  cap- 
tivité chez  des  pirates,  et  pendant  vingt  ans  resta  dans  une  prison 
souterraine,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  trahir  son  Amanda  et  qu'il 
ne  rendait  pas  amour  pour  amour  à  une  princesse  marocaine.  Vous 
vous  rappelez  Amanda,  qui  parcourut  l'Europe  entière,  l'Asie  et 
l'Afrique,  nu-pieds  et  les  cheveux  en  désordre,  demandant  dans 
chaque  ville,  à  chaque  porte,  des  nouvelles  de  son  Amandus,  et 
forçant  l'écho  des  bois  sombres,  l'écho  des  montagnes  pierreuses  à 
répéter  son  nom  :  Amandus!  Amandus!  Vous  vous  rappelez  com- 
ment ces  amoureux  se  retrouvèrent  enfin  à  Lyon,  leur  ville  natale, 
se  reconnurent,  se  jetèrent  dans  les  bras  l'un  de  l'autre  et  —  tom- 
bèrent morts...  Leurs  âmes  s'envolèrent  vers  le  ciel  sur  les  ailes  de 
la  joie  !  Vous  vous  rappelez  que  le  tendre  Sterne,  en  s' approchant 
du  lieu  où,  d'après  une  tradition,  devait  se  trouver  leur  tombe,  et 
sentant  le  feu  et  la  flamme  dans  son  cœur,  s'écrie  :  «  Ombres 
tendres  et  fidèles  !  il  y  a  longtemps,  longtemps  que  je  voulais  verser 


1.  Pièce  russe  deSouraarokove. 

2.  Nous  passons  cette  anecdote,  parce  qu'elle  est  très  longue,  que  Karamzine  ne  la 
raconte  que  de  seconde  main,  et  qu'elle  n'intéresse  en  aucune  façon  l'état  ou  les 
mœurs  de  la  France  à  l'époque  de  la  Révolution. 
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ces  larmes  sur  votre  tombe  ;  recevez  ce  don  d'un  cœur  sensible  !  » 
—  Mais  vous  vous  rappelez  aussi  que  Sterne  ne  put  y  répandre  ses 
larmes,  parce  qu'il  ne  découvrit  pas  la  tombe  des  deux  amants  ! 
Hélas  !  et  moi  de  même,  je  ne  pus  la  découvrir.  Je  questionnai  »... 
mais  les  Français  ne  songent  plus  à  présent  qu'à  leur  révolution  et 
non  pas  aux  monuments  de  l'amour  et  de  la  tendresse. 

Quel  étranger,  après  avoir  été  ici,  ne  se  souvient  encore  de  deux 
autres  malheureux  amants,  qui,  il  y  a  vingt  ans,  se  suicidèrent 
à  Lyon? 

Un  Italien  nommé  Faldoni,  beau  et  bon  jeune  homme,  enrichi 
des  meilleurs  dons  de  la  nature,  aimait  Thérèse  et  était  aimé  d'elle. 
Déjà  s'approchait  le  jour  heureux  où,  avec  le  consentement  unanime 
de  leurs  parents,  ils  devaient  s'unir  en  mariage  ;  mais  le  sort  cruel 
ne  voulait  pas  leur  bonheur.  Le  jeune  Italien,  par  un  accident  quel- 
conque, se  blessa  à  la  grande  artère  du  pouls  ',  d'où  il  résulta  une 
maladie  incurable.  Le  père  de  Thérèse,  redoutant  de  donner  sa 
fille  à  un  homme  qui  pouvait  mourir  le  jour  même  du  mariage,  se 
décida  à  repousser  l'infortuné  Faldoni,  mais  ce  refus  ne  fît  qu'en- 
flammer encore  davantage  les  amants,  et,  ayant  perdu  l'espoir 
d'être  unis  par  les  liens  de  l'amour  licite,  ils  résolurent  de  s'unir 
dans  les  froids  embrassements  de  la  mort.  Non  loin  de  Lyon,  dans 
un  petit  bois  de  marronniers,  s'élève  un  temple  rustique,  consacré 
au  Dieu  de  la  miséricorde  et  orné  par  la  main  de  l'art  grec.  C'est 
là  que  se  rendit,  tout  pâle,  Faldoni,  et  qu'il  attendit  Thérèse. 
Bientôt  elle  parut,  dans  tout  l'éclat  de  sa  beauté,  en  robe  blanche 
de  mousseline,  celle  qui  avait  été  cousue  pour  ses  noces,  et  avec  une 
couronne  de  roses  sur  ses  cheveux  châtains.  Les  amoureux  tom- 
bèrent à  genoux  devant  l'autel  et  —  posèrent  sur  leur  cœur  des 
pistolets  enguirlandés  de  rubans  roses  ;  ils  se  regardèrent  l'un 
l'autre,  s'embrassèrent,  et  ce  baiser  enflammé  fut  pour  eux  le  signal 
de  la  mort.  Un  coup  de  feu  retentit,  ils  tombèrent,  en  se  saisissant 
l'un  l'autre,  et  leur  sang  se  confondit  sur  le  sol  de  marbre  ^ 

«  Regarde!  Regarde  !  »  cria  mon  cher  Becker.  Je  me  précipitai  à 
la  fenêtre,  et  je  vis  qu'autour  de  l'Hôtel  de  ville  se  rassemblait  une 


1.  V.  Trîstam,  Shandy,  c\\.  31,  1.  VII. 

2.  L'artère  radiale. 

3.  Karamzine  exprime  ensuite,   dans  une   longue  tirade,  sa  réprobation  contre  ce 
suicide.  Nous  ometti'ons  ce  passage  d'un  sentiment  élevé,  mais  tout  personnel. 
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foule  bruyante.  «  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  demandâmes- 
nous  au  domestique  qui  arrangeait  ma  chambre.  —  Quelque  nou- 
Telle  sottise  !  »  me  répondit-il.  Mais  j'étais  curieux  de  connaître  cette 
sottise,  et  avec  Becker  je  descendis  dans  la  rue.  Nous  demandâmes 
à  cinq  ou  six  hommes  la  cause  de  ce  bruit  ;  mais  tous  nous  répon- 
dirent :  >.<■  Qu'en  safs-je  ?  «  Enfin  l'affaire  s'èclaircit.  Une  vieille 
femme  s'était  disputée  dans  la  rue  avec  un  vieil  homme  ;  un  bedeau 
était  venu  à  la  défense  de  la  femme  ;  le  vieillard  avait  tiré  de  sa 
poche  un  pistolet  et  avait  voulu  tirer  sur  le  bedeau;  mais  les  gens 
qui  passaient  dans  la  rue  s'étaient  jetés  sur  lui,  l'avaient  désarmé  et 
l'entraînaient...  à  la  lanterne,  quand  un  détachement  de  la  garde 
nationale  avait  rencontré  cette  foule,  lui  avait  repris  le  vieillard 
et  l'avait  conduit  à  l'Hôtel  de  ville.  Voilà  quelle  était  la  cause  de 
l'agitation.  Le  peuple,  qui  est  devenu  en  France  le  plus  terrible  des 
despotes,  demandait  qu'on  livrât  le  coupable  et  criait  ••  A  la  lan- 
terne !  Le  bedeau  criait  :  A  la  lanterne  !  à  la  lanterne  !  Les  vieilles 
marchandes  criaient  :  A  la  lanterne  f  à  la  lanterne  !  Ceux  qui 
faisaient  le  plus  de  bruit  et  qui  excitaient  les  autres  au  tumulte 
étaient  les  mendiants  et  les  oisifs,  qui  ne  veulent  pas  travailler  à 
ime  époque  qu'on  appelle  celle  de  la  liberté  française. 

Un  inconnu,  assez  mal  habillé,  s'approcha  de  moi  et  de  Becker,  et, 
avec  un  air  amical,  nous  dit  :  «  Depuis  une  dem.-heure,  vous  êtes  sui- 
vis par  un  homme  à  mine  suspecte;  tenez-vous  sur  vos  gardes.  Vous 
êtes  certainement  des  étrangers  :  sauvez- vous,  messieurs,  sauvez- 
vous  !  «  Je  le  regardai  dans  les  yeux,  et  me  convainquis  qu'il 
voulait  seulement  nous  effrayer.  Mais  Becker,  je  ne  sais  pourquoi, 
rougit  un  peu  et  me  saisit  la  main.  Son  regard  me  disait  :  «  Nous 
ne  nous  quitterons  pas  l'un  l'autre.  »  Nous  n'en  rentrâmes  pas 
moins  sans  encombre  à  V Hôtel  de  Milan.  Le  peuple  se  dispersa 
dans  la  soirée,  et  nous  allâmes  nous  promener  tranquillement  sur 
le  bord  du  Rhône. 

Nous  avons  dîné  aujourd'hui  chez  M.  T***,  riche  marchand,  avec 
quelques-uns  des  savants  de  Lyon  '  ;  et,  le  soir,  nous  avons  été  à  la 
promenade  hors  de  la  ville.  Riches  et  pauvres,  jeunes  et  vieux, 
affluaient  sur  les  vertes  prairies,  se  félicitaient  mutuellement  du 
printemps  et  jouissaient  de  la  chaude  soirée.  Il  n'était  pas  resté 
dans  la  ville,  je  crois,   le  quart  de  ses  habitants,   et  chacun  avait 


*  Bonnet  à  Genève  avait  donné  à  Kr.ramzine  des  lettres  de  recommandation  pour 
MM.  Gilbert  et  de  la  Tourette,  président  et  secrétaire  de  l'Académie  de  Lyon. 
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mis  son  plus  beau  costume.  Les  uns  étaient  assis  sur  le  gazon  et 
buvaient  du  thé  ;  d'autres  mangeaient  des  biscuits,  des  petits 
gâteaux  et  régalaient  leurs  connaissances.  Je  circulai  au  milieu 
de  ces  milliers  de  gens  comme  dans  un  bois,  ne  connaissant  personne 
et  n'étant  connu  de  personne.  Cependant,  en  voyant  autour  de  moi 
des  visages  joyeux,  je  me  réjouis  de  tout  cœur,  A  la  fin,  je  sortis  de 
la  foule,  m'assis  sous  un  arbuste  verdoyant,  aperçus  une  violette  et 
la  cueillis  -,  mais  il  me  sembla  qu'elle  n'avait  pas  une  aussi  bonne 
odeur  que  nos  violettes.  Gela  vient  peut-être  de  ce  que  je  ne  pouvais 
pas  donner  cette  fleurette  à  la  plus  aimable  des  femmes  ou  au  plus 
fidèle  de  mes  amis  ! 

Lyon...  1790. 

Non,  mes  amis,  je  ne  verrai  pas  les  fertiles  régions  du  sud  de  la 
France,  dont  mon  iniaginatioii  était  déjà  charmée  !...  Becker  n'a 
pas  reçu  ici  de  lettre  de  change,  et,  restant  seulement  avec  six 
louis  d'or,  s'est  décidé  à  se  rendre  tout  droit  à  Paris.  Il  fallait  ou 
me  séparer  de  lui  ou  bien  sacrifier  pour  lui  ma  curiosité,  mes  rêves, 
le  Languedoc  et  la  Provence. 

Pendant  quelques  instants  j'ai  lutté  avec  moi-même,  assis  tout 
pensif  devant  la  cheminée.  Durant  ce  temps,  l'aimable  Danois 
mettait  en  ordre  sa  valise,  dans  laquelle  se  trouvaient  beaucoup  de 
mes  effets.  «  Voici  tes  livres,  »  disait-il,  «  tes  lettres,  tes  mou- 
choirs, prends-les  !  Peut-être  ne  nous  reverrons-nous  plus  !  — 
«  Non,  «  dis-je,  me  levant  de  ma  chaise  et  me  jetant  avec  émotion 
dans  les  bras  de  Becker  ;    nous  irons  ensemble  !  » 

Tombeau  de  la  tendre  Laure,  illustré  par  Pétrarque  !  désert  de 
Vaucluse,  séjour  de  ces  amants  passionnés  !  fontaine  bruyante  et 
ècumeuse,  qui  as  étanchè  leur  soif!  je  ne  vous  verrai  pas!... 
Prairies  *  de  la  Provence,  où  embaument  le  thym  et  le  romarin  ! 
mon  pied  ne  foulera  ni  vos  fleurs  ni  votre  verdure  !...  Temple  de 
Diane  à  Nîmes,  immense  amphithéâtre,  inappréciables  débris  de 
l'antiquité  !  je  ne  vous  verrai  pas  !  —  Je  ne  te  verrai  pas  non  plus, 
patrie  de  Ponce-Pilate  '  !  Je  ne  monterai  pas  sur  la  haute  mon- 
tagne, sur  la  haute  tour  où  ce  malheureux  a  été  emprisonné  !  Je 
n'entreverrai  pas  cet  effroyable  abîme  dans  lequel  il  se  jeta  de  dé- 
sespoir. —  Pardonnez-moi,  lieux  si  intéressants  pour  le  voyageur 
sensible  ! 

1.  Nous  laissons  subsistei'  le  mot  de  Karamziue,  qui  permet  de  pressentir  combien 
de  surprises  l'attendaient  sur  les  bords  de  la  Méditerranée. 

2.  Une  note  de  notre  voyageur  nous  apprend  qu'il  s'agit  de  Vienne  (Isère). 
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Ce  ne  fut  pas  sans  larmes  que  nous  nous  séparâmes  de  Matthis- 
son.  Il  me  donna  comme  souvenir  quelques-unes  de  ses  dernières 
compositions  et  dit  :  «  Je  ne  sais  où  j'irai  plus  tard,  mais  aucun 
climat  ne  changera  mon  cœur  et  partout  je  me  souviendrai  avec 
plaisir  de  nos  relations  ;  n'oubliez  pas  Matthisson  !  «  Je  quitte  sans 
regret  nos  autres  connaissances  de  Lyon. 

Demain,  à  cinq  heures  du  matin,  nous  prenons  place  dans  le 
bateau  de  la  poste  et  nous  allons  à  Ghàlon.  Nous  avons  déjà  réglé 
nos  comptes  avec  notre  courtoise  hôtesse.  Chaque  journée  ici  nous 
coûte  environ  un  louis  d'or. 

Il  fait  nuit  maintenant.  —  Becker  dort,  moi,  je  ne  puis.  Je  suis 
assis  à  une  petite  table,  et  par  mes  rêveries  je  m'envole  vers 
ma  patrie,  auprès  de  vous,  mes  chers  amis. 

Sur  la.  Saône. 

Le  soleil  se  lève,  le  brouillard  s'est  dissipé,  notre  barque  glisse 
sur  l'azur  ondulé  qu'éclairent  des  rayons  d'or.  Auprès  de  moi  est 
assis  un  bon  vieillard  de  Nîmes  ;  une  jeune  et  charmante  femme 
dort  d'un  sommeil  profond,  la  tète  appuyée  sur  son  épaule  ;  il 
couvre  la  belle  de  son  manteau,  craignant  qu'elle  ne  s'enrhume. 
Un  jeune  Anglais,  dans  un  coin  du  bateau,  joue  avec  son  chien. 
Un  autre  Anglais,  avec  un  air  important,  bat  l'eau  de  la  rivière  de 
sa  longue  canne  et  me  rappelle  les  esprits  de  Bliagavad-guitâ  qui, 
par  ce  procédé,  changèrent  l'océan  tout  entier  en  beurre.  Un  grand 
Allemand,  debout  auprès  du  mât,  fume  sa  pipe.  Becker,  tout  con- 
tracté par  l'air  froid  du  matin,  cause  avec  le  timonier.  Moi,  j'écris 
au  crayon  sur  une  petite  feuille  de  parchemin. 

Des  deux  côtés  de  la  rivière  s'étendent  de  vertes  prairies; 
de  temps  à  autre,  on  voit  des  coteaux  et  des  collines  ;  partout, 
de  beaux  villages,  comme  je  n'en  ai  trouvé  ni  en  Allemagne, 
ni  enSuisse  -,  des  jardins,  des  maisons  d'été,  appartenant  à  de  riches 
marchands,  des  châteaux  seigneuriaux  avec  de  hautes  tours;  par- 
tout, la  terre  cultivée  de  la  façon  la  plus  parfaite  -,  partout,  l'aspect 
du  travail  et  ses  riches  fruits. 

Je  me  figurais  à  moi-même  l'état  primitif  de  ces  rives  couvertes 
de  fleurs...  La  Saône  murmurait  ici,  au  milieu  de  la  sauvagerie  et 
des  ténèbres.  De  sombres  forêts  bruissaient  au-dessus  de  ses  eaux. 
Les  gens  vivaient  comme  des  bêtes,  en  se  cachant  dans  de  pro- 
fondes cavernes  ou  sous  les  rameaux  de  chênes  séculaires...  Quelle 
transformation!...  Combien  a-t-il  fallu  de  générations  pour  effacer 
de  la  Nature  toutes  les  traces  de  la  barbarie  originelle  ! 
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Mais  peut-être,  mes  amis,  peut-être,  dans  le  cours  du  temps,  ces 
lieux  redoviendront  déserts  et  sauvages  ;  peut-être,  dans  quelques 
siècles,  à  la  place  de  ces  belles  jeunes  filles,  qui,  en  ce  moment, 
sous  mes  yeux,  sont  assises  au  bord  de  la  rivière,  et  démêlent  avec 
un  peigne  le  poil  de  leurs  blanches  chèvres  *,  apparaîtront  des 
animaux  carnassiers  qui  rugiront  comme  dans  les  déserts  de 
l'Afrique...  Amère  pensée! 

Voyez  les  mouvements  de  la  Nature,  lisez  l'histoire  des  peuples, 
allez  en  Syrie,  en  Égjqite,  en  Grèce,  et  dites  à  quoi  on  ne  doit  pas 
s'attendre  ?  Tout  s'accroît  ou  décline.  Les  nations  de  la  terre  sont 
semblables  aux  fleurs  du  printemps;  elles  se  flétrissent  quand  leur 
temps  est  venu.  Passe  un  étranger  qui  a  admiré  jadis  leur  beauté  ; 
il  passe  à  l'endroit  où  elles  ont  fleuri;  il  passe,  et  la  triste  mousse 
s'offre  à  ses  yeux  !  —  Ossian,  tu  as  vivement  senti  ce  mélancolique 
destin  de  tout  ce  qui  vit  dans  ce  monde  sublunaire,  et  c'est  pourquoi 
tu  émeus  mon  cœur  par  tes  chants  désolés  ! 

Qui  peut  garantir  que  la  France  tout  entière ,  cet  État  qui  est 
le  plus  beau  de  l'univers,  le  plus  beau  par  son  cUmat,  par  ses  pro- 
ductions, i)ar  ses  habitants,  par  ses  arts  et  son  industrie,  tôt  ou 
tard,  ne  ressemblera  pas  à  l'Egypte  de  nos  jours  ? 

Une  chose  me  console,  c'est  que  la  chute  des  nations  n'est 
pas  la  chute  du  genre  humain  tout  entier.  Elles  cèdent  leur  place 
à  d'autres,  et,  si  l'Europe  devenait  un  désert,  alors,  au  sein  de 
l'Afrique  ou  au  Canada,  s'épanouiraient  de  nouvelles  sociétés  poli- 
tiques, avec  leurs  sciences,  leurs  arts  et  leur  industrie. 

Là  où  vécurent  Homère  et  Platon,  vivent  à  présent  des  ignorants 
et  des  barbares.  Mais  en  revanche,  dans  l'Europe  du  nord,  on  trouve 
le  poète  de  la  Messiade,  auquel  Homère  lui-même  aurait  donné  sa 
couronne  de  lauriers  ^  ;  en  revanche,  au  pied  du  Jura,  nous  avons 
vu  Bonnet,  et  à  Kœnigsberg  Kant,  à  côté  desquels  Platon,  au  point 
de  vue  philosophique,  est  un  enfant. 
Je  ne  puis  en  écrire  davantage. 

Mâcon  en  Bourgogne,  minuit. 

Notre  voyage  est  très  agréable.  La  journée  a  été  fort  belle,  la 
soirée  chaude.  Le  soleil,  tranquille  et  majestueux,  est  descendu  d'un 
ciel  tout  bleu.  Il  y  a  longtemps  que  je  n'avais  pas  vu  un  crépuscule 
aussi  empourpré  que  celui-ci. 

1.  L'imagination  du  voyageur  avait  dii  y  mettre  un  peu  du  sien. 

2.  Cette  hyperbole  n'avait  pas  été  inventée  par  Karamziue. 

T.   III.  —  FÉVRIER  1884  9 
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A  midi,  nous  abordâmes  à  la  rive,  en  face  d'un  tout  petit  vil- 
lage *.  Quinze  ou  vingt  maîtresses  d'hôtel  accoururent  au-devant 
de  nous.  Chacune  invitait  les  «  aimables  voyageurs  »  à  venir  chez 
elle  comme  hôtes,  leur  assurant  qu'il  y  avait  d'excellente  soupe, 
d'excellents  ragoûts ,  d'excellent  dessert  et  le  meilleur  vin  du 
monde.  B*,  un  jeune  officier  français,  deux  Anglais  et  moi  nous 
dînâmes  ensemble,  et  avec  une  grande  reconnaissance  nous  payâmes 
trente  sous  à  la  maîtresse  du  logis  qui  nous  avait  en  réalité  parfai- 
tement bien  traités. 

Après  le  dîner,  nous  nous  promenâmes  sur  le  bord  de 
la  rivière,  nous  entrâmes  çà  et  là  dans  plusieurs  chaumières 
de  paysans,  et  nous  vîmes  que  les  gens  du  pays  vivaient 
dans  la  propreté  et  le  bon  ordre.  L'officier,  B*  et  moi  nous  parlâmes 
avec  eux  de  leurs  afiaires,  de  l'agriculture,  et  nous  badinâmes  avec 
les  jeunes  villageoises,  qui  n'ont  pas  perdu  encore  le  don  de  rou- 
gir. Nous  surprîmes  une  famille  pendant  son  dîner  :  sur  une 
grande  table,  couverte  d'une  nappe  assez  propre,  était  une  grande 
soupière,  un  plat  d'èpinards  et  une  cruche  de  lait.  —  Mais 
je  n'aime  guère  les  chaussures  de  bois^  des  paysans  français,  et 
je  ne  comprends  pas  comment  ils  ne  se  blessent  pas  les  pieds  avec 
elles. 

Vers  le  soir,  nous  passâmes  devant  la  ville  de  Trévoux,  qui  est 
située  sur  le  côté  droit  de  la  Saône.  Elle  est  connue  surtout  par  les 
Mémoires  de  Trévoux,  journal  antiphilosophique  des  Jésuites, 
qui,  pareil  à  un  nuage  noir  et  orageux,  lança  avec  fracas  le  tonnerre 
contre  Voltaire  et  d'Alembert,  et  menaça  de  détruire  par  le  feu 
céleste  toutes  les  productions  de  l'esprit  humain  ^ 

A  neuf  heures,  nous  atteignîmes  le  rivage  de  la  ville  de  Mâcon. 
Nous  y  soupàmes  dans  le  premier  hôtel  et  nous  y  bûmes  le  meilleur 
vin  de  Bourgogne.  Il  est  épais,  d'une  couleur  foncée,  et  n'a  aucune 
ressemblance  avec  celui  qui  chez  nous,  en  Russie,  s'appelle  Bour- 
gogne. 

Nous  passons  la  nuit  ici,  et  à  quatre  heures  nous  continuons  à 
•  naviguer  vers  Ghâlons,  où  nous  espérons  être  demain  après  dî- 
ner. 


i.  D'après  M.  de  Porochine,  ce  village  s'appellerait  Montmerle. 

2.  Sans  doute  les  sabots. 

3.  L'influence  des  encyclopédistes  à  Saint-Pétersboiu'g  explique  cette  crainte  plus 
que  vaine. 
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Fontainebleau,  9  heures  du  matin. 

Avant-hier,  nous  avons  quitté  Châlons,  de  nuit,  dans  une  calèche 
légère,  avec  un  marchand  de  Paris,  qui,  après  avoir  reçu  de  nous 
deux  ou  trois  cents  livres,  dit  que  nous  pouvions  serrer  nos  bourses 
jusqu'à  Paris.  Il  paye  les  chevaux  de  poste,  le  dîner,  le  souper,  le 
thé  et  le  café.  Peut-être  lui  restera-t-il  quelques  thalers  ou  écus  ; 
mais,  en  revanche,  nous  n'avons  aucune  espèce  de  soucis. 

La  poste  en  France  n'est  pas  plus  chère  et  en  même  temps 
elle  est  incomparablement  meilleure  qu'en  Allemagne.  Les  chevaux 
sont  partout  prêts  en  cinq  minutes.  Les  routes  sont  très  belles,  les 
postillons  ne  sont  pas  paresseux,  des  villes  et  des  villages  appa- 
raissent sans  interruption  aux  regards  du  voyageur. 

En  50  heures,  nous  avons  parcouru  65  milles  de  France.  Partout 
nous  avons  vu  des  lieux  agréables,  et  à  chaque  station  nous  étions 
entourés  de  mendiants  !  Notre  compagnon,  le  Français,  nous  dit 
qu'ils  n'étaient  pauvres  que  parce  qu'ils  étaient  oisifs  et  paresseux, 
et  qu'à  cause  de  cela  ils  ne  méritaient  pas  de  compassion.  Cepen- 
dant je  n'ai  pu  ni  dîner  ni  souper  tranquillement,  en  apercevant 
sous  la  fenêtre  ces  visages  blêmes,  ces  haillons  déchirés. 

Fontainebleau  est  une  petite  ville  entourée  de  forêts,  dans  les- 
quelles les  rois  de  France  du  vieux  temps  s'amusaient  à  chasser  la 
bête  fauve.   Saint  Louis    a  écrit  au  bas  d'édits  :  Donné  en  nos 
déserts  de  Fontainebleau.  A  cette  époque,  il  n'y  avait  là  presque  rien 
hormis  deux  ou  trois  églises  et  un  monastère  ;   mais  François  I"' 
construisit  dans  ce  vide  un  vaste  château  qu'il  embellit  des  plus 
beaux  produits   de  l'art  italien.  Je  voulus  visiter  l'intérieur  de  ce 
majestueux  édifice,   et,  moyennant  deux  écus,  j'en  vis  toutes  les 
particularités  remarquables  :   une  fort  belle  église,  la  galerie  de 
François  I"  avec  ses  célèbres  tableaux,  les  chambres  du  Roi  et  de 
la  Reine,  également  ornées  d'admirables  peintures,  etc..  Dans  une 
grande  galerie  de  ce  château,   on  montre  l'endroit  où  la  cruelle 
Christine,  en  1659,  fit  assassiner,  de  la  façon  la  plus  horrible  le 
grand  maître  de  sa  Cour,  qui  était  son  amant,  le  marquis  Monal- 
deschi.  —  Dans  la  salle  de  bal,  décorée  par  le  peinire  Nicolô 
beaucoup  de  tableaux  ont  été  effacés,  parce  qu'ils   étaient  trop 
scandaleux  pour  les  personnes  pieuses.  Sauvai,  avocat   du  Par- 
lement de  Paris,  en  décrivant  «  les  aventures  galantes  des  rois  de 
France,  »  dit  que  le  siècle  de  François  I^r  a  été  on  ne  peut  plus 
corrompu,  et  que  toutes  les  productions  des  poètes  et  des  peintres 
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du  temps  respirent  le  dévergondage  :  «  Allez  à  Fontainebleau,  » 
s'écrie  le  pieux  avocat,  qui  mourut  vers  1670,  «  et  partout  sur  les 
murs  vous  verrez  des  dieux  et  des  déesses,  des  hommes  et  des 
femmes,  qui  outragent  la  nature  et  se  plongent  dans  un  océan  de 
débauches.  »  La  vertueuse  épouse  d'Henri  IV  détruisit  beaucoup  de 
ces  tableaux  *  ;  mais,  pour  détruire  tout  ce  qu'il  y  a  de  pernicieux 
et  de  dépravé,  il  faudrait  livrer  aux  flammes  tout  Fontainebleau.  — 
Un  certain  Sublet  des  Noyers,  pendant  qu'il  était  gouverneur  de 
Fontainebleau,  fit  brûler  un  tableau  de  Michel-Ange,  pour  lequel 
François  I«r  avait  payé  une  très  grosse  somme.  Il  représentait  une 
Léda  nue,  et  si  vivante,  dans  une  situation  si  impudique,  que  le 
gouverneur  ne  pouvait  la  voir  sans  scandale.  —  J'ai  emprunté  ces 
anecdotes  à  Dulaure  ^. 

Nous  avons  déjeuné  ici.  Le  postillon  fait  claquer  son  fouet.  Adieu, 
adieu  — jusqu'à  Paris. 

Paris,  27  mars  1790. 

Nous  approchions  de  Paris  et  sans  cesse  je  demandais  :  «  Le 
verrons-nous  bientôt  ?  »  Enfin  se  découvrit  une  vaste  plaine, 
et  dans  la  plaine,  en  occupant  toute  la  longueur,  Paris!...  Nos 
regards  avides  se  tournèrent  vers  cet  immense  amas  d'édifices 
et  s'y  perdirent,  comme  dans  l'immensité  de  l'océan.  Mon 
cœur  battait.  «  La  voilà  donc,  »  pensais-je,  «  la  voilà,  cette  ville 
qui  durant  le  cours  de  tant  de  siècles  a  été  le  modèle  de  l'Europe 
entière,  la  source  du  goût,  des  modes,  dont  le  nom  est  prononcé 
avec  respect  par  les  savants  et  par  les  ignorants,  par  les  philosophes 
et  les  petits-maîtres,  par  les  artistes  et  les  rustres,  en  Europe  et  en 
Asie,  en  Amérique  et  en  Afrique,  dont  le  nom  m'a  été  connu  presque 
en  même  temps  que  le  mien  même,  sur  laquelle  j'ai  lu  tant  de 
choses  dans  les  romans,  j'ai  entendu  tant  de  choses  des  voyageurs, 
j'ai  rêvé  et  pensé  tant  de  choses  !...  La  voici  !...  Je  vais  la  voir  ! 
Je  vais  y  vi^Te  !  »  —  Ah  !  mes  amis  !  cet  instant  a  été  l'un  des 
plus  charmants  de  mon  voyage  !  Je  ne  me  suis  approché  d'aucune 


1.  M.  de  Porocbine  substitue  à  cette  phrase,  nous  ne  savons  trop  pourquoi,  les 
liiines  suivantes  :  «  En  1643,  la  reine  mère,  à  son  avènement  à  la  Régence,  en  fit 
brûler  ou  effacer  pour  plus  de  cent  mille  écus.  »  —  Nous  suivons  littéralement 
Tédition  jn-iaceps  de  1797. 

2.  Et  c'est  là,  comme  on  sait,  une  merveilleuse  autorité  ! 
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ville  avec  des  sentiments  aussi  vifs,  avec  une  pareille  curiosité, 
avec  une  pareille  impatience  !  —  Notre  compap;non,  le  Parisien, 
en  nous  montrant  Paris  avec  sa  canne,  nous  disait  :  «  Ici,  du  côté 
droit,  vous  voyez  les  quartiers  Montmartre  et  du  Temple  -,  devant 
nous  est  le  faubourg  Saint-Antoine,  et  du  côté  gauche,  au  delà  de 
la  Seine,  se  trouvent  les  quartiers  Saint-Marcel,  Saint-Michel  et 
Saint-Germain.  Cette  haute  flèche  gothique  est  l'antique  église 
Notre-Dame  ;  ce  nouveau  temple  grandiose,  dont  vous  admirerez 
certainement  l'architecture,  c'est  celui  de  Sainlo-Creneviève,  la 
patronne  de  Paris  ;  là-bas  dans  le  lointain  s'élève  avec  sa  brillante 
coupole  Yllôtel  royal  des  Invalides,  un  des  plus  vastes  édifices  de 
Paris,  où  les  rois  et  la  patrie  assurent  le  repos  des  guerriers  qui  ont 
bien  mérité  d'eux  et  qui  ont  atteint  une  extrême  vieillesse,  » 

Bientôt  nous  entrâmes  dans  le  faubourg  Saint- Antoine  -,  mais 
qu'y  vîmes-nous?  Des  rues  étroites,  malpropres,  boueuses,  de 
méchantes  maisons  et  des  gens  en  haillons  déchirés.  «  Voilà  donc 
Paris  !  «  me  dis-je,  «  cette  ville  qui  de  loin  me  semblait  si  magni- 
fique !  »  —  Mais  le  décor  changea  complètement,  quand  nous 
débouchâmes  sur  le  bord  de  la  Seine.  Là  se  présentèrent  devant 
nous  des  édifices  magnifiques,  des  maisons  à  six  étages,  de  riches 
boutiques.  Quelle  multitude  de  gens  !  Quelle  bigarrure  !  Quel  bruit  ? 
Une  voiture  court  après  une  autre.  A  chaque  instant  on  crie  : 
Gare  !  Gare  !  et  le  peuple  s'agite  comme  une  mer. 

Ce  bruit  indescriptible,  cette  merveilleuse  variété  des  objets, 
cette  affluence  extraordinaire,  celte  vivacité  exceptionnelle  du 
peuple  me  jetèrent  dans  une  certaine  surprise.  Il  me  sembla  que, 
comme  un  tout  petit  grain  de  sable,  j'étais  tombé  dans  un  gouffre 
effroyable  et  roulé  dans  un  tourbillon  d'eau. 

Après  avoir  traversé  la  Seine,  nous  nous  arrêtâmes  rue  Guè- 
négaud,  auprès  de  V Hôtel  Britannique.  Là,  au  troisième  étage, 
nous  trouvâmes  pour  nous  deux  chambres  bien  éclairées  et  pro- 
prement arrangées,  que  nous  paierons  deux  louis  d'or  par  mois. 
La  maîtresse  de  la  maison  nous  combla  de  politesses.  Elle  courait, 
se  démenait,  désignait  la  place  pour  nos  lits,  nos  malles,  nos  va- 
lises, et  à  chaque  mot  disait  :  «  Aimables  étrangers.,  respectables 
étrangers  !  «  Le  marchand,  notre  compagnon  de  voyage,  nous  sou- 
haita tous  les  plaisirs  possibles  à  Paris,  et  sortit  pour  retourner 
chez  lui.  Quant  à  nous,  en  une  demi-heure,  nous  réussîmes  à 
achever  de  dîner,  à  nous  coiffer  et  à  nous  habiller.  Nous  fermâmes 
nos  chambres,  nous  descendîmes  dans  la  rue  et  nous  nous  mêlâmes 
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aux  groupes  de  la  foule,  qui,  comme  les  vagues  d'une  mer,  nous 
entraînèrent  jusqu'au  célèbre  Pont-Neuf,  où  se  dresse  le  beau  mo- 
nument du  plus  aimable  roi  de  France,  Henri  IV.  Était-il  possible 
de  passer  devant?  Non!  Mes  jambes  s'arrêtèrent  d'elles-mêmes, 
mon  regard  de  lui-même  se  dirigea  vers  l'image  du  héros,  et 
pendant  quelques  minutes  ne  put  s'en  détacher. 

Laissant  Becker  devant  le  piédestal  de  la  statue  de  Henri,  je  me 
rendis  chez  M.  Bréguet,  qui  habite  à  peu  de  distance  du  Pont-Neuf 
sur  le  quai  des  Morfondus.  Sa  femme  me  reçut  devant  la  cheminée, 
et,  après  avoir  appris  mon  nom,  m'apporta  immédiatement  une  lettre 
—  une  lettre  de  mes  bien-aimès  !...  Imaginez-vous  la  joie  de  votre 
amis  !...  Vous  êtes  bien  portants  et  heureux  !...  Toutes  mes  inquié- 
tudes furent  oubliées  en  un  instant  ;  je  devins  joyeux  comme  un 
enfant  insouciant,  je  relus  dix  fois  la  lettre,  j'oubliai  M"»^  Bréguet, 
et  ne  lui  dis  pas  un  seul  mot.  Mon  âme  en  ce  moment  s'occupait 
uniquement  des  amis  que  je  sentais  si  loin.  —  «  Il  me  semble  que 
vous  êtes  bien  heureux  !  «  dit  la  maîtresse  de  la  maison.  «  Gela  fait 
plaisir  à  voir.  »  —  Alors  je  me  rappelai  où  j'étais,  je  commençai  à 
m'excuser  auprès  d'elle,  mais  cela  n'allait  guère  tout  seul.  Je  voulus 
lui  parler  de  Genève,  où  elle  est  née  ;  mais  je  ne  pus,  et  finalement 
je  sortis.  Becker  m'aperçut  courant,  il  vit  la  lettre  dans  ma  main, 
il  observa  mon  visage,  et  se  réjouit  de  tout  son  cœur,  parce  qu'il 
m'aime.  Nous  nous  embrassâmes  sur  le  Pont-Neuf  auprès  du  mo- 
nument, et  il  me  sembla  que,  tout  de  bronze  qu'il  fût,  Henri,  en 
nous  regardant,  souriait.  —  Pont-Neuf  !  jamais  je  ne  t'oublierai  ! 

Mon  cœur  était  joyeux.  Avec  Becker  je  marchai  à  travers 
la  ville  inconnue,  passant  d'une  rue  à  l'autre,  sans  guide,  sans 
dessein  et  sans  but,  —  et  tout  ce  qui  se  présentait  à  nos  regards 
nous  saisissait  agréablement. 

Le  soleil  s'était  couché,  la  nuit  s'approchait  et  les  lanternes  s'allu- 
maient dans  les  rues.  No  as  arrivâmes  au  Palais-Royal,  immense 
édifice,  qui  appartient  au  duc  d'Orléans,  et  qu'on  appelle  le  centre 
de  Paris. 

Figurez-vou&  un  magnifique  château  carré,  et,  à  l'intérieur  de  ce 
château,  des  arcades,  sous  lesquelles,  dans  d'innombrables  magasins, 
resplendissent  tous  les  trésors  du  monde,  les  richesses  de  l'Inde  et 
de  l'Amérique,  joyaux  et  diamants,  argent  et  or ,  tous  les  produits 
de  la  Nature  et  de  l'Art  -,  tout  ce  dont  la  somptuosité  des  princes 
aime  à  se  parer  ;  tout  ce  qu'invente  le  luxe  afin  d'embellir  la  vie  !... 
Et  tout  cela,  pour  la  séduction  des  yeux,  est  disposé  de  la  façon  la 
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plus  admirable,  et  éclairé  par  des  feux  clairs  de  diverses  couleurs, 
qui  éblouissent  la  vue.  —  Figurez-vous  une  masse  de  gens  affluant 
dans  ces  galeries  et  marchant  en  arrière  ou  en  avant,  uniquement 
afin  de  se  regarder  mutuellement  !  —  Là  aussi  l'on  voit  des  cafés, 
les  premiers  de  Paris,  où  tout  est  également  rempli  de  monde,  où 
on  lit  à  haute  voix  les  gazettes  et  les  journaux,  où  Ton  fait  du 
tapage,  où  l'on  se  querelle,  où  Ton  prononce  des  discours,  etc. 

La  tête  commençait  à  me  tourner.  Nous  sortîmes  des  galeries,  et 
nous  nous  assîmes  dans  l'allée  de  marronniers  du  Jardin  du  Palais- 
Royal.  Là  régnaient  le  calme  et  l'obscurité.  Les  arcades  épanchaient 
leur  lumière  sur  la  verdure  des  rameaux,  mais  elle  se  perdait  dans 
leurs  ombres.  D'une  autre  allée  s'échappaient  les  sons  lents,  volup- 
tueux d'une  tendre  musique  ;  un  petit  vent  frais  faisait  frissonner 
les  jeunes  feuilles  des  arbres.  —  Des  «  nymphes  de  joie  «  s'appro- 
chèrent de  nous  l'une  après  l'autre,  nous  jetèrent  des  fleurs,  sou- 
pirèrent, se  mirent  à  rire,  nous  appelèrent  dans  leurs  grottes,  nous 
y  promirent  quantité  de  plaisirs  et  disparurent  comme  les  appari- 
tions d'une  nuit  de  clair  de  lune. 

Tout  me  semblait  enchantement,  île  de  Galypso,  palais  d'Armide. 
Je  me  laissai  aller  à  une  agréable  rêverie,  et  mille  pensées  roman 
nesques  pénétrèrent  dans  mon  âme... 

Paris,  2  avril  1790. 

«  Je  suis  à  Paris  !  »  Cette  pensée  produit  dans  mon  âme  je  ne 
sais  quelle  agitation  particulière,  rapide,  inexplicable,  charmante... 
«  Je  suis  à  Paris  !  »  me  dis-je  à  moi-même,  et  je  cours  de  rue  en 
rue,  des  Tuileries  aux  Champs-Elysées  ;  soudain  je  m'arrête,  je 
regarde  tout  avec  une  curiosité  inattendue  :  les  maisons,  les  voi- 
tures, les  gens,  et  mille  idées  s'éveillent  dans  ma  tête.  Ce  qui 
m'était  connu  par  des  descriptions,  je  le  vois  à  présent  de  mes 
propres  yeux  ;  je  me  réjouis  et  m' égayé  du  vivant  tableau  qu'oflre 
la  plus  grande  et  la  plus  célèbre  des  villes  du  monde,  ville  mer- 
veilleuse, unique  par  la  variété  de  ses  spectacles. 

Cinq  journées  ont  passé  pour  moi  comme  cinq  heures,  dans  le 
bruit,  dans  la  foule,  dans  les  théâtres,  dans  l'enceinte  magique  du 
Palais-Royal.  Mon  âme  est  pleine  de  vives  impressions  ;  mais  je  ne 
puis  m'en  rendre  compte  à  moi-même,  et  je  ne  suis  pas  en  état  de 
vous  dire  quelque  chose  de  suivi  à  propos  de  Paris.  Laissez  ma 
curiosité  se  rassasier  :  ensuite  viendra  le  moment  d'apprécier,  de 
décrire,  de  louer,  de  critiquer.  A  présent,  je  ne  remarquerai  qu'une 
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chose  qui  me  paraît  le  trait  principal  clans  l'aspect  de  Paris  :  la 
vivacité  inouïe  du  peuple  dans  ses  mouvements,  sa  promptitude 
surprenante  à  parler  et  à  agir.  Le  système  des  tourbillons  de  Des- 
cartes n'a  pu  prendre  naissance  que  dans  la  tête  d'un  Français,  d'un 
habitant  de  Paris*.  Ici  tout  se  précipite  vers  un  but  quelconque. 
Tout  le  monde  a  l'air  de  se  poursuivre  mutuellement  ;  on  donne 
la  chasse  aux  pensées,  on  les  attrape  au  vol  ;  on  pressent  ce  que 
vous  voulez  dire,  afin  de  vous  expédier  le  plus  tôt  possible.  Quel 
étrange  contraste,  par  exemple,  avec  les  graves  Suisses,  qui  vont 
toujours  à  pas  mesurés,  vous  écoutent  avec  la  plus  grande  atten- 
tion, si  bien  que  l'homme  timide,  modeste,  en  rougit  ;  qui  vous 
écoutent  même  encore  alors  que  vous  avez  cessé  de  parler  ;  qui 
pèsent  vos  mots  et  répondent  avec  tant  de  lenteur,  tant  de  pru- 
dence, par  crainte  de  ne  pas  vous  comprendre  !  L'habitant  de 
Paris,  lui,  veut  toujours  deviner.  Vous  n'avez  pas  encore  fini  votre 
question  qu'il  vous  a  fait  entendre  sa  réponse,  s'est  incliné  et  a 
disparu. 

A.  Legrelle. 

{La  suite  prochainement.) 


1.  Les  biographes  de  Descartes  ne  seraient  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  Karam 
zine  sur  ce  point. 
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VIII 


Il  n'y  avait  pas  encore  deux  mois  que  nous  étions  dans  notre 
retraite  d'Aigremont  quand  le  père  Mathieu,  qui  nous  avait  promis 
de  revenir,  nous  arriva  chargé  de  lettres  et  de  divers  objets  que 
nos  parents  et  amis  nous  envoyaient  par  son  occasion.  Il  nous 
apportait  lui-même  des  renseignements  détaillés  sur  la  situation 
de  Toulouse. 

Sa  venue  nous  causa  d'autant  plus  de  joie  que  nous  n'espérions 
pas  le  revoir  sitôt.  Sa  présence  était  pour  nous  un  peu  plus  que  les 
lettres  qu'il  nous  apportait,  parce  que  nous  pouvions  le  questionner 
sur  les  personnes  chères  dont  il  nous  entretenait  et  qu'il  avait  vues 
trois  ou  quatre  jours  auparavant. 

Il  me  parla  surtout  de  ma  famille  et  de  M"''  Françon,  par  l'intermé- 
diaire de  laquelle,  comme  jel' ai  déjà  dit,  avaient  lieu  tous  nos  rapports 
avec  Toulouse.  Dans  sa  lettre,  W^^  Françon  me  faisait  le  plus  sombre 
tableau  de  la  situation  qui  prenait  chaque  jour  plus  de  gravité.  Elle  me 
marquait  que  les  motions  violentes  de  la  Société  des  cmiis  de  la 
Constitution  dominaient  de  plus  en  plus  le  Directoire  qui,  pour  y 
satisfaire,  multipliait  les  arrestations.  Elles  étaient  presque  toutes 
fondées  sur  une  complicité  présumée  à  des  complots  imaginaires 
yant  pour  but  le  renversement  du  nouvel  ordre  de  choses  et  le  réta- 
blissement du  régime  aristocratique. 

De  la  sorte,  les  prisons  se  remplissaient  de  quantité  de  gens 
dont  on  n'instruisait  pas  les  procès.  Les  couvents,  dont  on  avait 

*  Voir  la  livraison  d'octobre  1883. 
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chassé  les  moines  et  les  religieuses,  étaient  transformés  en  maisons 
de  détention. 

Ce  fut  alors  que  celui  de  la  Visitation,  qui  était  situé  dans  la  rue 
Matabiau,  près  du  rempart,  commença  à  se  peupler  d'une  société 
d'élite,  presque  toute  de  la  noblesse  et  de  la  haute  bourgeoisie,  et 
dans  laquelle  il  y  avait  plusieurs  de  nos  camarades  de  la  légion, 
repris,  comme  je  l'ai  déjà  mentionné  ailleurs,  malgré  l'abandon  des 
poursuites. 

Quoique  la  loi  des  suspects  n'existât  pas  encore,  elle  recevait  une 
application  anticipée,  et  quiconque  n'était  pas  signalé  comme 
révolutionnaire,  était  considéré  comme  conspirateur  et  comme 
entretenant  des  rapports  avec  l'émigration. 

Bien  que  la  liberté  de  conscience  fût  inscrite  dans  la  Constitution, 
elle  n'existait  plus  pour  les  catholiques,  et  les  prêtres  insermentés 
n'avaient  plus  accès  aux  églises  et  ne  s'y  seraient  pas  montrés  im- 
punément, s'ils  avaient  essayé  d'y  célébrer  leur  culte. 

La  plupart  du  reste  avaient  émigré,  ceux  qui  avaient  eu  le  cou- 
rage de  rester  se  cachaient.  C'est  à  ce  moment,  fin  mai  1791,  qu'il 
faut  rapporter  l'établissement  des  oratoires  à  Toulouse. 

Mlle  Françon  m'apprenait  que  par  ses  soins  il  y  en  avait  un  qui 
venait  d'être  ouvert  dans  le  faubourg  Saint-Michel,  rue  des  Récol- 
lets, chez  le  pépiniériste  où  elle  nous  avait  réunis  la  veille  de  notre 
départ. 

Il  y  en  eut  un  autre  aussi,  dès  cette  époque-là,  place  Sainte- 
Scarbe,  desservi  par  l'abbé  du  Bourg  et  ouvert  par  ses  soins. 

C'est  là  que  ce  courageux  abbé  recueillit  plus  tard  les  reliques 
de  saint  Thomas  d'Aquin.  Il  les  avait  enlevées  lui-même,  aidé  de 
quelques  pieux  amis,  de  la  crypte  de  Saint-Sernin,  pendant  la  nuit, 
et  en  bravant  de  très  grands  périls,  quand  il  apprit  que  le  direc- 
toire de  la  ville  allait  se  saisir  des  reliquaires  et  autres  objets  pré- 
cieux contenus  dans  cette  crypte. 

Je  dois,  du  reste,  ajouter  que  le  directoire,  en  dépouillant  l'in- 
signe basilique  de  ses  richesses,  montra  un  certain  respect  à  l'égard 
des  corps  saints  renfermés  dans  les  châsses,  et  les  fit  déposer  sous 
scellés  dans  des  armoires,  où  ils  furent  retrouvés  plus  tard  exempts 
de  profanation. 

L'oratoire  de  la  rue  des  Récollets  fut  d'abord  desservi  par  un 
prêtre  de  Saint- Antoine,  mais  il  le  fut  dans  la  suite  par  d'autres,  ce 
prêtre  ayant  été  obligé  d'émigrer  parce  qu'il  était  souvent  re- 
connu, malgré  les  déguisements  sous  lesquels  il  se  cachait. 


DE  LA  RÉVOLUTION  DANS  LE  MIDI  139 

Mlle  Françon  me  donnait  aussi  beaucoup  de  détails  sur  l'émigration 
d'Espagne.  Elle  en  avait  reçu  récemment  des  nouvelles.  Elle  m'ap- 
prenait que  tout  le  Parlement  y  était,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
de  prêtres  de  notre  ville.  Il  y  avait  bien  aussi  quelques  jeunes 
gens,  quelques-uns  de  mes  camarades  de  la  légion,  mais  ceux-ci 
n'étaient  point  allés  en  Espagne  pour  y  séjourner  longtemps,  et 
ils  ne  cherchaient  qu'à  s'y  procurer  les  moyens  de  gagner  l'armée 
des  Princes. 

De  l'Espagne,  ils  se  dirigeaient  d'abord  sur  l'Angleterre,  d'où  ils 
passaient  facilement  en  Belgique. 

C'est  Barcelone  qui  était  le  rendez-vous  général  de  tous  ces 
émigrés,  et  où  les  membres  du  Parlement  et  du  clergé  s'étaient 
d'abord  rencontrés. 

Le  gouvernement  espagnol,  à  cette  époque,  les  laissait  libres  de 
résider  où  ils  voulaient,  et  il  les  traitait  très  bien.  Lorsque  plus 
tard  il  leur  fixait  des  résidences  et  leur  en  faisait  changer,  ce  n'était 
que  pour  les  éloigner  du  théâtre  de  la  guerre,  après  que  les  hosti- 
lités furent  engagées  avec  la  France. 

Plusieurs  membres  de  la  colonie  anglaise  avaient  déserté  Tou- 
louse dès  cette  époque.  Quelques-uns  étaient  allés  rejoindre  à 
Barcelone  nos  émigrés.  De  ce  nombre  était  ce  brave  jeune  homme 
de  la  légion  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  qui  appartenait  à  la  famille  de 
Fitz-Gérald,  l'une  des  plus  anciennement  établies  dans  le  pays,  et 
qui  avait  acquis  d'importantes  terres  en  divers  endroits  du  Lan- 
guedoc. 

C'est  la  colonie  anglaise  qui  avait  fait  construire  les  maisons  du 
jardin  royal,  ce  qui  avait  été  un  grand  embellissement  pour  cette 
promenade. 

Sans  la  Révolution,  cette  opulente  colonie,  qui  apportait  à  la 
ville  un  accroissement  de  richesse,  n'aurait  fait  qu'augmenter, 
mais  avant  même  la  Terreur  ils  étaient  tous  partis  et  ils  ne  sont 
pas  revenus. 

Il  en  a  été  de  même  pour  quantité  d'autres  nobles  étrangers,  tels 
que  les  Potoki,  les  Palamini,  etc.  Après  la  Révolution,  Toulouse, 
simple  chef-lieu  d'un  département,  a  perdu  nécessairement  beau- 
coup de  son  ancien  éclat,  et  n'a  plus  eu  pour  les  grands  seigneurs 
étrangers  le  même  attrait  que  lorsqu'elle  était  capitale  du  Langue- 
doc, et  le  siège  du  second  Parlement  de  France. 

J'ai  déjà  indiqué  précédemment  qu'il  y  avait  entre  Toulouse  et 
l'Espagne  des  communications  faciles  par  l'Ariège  et  le  Val  d'An- 
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dorre.  Presque  tous  nos  émigrés  étaient  passés  par  là,  et  M'icFrançon 
me  fournissait  à  cet  égard  des  détails  qui  étaient  pour  nous  d'un 
grand  prix  dans  la  circonstance  ;  nous  nourrissions  toujours  le  projet 
d'èmigrer  si  la  Révolution  ne  trouvait  pas  d'arrêt  et  engloutissait 
le  trône. 

Elle  nous  faisait  connaître  que  c'était  avec  l'aide  des  contreban- 
diers que  le  passage  de  cette  frontière  s'opérait  si  facilement.  Les 
plus  grands  obstacles  ne  venaient  que  de  l'aspérité  des  routes, 
étroites,  tortueuses  et  souvent  périlleuses,  et  l'on  n'y  pouvait 
marcher,  comme  du  reste  encore  aujourd'hui,  qu'à  pied  ou  à  dos  de 
mulet.  A  la  belle  saison,  comme  au  moment  où  nous  étions,  les 
difficultés  et  les  dangers  étaient  moindres  par  l'absence  des  neiges. 
Pour  ceux  qui  n'avaient  pas  le  jarret  montagnard  et  pour  les  dames, 
on  les  portait  dans  des  sortes  de  palanquins. 

Ces  mauvais  passages  n'étaient  d'ailleurs  pas  d'une  longue  éten- 
due, et,  avant  comme  après,  l'on  avait  des  routes  bonnes  et  carros- 
sables. Dans  la  petite  ville  d'Andorre,  nos  émigrés  recevaient  tou- 
jours bon  accueil  et  rencontraient  des  guides  sûrs  pour  les  mener 
en  Espagne.  Le  prix  exigé  par  les  contrebandiers  français  était 
d'autant  moins  considérable  que  le  service  rendu  était  facile.  Dans 
le  désordre  social  où  l'on  était,  ce  n'est  pas  la  douane  qui  pouvait 
gêner,  et  peut-être  qu'en  fait  de  douaniers,  il  n'y  en  avait  plus 
guère  d'autres  que  les  contrebandiers  eux-mêmes. 

Ce  n'est  pas  que  ces  gens-là  fussent  royalistes,  à  quelque  degré 
que  ce  soit  ;  ils  étaient  au  contraire,  par  nature,  partisans  de 
la  Révolution,  et  quand  les  brigands  faisaient  main  basse  sur 
quelque  caisse  publique  de  la  contrée,  ils  devaient  en  être  ;  mais, 
malgré  tout,  ils  ne  refusaient  pas  un  revenant-bon  qui  s'offrait  à 
eux,  et  il  n'y  avait  pas  à  craindre  qu'ils  trahissent  les  gens  dont 
ils  favorisaient  le  passage,  parce  qu'ils  n'auraient  pas  voulu  sup- 
primer cette  nouvelle  source  de  gain,  moins  périlleuse  au  demeu- 
rant que  la  contrebande. 

Dans  la  précipitation  de  notre  départ  de  Toulouse,  nous  n'avions 
pu  nous  procurer  le  texte  des  proclamations  du  directoire  au  sujet 
des  mesures  prises  contre  notre  légion. 

Ces  proclamations  avaient  été  successivement  affichées  sur  les 
murs  de  la  ville  le  18  et  19  mars,  c'est-à-dire  immédiatement  après 
le  conflit  de  notre  légion  avec  celle  de  Saint-Gyprien. 

Dans  la  première,  on  prononçait  notre  suspension,  dans  la  se- 
conde notre  suppression  et  la  remise  de  nos  armes.   Nous  en  con- 
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naissions  le  sens,  mais  nous  n'en  avions  pas  le  texte.  Parmi  les 
papiers  (iiie  nous  apporta  le  père  Mathieu  se  trouvait  le  n"  du 
23  mars  1791  du  Journal  universel  de  la  Haute-Garonne  qui  le 
contenait. 
En  voici  l'exacte  reproduction  : 

PROCLAMATION  DU    DIRECTOIRE  DU    DÉPARTEMENT    DE   LA     HAUTE- 
GARONNE,  DU  DISTRICT,  DE  LA  MUNICIPALITÉ  DE  TOULOUSE. 
18  MARS   1791. 

«  Les  corps  administratifs  de  la  municipalité  extraordinairement 
assemblés  dans  la  maison  commune  sur  le  bruit  des  désordres  aux- 
quels la  ville  se  trouve  en  proie,  instruits  par  les  divers  rapports 
qui  lui  ont  été  faits  des  dangers  que  courent  les  bons  citoyens  par 
les  manœuvres  des  malintentionnés  ;  convaincus  que  les  insultes 
qui  ont  été  faites  et  les  meurtres  qu'elles  ont  entraînés  ont  pour 
cause  des  dissenssions  anciennes  dont  les  effets  ne  manqueraient  pas 
de  se  manifester  de  nouveau  si  les  germes  de  ces  dissenssions 
n'étaient  entièrement  extirpés  ; 

«  Pénétrés  de  la  nécessité  de  rendre  aux  bons  citoyens  la  tran- 
quillité et  la  sûreté  que  les  corps  administratifs  leur  doivent, 

«  Ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

«  lo  La  seconde  légion  de  Saint-Barthélémy  sera  et  demeurera 
provisoirement  suspendue  de  tout  service;  à  l'effet  de  quoi  elle 
remettra  sans  délai  les  fusils  qui  leur  ont  été  confiés  par  la  muni- 
cipalité.'Défenses  sont  faites  aux  membres  qui  la  composaient  de 
s'assembler,  armés  ou  non  armés,  sous  peine  d'être  poursuivis  sui- 
vant la  rigueur  des  lois. 

«  2o  Défenses  sont  faites  à  tout  citoyen  de  porter  des  armes  dans 
l'intérieur  de  la  ville,  à  moins  qu'ils  ne  soient  en  activité  de  ser- 
vice ;  il  leur  est  défendu  alors  de  former  des  attroupements. 

«  3"  Tout  citoyen  actuellement  employé  pour  le  service  qui  lui 
sera  commandé,  obéira  strictement  aux  ordres  qui  lui  seront 
donnés  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  quitter  le  poste  qui 
lui  sera  assigné,  à  moins  qu'il  n'en  ait  reçu  l'ordre  formel  du  com- 
mandant de  la  garde  nationale. 

«  40  Le  commandant  de  la  garde  nationale  est  requis  de  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité 
publique,  et  de  veiller  à  ce  que,  par  la  garde  nationale,  il  soit  ob- 
servé une  exacte  discipline. 


142  SOUVENIRS  D'UN  CONTEMPORAIN 

«  5»  Et  sera  la  présente  proclamation  publiée  et  afficlièe  aux 
endroits  accoutumés.  » 


SECONDE  PROCLAMATION.  —  19  MARS  1791. 

«  Les  corps  administratifs  et  la  municipalité  de  Toulouse,  ex- 
traordinairement  assemblés  dans  la  maison  commune,  considérant 
que  le  premier  effet  de  leur  proclamation  du  jour  d'hier  a  été  de 
rétablir  le  calme  dans  la  cité,  il  est  de  leur  devoir  d'employer  tous 
les  moyens  possibles  pour  la  rendre  durable  ;  que  pour  remplir 
efficacement  cet  objet,  il  faut  tarir  la  source  des  dissensions  qui 
les  avaient  bannis  ;  et  enfin  que  l'intérêt  de  la  sûreté  publique, 
lorsqu'elle  est  compromise,  est  la  loi  suprême  qui  doit  diriger  leurs 
résolutions,  ont  arrêté  : 

«  lo  Que  la  seconde  légion  de  Saint-Barthélémy  demeure  éteinte 
et  supprimée',  faisant  défense  à  tous  et  chacun  des  membres  qui  la 
composent  de  plus  s'assembler  en  corps,  faire  aucun  service  mili- 
litaire  et  porter  l'habit,  ni  le  bouton  d'uniforme,  ainsi  qu'aucune 
marque  distinctive  de  cette  légion  sous  peine  d'être  arrêtés  sur-le- 
champ  comme  sèditeurs  et  perturbateurs  du  repos  public  et  d'être 
poursuivis  et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

«  2o  L'opinion  qui  a  dominé  jusqu'ici  dans  cette  légion  n'étant 
pas  celle  de  tous  les  membres  dont  elle  était  composée,  ceux  qui 
sont  attachés  aux  principes  de  la  Constitution  sont  invités  à  se 
présenter  au  greffe  de  la  municipalité  pour  faire  inscrire  leurs 
noms,  leurs  qualités  et  leurs  demeures  dans  un  registre  qui  sera 
ouvert  à  cet  effet,  avec  soumission  de  s'incorporer  dans  telles 
autres  légions  de  la  ville  qui  les  agréeront,  d'accord  avec  les  offi- 
ciers municipaux  et  le  commandant  général  de  la  garde  nationale. 

«  30  II  est  de  plus  fait  défense  aux  citoyens  employés  dans  ladite 
garde  nationale  de  passer  d'une  légion  à  l'autre,  sauf  le  cas  de 
changement  non  affecté  de  domicile,  avec  réquisition  au  comman- 
dant général  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires,  tant 
pour  la  paix  publique  que  pour  l'exécution  de  notre  proclamation 
du  jour  d'hier,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  qui 
sera  imprimée,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera. 

«  Ricard,  secrétaire-général.  » 
Ces  deux  proclamations  affichées  coup  sur  coup,  et  seulement  à 
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une  nuit  d'intervalle,  montraient  visiblement  l'effarement  du 
directoire  et  les  craintes  que  ceux  de  notre  légion  lui  inspii^aient. 

Sous  cette  impression,  il  n'avait  pas  osé  tout  d'abord  prononcer 
la  suppression,  et  il  s'était  arrêté  à  la  suspension  comme  à  une  me- 
sure sur  laquelle  on  pouvait  revenir. 

Mais  le  soir,  quand  le  Club  des  A^nis  de  la  Constitution  eut 
parlé,  le  directoire  réuni  en  toute  hâte  s'empressa  de  prononcer  la 
suppression. 

L'article  de  cette  seconde  proclamation  qui  interdit  le  passage 
des  gardes  nationaux  d'une  légion  à  l'autre,  à  la  faveur  d'un  chan- 
gement de  domicile  affecté,  marquait  la  crainte  que  l'on  avait  de 
voir  divers  membres  de  la  légion  dissoute  s'en  aller  renforcer  dans 
d'autres  légions  l'élément  anticonstitutionnel  qui  s'y  trouvait  en 
plus  ou  moins  grande  quantité. 

11  est  en  effet  certain  que  tous  les  adversaires  de  la  Révolution 
n'étaient  pas  concentrés  dans  la  seule  légion  d'Aspe,  officiellement 
appelée  deuxième  légion  de  Saint-Barthélémy,  et  il  y  en  avait  un 
nombre  considérable  répandus  dans  les  treize  autres,  formant  çà  et 
là,  malgré  les  chefs,  des  compagnies  entières  dévouées  à  la  mo- 
narchie. 

Cependant  cette  réunion  dangereuse  pour  les  révolutionnaires  en 
un  jour  d'émeute,  ne  pouvait  en  aucune  façon  remplacer  la  légion 
dissoute  et  rendre  le  moindre  des  services  qu'elle  avait  rendus  aux 
honnêtes  gens  privés  d'un  commandant  en  accord  avec  leurs  idées. 

J'ai  rapporté  déjà  ce  qui  se  passa  après  la  publication  de  l'arrêté 
de  dissolution,  et  de  quelle  façon  les  armes  furent  rendues  ;  je  n'ai 
pas  à  y  revenir.  Je  ferai  seulement  remarquer  qu'il  ne  faudrait 
pas  rechercher  la  vérité  sur  ces  événements,  dans  les  récits  qui  en 
furent  donnés  par  les  journaux  officiels  et  révolutionnaires  delà 
ville  \  je  puis  affirmer  de  nouveau  que  le  conflit  qui  eut  lieu  entre 
la  patrouille  de  Saint-Gyprien  et  la  nôtre,  dans  la  nuit  du  17  au 
18  mars  1791,  ne  fut  qu'un  guet-apens  de  ceux  de  Saint-Gyprien 
qui  vinrent  volontairement  se  mettre  sur  le  passage  de  notre  pa- 
trouille pour  la  surprendre. 

Les  révolutionnaires  avaient  besoin  d'un  prétexte  pour  obliger  le 
directoire  à  rendre  un  arrêté  de  suppression  qu'il  refusait  depuis 
longtemps,  et  ils  le  fournirent  en  obligeant  les  nôtres  à  les  com- 
battre et  même  à  les  châtier,  comme  je  l'ai  narré,  car,  dans  cet 
engagement  ils  n'eurent  pas  le  dessus,  et  ils  laissèrent  des  morts, 
quand  nous  n'eûmes  que  des  blessés. 
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Le  directoire  de  Toulouse  n'était  pas  complètement  envahi,  comme 
j'ai  eu  occasion  de  l'exprimer,  par  le  jacobinisme  et  la  franc-maçon- 
nerie -,  j'ajoute  même  que  ces  éléments  n'y  étaient  pas  en  majorité, 
mais  leur   présence  lui  suffisait  pour  y  faire  tourner  tout  à  mal. 

D'ailleurs  le  Cluh  des  Amis  de  la  Constitution  qui  dictait  sa 
volonté,  savait,  quand  il  n'était  pas  obéi,  mettre  en  mouvement  la 
canaille  et  forcer  par  l'émeute  les  résistances  de  l'autorité. 

Telle  était,  fin  mai  1791,  la  triste  situation  de  Toulouse  devenue 
désormais  inhabitable  pour  les  honnêtes  gens. 


IX 


Depuis  la  mort  de  Mirabeau,  qui  avait  eu  lieu,  comme  on  sait, 
le  2  avril,  M.  de  R.  s'attendait  à  une  catastroj)he.  Il  me  le  disait 
souvent,  et  suivait  les  événements  d'un  œil  attentif  et  avec  la  plus 
vive  inquiétude. 

Ce  n'est  pas  que  M.  de  R.  partageât  pour  Mirabeau  l'engoue- 
ment commun  et  eût  en  lui  une  entière  confiance.  Il  ne  doutait 
pas  qu'il  n'eût  été  mêlé  à  bien  des  intrigues  dont  il  repoussait 
maintenant  la  part  de  responsabilité,  mais  il  le  considérait  comme 
désormais  lié  d'intérêt  au  salut  du  trône,  et  il  comptait  beaucoup 
sur  les  ressources  de  son  puissant  esprit  pour  enrayer  la  Révolu- 
tion et  la  dompter,  puisqu'il  ne  pouvait  qu'à  ce  prix  donner  car- 
rière à  son  ambition  et  garantir  sa  propre  sûreté. 

Mirabeau  disparu,  il  ne  restait  dans  l'Assemblée  aucune  voix  assez 
puissante  pour  dominer  l'opinion,  et  les  plus  tristes  pressentiments 
étaient  dès  lors  permis. 

La  nouvelle  de  la  fuite  du  roi  ne  nous  étonna  pas,  elle  était 
devenue  inévitable  par  la  gravité  des  événements  qui  se  succé- 
daient sans  interruption  et  semaient  partout  l'épouvante.  C'est  du 
25  au  2G  juin,  c'est-à-dire  cinq  ou  six  jours  après,  que  nous  l'apprîmes 
par  un  ami  de  M.. de  R.  revenant  de  Gahoi's,  et  bientôt  par  les  jour- 
naux arrivant  de  Paris. 

A  Yillefranche  la  commotion  ne  fut  pas  grande,  la  population, 
comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  était  paisible  et  fort  peu  révolutionnaire. 

Mais  à  Toulouse  il  n'en  fut  pas  de  même,  et  le  club  des  Amis  de 
la  Constitution  fit  les  plus  effrayantes  motions  et  surexcita  la  ca- 
naille avec  un  redoublement  de  fureur. 
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11  voulait  que  le  directoire  ordonnât  des  réquisitions  chez  tous 
les  citoyens  présumés  amis  du  roi,  et  que  les  plus  signalés  fussent 
emprisonnés  et  poursuivis  comme  responsables  des  actes  de  la  mo- 
narchie. 

Le  premier  résultat  de  ces  menaces  fut  d'augmenter  l'émigration 
dans  des  proportions  considérables,  et  tout  au  moins  de  faire  quitter 
la  ville  par  beaucoup  de  gens  qui  ne  voulaient  pas  émigrer,  mais 
qui  avaient  peur  des  désordres  et  des  vexations. 

Le  directoire,  sans  se  conformer  complètement  aux  motions  du 
club,  n'en  prit  pas  moins  de  graves  mesures. 

Il  en  est  une,  inouïe,  que  je  rapporterai,  et  qui  m'affligea  parti- 
culièrement, parce  que,  quoique  absent,  j'en  ressentis  cruellement 
les  effets. 

Lafuiteduroi  paraissait  aux  révolutionnaires  devoir  être  le  signal 
d'une  levée  de  boucliers  pour  les  aristocrates,  et  ils  étaient  terrifiés 
à  l'idée  delà  répression  qui  pouvait  s'en  suivre  ;  aussi  réclamaient-ils 
à  hauts  cris  des  munitions  de  guerre  pour  leur  défense  et  leur  sû- 
reté. 

Le  directoire  se  trouvait  dans  une  situation  difficile  pour  satis- 
faire à  leur  demande,  les  caisses  publiques  étaient  vides,  on  n'avait 
aucun  moyen  de  suppléer  à  cette  pénurie  de  ressources. 

C'est  dans  de  semblables  conjonctures  qu'un  membre  de  la  muni- 
cipalité proposa  d'aller  chercher  dans  les  tombeaux  le  plomb  qui 
manquait  à  l'approvisionnement  des  munitions  de  guerre. 

La  plupart  des  personnes  de  qualité  qui  avaient  été  ensevelies 
dans  les  églises  et  les  chapelles  de  la  ville  y  étaient  enfermées  dans 
des  cercueils  de  plomb. 

On  résolut  donc  de  déterrer  ces  morts  illustres  et  de  se  saisir  de 
leurs  cercueils  pour  les  fondre  et  en  faire  des  balles.  La  municipa- 
lité adopta  cette  proposition  sacrilège  émanée  du  club  des  Amis 
de  la  Constitution.  Elle  ne  l'aurait  pas  votée  d'elle-même,  mais 
la  proposition  faite  par  un  de  ses  membres,  elle  n'osa  la  repousser. 

Quatre  cents  hommes  choisis  parmi  les  compagnies  les  plus  mal 
famées  de  la  garde  nationale  furent  chargés  de  l'exécution.  Encore 
dut-on  faire  un  triage,  et  écarter  ceux  dont  les  prouesses  révolu- 
tionnaires n'étaient  pas  suffisamment  constatées,  et  qui  pouvaient 
conserver  quelque  respect  pour  l'opinion  et  pour  eux-mêmes. 

La  délibération  du  conseil  avait  été  tenue  secrète,  et  un  chef  de 
la  police  municipale  chargé  de  préparer  cet  attentat  et  de  présider 
à  sa  perpétration,  avait  reçu  pour  instruction  de  convoquer  indi- 
T.  m.  —  FÉVRIER   1884  10 
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viduellement  les  hommes  choisis  sur  bons  renseignements  et  de 
les  engager  chacun  en  particulier. 

,  A  minuit  ils  étaient  tous  rassemblés  au  Capitole,  officiers  et 
soldats,  dans  la  seconde  cour,  où  les  agents  de  la  police  municipale 
qui  devaient  les  guider  vinrent  les  rejoindre. 

On  les  divisa  en  vingt  pelotons,  autant  quïl  y  avait  de  lieux  de 
sépulture  à  violer,  chacun  de  ces  pelotons  ayant  à  sa  tête  un  officier 
et  un  agent  de  police. 

Quand  les  ordres  eurent  été  transmis  aux  divers  pelotons,  la 
cloche  de  la  Tille  sonna  le  tocsin  pour  signal.  Les  habitants,  réveillés 
dans  leur  premier  sommeil  par  ces  sons  lugubres  et  les  pas 
d'hommes  armés  sillonnant  la  rue,  croyaient  à  une  invasion  de 
brigands  et  quittaient  leur  lit,  saisis  de  terreur. 

Cependant  les  escouades,  à  la  lueur  des  lanternes  sourdes,  abordent 
en  même  temps  les  églises  et  les  chapelles  désignées,  et  s'y  intro- 
duisent par  l'effraction  des  portes.  Bientôt  les  pierres  tombales  sont 
descellées  et  les  cercueils  arrachés  des  caveaux. 

Pour  expédier  plus  vite  la  besogne,  à  l'instar  des  voleurs  noc- 
turnes qui  craignent  d'être  surpris,  quelques-uns  emportent  ces 
cercueils  au  Capitole  avec  les  restes  qu'ils  contiennent.  C'est  ainsi 
qu'il  fut  fait  pour  celui  de  Fermât,  le  grand  mathématicien  \  mais 
plusieurs  membres  de  la  municipalité,  révoltés  de  ces  profanations, 
firent  réintégrer  ces  dépouilles  mortelles  dans  leurs  sépultures. 

Cet  événement  me  toucha  d'autant  plus  profondément  qu'il 
atteignait  ma  famille.  Nous  avions  un  caveau  dans  la  chapelle  du 
couvent  Saint- Antoine,  où  reposait  mon  père  avec  quelques-uns  de 
ses  enfants.  Qu'étaient  devenus  ces  précieux  restes?...  Je  n'osais 
pas  me  le  demander.  Aucune  des  lettres  que  je  reçus  à  ce  sujet  ne 
me  renseignait. 

Après  le  sacrilège  nocturne,  on  s'était  empressé  de  refermer  les 
tombes  et  de  les  sceller.  La  municipalité,  comme  je  l'ai  dit,  par 
un  sentiment  de  pudeur  qu'elle  sentait  encore,  avait  fait  réintégrer 
les  morts  dans  leurs  asiles,  pas  tous  cependant;  et  les  miens  con- 
tinuaient-ils à  subir  l'outrage  de  la  profanation?  C'est  là  ce  qui  me 
déchii'ait  le  cœur  et  me  faisait  éprouver  des  tourments  que  je 
n'avais  pas  encore  connus. 

L'honneur  de  cette  réintégration  des  morts  dans  leur  tombe 
revient  surtout  à  Picot  de  Lapeyrouse,  alors  président  du  Conseil 
administratif.  Picot  de  Lapeyrouse  n'était  pas  un  révolutionnaire 
de  conviction,  il  se   servait  de  la  Révolution  pour  monter  les 
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échelons  de  son  ambition,  mais  il  eût  préféré  un  régime  plus 
tranquille,  et  il  le  prouva  par  la  suite  quand  il  fut  sous  l'Empire 
maire  de  Toulouse. 

Le  résultat  pour  l'approvisionnement  des  munitions  de  guerre  ne 
fut  pas  ce  qu'on  paraissait  en  attendre.  Le  nombre  des  cercueils 
de  plomb  n'était  pas  très  considérable,  et  ce  métal  n'était  pas 
d'ailleurs  d'un  assez  haut  prix  pour  qu'on  eût  voulu  se  le  procurer 
par  un  tel  moyen,  si  l'on  n'eût  pas  été  entraîné  par  le  désir  d'in- 
sulter à  la  mémoire  des  glorieux  représentants  des  institutions 
renversées. 

C'est  ainsi  qu'un  peu  plus  tard,  on  se  servait  du  papier  des 
antiques  archives  pour  la  bourre  des  canons. 

Ces  actes  de  vandalisme  et  de  sacrilège  plongèrent  la  population 
dans  la  stupeur,  et,  je  dois  le  dire,  furent  réprouvés  même  par 
beaucoup    de  révolutionnaires. 

Il  est  manifeste  que  la  municipalité  en  l'accomplissant  n'avait 
obéi  qu'à  la  volonté  formelle  des  clubistes. 


Au  jour  seulement  l'on  apprit  ce  qui  s'était  passé,  et  quel  avait 
été  le  but  de  ce  mouvement  de  troupes.  De  certains  rassemblements 
s'étaient  formés  aux  abords  des  églises  et  des  chapelles  où  avaient 
eu  lieu  ces  violations,  mais  on  eut  soin  de  les  disperser,  sans  pou- 
voir étouffer  toutefois  les  plaintes  et  les  murmures  qui  s'élevaient  de 
toute  part.  Ces  plaintes  ne  firent  que  s'accroître  et  prirent  une 
grande  intensité  en  se  propageant  dans  la  ville.  Le  soir  elles  se 
traduisirent  en  apostrophes  véhémentes  au  club  des  Amis  de  la 
Constitution.  Il  y  avait,  je  l'ai  dit,  des  révolutionnaires  qui 
blâmaient  très  hautement  ces  actes  de  profanation  ;  quel- 
ques-uns ne  craignirent  pas  de  faire  entendre  leurs  protes- 
tations devant  le  club.  Il  s'en  suivit  des  scènes  d'une  telle  violence 
que  peu  s'en  fallut  qu'elles  n'aboutissent  à  un  égorgement.  La  force 
armée  fut  obligée  d'intervenir,  et  les  querelles  du  club  continuèrent 
dans  la  rue.  Elles  se  renouvelèrent  pendant  plusieurs  soirées, 
jusqu'à  ce  qu'un  événement  qui  occasionna  dans  la  ville  une 
émotion  extrême  vînt  y  mettre  un  terme. 
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On  apprit  tout  à  coup,  un  matin,  que  des  bandes  de  brigands 
étaient  entrées  par  le  faubourg  Saint-Gyprien  et  marchaient  sur  la 
ville.  Loin  d'être  inquiétées  dans  leur  marcbe,  elles  avaient  grossi 
en  route,  et  avaient  reçu  plusieurs  appoints  dans  le  faubourg.  La 
panique  fut  grande  dans  la  ville  quand  elles  l'abordèrent,  les  bou- 
tiques se  fermaient  et  les  rues  devenaient  désertes  à  leur 
approche.  Que  faisaient  les  autorités  ?  Que  faisaient  les  chefs  de 
légion  de  la  garde  nationale  ?  Gomment  les  postes  de  cette  garde 
placée  sur  le  passage  des  bandes  ne  jetaient- ils  pas  le  cri 
d'alarme  ?  Était-ce  connivence  ?  Était-ce  terreur  ?  Je  pense  qu'il  y 
avait  les  deux.  Gependant,  à  la  nouvelle  de  leur  invasion,  le  direc- 
toire était  entré  en  conseil,  et  l'on  avait  mandé  le  commandant  de 
la  garde  nationale,  le  malheureux  Douziech,  plus  tard  guillotiné 
pour  avoir  été  gendarme  du  roi,  et  pour  avoir  voulu  trop  bien  faire  son 
devoir  pendant  qu'il  était  général  de  la  garde  nationale. 

Dès  son  entrée  dans  la  salle  du  conseil,  connaissant  le  motif 
pour  lequel  il  était  mandé,  il  pria  le  président  du  directoire  de  lui 
donner  des  ordres  immédiats,  faisant  remarquer  qu'il  fallait  agir 
et  non  délibérer.  Mais  l'on  savait  que  plus  d'un  garde  national  de 
Saint-Gyprien  s'était  joint  à  la  bande,  où  déjà  se  trouvaient  d'autres 
gardes  nationaux  sortis  des  villages  qu'elle  avait  traversés.  Cette 
circonstance  rendait  la  répression  aussi  dangereuse  que  difficile, 
et  par  là  les  hésitations  du  directoire  étaient  justifiées.  Pourtant 
Douziech,  en  soldat  qu'il  était,  n'y  tenant  plus,  déclara  au  conseil 
qu'il  fallait  faire  battre  le  rappel,  et  il  quitta  précipitamment  la 
salle. 

Les  premiers  officiers  qui  se  présentèrent  à  lui  furent  chargés 
de  rassembler  leurs  hommes  comme  ils  le  pourraient,  et  dès  qu'un 
groupe  fut  formé,  Douziech  se  mit  à  sa  tête  et  courut  vers  l'endroit 
où  l'on  disait  que  s'étaient  portés  les  brigands  ;  mais,  quelque  hâte 
qu'il  mît  à  leur  poursuite,  il  ne  les  atteignit  que  quand  ils  avaient 
consommé  le  pillage  d'une  caisse  publique.  De  i^lus,  le  petit  groupe 
d'hommes  qu'il  avait  pu  entraîner  n'obéit  pas  au  commandement 
d'attaque,  prétextant  qu'il  ne  fallait  pas  risquer  un  combat  puisque 
les  brigands  s'en  allaient  d'eux-mêmes  et  abandonnaient  la  ville. 
On  les  laissa  donc  emporter  le  fruit  de  leur  pillage  comme  un  tribut 
légitime,  et  l'on  ne  ut  rien  pour  rassurer  les  habitants  justement 
épouvantés  de  leur  impunité. 

Ges  faits  m'étaient  relatés  par  diverses  lettres  de  M"»  Françon  et 
de  ma  famille.   J'en  ai  donné  le  résumé   de  mémoire,  les  ayant 
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toutes  brûlées  au  moment  où  je  quittai  Aigremont.  Néanmoins 
je  puis  affirmer  Fexactitude  de  mon  récit. 

Parmi  les  lettres  reçues,  il  y  en  avait  une  qui  n'était  pas  à  mon 
adresse  et  qui  était  envoyée  de  l'émigration,  par  l'intermédiaire  de 
Mlle  Françon,  à  des  voisins  de  campagne.  C'était  le  prêtre  de  Gahors, 
leur  ami,  dont  j'ai  déjà  parlé,  qui  leur  écrivait  et  leur  donnait 
divers  détails  sur  sa  situation  et  sur  celle  de  quelques-uns  de  ses 
compagnons  d'exil. 

Il  racontait  comment  il  était  arrivé  à  la  frontière  Ariègeoise, 
grâce  à  la  résolution  et  au  courage  de  deux  jeunes  gens  de  notre 
légion  avec  lesquels  il  était  parti  de  Toulouse,  et  comment  il  avait 
atteint  le  val  d'Andorre,  guidé  par  les  contrebandiers.  Là  il  avait 
rencontré  un  certain  nombre  d'émigrés  de  Toulouse  et  de  la  région, 
et  il  s'était  joint  à  eux  pour  gagner  Barcelone.  Dans  cette  ville 
il  n'avait  fait  qu'un  court  séjour  et  s'en  était  allé  avec  d'autres 
prêtres  de  l'émigration  recevoir  l'hospitalité  d'un  couvent  du  voi- 
sinage. Il  avait  été  bien  accueilli  et  bien  traité  partout,  seulement 
il  avait  eu  à  soulTrir  de  la  malpropreté  de  ses  hôtes. 

Parmi  beaucoup  d'autres  choses  bien  faites  pour  lui  ôter  l'appétit, 
il  notait  qu'en  se  promenant  dans  un  jardin  voisin  de  la  cuisine, 
il  avait  découvert  qu'on  lavait  la  vaisselle  dans  le  creux  d'un  tronc 
d'arbre,  d'où  l'eau  n'avait  pas  de  fuite,  et  ne  devait  être  renou- 
velée que  bien  rarement.  Il  en  était  résulté  pour  lui  un  dégoût 
croissant,  qui  avait  abouti  à  un  état  d'alanguissement  et  de  maladie 
dont  les  bons  moines  ne  soupçonnaient  pas  la  cause.  Il  n'était  pas 
le  seul  ainsi,  et  il  disait  que  d'autres  prêtres  émigrés,  réfugiés  dans 
le  même  couvent,  s'étaient  trouvés  dans  un  semblable  état. 

Mais  il  ajoutait  qu'ils  s'étaient  tous  aguerris  peu  à  peu,  et  que 
les  bontés  incessantes  dont  ils  étaient  l'objet  avaient  fini  par  leur 
faire  oublier  ces  inconvénients  gastronomiques. 

Il  en  citait  un  toutefois  qui  persistait  à  garder  la  cellule  et  à 
refuser  toute  nourriture,  mais  le  dégoût  occasionné  par  la  malpro- 
preté n'était  pas  le  seul  motif  de  son  mal.  La  nostalgie  l'avait  saisi. 
Il  avait  laissé  à  Narbonne  sa  vieille  mère  malade,  et  il  était  pour- 
suivi par  l'idée  qu'il  ne  la  reverrait  pas.  Quoique  d'un  caractère 
timide  devant  les  dangers,  les  sentiments  de  l'affection  filiale  do- 
minant, il  ne  songeait  plus  qu'à  revenir.  Les  bons  moines  com- 
battaient cette  pensée  et  s'opposaient  à  son  exécution  de  tous  leurs 
efforts. 

Le  pauvre  jeune  homme,  fort  jeune  en  effet,  venait  à  peine  d'être 
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ordonné  prêtre  quand  il  avait  quitté  sa  famille.  Sa  mère,  dont  il 
était  le  dernier  enfant,  l'avait  vu  s'éloigner  avec  d'autant  plus  de 
regret,  qu'elle  venait  de  perdre  un  autre  fils,  son  aîné  d'un  an  à 
peine,  et  qui  l'avait  précédé  de  bien  peu  au  grand  séminaire,  se 
destinant  comme  lui  à  l'état  ecclésiastique. 

Après  cette  perte,  laisser  partir  l'autre  était  cruel,  mais  le  devoir 
l'exigeait,  et  cette  respectable  femme,  depuis  longtemps  veuve, 
était  d'un  caractère  à  le  placer  au-dessus  des  sentiments  mater- 
nels. Ce  pauvre  jeune  homme  avait  du  reste  accepté  avec  rési- 
gnation cette  dure  épreuve,  mais  la  nature  est  quelquefois  plus 
forte  que  la  volonté  de  l'homme,  et,  malgré  lui,  il  se  sentait  entraîné 
irrésistiblement  au  retour.  Il  finit  par  décider  sa  mère,  vieille  et 
malade,  à  le  lui  permettre,  et  ce  fut  en  pleine  Terreur  qu'il  le 
réalisa.  J'anticipe  un  peu  sur  les  événements  en  le  disant  ici,  mais 
plus  tard,  me  trouvant  à  Narbonne,  comme  on  le  verra,  j'ai 
connu  dans  la  plus  grande  intimité  ce  prêtre  et  sa  famille.  J'ai  vu 
en  lui  la  preuve  de  ce  que  peut  la  foi  sur  les  caractères  les  plus 
timides,  et  ce  que  les  nobles  sentiments  du  cœur  peuvent  prêter  de 
force  à  la  volonté. 

Embarqué  à  Barcelone  au  mois  d'octobre  1793,  il  débarquait  au 
port  de  la  Nouvelle,  deux  ou  trois  jours  après,  et  se  rendait  à  Nar- 
bonne, lanuitmêraedesondébarquement,  sous  le  déguisement  d'un 
matelot. 

L'un  de  ses  frères,  d'un  esprit  très  ingénieux,  lui  avait  lui-même 
construit  une  cachette  sous  un  jardin  en  terrasse  situé  au  faîte  de  la 
mai-on.  Cette  cachette,  à  l'aide  d'une  trappe,  se  trouvait  en  com- 
munication avec  l'appartement  qu'il  occupait,  et  où  il  s'empressa, 
dès  àon  arrivée,  d'établir  un  oratoire. 

Jamais  il  ne  fut  découvert  par  les  sbires  de  la  Terreur,  bien  qu'il 
fût  soupçonné  et  qu'ils  eussent  à  plusieurs  reprises  opéré  dans  cette 
maison  des  perquisitions  minutieuses.  Il  y  en  avait  plusieurs  autres 
dans  Narbonne,  on  y  en  comptait  jusqu'à  dix-huit  ;  mais  j'en  par- 
lerai ultérieurement,  comme  des  dangers  qu'eut  à  courir  ce  jeune 
prêtre  et  du  courageux  dévouement  que  sa  famille  et  ses  amis  mirent 
à  le  protéger  et  à  le  sauver. 

La  lettre  mentionnait  aussi  un  autre  jeune  prêtre  de  Garcas- 
sonne  que  j'ai  également  connu  plus  tard,  mais  seulement  après  la 
Révolution.  Celui-là  avait  subi  l'exil  jusqu'au  bout  et  ayant  quelque 
temps  après  quitté  le  couvent  et  l'Espagne,  il  était  allé  en  Portugal 
fonder  un  collège  français.  Il  y    avait  gagné  une  certaine  fortune. 


DE   LA  RÉVOLUTION  DANS  LE  MIDI  151 

et  il  s'en  servit  par  la  suite  dans  son  diocèse  pour  fonder  un  petit 
séminaire  où  il  élevait  gratuitement  les  enfants  pauvres  qui  se 
destinaient  à  l'état  ecclésiastique.  Son  zèle  pieux,  qui  allait  les 
chercher  dans  leurs  villages,  ne  les  abandonnait  pas  au  sortir  du 
petit  séminaire  et  les  suivait  jusqu'à  la  prêtrise.  Il  fut  de  la  sorte 
l'un  de  ceux  qui,  après  la  dispersion  révolutionnaire,  restituèrent 
aux  paroisses  de  cette  région  du  midi  leurs  curés  et  leurs  desser- 
vants *.  » 

J.  ROUSSY. 

{La  suite  'prochainement.) 


1.  Ric^n  danslesnotesquiaccompagnaientces  souvenirs  n'a  pu  me  mettre  sur  les  traces 
(lu  nom  (lu  prêtre  de  Cahors  dont  il  est  fait  mention,  mais  celui  des  deux  autres 
m'est  connu.  Le  premier,  celui  de  Narbonne,  est  l'abbé  Durand,  qui  fut,  sous  la 
Restauration,  supérieur  du  petit  séminaire  de  cette  ville.  L'autre,  qui  fonda,  comme 
il  a  été  dit,  celui  de  Carcassonne,  est  l'abbé  Delmas. 


LA  YÉPiITÉ 


SUR 


LA  COiDAiiâTiOK  DE  LOUIS  M 


La  condamnation  de  Louis  XVI  fut  la  consécration  officielle  de 
la  loi  nouvelle  faisant  du  nombre  l'indiscutable  représentant  de  la 
vérité  éternelle  et  le  substituant  au  principe  qui  avait  créé,  en  même 
temps  que  la  tradition  monarchique,  la  France  et  la  société  fran- 
çaise. 

Sans  vouloir  cliercher  à  démontrer  ici  ce  qu'il  y  a  d'absurde  à 
voir  dans  les  caprices  d'une  majorité  ignorante  ou  passionnée  la 
source  de  la  justice  immuable  et  du  droit  impassible,  sans  vouloir 
même  entrer  dans  tous  les  détails  du  procès,  nous  allons  prouver 
que  même  cette  loi  du  nombre  ne  fut  pas  observée  ;  que  ceux  qui 
envoyèrent  Louis  XYI  à  l'écbafaud  n'avaient  pas  le  droit  de  rendre 
un  pareil  verdict;  que  la  Convention  entière  ne  représentait  qu'une 
faible  minorité  de  la  nation  française  et  que  si  l'on  parvint  à 
trouver  dans  son  sein  une  majorité  apparente  d'une  voix  pour  la 
mort,  c'est  à  la  suite  de  violences,  de  supercheries  et  de  fraudes 
dans  le  recensement  des  votes. 


Le  vote  de  la  Convention  ne  peut  être  assimilé  qu'à  un  juge- 
ment par  jurés.  Est-ce  que,  comme  le  fit  remarquer  Tronchet, 
toutes  les  formalités  protectrices  qu'exige  un  pareil  jugement  furent 
observées  ? 

Un  grand  nombre  de  députés,  avant  même  la  lecture  de  l'acte 
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d'accusation,  avaient  déclaré  que  Louis  XVI  méritait  la  mort  ; 
plusieurs  l'avaient  même  demandé  en  termes  violents.  La  loi  veut 
avec  raison  que  de  pareils  jurés  soient  récusés. 

Avaient-ils  le  droit  de  voter  ceux  qui  n'avaient  pas  assisté  aux 
débats  et  qui  arrivèrent  à  la  Convention  quelques  jours  seulement 
avant  la  décision  suprême?  Est-ce  que  Gazenave,  des  Hautes- 
Pyrénées,  n'avait  pas  raison,  lorsqu'il  demandait  qu'on  défalquât 
les  votes  de  ceux  qui  n'avaient  pas  assisté  à  l'instruction  ?  Est-ce 
que  Rabaut-Saint-Etienne  ne  parlait  pas  au  nom  de  l'équité  et  de 
l'bumanité  lorsqu'il  disait  :  «  Si  tes  juges  sont  en  .même  temps 
législateurs  ;  s'ils  décident  la  loi,  les  formes,  le  temps  ;  s'ils  ac- 
cusent et  s'ils  condamnent  ;  s'ils  ont  toute  la  puissance  législative, 
executive  et  judiciaire,  ce  n'est  pas  en  France,  c'est  à  Gonstanti- 
nople,  c'est  à  Lisbonne,  c'est  à  Goa,  qu'il  faut  aller  chercher  la 
liberté.  Quant  à  moi,  je  vous  l'avoue,  je  suis  las  de  ma  portion  de 
despotisme,  je  suis  fatigué,  harcelé,  bourrelé  de  la  tyrannie  que 
j'exerce  pour  ma  part,  et  je  soupire  après  le  moment  où  vous  aurez 
créé  un  tribunal  national  qui  me  fasse  perdre  les  formes  et  la  con- 
tenance d'un  tyran.  » 

Avaient-ils  l'assentiment  du  pays,  ces  hommes  qui  s'érigeaient 
en  juges  alors  qu'un  très  petit  nombre  d'assemblées  primaires 
avaient  donné  à  leurs  mandataires  des  pouvoirs  illimités  ?  Aucune, 
dans  tous  les  cas,  ne  leur  avait  donné  la  mission  formelle  de  juger 
et  de  condamner  le  Roi. 

Le  montagnard  Bourbotte,  appuyé  par  le  girondin  Barbaroux, 
avait  demandé,  le  16  octobre,  que  l'Assemblée  s'occupât  du  jugement 
de  Louis  XVL 

Le  6  novembre,  Dufriche-Valazé,  au  nom  de  la  commission  des 
Vingt-quatre,  donne  lecture  d'un  rapport  sur  les  crimes  du  ci-devant 
roi.  A  chaque  instant  cet  homme  appelé  à  juger  ti-aite  l'accusé  de 
traître,  de  parjure,  de  scélérat  et  il  ajoute  :  «  De  quoi  n'ètait-il  pas 
capable,  ce  monstre  !  Vous  allez  le  voir  aux  prises  avec  la  race 
humaine  tout  entière  !  Je  vous  le  dénonce  comme  accapareur  de 
blé,  de  sucre  et  de  café  !  « 

De  l'aveu  même  de  Marat,  l'acte  énonciatif  des  crimes  de  Louis  XVI 
contenait  «  des  accusations  qui  n'étaient  ni  démontrées  péremptoi- 
rement ni  même  déterminées  d'une  manière  précise.»  M. Louis  Blanc 
est  obligé  également  d'avouer  :  «  qu'il  faut  reconnaître  que,  parmi 
les  actes  mis  à  la  charge  de  Louis  XVI,  quelques-uns  s'appuyaient 
sur  des  idées  plutôt  que  sur  des  preuves  ;  et  même  il  en  était  dont 
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on  ne  pouvait,  sans  injustice  criante,  le  rendre  responsable  *.  « 
Quant  à  M.  Michelet  qui  ne  sut  jamais  être  indulgent  pour  ses  ad- 
versaires et  qui  a  toujours  eu  le  talent  d'atténuer,  par  des  aveux 
restrictifs,  les  vérités  qui  le  gênaient,  il  est  contraint  de  reconnaître 
que  Louis  XVI  «  savait,  voyait  que  la  Convention  n'avait  aucune 
pièce  sérieuse  contre  lui,  rien  qui  constatât  ses  rapports  les  plus 
accusables  avec  Fètranger  ^.  « 

On  ne  suivit  aucune  des  formes  déjà  et  maintenant  encore  prati- 
quées devant  les  tribunaux  ordinaires  :  au  dernier  des  criminels 
on  signifie  quelques  jours  à  l'avance  l'acte  qui  doit  former  la  base 
de  l'accusation  dirigée  contre  lui.  Louis  XVI  fut  interrogé  à  l'im- 
proviste  ;  on  lui  demanda  de  répondre  immédiatement  à  des  accu- 
sations nombreuses,  compliquées,  peu  claires.  Il  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  les  examiner  avec  des  défenseurs,  puisque  ceux-ci  ne 
furent  désignés  que  plus  tard. 

A  quoi  se  réduisaient  du  reste  les  principaux  chefs  d'accusations 
dont  on  donna  lecture  à  Louis  XVI  ? 

Les  violences  du  23  juin  1789,  à  Versailles  !  —  Mais  est-ce  que 
les  membres  du  Tiers  ne  se  réunirent  pas  quand  même  ?  Qui  donc 
du  Roi  ou  du  Tiers  viola  dans  cette  circonstance  la  loi  existante  ? 

L'ordre  donné  aux  troupes  de  marcher  sur  Paris  le  13  juillet  !  — 
C'était  donc  Louis  XVI  qui  était  un  rebelle  lorsqu'une  bande  de 
gens  sans  aveu  s'empara  de  la  Bastille,  le  lendemain? 

La  cocarde  nationale  foulée  aux  pieds  le  2  octobre  !  — Cette  accu- 
sation est  manifestement  fausse  -,  elle  fut  uniquement  un  prétexte 
aux  révolutionnaires  pour  employer  la  violence  et  emprisonner  le 
roi  dans  Paris  quelques  jours  plus  tard. 

La  violation  du  serment  prêté  le  14  Juillet  1790  !  —  Le  serment 
fut  prêté  par  le  Roi  et  par  le  peuple.  Qui  le  viola,  du  Roi  qu'on 
enfermait,  ou  du  peuple  qui  le  persécutait  ? 

La  tentative  qu'il  avait  faite  d'attacher  à  sa  cause  plusieurs  dé- 
putés ! — N'est-ce  pas  le  droit  de  tous  les  gouvernements? 

D'avoir  voulu  corrompre  le  peuple?  —  Ce  sont  ses  aumônes  qui 
lui   sont  ainsi  reprochées  ! 

La  conspiration  des  Chevaliers  du  poignard  !  —  Qui  fera  croire, 
en  admettant  même  comme  prouvée,  que  Gilles,  cette  conspiration. 


1.  L.  Blanc.  VII,  438. 

2.  Michelet.  IV,  306. 
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qu'on  ne  put  jamais  trouver,  et  ses  GO  hommes,  également  introuva- 
Lies,  aient  songé  à  égorger  le  peuple  de  Paris  ?  L'histoire  du  reste 
a  fait  justice  de  cette  légende. 

L'approbation  donnée  à  Bouille  après  le  rétablissement  de 
l'ordre  à  Nancy  !  —  Mais  toute  la  France  l'avait  approuvé,  et  dans 
tous  les  cas  le  Roi  ne  se  trouva  pas  directement  môle  à  cette  affaire. 

Sa  fuite  du  21  Juin  1791  !  — Mais  n'est-ce  pas  le  droit  de  tout  pri- 
sonnier d'essayer  de  se  soustraire  à  ceux  cxui  le  persécutent  ? 

Les  massacres  du  Ghamp-de-Mars  !—  M.  L.  Blanc  reconnaît  fiu'il 
y  était  complètement  étranger. 

L'argent  envoyé,  par  Septeuil,  aux  anciens  serviteurs  du  Roi 
réfugiés  à  Goblentz  !  —  Le  Roi  n'avait-il  donc  pas  le  droit  de  récom- 
penser d'anciens  dévouements  avec  les  fonds  de  sa  cassette  parti- 
culière ? 

Les  soulèvements  d'Arles,  de  Nîmes,  de  Montauban,  de  Mende 
et  de  Jalès  !  —  Il  est  surabondamment  prouvé  que  le  Roi  n'en  fut 
pas  l'instigateur. 

Une  lettre  reçue  de  ses  frères  !  —  Ne  faut-il  pas  se  mettre  hors 
de  tout  sentiment  naturel  pour  voir  là  un  crime  ! 

La  reddition  de  Longwy  et  de  Verdun  !  —Ces  deux  places  ont  été 
occupées  par  l'armée  prussienne,  alors  que  Louis  XVI  était  depuis 
vingt  jours  enfermé  au  Temple  ! 

La  protection  accordée  aux  prêtres  réfractaires  au  serment  !  —  Il 
ne  fit  en  cela  qu'user  du  droit  commun  à  tous  les  Français  ;  ce  furent 
les  révolutionnaires  qui  violèrent  la  loi  à  leur  égard  et  non  le  roi. 

Le  refus  d'approuver  des  décrets  que  réprouvait  sa  conscience!  — 
La  constitution  lui  permettait  d'user  de  son  droit  de  veto.  Est-ce 
lui  qui  fut  le  coupable  lorsque  le  peuple  envahit  les  Tuileries  le 
20  Juin  ? 

La  conspiration  du  10  Août  !  —  Qui  donc  conspira  ce  jour-là  ? 
Qui  donc  provoqua  les  massacres  ?  Qui  donc  commença  la  lutte  ? 
Louis  XVI  qui,  attaqué  chez  lui,  usait  si  faiblement  de  son  droit  de 
légitime  défense,  ou  ceux  qui  vinrent  investir  les  Tuileries,  puis 
massacrer  des  gens  désarmés  ? 

Aucun  de  ces  reproches  n'était  réellement  sérieux,  et  il  fallait 
un  sens  moral  perverti  pour  retourner  ainsi  contre  l'infortuné  mo- 
narque toutes  les  accusations  qu'il  aurait  pu  porter  à  la  bande 
jacobine. 

Il  faut,  pour  condamner  un  accusé,  autre  chose  que  des  pré- 
somptions, il  faut  des  preuves.  Quelles  sont  celles  que  l'on  apporta? 
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Des  papiers,  qui  ne  prouvent  rien  du  reste,  saisis  aux  Tuileries 
pendant  la  fameuse  journée  du  10  Août  ou  découverts  dans  la 
fameuse  armoire  de  fer. 

On  connaît  cette  histoire  :  le  valet  de  chambre  de  Louis  XVI  en- 
fermait les  papiers  importants  de  son  maître  dans  une  armoire  en 
fer  qui  avait  été  construite  par  un  serrurier  du  nom  de  Gamain. 
En  bon  patriote,  lorsque  la  royauté  fut  tombée,  Gamain  vint  faire 
sa'dénonciation  au  ministre  de  l'intérieur  ;  «  M.  et  M^e  Roland 
crurent  qu'il  n'y  avait  pas  une  minute  à  perdre.  Ils  n'appelèrent 
personne,  n'associèrent  personne  à  la  découverte.  Roland  courut 
aux  Tuileries,  ouvrit  l'armoire  mystérieuse,  mit  les  papiers  dans 
une  serviette  et  revint  les  verser  sur  les  genoux  de  sa  femme.  Après 
un  examen  rapide  entre  les  deux  époux,  après  que  Roland  eut  pris 
note  de  chaque  liasse  et  inscrit  son  nom  dessus,  alors  seulement 
le  fatal  trésor  fut  porté  à  la  Convention  *.  » 

Qui  nous  dit  que  les  pièces  soustraites  aux  Tuileries  dans  la 
journée  du  10  Août,  et  celles  enlevées  plus  tard  par  Roland,  sans 
aucune  forme  judiciaire,  qui  nous  dit  que  ces  pièces,  traînant, 
pendant  des  mois,  dans  les  bureaux  de  la  Convention,  à  la  dispo- 
sition de  tout  venant,  ne  furent  pas  surchargées?  que  plusieurs 
d'entre  elles  ne  furent  pas  supprimées?  Le  doute  est  au  moins 
permis.  A  la  suite  du  refus  de  Louis  XVI  de  reconnaître  l'authenticité 
de  certaines  de  ces  pièces,  Thuriot  en  proposa  l'expertise-,  la  Con- 
vention s'y  refusa,  jugeant  cette  mesure  équitable  inutile  et  inop- 
portune. Pourquoi?  Quelle  est  l'affirmation  qui  a  le  plus  de  poids, 
celle  de  Louis  XVI  ou  celle  de  Roland  ?  «  Les  patriotes  ardents 
peuvent  accuser  Roland  d'avoir  soustrait  des  pièces  qui  révélaient 
les  complots  de  Louis  XVI,  disait  Goupilleau  de  Montaigu,  à  la 
séance  des  Jacobins  du  20  novembre  ;  les  amis  de  Louis  XVI 
peuvent  prétendre  que  des  pièces  à  décharge  de  l'ex-roi  ont  été 
enlevées  '.  » 

II 

Mais  en  admettant  même  comme  prouvées  toutes  les  accusations 
portées  contre  Louis  XVI,  pouvait-on  le  condamner  ? 

Pendant  son  incarcération  au  Temple,  le  Roi  fit  remarquer  à  un 
des  commissaires  de  la  Commune  un  article  des  Droits  de  l'homme 


i.  Michelet.  IV.  266. 

2.  Journal  des  Jacobins,  no  305. 
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affichés  sur  l'un  des  murs  de  sa  prison,  dans  lequel  il  était  dit  : 
«  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  évidemment 
nécessaires  ;  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et 
promulguée  antérieurement  au  délit  et  légalement  appliquée.  » 

Morisson  s'était  évidemment  inspiré  de  cet  article  dans  son  dis- 
cours du  13  novembre  lorsqu'il  posa  à  la  Convention  ce  dilemne: 
«  Une  nation  peut  établir  par  un  article  précis  de  son  contrat  social 
que,  quoiqu'elle  ait  les  droits  imprescriptibles  de  prononcer  des 
peines  aussitôt  l'existence  d'un  délit  et  la  conviction  du  coupable, 
l'accusé  ne  sera  jugé,  ne  sera  condamné,  que  lorsqu'il  existera,  anté- 
rieurement à  son  crime,  une  loi  positive  qui  puisse  lui  être  appli- 
quée. Ainsi  depuis  longtemps  les  Anglais,  nos  voisins,  ont  acquitté 
leurs  criminels  dans  tous  les  cas  qui  n'avaient  pas  été  prévus  par 
une  loi  positive...  D'après  nos  institutions,  pour  pouvoir  juger 
Louis  XVI,  il  faut  qu'il  y  ait  une  loi  positive,  préexistante,  qui 
puisse  lui  être  appliquée;  mais  cette  loi  n'existe  point,. ,  Le  Roi, 
dit-on,  n'est  inviolable  que  par  la  Constitution  ;  la  Constitution 
n'existe  plus,  son  inviolabilité  a  cessé  avec  elle.  Mais  la  Constitution 
subsiste  toujours  pour  tout  ce  qui  n'a  pas  été  anéanti  par  des  lois 
postérieures  ou  par  des  faits  positifs,  tels  que  la  suppression  de  la 
Royauté  et  l'établissement  de  la  République...  Mais  le  peuple  sou- 
verain a  déterminé  la  peine  qui  lui  serait  infligée  et  cette  peine  est 
seulement  la  déchéance...  Mais  la  Convention  nationale  aurait-elle 
encore  la  mission  de  juger  Louis  XVI,  je  soutiens  qu'elle  ne  pour- 
rait la  remplir,  parce  qu'un  jugement,  dans  l'ordre  social,  n'est  que 
l'application  d'une  loi  positive  préexistante,  qu'il  n'existe  point  de 
loi  positive  qui  puisse  être  appliquée  à  Louis  XVI,  point  de  peine 
maintenant  qui  puisse  être  prononcée  contre  lui.  « 

L'argument  était  irréfutable  -,  aussi  n'y  répondit-on  pas.  C'est 
Saint- Just  qui  succède  à  Morisson  et  dans  un  discours  atroce,  à 
l'appel  à  la  légalité  il  répond  par  un  appel  au  meurtre  :  «  L'unique 
but  du  Comité  fut  de  vous  persuader  que  le  Roi  devait  être  jugé  en 
simple  citoj^en,  et  moi  je  dis  que  le  Roi  doit  être  jugé  en  ennemi  ; 
que  nous  avons  moins  à  le  juger  qu'à  le  combattre...  Juger,  c'est 
appliquer  la  loi.  Une  loi  est  un  rapport  de  justice.  Quel  rapport  de 
justice  y  a-t-il  donc  entre  l'humanité  et  les  rois?...  Il  est  telle  âme 
généreuse  qui  dirait,  dans  un  autre  temps,  que  le  procès  doit  être 
fait  à  un  roi,  non  point  pour  les  crimes  de  son  administration,  mais 
pour  celui  d'avoir  été  roi...  On  ne  peut  point  régner  innocemment, 
la  folie  en  est  trop  évidente...  Si  votre  générosité   venait   à  l'ab- 
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soudre,  ce  serait  alors  que  ce  jugement  devrait  être  sanctionné  par 
le  peuple...  Mais  hâtez-vous  de  juger  le  Roi  ;  car  il  n'est  pas  de 
citoyen  qui  n'ait  sur  lui  le  droit  qu'avait  Brutus  sur  Cé- 
sar... » 

Tout  en  visant  plus  directement  l'argumentation  de  Morisson, 
Robespierre  ne  la  réfute  pas.  —  Ce  fut  lui  qui  posa  la  question 
sous  son  vèritalDle  jour,  et  c'est  avec  raison  que  M.  Louis  Blanc  * 
prétend  que  ce  fut  son  discours  qui  fit  incliner  la  balance  du  côté  de 
la  mort. 

—  «  L'assemblée,  dit-il,  a  été  entraînée,  à  son  insu,  loin  delà  véri- 
table question.  Il  n'y  a  point  ici  de  procès  à  faire,  Louis  n'est -point 
un  accusé,  vou^s  n'êtes  point  des  juges  ;  vous  êtes,  vous  ne  pouvez 
être  que  des  hommes  d'État  et  les  représentants  de  la  nation.  Vous 
n'avez  point  une  sentence  à  rendre  pour  ou  contre  un  homme  mais 
une  mesure  de  salut  public  à  prendre,  un  acte  de  providence  natio- 
nale à  exercer.  (On  applaudit)...  La  question  fameuse  qui  vous 
occupe  est  décidée  par  ces  seuls  mots  :  Louis  est  détrôné  par  ses 
crimes  :  Louis  dénonçait  le  peuple  français  commme  rebelle  ;  il  a 
appelé,  pour  le  châtier,  les  armes  des  tyrans  ses  confrères.  La 
victoire  et  le  peuple  ont  décidé  que  lui  seul  était  rebelle.  Louis  ne 
peut  donc  être  jugé,  il  est  déjà  condamné  ;  il  est  condamné  ou  la 
République  n'est  point  «&5m4e  (applaudissements)....  En  effet,  si 
Louis  peut  être  ou  non  l'objet  d'un  procès,  Louis  peut  être  absous, 
il  peut  être  innocent -,  que  dis-je?  il  est  présumé  l'être  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  jugé.  Mais  si  Louis  peut  être  présumé  innocent,  que  de- 
vient la  Révolution  ?,,,,  Et  l'on  invoque  en  sa  faveur  la  Constitu- 
tion !  —  La  Constitution  ?  Elle  vous  défendait  ce  que  vous  avez 
fait  contre  lui.  S'il  ne  pouvait  être  puni  que  de  la  déchéance,  vous 
ne  pouviez  la  prononcer  sans  avoir  instruit  son  procès  ;  vous 
n'aviez  pas  le  droit  de  le  retenir  en  prison  —  la  Constitution  vous 
condamne*.  » 

C'est  donc  sur  le  droit  de  la  souveraineté  du  peuple  «  en  insur- 
rection^»  que  s'appuieront  ceux  qui  opineront  pour  la  mort.  Mais  si 
c'est  au  nom  de  ce  droit,  indiscutable,  paraît-il,  que  l'on  va  con- 
damner Louis  XYI,  que  faisait  donc  la  Convention  de  ce  droit  divin 


1.  L.  Blanc.  VII.  428. 

2.  Bûchez  et  Roux,  Ilist.  parlem.  XXI,  1G2-171. 

3.  «  Le  peuple  en  insurrectiou  est  la  loi  vivante,  »  s'écrie  Robert  pendant  la  séance 
du  13  novembre. 
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d'une  nouvelle  espèce,  lorsqu'elle  prononçait  la  peine  de  mort 
contre  ceux  qui  tenteraient  de  rétablir  la  royauté  ?  Ainsi  le  peuple 
pouvait  tout,  sauf  se  donner  un  roi,  c'est  le  girondin  Buzot  qui  l'af- 
firme: <<  Une  nation  ne  peut  sans  crime  se  donner  un  roi,»  dit  à 
son  tour  Robespierre,  4  Je  prouverai....  que  quand  même  on  sup- 
poserait que  le  roi  ne  peut  jamais  être  traduit  devant  aucune  autorité 
constituée,  cette  prérogative  s'évanouit  devant  l'autorité  nationale,  p 
avait  dit  Grégoire  à  la  séance  du  15  novembre  ! 

Si  c'est  au  nom  de  l'autorité  nationale  qu'on  va  juger  le  Roi, 
est-il  bien  sûr  que  la  Convention  représentait  réellement  cette  au- 
torité: «  L'armée  ne  voulait  pas  la  mort,  écrit  M.  Michelet*;  la 
France  ne  la  voulait  pas,  une  minorité  imperceptible  la  voulait  \  et 
cependant  les  choses  étaient  tellement  avancées,  la  question  placée 
dans  un  point  de  vue  si  hasardeux  qu'à  sauver  Louis  XYI  on 
risquait  la  République.  t>  Mais  la  France  l'avait-elle  démandée  cette 
République  ! 

Gomme  nous  l'avons  déjà  démontré  ici  même  ^,  la  Convention 
était  loin  de  représenter  la  majorité  des  électeurs  .  Nous  avons 
prouvé,  en  effet,  d'après  une  moyenne  prise  sur  des  assemblées 
primaires  dont  nous  sommes  parvenu  à  nous  procurer  les  procès- 
verbaux,  que  630,000  électeurs  sur  7.580,000  ^  seulement,  avaient 
pris  part  au  vote;  comme  25  «/o  des  électeurs  du  2^  degré  s'abstinrent 
d'assister  à  la  réunion  électorale,  475,000  électeurs  au  plus  furent 
représentés  lors  de  l'élection  des  députés.  Chaque  conventionnel 
avait  réuni  en  moyenne  les  2/3  des  voix,  la  Convention  au  complet 
représentait  315,000  suffrages,  soit  environ  quatre  pour  cent  de  la 
totalité  des  citoyens  actifs.  La  Convention  n'avait  donc  pas  le  droit 
de  parler  au  nom  de  la  souveraineté  du  nombre,  surtout  lorsqu'on 
remarque  que  les  jacobins  employèrent  la  pression  la  plus  excessive, 
les  violences  les  plus  inouïes  pour  faire  triompher  leurs  candidats. 

La  condamnation  de  Louis  XYI  ne  fut,  pas  plus  que  la  proclama- 
tion de  la  République,  l'expression  des  vœux  de  la  majorité  des  Fran- 
çais, Lorsque  cette  République  fut  proclamée,  grâce  aux  manœuvres 


1.  Micholet,  IV,  336.  «  Les  volontaires  qui  reviennent  de  l'armée  paraissent  fâchés 
de  ce  qu'on  avait  lait  mourir  ce  Roi,  et  à  cause  de  cela  seul  ils  écorcheraient  tous 
les  Jacobins.  »  Schmidt,  I.  240.  (Rapport  de  Dutard,  du  17  mai  1793.) 

2.  Revue  de  la  Révolution.  — La  Proclamation  de  la  Républiqxce,  Ire  année.  I.313. 

3.  Les  chiffres  donnés  par  M.  Taine  se  rapprochent  des  nôtres.  D'après  les  recherches 
de  ce  consciencieux  historien,  600,000  électeurs  aui'aient  pris  part  au  vote,  sur 
7  millions. 
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de  l'armée  révolutionnaire,  la  majorité  de  la  Convention  s'attela  à 
cette  forme  de  gouvernement  ;  par  entraînement,  par  crainte  plus 
que  par  conviction,  elle  se  compromit  avec  la  minorité  jacobine  et 
ces  adeptes  du  Contrat  social  devinrent  brusquement,  violem- 
ment, des  républicains  zélés,  farouches  ;  affolés,  ils  voteront  tout  ce 
que  la  minorité  audacieuse  leur  demandera  la  menace  à  la  bouche. 
Pris  de  vertige,  ils  voudront  creuser  un  abîme  entre  la  France 
monarchique  et  la  France  révolutionnaire,  et  chacun  craignant  la 
défaillance  du  voisin,  résolut,  pour  s'interdire  tout  retour,  de  s'en- 
chaîner comme  les  soldats  de  cette  armée  de  Cimbres  qui  enva- 
hirent l'Italie,  et  ils  espérèrent  étouffer  ainsi  la  royauté  sous  le  poids 
de  leurs  chaînes. 

M.  Michelet,  à  la  recherche  d"une  excuse,  prétend  que  «  beaucoup 
crurent  qu'on  ne  pouvait  passer  la  frontière  que  sur  le  corps  du 
Roi,  qu'il  fallait  un  sacrifice  humain,  un  homme  immolé  au  Dieu 
des  batailles  ^  s>  Le  patriotisme  aurait  donc  été  la  cause  de  ce 
retour  aux  sacrifices  mystérieux  des  druides  ! 

Le  patriotisme  de  la  Convention,  qu'en  devons-nous  penser?  Ne 
savait-elle  pas  bien  qu'elle  allait  armer  contre  la  France  l'Europe 
entière,  en  lui  jetant  en  défi  une  tête  de  Roi  ?  Ces  Brissotins  qui, 
quelques  mois  avant,  avaient  voulu  la  guerre  espérant  la  défaite  -, 
ces  Montagnards  qui  avaient  craint  la  victoire  sous  la  Royauté, 
étaient-ils  donc  des  patriotes? 

En  réalité  on  ne  traita  même  pas  Louis  XVI  en  ennemi,  car  le  droit 
de  mort  que  donne  la  guerre  cesse  avec  le  combat,  et  les  nations 
civilisées  n'égorgent  pas  leurs  prisonniers. 

Non,  non,  ils  supprimèrent  le  Roi,  comme  un  criminel  supprime 
les  preuves  de  son  crime. 

Ainsi  cette  nation,  qui  avait  consacré  les  droits  héréditaires  de 
Louis  XVI  en  acceptant  la  Constitution,  allait  le  condamner  pour 
le  punir  de  l'avoir  acceptée!  Cette  nation  lui  avait  dit  :  Tu  es  invio- 
lable; et  dès  que  cette  inviolabilité  solennellement  reconnue  déran- 
geait ses  projets,  elle  la  supprimait  ! 

m 

On  s'explique  difficilement  quels  mobiles  firent  agir  Louis  XVI, 
lorsqu'il  fut  appelé  à  la  barre  de  la  Convention.  Pourquoi  n'employ  t- 


l.  Micbelef,  IV,  254. 
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t-il  pas  un  système  de  défense  qui  eût  fort  embarrassé  les  Jacobins  : 
récuser  ses  juges.  La  Convention  eût  été  singulièrement  perplexe, 
car  il  est  impossible  à  des  juges  de  déclarer  qu'ils  jugeront  quand 
même,  dans  ces  conditions.  Ils  n'auraient  eu  d'autre  ressource  que 
l'appel  au  peuple,  et  lorsque  plus  tard  ils  s'y  opposèrent,  c'est  qu'ils 
en  prévirent  le  résultat.  L'appel  au  peuple  fut,  en  effet,  repoussé, 
parce  que  les  députés  savaient  combien  la  terreur  ou  l'indifférence 
avaient  éloigné  d'électeurs  des  scrutins  ;  ils  craignaient  de  ne  plus 
trouver  les  mômes  abstentions  lorsqu'il  s'agirait  de  sauver  le  Roi, 
car  alors  le  vote  se  fût  imposé  impérieusement  aux  consciences 
timides  ;  les  électeurs  seraient  inévitablement  sortis  de  leur  torpeur 
et  qu'en  serait-il  résulté  ?  C'eût  été  une  guerre  à  mort  entre  la 
Royauté  et  la  Convention,  guerre  dont  le  résultat  n'était  pas 
douteux  :  l'appel  au  peuple  rétablissait  Louis  XVI  sur  le  trône  de 
Henri  IV  et  de   Louis  XIV. 

Malheureusement  Louis  XVI,  fort  de  sa  conscience  et  dégoûté 
du  pouvoir,  eut  trop  de  confiance  dans  sa  bonne  cause  et  ne  mit 
aucune  entrave  aux  projets  de  ses  ennemis.  On  est  tenté  aussi 
de  croire  exact  le  récit  de  Beaulieu  affirmant  que  Manuel  et 
Kersaint  lui  avaient  prorais  la  vie  sauve  s'il  signait  une  lettre 
engageant  le  roi  de  Prusse  à  battre  en  retraite  après  la  canonnade 
de  Valmy  ;  on  est  tenté  de  croire  que  l'infortuné  monarque  signa 
cette  lettre  lorsqu'on  songe  à  l'attitude  de  ces  deux  députés  lors  de 
son  procès. 

Louis  XVI  accepta  donc  ses  ennemis  pour  juges  et  répondit  à 
toutes  les  questions  qu'ils  lui  posèrent  avec  un  calme  et  une  di- 
gnité qui  arrachèrent  à  l'ignoble  Marat  l'aveu  suivant  :  «  Innocent, 
qu'il  eût  été  grand  à  mes  yeux  dans  cette  humiliation  *.  « 

Pour  les  faits  antérieurs  au  14  septembre  1791,  le  Roi  répondit 
invariablement  que  l'acceptation  de  la  Constitution  par  le  peuple 
impliquait  l'approbation  de  ses  actes  ;  et  pour  les  faits  postérieurs  à 
cette  date,  il  dit  avec  raison  qu'il  n'avait  fait  qu'user  des  droits  que 
lui  donnait  cette  Constitution.  Quant  aux  pièces  qui  lui  furent 
présentées,  il  refusa  d'en  reconnaître  un  certain  nombre. 

La  première  question  qui  fut  posée  à  la  Convention  était  de  savoir 
si  Louis  XVI  était  coupable.  «  D'après  la  législation  en  vigueur  : 
1"  les  jurés  devaient  être  interrogés,  non  sur  une  seule  question 

i.  Journal  de  la  Républicpie. 

T.  III.  —  FÉVRIER   1884  11 


162  LA   VÉRITÉ   SUR  LA   CONDAMNATION  DE  LOUIS  XVI 

vague  et  générale  de  culpabilité,  mais  sur  autant  de  questions  dis- 
tinctes qu'il  y  avait  de  délits  spéciaux  imputés  à  l'accusé  ;  ainsi 
il  était  monstrueux  de  faire  résoudre  par  un  seul  et  même  vote  les 
trente-quatre  points  sur  lesquels  avait  porté  l'interrogatoire  de 
Louis  XVI  ;  2o  la  question  de  culpabilité  sur  chacun  de  ces 
points  devait  se  diviser  en  deux  questions,  soumises  séparément  et 
successivement  aux  jurés,  culpabilité  matérielle,  culpabilité  inten- 
tionnelle 1 .  y> 

La  Convention  ne  lit  aucune  distinction  de  ce  genre  ;  aussi  n'est-il 
pas  étonnant  que  les  députés  intimidés  par  les  tribunes  l'aient 
déclaré  coupable  presqu'à  l'unanimité  : 

8  députés  étaient  malades,  20  absents  par  commission,  38  se  récu- 
sèrent ou,  tout  en  le  déclarant  coupable,  ne  se  reconnurent  pas  le 
droit  de  le  juger  ;  683  votèrent  la  culpabilité. 

On  procéda  ensuite  à  un  second  vote  pour  savoir  si  après  le  verdict 
on  demanderait  la  ratification  du  peuple.  En  faisant  scrupuleusement 
les  pointages,  voici  ce  que  je  trouve  : 

286 oui-, 

425...  4 non; 

9 malades  ; 

9 se  récusent  ou  refusent  de  voter  ; 

5 émettent  un  vote  qui  ne  fut  pas  compté  ; 

20 absents  par  commission. 


754 


La  Convention  ne  se  composait  cependant  que  de  749  membres  ! 
Il  est  probable  que  5  suppléants  n'ayant  pas  le  droit  de  siéger 
prirent  part  au  vote,  comme  Gilbert  par  exemple,  suppléant  d'Ille-et- 
Vilaine,  qui  ne  fut  jamais  appelé  dans  le  sein  de  la  Convention.  Nous 
n'insisterons  pas  sur  cette  supercherie  qui  n'eût  pas  changé  le  résul- 
tat du  vote.  Remarquons  cependant  qu'il  y  eut  aussi  une  erreur  de 
5  voix  dans  le  l^"^  pointage  du  vote  sur  la  peine  à  appliquer^. 


1.  Mortimer-TeniauA.  Histoire  de  la  Terreur.  V.  402. 

2.  Sou3  l'Empira,  lorsque  Jean  Debry  était  préfet  du  Doubs,  oii«  l'ameua  plusieurs 
lois,  dans  l'intimité  de  !a  conversation,  à  parler  du  jugement  et  de  la  condamnation 
d«  Louis  XVI.  Son  vote  pesait  à  sa  conscience;  il  ne  l'excusait  pas,  il  se  bornait  à 
l'expliquer-  —  «  J'étais  parti  de  chez  moi,  disait-il,  avecl'intention  formelle  de  voter 
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Nous  arrivons  au  vole  solennel,  qui  va  traîner  la  France, 
avec  la  Révolution,  sur  une  pente  fatale  qu'elle  ne  remontera  que 
sanglante  et  amoindrie  :  quelle  peine  sera  appliquée  au  monarque 
détrôné?  Les  jacobins  le  comprennent,  il  faut  que  le  Roi  meure  ou 
qu'ils  disparaissent  ;  aussi  ont-ils  réservé  pour  ce  jour  tous  leurs 
arguments  :  les  cris  et  les  violences  des  tribunes,  les  menaces  à 
l'entrée,  rien  n'est  épargné.  Nous  n'entreprendrons  pas  de  refaire  le 
tableau  de  cette  lugubre  séance  qui  dura  37  heures.  Que  le*  lecteurs 
se  reportent  aux  descriptions  saisissantes  déjà  faites  par  MM.  Mor- 
timer-Ternaux*  et  Edmond  Biré^  Qu'ils  lisent  aussi  la  description 
laissée  par  un  témoin  oculaire,  le  conventionnel  Mercier  ^  et  ils 
verront  à  quelles  ignominies,  à  quelle  dégradation  étaient  réduits 
ces  juges  ! 

Qu'ils  lisent  simplement  le  Moniteur  et  ils  verront  si  les  dis- 
cussions continuelles  de  la  Convention,  les  violences  de  parole  des 
orateurs  peuvent  faire  songer  au  calme  et  à  la  tenue  que  doivent 
avoir  des  hommes  qui  vont  condamner  un  de  leurs  semblables. 

Le  courageux  Lanjuinais  avait  demandé  que  la  Convention, 
si  elle  persistait  dans  son  dessein  de  juger  le  Roi,  suivît  du  moins 
la  proportion  des  suffrages  exigée  par  la  loi,  et  que  la  condamnation, 
pour  être  valable,  réunît  les  trois  quarts  des  voix.  La  majorité 
refusa,  ajoutant  ce  déni  de  justice  à  ceux  qu'elle  avait  déjà  tolérés. 

La  Gironde  avait  demandé,  par  l'organe  de  Biroteau,  que  chacun 


le  bannissement  du  Roi  et  non  pas  sa  mort  ;  je  l'avais  promis  à  ma  femme.  Arrivé 
à  l'assemblée,  on  me  rappela  d'un  signe  le  serment  des  loges.  Les  menaces  des  tri- 
bunes achevèrent  de  me  ti-oubler:  je  votai  la  mort,  n  —  Jean  Debry  ajoutait,  d'un  air 
mystérieux  :  «  On  ne  saura  jamais  si  Louis  XVI  aé*è  réellement,  condamné  à  la 
majorité  de  cinq  voia;.  —  Plusieurs  croient  que  le  bureau  a  pu  modifier  quelques 
votes,  avec  la  complicité  silencieuse  de  ceux  qui  les  avaient  donnés.  On  avait  arrangé 
en  conséquence  le  récit  des  séances  du  Moniteur.  Quand  même  le  vote  était  public, 
personne,  excepté  les  membres  du  bureau,  n'en  avait  le  relevé  absolument  exact.  La 
séance  avait  duré  deux  jours  et  une  nuit,  et  cette  longueur  contribua  à  rendre  incer- 
tain le  résultat  suprême.  Mais  on  voulait  en  finir,  et  la  fameuse  majorité  de  cinq  voix 
a  été  peut-être  constatée  à  la  dernière  heure,  pour  s'épargner  l'ennui  d'un  nouveau 
scrutin,  n  (!<i.  Deschamps,  Les  sociétés  secrètes  et  la  société...  IL  136.)  Il  semble 
résulter  des  documents  produits  par  cet  historien  que  ia  mort  de  Gustave  III  et  celle 
de  Louis  XVI  avaient  été  décidées,  par  les  loges  maçonniques,  dés  1786. 

1.  Histoire  de  la  Terreur. 

2.  La  Légende  des  Girondins. 

3.  Le  Nouveau  Paris,  chapitre  248.  VI.  156.  Sur  les  menaces  faites  aux  députés, 
consulter  la  lettre  de  M»"»  Rolnnd  au  général  Servan.  (Gatalotr.  autoçr.  Alfred  Bovet. 
1.  112.) 
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se  plaçât  à  la  tribune  et  dît  tout  haut  son  jugement.  Les  députés 
vinrent  donc,  à  l'appel  de  leur  nom,  prononcer  leur  verdict,  ayant 
en  face  d'eux  la  populace  des  tribunes  qui  ricanait,  insultait,  me- 
naçait ceux  qui  votaient  pour  l'indulgence,  et  applaudissait,  hurlait, 
lorsque  retentissaient  ces  deux  mots  :  la  mort. 

Celui  qui  fut  appelé  le  premier  à  rendre  son  ^^erdict  fut  Jean 
Mailhe,  de  la  Haute-Garonne  :  «  Je  crois,  dit-il,  que  si  la  mort  a:  la 
majorité,  4I  serait  digne  de  la  Convention  d'examiner  s'il  ne  serait 
pas  utile  de  retarder  le  moment  de  l'exécution.  «  361  votèrent  la 
mort  sans  condition,  334  la  détention,  le  bannissement,  les  fers  ou 
la  mort,  mais  à  la  condition  qu'il  y  aurait  un  sursis  ;  28  étaient 
absents,  se  récusèrent  ou  émirent  des  votes  nuls. 

Garrau  alors  demande  des  explications  sur  le  vote  de  Mailhe, 
qui  a  une  importance  d'autant  plus  grande  que  vingt-cinq  de  ses 
collègues  ont  déclaré  y  adhérer  :  «  Son  suffrage ,  dit-il,  est-il  pur  et 
simple,  ou  a-t-il  entendu  y  mettre  une  réserve  ?  «  Le  député  ainsi 
directement  interpellé  déclare  «  qu'au  point  où  en  sont  les  choses, 
il  ne  veut  rien  changer  à  son  vote,  pas  un  mot,  pas  une  lettre,  et 
qu'il  n'a  aucune  explication  à  donner  *.  » 

Sa  réponse  fut  interprétée  comme  favorable  à  Louis  XVL  Le  ré- 
sultat du  vote  annoncé  par  Vergniaud,  président  de  la  Convention, 
en  est  la  preuve  :  «  La  majorité  absolue,  dit  le  célèbre  orateur,  est 
de  361,  à  raison  des  députés  absents  ou  qui  se  sont  récusés;  366 
ont  voté  pour  la  mort.  Je  déclare  donc,  au  nom  de  la  Convention 
nationale,  que  la  peine  qu'elle  prononce  contre  Louis  Capet  est  la 
peine  de  mort.  »  L'amendement  de  Mailhe  fut  interprété  de  même 
par  tous  ceux  qui  assistèrent  à  la  séance,  car  nous  lisons  dans  le 
Moniteur  :  «  Ainsi  le  vote  de  Mailhe,  celui  des  membres  qui,  con- 
formément à  sa  motion,  ont  demandé  une  discussion  sur  l'époque 
de  l'exécution,  n'ont  point  été  comptés  parmi  les  votants  pour  la 
mort,  non  plus  que  ceux  qui  ont  expressément  voté  pour  le  sursis.  » 

Le  lendemain  on  procéda  à  un  nouveau  pointage  qui  réduisit  à 
361  le  nombre  des  votes  demandant  la  mort  du  Roi, 

Ainsi  Louis  XVI  fut  condamné  par  une  demi-voix  de  majorité  ! 

IV 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  les  jacobins  employèrent,  comme  nous 
l'avons  dit,  tous  les  moyens.  Plusieurs  députés  prirent  part  au  vote 

i.  Mortimer-Ternaux.  Op.  cit.  V.  451. 
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alors  (lu'il  aurait  dû  leur  être  interdit  de  donner  leurs  suffrages,  et  il 
est  important  de  remarquer  que  ceux  dont  on  constate  rirrègularité 
du  vote  opinèrent  TOUS  pour  la  mort. 

Saint-Just,  né  le  25  août  1769  *,  n'avait  pas  24  ans,  et  légalement 
il  fallait  avoir  25  ans  pour  être  éligible  '. 

Barras  avait  été  élu  suppléant  du  Var,  et  bien  que  ce  dépar- 
tement ait  eu  droit  à  8  députés,  il  n'en  avait  élu  que  7  ;  le  procès- 
verbal  déposé  aux  Archives  nationales  est  en  effet  muet  sur  la 
nomination  de  Dubois-Grancé  que  Barras  est  supposé  avoir  rem- 
placé. 

Mêmes  observations  pour  Pinet  de  la  Dordogne  et  Monnot  du 
Doubs. 

Lanthenas,  élu  dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  vota  avec 
le  département  de  Rhône-et-Loire,  faisant  place  ainsi  à  un  suppléant 
qui  vota  la  mort. 

Robert  le  journaliste  n'était  pas  Français  '. 

On  sait  que  les  pouvoirs  des  députés  furent  validés  en  bloc,  sans 
examen.  Camus,  archiviste  de  la  Convention,  inscrivait  sur  un 
registre  spécial  les  députés  qui  se  présentaient  et  ils  n'avaient  léga- 
lement le  droit  de  siéger  qu'après  leur  inscription. 

Hourier-Eloy  et  Dufestel,  tous  les  deux  députés  de  la  Somme, 
Bertrand  de  l'Hodiesnière,  de  l'Orne,  et  Lequinio,  du  Morbihan,  ne 
furent  jamais  inscrits.  Barthélémy  de  la  Haute-  Loire,  suppléant  de 
Lanthenas,  ne  fut  inscrit  que  le  18  février  1793,  après  la  condam- 
nation ! 

n  aurait  été  également  de  toute  loyauté  de  ne  pas  compter  les 
voix  des  députés  qui  n'avaient  pas  assisté  aux  débats,  comme  la 
proposition  en  fut  faite  *. 

Charrel,  de  l'Isère,  ne  fut  inscrit  que  le  7  décembre  1792;  Fré- 
ron  le  10;  Fournier,  de  Rhône-et-Loire,  le  13;  Barras  le  14;  Briez, 
du  Nord,  le  18;  Berthezène,  du   Gard,   le   10  janvier  1793. 

Danton,  Gollot-d'Herbois  et  Lacroix,  en  mission  aux  armées, 
n'avaient  pas  non  plus  assisté  aux  débats. 


1.  Ed.  Fleury,  Saint-Just.  1. 13. 

2.  •<  Saint-Just  qui,  par  son  âge,  n'avait  pas  le  droit  de  siéger  à  la  Convention.  » 
Michelet.  IV.  313. 

3.  Robert  était  né  à  Liège. 

4.  Le  suppléant  de  Germinhiac,  décédé,  Lafond  de  Baulieu,  de  la  Corrèze,  inscrit 
le  9  janvier,  refusa  de  voter  pour  ce  motif. 


166  LA  VÉRITÉ   SUR  LA   CONDAMNATION  DE  LOUIS  XVI 

Cinq  autres  commissaires  arrivèrent  dans  la  nuit  pour  voter  la 
mort, 

Ducos,  tout  en  constatant  toutes  les  illégalités  qui  avaient  accom- 
pagné le  jugement,  opina  dans  le  même  sens,  ainsi  que  Salicetti  et 
Garnier  de  Saintes  qui  avaient  déclaré  dans  leur  premier  vote  ne 
pas  être  juges  ! 

Soit  en  tout  27  voix  que  la  plus  vulgaire  impartialité,  surtout  dans 
une  question  aussi  grave,  aurait  dû  faire  supprimer,  et  que  l'his- 
toire, appelée  à  porter  sur  le  décret  de  la  Convention  un  juge- 
ment qui  sera  celui  des  siècles  %  ne  peut  admettre  comme  va- 
lables. 

Au  nom  de  la  vérité,  il  faut  donc  rectifier  les  résultats  pro- 
clamés par  la  Convention  et  reconnaître  que  360  voix  ne  vo- 
tèrent pas  la  mort,  qui  ne  réunit  que  334  voix.  Encore  ne  retran- 
chons-nous pas  les  votes  des  nombreux  députés  qui  avant  l'ouver- 
ture des  débats  avaient  demandé  la  mort  de  celui  qu'ils  étaient 
appelés  à  juger. 

Le  crime  était  consommé,  c'était  un  fait  acquis  ;  aussi  ne  doit-on 
pas  s'étonner  qu'interrogés  sur  le  sursis,  380  députés  votèrent 
contre  et  310  seulement  pour' .  La  question  fut,  du  reste,  présentée 
de  telle  façon  que  beaucoup  votèrent  contre  le  sursis  par  huma- 
nité. 

Le  20  janvier  1793  le  président  proclama  le  décret  suivant  : 

Art.  1"  —  La  Convention  nationale  déclare  Louis  Capet,  dernier 
roi  des  Français,  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté  de  la 
nation  et  d'attentat  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat. 

Art.  2.  —  La  Convention  nationale  déclare  que  Louis  Capet  su- 
bira la  peine  de  mort. 

Le  soir  de  la  condamnation,  Malesherbes  tout  en  pleurs  rentrait 
chez  le  Roi  qu'il  trouvait  pensif,  le  visage  couvert  de  ses  deux  mains  : 
4  Depuis  deux  jours,  dit-il,  je  suis  à  chercher  si  j'ai,  dans  le  cours 
de  mon  règne,  pu  mériter  de  mes  sujets  le  plus  léger  reproche.  Eh 
bien.  Monsieur  de  Malesherbes.  je  vous  jure,  dans  toute  la  sincérité 
de  mon  cœur,  comme  un  hoiume  qui  va  paraître  devant  Dieu,  j'ai 


i.  Péroraison  de  la  défense  de  deSèze. 

12.  Cinqunntf.-neuf  ne  prirent  pas  part  au  scrutin  ou  émirent  lies  votes  nuls. 
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constamment  voulu  le  bonheur  de  mon  peuple,  et  n'ai  pas  formé 
un  vœu  qui  lui  fût  contraire  •.  » 

Louis  XVI,  ce  roi  débonnaire  pendant  la  Révolution,  ce  roi  qui 
n'avait  eu  qu'un  tort,  abdiquer  tous  ses  droits  dans  un  but  d'hu- 
manité mal  entendue,  sut,  par  son  altitude  à  la  Convention  et  au 
Temple,  reconquérir  ce  qu'il  avait  perdu. 

Nous  ne  pouvons  terminer  cet  article  sans  rappeler  les  dernières 
protestations  et  les  dernières  volontés  du  roi-martyr  : 

«  Je  meurs  innocent  de  tous  les  crimes  que  l'on  m'impute,  dit-il 
d'une  voix  ferme,  je  pardonne  aux  auteurs  de  ma  mort  et  je  prie 
Dieu  que  le  sang  que  vous  allez  répandre  ne  retombe  jamais  sur  la 
France.  » 

Lorsque  le  bourreau  montra  sa  tête  au  peuple,  les  spectateurs 
crièrent  :  Vive  la  République  ! 

En  le  faisant  monter  sur  l'échafaud  du  21  Janvier,  les  jacobins 
avaient  cru  tuer  la  Royauté  ;  ils  avaient  seulement  assassiné  un  Roi. 

Gustave  Bord. 


1.  Journal  de  Malesherbes. 


ANECDOTES  ET  NOTIONS 


C'est  un  fait  peu  connu  et  cependant  véritable,  M.  de  Launay 
était  lui-même  entiché  des  idées  de  philosophie  et  de  fraternité. 
Gela  fut,  plus  que  tout  autre  motif,  la  raison  de  l'admission  des 
révoltés  dans  la  Bastille.  Il  a  été  le  premier  exemple  de  la  recon- 
naissance nationale. 

(De  la  Tocnaye,  Causes  de  la  Révolution.) 


Verney,  concierge  de  la  prison  du  Luxembourg,  avait  été  trans- 
féré de  là  à  la  prison  du  Plessis.  On  lui  demandait  ses  impressions 
politiques  :  «  La  guillotine  allait  bien  au  Luxembourg,  elle  va 
bien  ici  depuis  que  j'y  suis.  Je  porte  donlieur  à  la  maison.  » 


Après  la  destruction  de  son  ordre,  le  P.  Gamaret,  jésuite  fort 
distingué,  et  fort  renommé  pour  sa  bonhomie,  se  trouvait  dans  un 
dîner  où  l'on  servit  un  dindon. 

—  Ah!  mangeons  du  jésuite,  dirent  quelques  jeunes  gens,  selon 
une  plaisanterie  assez  usitée  et  qui  rappelait  la  peine  que  les 
jésuites  avaient  prise  pour  acclimater  le  coq  d'Inde  en  Europe. 

—  Messieurs,  répondit  modestement  le  Père,  il  sera  bien  tendre, 
si  on  l'a  mortifié  autant  que  nous. 


Le  patriotisme  révolutionnaire.  —  Les  relielles  n'ont  pas  été 
les  seules  victimes  de  la  brutalité  des  soldats  et  des  officiers.  Les 
filles  et  les  femmes  des  patriotes  ont  été  souvent  mises  en  réquisi- 
tion. G'est  le  terme.  Un  officier  que  je  n'ai  jamais  cessé  de  croire 
sincèrement 'patriote^  m'a  confessé  avoir  commis  ce  délit  {sié). 
II  traitait  cela  comme  une  faribole,  une  espièglerie,  une  prouesse 
sans  conséquence. 

(Lequinio,  Mémoire  au  Comité  de  salul  public.) 


MARIE-THERESE-CHARLOTTE 

rUADAMR  ROVALE.  DEPUIS  DVCBESSK  n'AIVGOVLÊUS). 


LA   DIPLOMATIE   RÉVOLUTIONNAIRE 


APERÇUS  TlUES  DE  PLUSIEURS  PUBLICATIONS  REGENTES 


IV 

LE   PERSONNEL   DIPLOMATIQUE   DU   DIRECTOIRE. 

Les  deux  ont  changé,  écrivait  Joubert  au  lendemain  du  9  Ther- 
midor. Si  les  cieux  avaient  changé,  les  hommes  que  la  Terreur  avait 
amenés  à  la  surface  des  choses  restaient  les  mêmes.  Il  y  avait 
sans  doute  une  détente,  mais  au  ministère  des  affaires  étrangères,  on 
ne  s'en  aperçut  pas  durant  trois  ans.  Le  18  juillet  1797,  Talleyrand 
fut  nommé  ministre  des  affaires  étrangères.  Ce  jour-là,  il  recevait 
du  Directoire  un  billet  ainsi  conçu  :  —  Le  Directoire  exécutif  vous 
invite,  citoyen,  à  vous  rendre  demain,  à  dix  heures  du  matin,  à  la 
maison  des  relations  extérieures,  pour  la  remise  que  le  citoyen 
Charles  Delacroix,  ministre  de  cette  partie,  doit  vous  faire  du 
portefeuille  de  son  département  ^  —  Le  billet  était  signé  Garnot, 
président  du  Directoire,  Carnot  s'était  opposé  à  la  nomination  de 
Talleyrand.  Il  ne  l'estimait  pas;  «  il  a,  disait-il,  vendu  son  ordre, 
son  roi,  son  Dieu...  Ce  catelan  de  prêtre  vendra  le  Directoire  tout 
entier.  »  Du  côté  du  caractère,  Garnot  avait  raison.  Talleyrand  ne 
se  piquait  pas  d'honneur.  On  pouvait  tout  lui  accorder,  selon 
M.^^  de  Montesson,  sauf  sa  confiance.  Mais  ces  vertueux  du  Direc- 
toire ne  l'avaient  pas  choisi  parce  qu'ils  avaient  confiance  en  lui  ; 
Rewbel  admirait  en  Talleyrand  le  diplomate,  Barras  flairait  en  lui 
un  homme  de  sa  trempe.  L'opinion  lui  était  favorable.  Au 
conseil  des  Anciens,  au  conseil  des  Cinq-Cents,  le  choix  fut 
approuvé.  Dupont  de  Nemours  célébra  à  la  tribune  la  capacité 

*  Voir  la  livraison  de  février  188i. 

1.  Fi'édéric  Masson  :  Le  dêpa)'tcmeitt  des  ujf aires  étrangères,  [ip.  405-40G. 

T.  m.  —  MARS  1884  12 
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du  nouveau  ministre  des  relations  extérieures,  ses  idées  nettes, 
son  talent  facile.  Ce  fut  une  joie  administrative  :  Talleyrand 
allait  débrouiller  le  chaos.  On  le  sentait,  quoiqu'il  fût  loin  d'avoir 
acquis  la  renommée  qu'il  a  eue  depuis.  C'est  du  TallejTand  de 
l'Empire,  de  la  Restauration  et  de  la  monarckie  de  Juillet  que 
Lamartine  a  écrit  ^  :  —  «  Courtisan  du  destin,  il  accompagnait  le 
bonheur.  Il  servait  les  forts,  il  méprisait  les  maladroits,  il  aban- 
donnait les  malheureux.  «  Lamartine  songeait  peut-être  àla  scène  du 
30  mars  1814,  où  Talleyrand,  membre  du  conseil  de  régence,  au  lieu 
de  le  suivre  à  Blois,  se  fit  arrêter  à  la  barrière  de  Montrouge,  en  cas 
d'un  retour  offensif  de  Napoléon.  Napoléon  aussi,  dans  le  Mémorial 
de  S  ointe- Hélène,  parle  du  Talleyrand  qu'il  a  pratiqué  :  —  M.  de 
Talleyrand,  dit-il,  était  toujours  en  état  de  trahison,  mais  c'était 
de  complicité  avec  la  fortune.  —  Lamartine  délaie  la  remarque  de 
Napoléon.  En  1797,  TallejTand  avait  déjà  un  acquis  considérable.  Il 
n'était  pas  entré  de  son  gré  dans  l'Eglise  :  maudite  jambe,  s'écriait-il, 
en  allant  au  sous-diaconat  et  apostrophant  sa  jambe  boiteuse  ;  sans 
toi,  je  ne  serais  pas  sous-diacre.  La  Constituante  l'avait  mis  rapide- 
ment en  relief.  C'est  à  elle  qu'il  avait  vendu  son  ordre,  son  roi  et 
son  Dieu.  Il  y  fut  président,  succéda  à  Mirabeau  au  comité  diplo- 
matique, fut  du  comité  de  constitution  ;  officia  à  la  fête  du  14  juillet, 
consacra  les  évêques  constitutionnels.  Sous  la  Législative,  il  avait 
accompagné  Chauvelin  à  l'ambassade  de  Londres,  agent  des  Tui- 
leries, du  Palais  royal  et  de  l'Hôtel  de  ville  tout  à  la  fois,  à  ce  qu'on 
suppose.  Il  était  revenu  au  10  Août,  avait  couru  le  risque  d'être  mis 
à  la  lanterne,  puis  était  parvenu  à  se  sauver  sans  être  inscrit  sur 
la  liste  des  émigrés,  grâce  à  un  passeport  délivré  par  l'intermédiaire 
de  Danton.  Il  est  décrété  ensuite  d'accusation  par  la  Convention, 
chassé  d'Angleterre  à  cause  des  intrigues  qu'il  continuait  d'avoir 
à  Paris.  Il  était  allé  aux  États-Unis,  d'où  il  intriguait  toujours. 
Il  avait  réussi  à  faire  lever  la  mise  en  accusation  décrétée  contre 
lui,  puis  il  était  revenu  par  Hambourg,  avait  eu  une  mission  à 
Berlin.  Lors  de  son  retour  à  Paris,  Bonaparte  était  à  sa  première 
campagne  d'Italie  (1796).  Immédiatement  on  se  le  dispute  ;  M^e  de 
Staël  le  prône  ;  par  elle  il  se  lie  avec  Barras,  entre  de  plain-pied 
dans  le  monde  directorial.  Il  n'oublie  pas  d'agir  sur  le  public  ;  il  lit 
des  mémoires  à  l'Institut,  s'y  fait  élire  dans  la  section  des  sciences 
immorales,  comme  on  disait. 

1.  Cours  familier  de  littérature  .•  littératxcre  diploraatiqv.c,  leçons  59,60,  61. 
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11  était  d'une  activité  dévorante.  Dès  son  arrivée  aux  affaires 
étrangères,  il  bouleverse  tout,  réorganise  les  bureaux,  balaie  les 
grotesques  qu'il  y  trouve.  On  accumule  les  obstacles  sur  ses  pas, 
les  évincés  crient,  les  patriotes  lui  reprochent  de  renvoyer  leurs 
amis.  Ils  font  tant  de  bruit  que  le  Directoire  s'émeut.  Gomment! 
il  a  eu  l'audace  de  reprendre  les  employés'  de  l'Ancien  Régime  qui 
savent  rédiger  un  protocole  en  langue  diplomatique  tandis  que 
les  créatures  de  la  Terreur  ne  savent  que  l'argot  des  clubs  ! 
Talleyrand  passe  outre.  Il  n'a  pas  plus  de  préjugésque  de  convictions. 
Il  prend  les  collaborateurs  qui  peuvent  l'aider,  sans  s'inquiéter  de 
savoir  s'ils  ont  des  attaches  royalistes  ou  sans-culottes.  Que  lui  impor- 
te, pourvu  qu'ils  soient  propres  à  ce  qu'il  attend  d'eux  et  qu'il  saura 
bien  leur  faire  exécuter  !  LaRéveillière-Lépauxest  alarmé.  Dans  une 
circulaire  qui  mérite  d'être  rappelée  et  qui  est  datée  du  premier  jour 
complémentaire  de  l'an  VI  (15  septembre  1797),  il  énumère  les  griefs 
du  Directoire  contre  les  employés  réinstallés  par  Talleyrand  aux 
Affaires  étrangères.  Ses  invectives  s'adressent  également  aux  di- 
verses administrations  qui  avaient  été  encombrées  de  sujets  ineptes 
depuis  le  10  Août,  et  qu'on  avait  congédiés,  afin  que  ces  adminis- 
trations pussent  fonctionner  quand  un  calme  relatif  était  revenu. 

«  Le  Directoire  est  instruit,  citoyen  ministre^  qu'il  s'est  introduit, 
dans  les  bureaux  des  diff"érents  ministres,  des  individus  entachés 
d'incivisme  et  d'immoralité,  qui,  salariés  par  la  République  et 
associés  à  vos  importants  travaux,  sont  justement  suspectés  de 
trahir  votre  confiance  et  les  intérêts  de  la  nation.  Plusieurs  d'entre 
eux  ont  sans  doute  cherché  à  déguiser  leurs  sentiments,  et  à  dé- 
rober à  votre  vigilance  la  trace  de  leurs  forfaitures,  mais  le  gou- 
vernement a  la  preuve  qu'il  existe  des  trahisons,  une  vénalité 
infâme,  une  corruption  honteuse,  et  il  ne  peut  les  attribuer  en 
général  qu'à  ces  misérables  transfuges  qui  joignent  à  l'odieux  de  la 
perfidie  la  lâcheté  de  se  faire  payer  par  la  partie  même  qu'ils  tra- 
hissent. D'autres,  moins  dissimulés  ou  moins  prudents,  se  sont 
signalés  eux-mêmes  et  doivent  être  facilement  distingués.  On  les 
reconnaît  à  leurs  relations  habituelles,  à  l'empreinte  caractéristique 
de  leur  travail,  à  la  conformité  de  leur  costume  avec  celui  des 
ennemis  de  la  patrie,  —  les  muscadins,  —  à  l'aff'ectation  de  se  faire 
donner   et   de  donner  eux-mêmes   des  dénominations  proscrites 


1.  Voir    le  texte  complet  de  la  circulaire  de   La   Réveilliére-Lépaux  dans  Fréd. 
Masson  :  Le  département  des  affaires  étrangères  pendant  la  Révolution,  p.   416. 
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dans  le  système  de  régalitè,  enfin  à  leur  haine  ijour  les  mœurs, 
pour  les  hommes,  pour  les  institutions  républicaines.  Le  Direc- 
toire voit  avec  autant  d'indignation  que  de  douleur  cet  étrange 
abus  de  la  fortune  et  des  emplois  de  la  patrie.  »  La  Réveillière 
constate  avec  la  même  douleur  que  les  patriotes  meurent  de 
faim,  que  des  parasites  appartenant  par  leur  naissance  ou  par 
leurs  opinions  à  des  classes  proscrites,  dévorent  la  substance 
publique.  Ils  vendent  au  poids  de  l'or  «  leur  funeste  apti- 
tude à  tromper,  à  corrompre  et  à  trahir,  «  c'est-à-dire  qu'ils  ont 
une  funeste  aptitude  à  bien  remplir  la  fonction  qu'ils  remplissent, 
qu'ils  ont  de  l'instruction,  un  apprentissage  diplomatique,  le 
style  des  chancelleries,  funeste  aptitude  dont  les  sans-culottes  qui 
ont  fait  leur  éducation  aux  Cordeliers,  sous  la  direction  de  Marat 
et  de  Ghaumette,  sont  dépourvus. 

Talleyrand  qui  s'était  privé  du  concours  desdits  patriotes  à  cause 
de  leur  inaptitude  «  à  tromper,  «  n'était  pas  d'humeur  à  entendre 
cela  de  sang-froid. 

La  Réveillière  continue  :  «  C'est  ainsi  que  nos  secrets  sont 
vendus  d'avance  à  l'ennemi  étranger  ou  à  celui  de  l'intérieur  ;  c'est 
ainsi  que  retombent  sur  les  ministres  les  imputations  les  plus 
odieuses  ;  c'est  ainsi  que  la  défiance  s'empare  de  tous  les  esprits  et 
que  l'indigence  timide  ou  le  républicanisme  vertueux  craignent 
d'aborder  des  bureaux  où  des  employés  corrompus  ou  royalistes 
n'accueillent  que  l'opulence  séductrice  ou  l'orgueilleuse  aristo- 
cratie. »  Si  Talleyrand  avait  obéi  aux  injonctions  de  La  Réveillière- 
Lépaux,  le  plus  incapable  des  membres  du  Directoire  et  l'un  des 
esprits  les  plus  étroits  d'une  époque  où  l'étroitesse  d'esprit  était 
souvent  un  mérite,  il  n'aurait  pu  rétablir  dans  son  département 
l'ordre  et  la  compétence  nécessaires  à  la  bonne  expédition  des 
affaires.  La  Réveillière  articule  d'autres  griefs.  Il  faut  qu'aux 
aâ"aires  étrangères,  il  n'y  ait  d'autre  dénomination  que  celle  de  ci- 
toyen. On  apporte  de  l'insolence  à  négliger  ce  devoir.  Le  titre  de  ci- 
toyen, dont  les  représentants  et  les  magistrats  sont  honorés — jusqu'à 
ce  qu'ils  s'honorent  des  titres  de  comtes  et  barons  de  l'empire,  — est 
un  motif  de  n'être  pas  reçu  quand  on  se  présente  et  qu'on  l'emploie 
dans  les  bureaux.  On  ne  répond  pas  aux  pétitionnaires  qui  signent 
ainsi.  Touslesm(?5S«ewrs,  conclut  Réveillière,  sont  indignes  de  tra- 
vailler sous  les  ordres  de  Talleyrand.  Qu'il  y  prenne  garde  ;  le  Direc- 
toire connaît  son  attachement  à  la  république.  Cependant,  qu'il  n'a- 
buse pas  de  la  confiance  qu'il  inspire,  —  notamment  à  Carnot,  per- 
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suadè  que  «  ce  catelan  de  prêtre  est  capable  de  vendre  le  Directoire 
tout  entier.  «  —  On  espère  qu'il  mettra  de  l'empressement  à  faire 
exécuter  des  mesures  qui  sont  déjà,  dit  La  Rèveillière,  «  dans 
votre  cœur,   mais  dont  le  Directoire  vous  fait  une  loi  formelle.  « 

Ces  objurgations  recommencent  tous  les  huit  jours.  Aujourd'hui 
on  appelle  les  gens  Monsieur,  demain  on  néglige  l'emploi  du  calen- 
drier républicain.  Puis  les  employés  brûlent  trop  de  bois;  ils  n'ar- 
rivent pas  à  l'heure  réglementaire  dans  les  bureaux. 

La  vérité  est  que  le  sans-culottisme  s'en  va  pièce  à  pièce  avec  la 
fièvre  qui  l'a  vu  naître,  qu'il  est  de  plus  en  plus  entaché  de  ridicule. 
On  essaie  de  le  perpétuer  par  voie  de  décrets  quand  ce  n'est  pas 
par  des  coups  d'Etat.  La  réaction  coule  à  pleins  bords.  Ce  n'est 
pas  La  Rèveillière  qui  l'arrêtera.  Ses  homélies  excitent  la  verve  des 
pamphlétaires*.  Ce  fut  la  circulaire  analysée  plus  haut  qui  provoqua 
la  publication  de  la  brochure  dont  nous  citons  le  titre  en  note. 
V ordonnance  du  gouvernoire  est  tout  à  fait  de  fantaisie,  cela  va 
sans  dire.  On  y  trouve  un  article  qui  interdit  l'accès  des  fonctions 
publiques  à  quiconque  sait  mettre  l'orthographe.  D'autres  pres- 
crivent aux  septuagénaires  et  aux  invalides  qui  ont  une  jambe  de 
bois  de  marcher  aussi  vite  que  des  jeunes  gens  de  quinze  ans.  Les 
maladies  des  gens  de  lettres  sont  supprimées  comme  vexatoires  et 
oligarchiques.  Il  est  défendu  aux  horloges  de  se  déranger,  à  tous 
les  employés  «  d'aimer  le  gouvernoire  «  sous  peine  de  passer  pour 
avoir  le  goût  dépravé. 

Talleyrand  était  impassible  et  poursuivait  son  œuvre.  Le  Direc- 
toire faisait  double  emploi  avec  les  ministères.  Il  empiète  chaque 
jour  sur  les  attributions  des  ministres.  Maintenant  qu'on  pouvait 
apprécier  à  l'usage  l'habileté  de  Talleyrand,  il  était  difficile  de  le 
renvoyer.  On  cherche  à  diminuer  sa  fonction.  Le  Directoire  se 
réserve  les  proclamations  «  à  tous  les  peuples  et  à  tous  les  gouverne- 
ments. «  Talleyrand  se  contentera  d'envoyer  des  circulaires  aux 
agents  diplomatiques.  Il  ne  réclame  pas.  On  prend  le  vague  oratoire  ; 
on  lui  laisse  le  solide.  Grâce  au  personnel  qu'il  a  pu  recruter,  ses 
dépêches  sont  courtes,  précises,  rédigées,  pour  la  première  fois 
depuis  Montmorin,  en  style  diplomatique  ;  le  Directoire  continuera 
de  faire  des  odes,  s'il  lui  plaît.  Talleyrand,  d'autre  part,  règle  la 
situation  des  agents  à  tous  les  degrés,  leur  traitement,  leurs  frais 


1 .  Ordonnance  burlesque  du  gouvernoire  de  la  Républiqne  iroquoise,  traduite 
en  français  par  Bnlys,  grammairien,  179S. 
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de  route,  leurs  frais  de  premier  établissement  (15  et  19  octobre 
1797).  Il  cherche  aussi  un  appui,  contre  le  Directoire,  dans  Bona- 
parte en  qui  il  discerne  tout  de  suite  le  soleil  levant.  Il  lui  avait 
annoncé,  dès  son  entrée  au  ministère  des  affaires  étrangères,  sa 
nomination.  «  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer,  général,  lui  avait-il 
écrit  le  24  juillet,  que  le  Directoire  exécutif  m'a  nommé  ministre 
des  relations  extérieures.  Justement  effrayé  des  fonctions  dont  je 
sens  la  périlleuse  importance,  j'ai  besoin  de  me  rassurer  par  le 
sentiment  de  ce  que  votre  gloire  doit  apporter  de  moyens  et  de 
facilités  dans  les  négociations.  Le  nom  seul  de  Bonaparte  est  un 
auxiliaire  qui  doit  tout  aplanir.  Je  m'empresserai  de  vous  faire 
parvenir  toutes  les  vues  que  le  Directoire  me  chargera  de  vous 
transmettre,  et  la  renommée  qui  est  votre  organe  ordinaire  me 
ravira  souvent  le  bonheur  de  lui  apprendre  la  manière  dont  vous 
les  aurez  remplies*.»  En  présentant  au  Directoire,  le  31  octo- 
bre 1797,  Monge  et  Berthier,  porteurs  du  traité  de  paix  de  Gampo- 
Formio,  Talleyrand  déclare  «  que  les  expressions  lui  manquent 
pour  exprimer  au  général  pacificateur  »  l'admiration  qu'il  éprouve. 
Ce  fut  sur  sa  proposition  que  Bonaparte,  avec  Treilhard  et  Bonnier, 
fut  désigné  pour  ouvrir  les  négociations  définitives  de  Rastadt,  le 
traité  de  Garapo-Formio  n'étant  qu'une  paix  provisoire  conclue 
avec  l'empereur  et  non  avec  l'Empire.  Le  jour  où  Talleyrand  pré- 
sente Bonaparte  lui-même  au  Directoire,  il  se  transforme  en  grand- 
maître  des  cérémonies.  La  fête  de  la  présentation  a  lieu  sous  une 
tente  dressée  dans  la  cour  du  Luxembourg.  «  Citoyens  Directeurs, 
dit  Talleyrand,  j'ai  l'honneur  de  présenter  au  Directoire  exécutif 
le  citoyen  Bonaparte  qui  apporte  la  ratification  du  traité  de  paix 
conclu  avec  l'empereur.  «  Mais  s'il  encense  Bonaparte,  il  ne  sépare 
point  sa  propre  cause  de  celle  de  la  Révolution  dont  il  est  un  pro- 
duit si  étrange.  «  La  gloire  du  vainqueur  de  l'Italie,  dit-il,  appar- 
tient à  la  Révolution,  car  sans  elle,  son  génie  eût  langui  dans  de 
vulgaires  honneurs.  Elle  appartient  au  gouvernement  qui  a  su 
deviner  Bonaparte,  aux  héros  qu'il  a  commandés,  à  tous  les  Fran- 
çais. Tous  les  Français  ont  vaincu  en  Bonaparte.  Il  faut  lui  laisser 
à  lui  ce  coup  d'œil  d'aigle  qui  dérobe  tout  au  hasard,  cette  pré- 
voyance qui  le  rend  maître  de  l'avenir,  et  les  soudaines  inspira- 
tions, et  l'art  de  ranimer  en  un  instant  les  courages  ébranlés,   et 


1.  Lettre  publiée  par  Sainte-Beuve  dans  son  Etude  sur  Talleyrand. 
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une  audace  sublime,  et  l'héroïsme  nouveau  fjui  lui  a  fait  mettre  un 
frein  à  la  victoire.  » 

Talleyrand  passe  en  revue  les  vertus  de  Bonaparte.  Il  a  parmi 
ses  auteurs  favoris  «  ce  sublime  Ossian  qui  semble  le  détacher  de 
la  terre,  «  puis  l'amour  de  la  retraite  «dont  il  faudra  l'arracher  un 
jour  pour  le  bonheur  de  la  France.  »  Ces  prédictions  sont  des  à 
peu  près,  qu'on  risque  à  l'aventure.  On  ne  les  découvre  qu'après 
coup.  Ce  qu'elles  ont  de  réel,  c'est  qu'elles  témoignent  du  flair  de 
Talleyrand.  S'il  n'a  pas  découvert  le  maître  de  l'avenir,  le  présent 
lui  promet  beaucoup.  II  s'accroche  aux  basques  de  la  tunique  de 
Bonaparte  avec  ravissement.  Quand  le  vainqueur  de  l'Italie  part 
pour  l'Egypte  (19  mai  1798),  Talleyrand,  sans  doute  à  sa  prière, 
s'engage  à  partir  pour  Gonstantinople.  Il  négociera  pendant  que 
Bonaparte  se  battra.  Il  n'y  alla  point.  Il  avait  mieux  à  faire  à  Paris. 
La  diplomatie  le  réclamait.  Il  était  là  dans  son  élément  ;  il  avait 
trouvé  sa  carrière  et  il  y  restait  tant  à  faire,  comme  il  l'explique 
dans  ses  Ecla/rcissements  S  que  ce  n'était  pas  trop  de  son  activité 
pour  nettoyer  les  écuries  d'Augias.  Le  Directoire  paralysait  son 
initiative.  Les  Directeurs  avaient  été  élevés  à  l'école  des  sans- 
culottes.  Ils  n'entendaient  rien  aux  affaires  extérieures.  Ils  s'étaient 
mis  de  grosses  questions  sur  les  bras,  sans  pouvoir  les  résoudre. 
Ils  avaient  pourtant  la  prétention  de  nommer  les  ambassadeurs 
sans  consulter  Talleyrand,  obligé  de  leur  délivrer  même  «  des 
lettres  de  créance  en  blanc.  «  Ils  reléguaient  dans  les  ambassades 
les  généraux  qui  les  gênaient  ou  qui  étaient  incapables,  et  à  qui  ils 
n'avaient  que  cette  compensation  à  donner.  La  République  directo- 
riale étant,  du  fait  des  circonstances,  un  état  militaire,  sa  diplo- 
matie devait  être  une  diplomatie  militaire,  tendance  qui  se  perpé- 
tuera sous  le  Consulat  et  l'Empire. 

Talleyrand  n'y  pouvait  rien.  Mais  son  hostilité  latente,  son  intimité 
avec  Bonaparte  autant  que  ses  allures  de  ci-devant,  en  avaient  fait 
la  bête  noire  du  Directoire.  Lors  du  coup  d'État  du  30  prairial 
(18  juin  1798),  Bonaparte  n'étantpaslàpourle  soutenir, il  dut  rési- 
gner ses  fonctions,  quitte  à  reprendre  plus  tard  sa  tâche  inter- 
rompue. 

Le  corps  diplomatique  n'était  pas  reconstitué.  Quelques  trans- 
fuges de  l'Ancien  Régime  avaient,  depuis  le  9  Thermidor,  consenti  à 


1.  Eclaircissements  donnés  à  mes  concitoyens.  Paris,  an  VIT,  in-80. 
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reprendre  du  service.  Ils  n'étaient  que  quelques-uns,  mal  vus  du 
pouvoir  Directorial,  qui  s'en  servait  sans  les  apprécier,  encore  plus 
mal  vus  à  l'étranger  où  la  République  était  toujours  à  l'index,  obligés, 
d'ailleurs,  d'atfecter  une  grossièreté  de  tenue  et  de  langage  né- 
cessaire à  leur  sécurité.  Le  gros  des  agents  était  d'origine  révolu- 
tionnaire, pris  dans  l'armée  ou  dans  le  bas  personnel  de  la  police. 
C'étaient  des  détectives  plus  que  des  diplomates,  des  énergumènes 
qui  devaient  leur  fortune  à  leurs  antécédents  politiques.  Leurs 
personnes  étaient  aussi  peu  considérées  que  leurs  doctrines,  qui 
de  plus  en  plus  étaient  d'uniforme  plus  que  de  conviction.  Dans  le 
pays  où  ils  étaient  accrédités,  leur  assurance  imperturbable,  leurs 
entreprises  contre  le  droit  des  gens,  leurs  relations  avec  les  mécon- 
tents et  les  déclassés,  les  avaient  rendus  odieux.  On  ne  frayait  pas 
avec  eux.  Les  officiers  généraux  qui  les  avaient  recrutés,  depuis  les 
victoires  de  la  Convention,  étaient  taillés  sur  le  même  modèle.  Habi- 
tués à  la  vie  des  camps,  étrangers  à  la  fonction  qu'ils  remplissaient 
comme  par  un  caprice  de  la  fortune,  ils  suppléaient  aux  manières 
qui  leur  faisaient  défaut  et  à  l'instruction  spéciale  qu'ils  n'avaient 
pas  davantage  par  une  rudesse  convenue  et  le  dédain  calculé  du 
monde  dans  lequel  leur  rang  les  appelait  à  vivre.  Quand  Talleyrand 
reviendra,  dans  ses  rapports  au  premier  consul,  il  se  plaindra  que 
la  carrière  diplomatique  continue  d'être  encombrée  de  sujets 
inutiles,  dangereux,  incapables,  qui  n'ont  ni  les  traditions  du  métier, 
ni  les  mœurs  communes  à  la  diplomatie  et  à  la  société  polie.  Il  se 
plaindra  surtout  de  ne  savoir  où  en  trouver  de  meilleurs,  parce  que 
les  salons  sont  fermés,  les  fortunes  détruites,  car  la  diplomatie  a 
besoin  d'hommes  qui  aient  une  fortune  personnelle  et  l'usage  du 
monde,  parce  que  l'Etat  ne  peut  fournir  à  leur  train  et  parce  que, 
d'autre  part,  il  faut  avoir  vécu  longtemps  de  la  vie  de  ceux  qu'on  est 
appelé  à  coudoyer  dans  les  cours,  si  on  y  veut  acquérir  du  crédit  et 
de  l'intimité.  Il  y  a  aussi  les  opinions  à  considérer.  La  modération  du 
caractère  est  indispensable  et,  durant  dix  ans,  on  a  été  proscrit  ou  guil- 
lotiné parce  qu'on  était  modéré,  c'est-à-dire  apte  à  l'exercice  de  la 
carrière  diplomatique.  Et  puis  on  méprisait  les  gens  de  plume.  La 
Révolution  ne  disait  pas,  comme  on  accuse  les  chartes  féodales  de 
l'avoir  dit  :  un  tel  a  déclaré  ne  savoir  signer  attendu  sa  qualité  de 
gentilhomme,  mais  elle  agissait  dans  cet  esprit.  L'éducation  avait 
été  une  mauvaise  note  chez  ceux  qui  aspiraient  à  lui  plaire. 

Les  gens  de  guerre  que  le  Directoire  employait  à  le  représenter 
valaient  mieux  que  les  clubistes,  que  l'abbé  Soulavic  par  exemple. 
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Ils  avaient  conservé  les  préjugés  de  la  période  précédente.  La 
mission  de  Bernadotte  à  Vienne  est  un  bel  échantillon  du  genre.  Il 
avait  été  désigné  sur  la  présentation  de  Bonaparte,  au  lendemain 
du  traité  de  Gampo-Formio.  Lorsque  le  comte  de  Cobentzl,  signataire 
du  traité  de  Garapo-Formio,  avise  le  baron  de  Thugut  de  la  nomi- 
nation de  Bernadotte,  Cobentzl  n'est  pas  très  surpris.  Malgré  tout, 
Bernadotte  qu'il  avait  connu  en  Italie  «  était  de  ces  hommes  dont 
le  meilleur  ne  vaut  rien.  »  Qu'avons-nous  besoin  d'un  ambassadeur 
français  à  Vienne?  s'écria  Thugut.  Thugut  n'en  avait  peut-être  pas 
besoin.  Par  contre,  le  Directoire  était  curieux  d'en  montrer  un  aux 
parents  de  Marie-Antoinette.  Bernadotte  arrive  à  Vienne  le 
8  février  (1798).  On  n'attendait  de  lui,  à  Paris,  aucun  service  poli- 
tique proprement  dit.  Il  n'y  avait  pas  de  négociations  à  entamer  ou 
à  poursuivre.  Il  n'y  avait  qu'une  démonstration  à  faire.  Le  sergent, 
devenu  général,  avait  ordre  de  prendre  le  pas  sur  les  autres  mi- 
nistres, sauf  le  Nonce,  de  prendre  aussi  la  qualité  de  citoyen,  d'empê- 
cher les  émigrés  de  porter  les  décorations  de  l'ancienne  monarchie, 
d'informer  les  nations  du  nouvel  esprit  qui  règne  en  France,  enfin 
de  maintenir  la  dignité  de  celle-ci.  On  a  supposé  que  Bonaparte 
avait  fait  donner  à  Bernadotte  l'ambassade  de  Vienne,  afin  d'éloi- 
gner de  l'armée  un  homme  qui  lui  était  hostile.  Gela  pourrait  être. 
Il  est  possible  aussi  que  Bonaparte  pressentît  les  difficultés  qu'il 
rencontrerait  à  Vienne.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'aventure  de  Bernadotte 
nuisit  momentanément  à  sa  carrière,  elle  ne  l'interrompit  pas.  Il  y 
a  lieu  de  supposer,  d'autre  part,  que  le  Directoire  connaissait  les 
dispositions  envieuses  de  Bernadotte  et  qu'en  l'envoyant  à  Vienne, 
d'où  il  devait  avoir  la  haute  main  sur  les  négociations  de  Rastadt, 
il  espérait  le  mettre  en  conflit  avec  Bonaparte,  chargé  de  diriger  ces 
négociations.  Toujours  est-il  que  Bernadotte  n'accepta  qu'à  regret 
la  mission  de  Vienne.  Il  est  vrai  que,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
l'histoire  n'avait  pu  trouver  que  des  on  dit  pour  constater  ce 
regret.  Une  lettre  de  Bernadotte  au  général  Ernouf*,  son  ami, 
lève  tous  les  doutes.  «  Je  ne  te  dissimulerai  pas  ,  écrit  Ber- 
nadotte, que  j'aurais  été  bien  plus  satisfait  de  conserver  le  com- 
mandement de  l'Italie,  que  d'exercer  une  des  premières  ambassades. 
Tu  sçais  sans  doute  que  le  gouvernement  m'avoit  désigné  pour 
remplacer  Berthier  avant  mon  départ  pour  Vienne.  Honoré  de  son 


1.  Le  baron  Ernouf  :  Nouvelles  études  sur  la  Révolution  française,  année  1798. 
1  vol.  in-12.  Paris,  1852. 
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nouveau  choix,  j'ai  obéi,  mais  je  te  déclare  que  si  j'avois  été  le 
maître  (Vohter  (sic),  je  n'aurois  pas  liésité  à  me  déterminer  pour  le 
commandement  militaire.  «  On  lui  donne  de  l'argent  à  jeter  par  les 
fenêtres.  C'était  sans  doute  afin  de  le  décider.  Il  se  doute  de  quel- 
que chose.  Au  reçu  de  sa  nomination,  il  écrit  au  Directoire 
(25  janvier)  :  «  La  première  vertu  d'un  soldat,  qui  est  l'obéissance, 
ne  me  permet  pas  dé  faire  la  plus  légère  réflexion  ;  mais  je  crains 
bien  de  rencontrer  plus  d'obstacles  dans  la  diplomatie  que  je  n'en 
ai  eu  à  surmonter  dans  ma  carrière  militaire.  «  Il  s'y  fera.  Il  aura 
même  le  talent  de  se  faire  accorder  par  Bonaparte  l'autorisation 
d'accepter  la  couronne  de  Suède  et  de  survivre  à  la  fortune  de  son 
rival.  Il  emmenait  à  Vienne  deux  aides  de  camp  et  deux  autres 
officiers.  Son  ambassade  est  une  ambassade  militaire.  La  Révolution 
a  fait  des  soldats  ;  ce  sont  eux  qu'elle  met  en  avant.  Talleyrand 
ne  se  souciait  pas  de  tant  d'uniformes.  Bernadotte,  fier  de  la  faveur 
qu'il  avait  auprès  du  Directoire,  passa  outre. 

Thugut  fut  obligé  de  lui  faire  préparer  un  hôtel.  Ceux  qui  avaient 
des  maisons  à  louer,  les  refusaient.  La  population  était  hostile. 
Bernadotte  n'en  est  pas  déconcerté  :  «  Le  peuple,  écrit-il  le  24  fé- 
vrier, est  resté  fanatique  ;  mais  la  légation  française  repousse  l'or- 
gueil et  l'insolence,  par  une  contenance  fière,  accompagnée  du 
sourire  de  la  pitié  ou  plutôt  du  mépris.  «  C'est  toujours  la  mé- 
thode employée  par  Bassville  à  Rome.  La  campagne  diplomatique 
de  Bernadotte  faillit  avoir  le  même  résultat.  S'il  méprise  l'orgueil 
des  Viennois,  il  méprise  aussi  les  convenances.  Il  n'en  sait  que  ce 
qu'il  a  appris  au  régiment.  On  feint  d'être  insensible  à  ses  hau- 
teurs. Il  est  vrai  qu'il  a  quelquefois  des  couleuvres  à  avaler  ;  mais 
n'est-il  pas  l'envoyé  du  plus  fort  ?  Bernadotte  avait  sollicité  une 
audience  de  l'archiduc  Charles.  La  veille  du  jour  où  l'archiduc 
devait  le  recevoir,  il  le  fait  prier  de  remettre  sa  visite  au  lende- 
main, parce  que  lui,  l'archiduc  Charles,  est  obligé  d'aller  chasser 
avec  l'empereur.  Bernadotte  lui  fit  répondre  par  un  aide  de  camp 
«  qu'il  ne  pouvait  avoir  l'avantage  de  le  voir.  «  Il  se  drape  dans  sa 
vertu  républicaine  -.  «  C'est  ici,  écrit-il  à  son  ami  Ernouf,  où  l'on 
sent  tout  l'avantage  d'être  républicain  —  avant  de  sentir  l'avantage 
de  porter  une  couronne  ;  —  les  distinctions  de  rang  sont  si  dégra- 
dantes qu'en  vérité  je  suis  à  concevoir  comment  il  peut  exister 
encore  tant  de  princes  :'l  de  cordons.  >>  Il  distribuera  un  jour  des 
cordons  et  on  l'appellera  sire.  En  attendant,  il  ne  désespère  pas  de 
voir  «  cette  gent  privilégiée  »  disparaître  avant  la  fin  du  siècle, 
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c'est-à-dire  avant  deux  ans.  «  Les  Viennois,  sons  leur  air  caniche, 
pensent  comme  lui.  Quand  ils  auront  commencé,  ils  iront  bon 
train.  »  Ces  opinions  farouches  sont  empreintes  dans  ses  relations 
avec  Thugut,  dans  sa  correspondance  qui  devait  faire  les  délices  de 
La  Réveillière-Lépaux.  Thugut  souffï'e  tout,  sans  sourciller.  Le 
traité  de  Gampo-Formio  n'est  qu'une  trêve  :  mais  l'Autriche  est 
épuisée.  Elle  désire  avoir  le  temps  de  se  refaire.  La  cour  et  la 
noblesse  rêvaient  d'ici  là  une  bonne  œuvre  -.  ce  serait  d'amadouer 
Bernadotte.  L'impératrice  donne  l'exemple.  Elle  fait  avertir  l'envoyé 
de  La  Réveillière-Lépaux  qu'elle  serait  heureuse  de  le  recevoir. 
Bernadotte  lui  adresse  un  discours  merveilleux  :  «  Les  liaisons  réta- 
blies, lui  dit-il,  entre  la  République  française  et  Sa  Majesté  impériale 
votre  époux,  en  me  fournissant  l'avantage  de  faire  ma  visite  à 
"Votre  Majesté,  me  procurent  aussi  le  plaisir  de  vous  féliciter  sur 
votre  prompt  et  heureux  rétablissement.  «  La  facilité  de  cette  élo- 
quence aurait  charmé  le  maréchal  Soult.  Bernadotte  daigne  infor- 
mer l'impératrice  que  le  Directoire  est  pacifique.  Cependant  l'im- 
pératrice avait  un  point  à  éclairer.  Elle  voulait  savoir  ce  que  la 
République  se  disposait  à  faire  à  Naples  où  elle  venait  de  confier 
une  mission  à  Garât.  Bernadotte  la  rassura  ;  elle  fut  enchantée.  On 
choie  Bernadotte.  Il  va  partout.  Au  cercle  de  la  cour,  l'empereur 
s'arrête  un  quart  d'heure  à  causer  avec  lui,  «au  grand  regret,  écrit- 
il,  de  la  plupart  des  favoris  et  des  courtisanes  dont  quelques-unes 
eurent  besoin  d'avoir  recours  aux  sels  pour  ne  pas  s'évanouir.  »  Ce 
n'est  pas  étrange  du  tout.  On  voyait  en  lui  le  délégué  de  ceux  qui 
avaient  coupé  la  tête  à  Marie- Antoinette. 

Thugut  est  plus  attentif  que  tout  le  monde  autour  de  Bernadotte. 
Il  le  flatte,  le  caresse,  s'excuse  ne  n'être  pas  officiellement  plus  dé- 
monstratif. Il  y  a  l'empereur  de  Russie,  allié  de  l'Autriche,  qu'il 
importe  de  ne  pas  mécontenter.  Bernadotte  ne  comprend  pas  ces 
ménagements.  Il  n'a  que  faire  de  «  la  fureur  délirante  de  ce  tj^ran 
du  nord .  »  Ses  menaces  sont  indifterentes  à  la  République  -.  «Bientôt  ce 
tigre  à  figure  humaine  sera  attaqué  lui-même  au  cœur  de  ses  Etats. 
Toutes  les  classes  de  son  empire  sont  fatiguées  de  son  joug.  Ses  pro- 
jets extravagants  sont  connus  du  peuple  français  ;  son  ntimité  avec 
la  cour  de  Londres  nous  instruit  de  ses  desseins  barbares  ;  mais  il 
sera  arrêté  dans  sa  course.  La  Pologne  offre  un  champ  vaste  pour 
acquérir  de  la  gloire.  «  Ce  langage  violent  et  déclamatoire  donne 
la  mesure  de  la  prudence  politique  de  Bernadotte.  On  aurait  pu  le 
tenir  dans  un  drame  de  l'Ambigu.  Bernadotte  n'a  pas  conscience  du 
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ridicule  dont  il  se  couvre  par  ces  propos  de  caserne.  Tlingut  sourit 
et  interroge  discrètement  son  interlocuteur.  Est-ce  que  la  France 
songe  à  intervenir  en  Pologne?  Nourrit-elle  la  pensée  d'en  ôter  à 
l'Autriclie  sa  part  ?  Il  n'est  pas  probable  que  Bernadotte  le  sache. 
Il  n'a  pas  d'instructions  sur  ce  point.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  répond 
pas  directement  ;  il  s'étend  à  perte  de  vue  sur  l'ambition  moscovite, 
ses  projets  en  Allemagne,  le  bon  vouloir  de  la  République  française 
vis-à-vis  de  l'Autriclie.  Thugut  n'en  peut  pas  obtenir  davantage.  On 
dirait  que  Bernadotte  s'efforce  de  provoquer  les  personnes  avec 
lesquelles  il  se  trouve.  Au  théâtre,  dans  les  maisons  où  on  le  reçoit, 
il  occasionne  des  scandales.  Il  n'a  aucune  des  précautions  dont 
s'entourent  ordinairement  les  agents  politiques  des  puissances.  Il 
recherche  les  Polonais,  noue  des  intrigues  en  Gallicie,  racole  des 
adhérents  aux  idées  révolutionnaires.  Il  a  l'attitude  d'un  mission- 
naire jacobin.  Ses  subordonnés  se  promènent  dans  les  rues  en 
chapeau  rond  garni  d'une  cocarde  tricolore.  Ils  semblent  appartenir 
à  une  autre  civilisation.  Ils  insultent  les  croix  qu'ils  rencontrent 
sur  leur  passage.  On  les  hue. 

Cette  colère  chronique  ne  pouvait  durer  longtemps.  Au  bout  de 
quelques  semaines  de  ce  train,  l'ennui  envahit  Bernadotte.  Les 
misères  suscitées  par  sa  conduite  et  celle  des  membres  de  l'am- 
bassade l'agaçaient.  Il  voyait  la  fausse  position  dans  laquelle  il 
s'était  mis,  par  défaut  de  sang-froid.  Enfin  il  n'était  pas  fait  aux 
lenteurs  et  aux  artifices  de  la  diplomatie.  Le  moindre  obstacle  à 
écarter  lui  semblait  une  injure  personnelle.  En  un  mot,  il  n'avait 
pas  le  tempérament  du  rôle  qu'il  avait  à  jouer.  On  se  moquait  de 
lui  avec  respect;  on  lui  accordait  une  considération  dérisoire; 
d'autre  part,  l'inaction  lui  était  pénible.  Il  inventait  tous  les  jours 
une  distraction.  C'était  un  Bassville  avec  un  sabre  à  la  ceinture. 
Sa  dernière  imagination  fut  d'avoir  une  enseigne  républicaine  à  son 
hôtel.  Il  ne  trouve  malheureusement  pas  d'artiste  à  son  goût.  Il  n'y 
avait  pas  à  Vienne  d'académie  de  peinture  comme  à  Rome  et  des 
élèves  qui  pussent  lui  prêter  leurs  pinceaux.  Il  remplace  l'enseigne 
«  13  avril  »  par  un  drapeau  aux  couleurs  nationales.  Deux  heures 
ne  s'étaient  pas  écoulées  qu'un  rassemblement  se  forme  autour  du 
drapeau.  On  exige  que  le  drapeau  soit  enlevé.  Sur  le  refus  des 
habitants  de  l'hôtel,  on  brise  les  vitres.  Bernadotte  qui  avait  du 
courage,  sort  de  l'hôtel,  harangue  la  foule,  et  n'arrivant  pas  à  la 
persuader,  invite  quelques  agents  de  police  qui  assistaient  à  la 
bagarre,  à  disperser   le  rassemblement.  «  Je  les  requis,  dit-il,  de 
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disperser  l'attroupement,   et   au  lieu  de  faire  leur  devoir,  ils  de- 
meurèrent froids  spectateurs  du  désordre  qui  allait  en  augmentant.  « 
C'est   que   les    agents  ne  savaient  pas  qui  il  était.   Ils  décrivent, 
dans  leur  rapport,  un  personnage  vêtu  d'un  uniforme,  «  ceint  d'un 
grand  sabre  et  portant   sur  sa  ligure  l'empreinte  de  la  fureur.  » 
C'était  l'état  normal  de  Bernadotte  depuis   son  arrivée  à  Vienne. 
Les  agents  ajoutent  qu'il  jurait  et  tempêtait,  la  main  sur  la  garde 
de  son  sabre  :  «  Eh  !  qu'ose  donc  cette  canaille  ?  Je  lui  conseille 
de  s'éloigner  de  la  maison,  autrement  j'en  tuerai  au  moins  six.  «  Il 
disait  cela  en  français  et  les  Allemands  qui  ne  comprenaient  pas,  le 
considéraient  ahuris  et  sans  faire  un  pas.  Enfin  un  commissaire  de  ' 
pdice,  qui  était  sans  doute  un  plus  fort  linguiste  que  la  foule,  essaie 
d'apaiser  Bernadotte  qui  rentre  dans  son  hôtel  où  il  écrit  au  baron 
de  Thugut  qu'une  «  populace  frénétique  »  est  réunie  devant  l'am- 
bassade. Il  est  nécessaire  de  faire  un  exemple.  Dans  cette  lettre 
il   ne    parle   pas    du  drapeau,    cause   du    rassemblement.    Pen- 
dant qu'il  écrit,  la  foule  s'enhardit,  décroche  le  drapeau,  le  pro- 
mène par  la  ville,  le  brûle  solennellement.  Ensuite,  satisfaite  d'une 
si  belle  œuvre,  elle  va  acclamer  l'Empereur  devant  le  palais.  Dans 
l'intervalle,  la  police  qui  n'était  pas  en  force  aux  environs  de  l'am- 
bassade, et  attendait  des  troupes  avant  d'agir,  se  tenait  coite.  Les 
émeutiers  avaient  pénétré  dans  l'hôtel  et  brisé  tout  ce  qui  était  à 
leur  portée.  Le  cas  devenait  grave.  Bernadotte  et  ses  gens  s'étaient 
retirés  au  premier  étage  ;  les  domestiques  avaient  tiré  des  coups  de 
pistolet  dans  l'escalier,  afin  d'effrayer  les  envahisseurs.  On  ne  sait 
pas  si  les  pistolets  étaient  chargés  à  balle  ;  ils  ne  tuèrent  ni  ne 
blessèrent  personne.  Sir  Morton  Eden,  ambassadeur  d'Angleterre, 
observe  que  si  «  quelques  coups  avaient  porté,  il  n'est  guère  pos- 
sible de  douter  que  tous    les   Français  qui  étaient  dans  l'hôtel, 
n'eussent  été  massacrés.  »  Quelques  récits  de  l'incident  prétendent 
néanmoins  qu'il  y  eut  des  blessés.  Bernadotte  avait  mis  le  sabre  à 
la  main.  On  s'était  hissé  jusqu'aux  fenêtres  du  premier  étage,  qu'on 
avait  enfoncées,  et  il  allait  périr,  lorsqu'enfin  la  cavalerie  arriva. 
Bernadotte  avait  déjà  envoyé  deux  notes  à  Thugut.  Il  en  écrit  une 
troisième  à  dix  heures.  L'affaire  durait  depuis  cinq  heures.  Le  len- 
demain, il  demande  ses  passeports.  On  s'efforce   en  vain  de  le 
retenir  :  il  part  solennellement  (26  germinal,  15  avril  1798). 

S'il  y  avait  à  examiner  ici  le  fond  de  la  politique  du  Directoire, 
on  y  découvrirait  immédiatement  un  fait  indiqué  plus  haut,  mais 
qui  s'affirme  dans  la  circonstance  actuelle  de  manière  à  ne  pouvoir 
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être  contesté.  C'est  l'antagonisme  qui  règne  dès  lors  entre  Bona- 
parte et  le  Directoire,  antagonisme  interrompu  par  l'expédition 
d'Egypte  et  qui  se  dénouera  définitivement  le  18  Brumaire.  Bona- 
parte conclut  de  son  chef  le  traité  de  Gampo-Formio.  Le  Directoire 
subit  l'injure  sans  dire  un  mot  :  il  a  peur.  Bonaparte  exige  qu'on 
l'envoie  à  Rastadt  conclure  la  paix  avec  l'Empire,  paix  laborieuse 
qui  n'aura  lieu  qu'après  celle  de  Lunèville,  car  il  y  a  à  faire  en 
Allemagne  des  remaniements  territoriaux  qu'on  ne  saurait  impro- 
viser. Le  Directoire  consent  à  déléguer  Bonaparte  au  congrès  de 
Rastadt.  Les  conditions  de  la  paix  définitive  avaient  été  réglées  en 
gros  entre  Bonaparte,  à  Gampo-Formio,  et  Gobenzl.  Le  Directoire, 
en  confiant  à  Bernadotte  sa  mission  à  Vienne,  entend  contrecarrer 
les  projets  de  Bonaparte  en  Allemagne.  L'attitude  étrange  de  Ber- 
nadotte à  Vienne  et  l'émeute  qui  termine  sa  mission  n'auraient- 
elles  pas  été  des  coups  montés  par  le  Directoire,  de  concert  avec 
Bernadotte,  en  vue  de  faire  échouer  l'accord  intervenu  entre 
Bonaparte  et  le  comte  de  Gobenzl  ?  Une  chose  sûre,  c'est  que 
le  cabinet  de  Vienne  déploya  la  plus  grande  énergie  à  prévenir 
les  suites  de  l'émeute  du  13  avril.  G'est,  dit-on,  qu'il  n'était  pas 
prêt  à  recommencer  la  guerre.  Sans  doute,  il  n'est  pas  prêt  à 
recommencer  la  guerre.  Mais  on  remarque  en  outre  qu'aussitôt 
après  le  départ  de  Bernadotte,  tout  en  conservant  Thugut  comme 
conseiller  de  Gour  et  d'État,  il  appelle  au  ministère  des  affaires 
étrangères  le  comte  de  Gobenzl,  l'auteur  de  l'arrangement  secret 
conclu  avec  Bonaparte.  De  sorte  que  la  conduite  de  Bernadotte  à 
Vienne  et  le  coup  de  théâtre  qui  termine  sa  mission,  seraient  un 
jeu  destiné  à  faire  échouer  la  combinaison  de  Bonaparte.  Ge  serait 
la  revanche  du  Directoire.  Au  fait,  Bernadotte  n'était  pas  un  sot. 
Un  ambassadeur  n'agit  pas  de  cette  façon,  à  moins  de  le  faire  exprès. 
Metternich,  dans  ses  Mémoires,  sans  avancer  d'une  manière  for- 
melle que  la  conduite  de  Bernadotte  à  Vienne  est  une  provocation 
préméditée,  l'avoue  d'une  façon  indirecte,  car  il  a  connaissance  de 
l'accord  secret  intervenu  entre  le  comte  de  Gobenzl  et  Bonaparte, 
et  sans  énoncer  que  cet  accord  existait,  il  l'insinue.  Bonaparte 
avait  promis  à  l'Autriche  de  l'indemniser  en  Allemagne  des  pertes 
qu'elle  avait  faites  en  Italie. 

Gette  mission  de  Bernadotte  à  Vienne  est,  à  d'autres  égards,  un 
mystère  qui  reste  à  expliquer.  En  quittant  Vienne,  il  s'arrête  à 
Rastadt.  Il  a  des  instructions  qui  l'y  retiennent.  Pourtant  il 
quitte   Rastadt  sans  ordre,  sollicite  un  commandement  militaire 
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et,  malgré  sa  désobéissance,  réussit  à  se  le  faire  donner.  Etait-ce 
par  dégoût  de  la  carrière  diplomatique  dans  laquelle  il  avait  lait 
un  si  piteux  début?  N'était-ce  pas  plutôt  parce  qu'il  ne  sentait  pas 
en  lui  r étoffe  d'un  chef  de  parti?  A-t-il  abandonné  la  cause  du 
Directoire  par  sentiment  de  son  insuffisance  ou  par  suite  d'un  rap- 
prochement avec  Bonaparte?  Le  départ  subit  de  celui-ci  pour 
l'Egypte  n'est  pas  expliqué  non  plus.  Il  aurait  \m  avant  de  partir 
tenir  ses  engagements  avec  M.  de  Gobenzl. 

Il  y  a  un  dernier  côté  à  la  question.  Quel  rapport  pourrait- 
il  y  avoir  entre  l'émeute  du  13  avril  1798  à  Vienne  et  l'assas- 
sinat, le  28  avril  1799,  des  plénipotentiaires  français  au  congrès 
de  Rastadt.  Le  problème  est  à  résoudre,  et  ce  n'est  pas  le  lieu  d'in- 
sister. 

Les  profanes  n'ont  pas  pris  la  peine  d'examiner  le  dessous  de 
cartes.  Le  naïf  La  Rèveillière-Lépaux  accuse,  dans  ses  Mémoires, 
la  cour  de  Vienne  de  l'émeute  du  13  avril  :  «  N'a-t-elle  pas  laissé, 
écrit-il,  insulter  la  légation  française  à  Vienne  même,  dans  un 
pays  où  le  despotisme  est  tel  que  le  gouvernement  seul  peut  y  faire 
naître  un  mouvement  et  en  diriger  l'action  ?  »  D'autres  contempo- 
rains rejettent  la  responsabilité  de  l'émeute  sur  le  parti  militaire 
qui  n'avait  pas  désarmé,  et  voulait  faire  rentrer  l'Autriche  dans  la 
coalition,  ce  qu'elle  fit,  en  effet,  bientôt.  Ils  auraient  agi  de  compli- 
cité avec  les  ministres  d'Angleterre  et  de  Russie.  Bernadotte  sait 
beaucoup  mieux  à  quoi  s'en  tenir  :  il  a  vu  les  valets  des  grands 
seigneurs  de  Vienne  parmi  les  émeutiers,  il  a  vu  des  émigrés,  il  a 
vu  la  police.  Il  a  surtout  vu  Thugut  et  les  ministres  de  Russie  et 
d'Angleterre.  Thugut,  Razumowski  et  Sir  Morton  Eden  sont  «  trois 
hommes  abominables,  trois  tigres  ;  »  ils  ont  essayé  de  le  faire 
égorger. 

Les  propos  de  Bernadotte  à  Vienne  sont  une  ère  dans  la  diplo- 
matie révolutionnaire  ;  c'est  l'ère  militaire.  Les  gouvernements 
appréciaient  peu  cette  désinvolture  ;  mais  ils  la  préféraient  au  dé- 
braillé de  la  Terreur.  Les  envoyés  du  Directoire  y  avaient  introduit 
quelque  tempérament.  Ils  étaient  toujours  rebelles  à  l'étiquette. 
La  recherche  dans  les  manières  ou  dans  le  costume  était  à  leurs 
yeux  des  souvenirs  de  l'Ancien  Régime  ;  un  homme  hbre  ne  don- 
nait point  dans  ce  genre  de  servilité.  Ginguené,  ambassadeur  à 
Turin,  avait  emmené  l'ambassadrice  de  France.  Il  entreprit  de  la 
faire  recevoir  à  la  cour  en  chapeau  et  en  bas  de  coton  blanc.  Le 
maître  des  cérémonies  ayant  refusé  à  l'ambassadrice  l'entrée  des 
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salons,  rTinguenè  protesta,  écrivit  au  Directoire.  Le  roi  de  Sar- 
daigne  céda*  le  pet-en-l'air  fut  admis  à  la  cour  de  Sardaigne  et 
l'auteur  de  la  Confession  de  Zulmé  put  mander  au  Directoire  : 
«  Nous  avons  remporté  une  victoire  contre  les  préjugés.  s>  Garât 
aurait  désiré  en  faire  autant  à  la  cour  de  Naples,  mais  il  n'avait 
pas  d'ambassadrice.  Du  reste,  les  agents  diplomatiques  du  Direc- 
toire se  faisaient  donner  le  titre  de  citoyen^  comme  en  temps  ordi- 
naire on  accorde  celui  d'Excellence.  Ces  prétentions  Spartiates  ne 
les  empêchaient  pas  de  profiter  de  leur  élévation  temporaire  pour 
contracter  de  riches  mariages.  Ils  n'exigeaient  pas  que  la  fiancée 
eût  fait  un  stage  aux  Jacobins.  Le  Directoire  en  prit  ombrage. 
C'était  une  manière  de  se  préparer  une  sortie  du  monde  des  sans- 
culottes.  On  édicta  un  règlement  qui  interdisait  aux  agents  diplo- 
matiques le  droit  de  se  marier  à  l'étranger,  sans  autorisation  :  " 
«  Le  Directoire  doit  exiger,  dit  le  règlement,  que  rien  n'altère  l'in- 
dépendance et  n'atténue  le  patriotisme  qui  doivent  distinguer  le 
caractère  de  représentant  diplomatique  du  gouvernement  français.» 
Ces  besognes  infimes  étaient  celles  que  lui  abandonnaient  les  géné- 
raux. C'étaient  eux  qui  faisaient  vivre  le  Directoire  :  c'étaient  eux 
également  qui  traitaient  avec  les  Etats,  exerçaient  à  un  titre  ou  à 
un  autre  les  pouvoirs  diplomatiques.  C'est  Bonaparte  qui  traite 
avec  la  Sardaigne  à  Cherasco  (28  avril  1796),  avec  le  duc  de 
Parme  à  Plaisance  (9  mai),  avec  le  duc  de  Modène,  avec  le  roi  de 
Naples,  avec  le  Pape,  avec  la  Toscane,  avec  l'Autriche.  Il  fait  lui- 
même  les  conditions  sans  en  donner  avis  au  Directoire.  Moreau 
l'imite  sur  le  Rhin  :  armistice  du  17  juillet  1796  avec  le  Wurtem- 
berg, du  25  juillet  avec  Bade,  du  27  avec  la  noblesse  du  cercle  de 
Souabe,  du  7  août  avec  celle  du  cercle  de  Franconie,  du  11  mai 
1797  à  Heidelberg  avec  l'Autriche.  Chaque  fois  qu'il  y  a  des  intérêts 
à  débattre  avec  un  État  ou  avec  une  ville,  ce  sont  les  généraux  qui 
nomment  des  commissaires  et  font  les  arrangements  qui  leur  con- 
viennent. On  avise  ensuite  le  Directoire  et  le  ministre  des  affaires 
étrangères  qui  enregistrent  les  faits  accomplis.  A  quoi  le  ministre 
des  relations  extérieures  passe-t-il  son  temps  ?  Eh  bien,  il  souscrit 
à  un  ouvrage  de  Thomas  Payne  :  Décadence  et  chute  du  système 
des  finances  d/ Angleterre,  ordonne  que  les  employés  des  bureaux 
se  serviront  désormais  de  crayons  Conté,  qu'on  tiendra  secrets  les 
noms  des  délateurs,  organise  des  services  de  police,  expédie  des 
espions  aux  troupes  de  Bonaparte,  accorde  20,000  livres  par  an  à 
un  sieur  Nercint  dont  la  fonction  consiste  à  observer  les  allures  de 
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M"»e  Bonaparte*,  ou  il  transmet  au  Conseil  des  Anciens  un  dessin 
du  citoyen  Beys,  artiste  résidant  en  Italie,  dessin  qu'il  a  reçu  par 
rinterraédiaire  du  consul  général  de  France  à  Livourne.  Le  conseil 
des  Anciens,  qui  est  aussi  occupé  que  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures, nomme  une  commission.  Celle-ci  examine  le  dessin  où 
Minerve,  Jupiter,  le  Tartare,  la  Constitution,  les  trois  Parques,  la 
Liberté,  la  Yérité,  la  Vigilance,  la  Force,  l'Histoire  et  plusieurs 
autres  déesses  «  jouent  un  rôle  considérable,  »  dit  le  rapporteur. 
On  délibère  et  on  décide  que  le  dessin  sera  encadré  et  placé  dans 
le  salon  de  la  Liberté. 

Du  reste  le  gouvernement  est  à  bon  marché.  Pas  plus  que  le 
Directoire,  le  ministre  des  relations  extérieures  ne  se  ruine  en 
frais.  Les  quelques  ministres  étrangers  en  résidence  à  Paris  ne 
savent  où  passer  leurs  soirées.  L'exemple  de  l'ambassadeur  de 
Turquie  est  mémorable.  Le  jour  où  il  débarque  à  Marseille,  «  il  est 
salué  par  le  canon  des  forts,  logé  au  Lazaret,  richement,  mais  à 
ses  frais  -,  reçu,  à  sa  sortie  du  Lazaret,  par  les  autorités  civiles  et 
militaires,  escorté  d'une  garde  d'honneur  de  cent  hommes,  voiture 
dans  trois  calèches,  mais  à  ses  frais  et  sous  la  surveillance  d'un 
capitaine  de  gendarmerie.  Le  voilà  à  Paris,  et  les  femmes  raffolent 
de  lui,  et  sa  pipe  fait  des  rassemblements,  et  l'on  donne  sur  lui,  à 
propos  de  lui,  fêtes  sur  fêtes.  Qui  lui  donne  ces  fêtes  ?  Qui  l'invite  ? 
Le  Directoire?  Non.  Le  ministre  ?  Non.  Les  marchands  de  plaisirs, 
les  entrepreneurs  de  spectacles,  qui  se  sauvent  de  la  faillite,  grâce 
au  Turc  *.  » 

On  se  figure  sans  peine  ce  que  les  envoyés  des  puissances  pen- 
saient de  ce  train  de  vie,  les  gorges  chaudes  qu'ils  en  faisaient 
entre  eux,  dont  il  y  a  des  traces  dans  les  écrits  de  quelques-uns 
qui  ont  laissé  des  Mémoires.  On  n'avait  pas  besoin  d'en  être  in- 
formé par  eux  dans  les  cours  étrangères.  Le  spectacle  qu'y  don- 
naient nos  propres  envoyés  était  un  enseignement  suffisant.  Ce 
qui  s'était  passé  en  France  depuis  plusieurs  années  criait  du  reste 
assez  haut.  Toutes  les  nations  y  étaient  attentives.  Les  mœurs  dont 
la  carmagnole  était  l'enseigne  avaient  acquis  partout  l'estime 
qu'elles  méritaient.  Néanmoins  ceux  qui  les  voyaient  de  près  étaient 
encore  stupéfaits,  quoique  la  renommée  eût  suffi  à  y  habituer  leur 
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imagination.  Elles  amusèrent  fort  Metternich  au  congrès  deRastadt. 
Il   était  jeune   et  servait  là  de  secrétaire  à  son   père,  plénipo- 
tentiaire  de  l'Empereur  au  Congrès.   Il   débarque    à  Rastadt  le 
2   décembre    1797,   le   jour  même  du  départ    de   Bonaparte  qui 
avait  pris  part  aux  préliminaires  du  Congrès.  Il  est  offusqué  du 
premier  coup.  Les  plénipotentiaires  Treilbard  et  Bonnier  d'Arco 
n'étaient  pas  de  simples  sans-culottes.  Aussi  ne  sont-ce  pas  eux 
qui  le  frappent  d'abord.  «  Tous  leurs  laquais,  écrit-il  s  le   len- 
demain de  son  arrivée,  à  la  comtesse  Eléonore  sa  femme,  tous  leurs 
laquais  ressemblent   à  des  crocheteurs.  »  Les  maîtres  ne  lui  font 
pas   un  meilleur  effet.  Ils  sont  en  habit  bourgeois,  en  frac  et  en 
pantalon,  «  comme  nous  ne  serions  pas  le  matin.  »  Deux  jours 
après,  Metternich  assiste  à  un  dîner  à  demi-français  chez  le  comte 
de  Gobenzl,  plénipotentiaire  de  l'Empereur  pour  les  royaumes  de 
Hongrie  et  de  Bohême.  Il  a  rencontré  là  un  aide  de  camp  de  Bona- 
parte et  le  secrétaire  de  légation  Perret.  L'aide  de  camp  lui  paraît 
un   être  comme  un  autre,   c'est-à-dire  commun  et  ne  prêtant  à 
aucune  remarque.  Perret  au  contraire  lui  semble  un  jeune  homme 
très  poli,  très  instruit,  parlant  allemand  dans  la  perfection,  ayant 
d'ailleurs  étudié  à  léna  et  à   Leipsig.  Personnellement,  Metternich 
n'a  eu  qu'à  se  louer  du  personnel  de  la  légation  française.  «  Eh 
bien  !  dit-il,  je  ne  m'y  fais  pas  ;  je  crois  voir  un  noyau  de  septem- 
briseurs, de  guillotineurs  dans  tout  cela,  et  toutes  mes  entrailles  se 
révoltent.  »  Le  8  décembre,  la  répulsion  de  Metternich  a  augmenté. 
Il  s'attendait  à  dîner  une  seconde  fois  chez  M.  de  Cobenzl  avec 
Treilhard  et  Bonnier.  Ils  se  sont  fait  excuser  au  dernier  moment. 
«  J'avoue,  écrit  Metternich  à  sa  femme,  que  je  n'ai  rencontré  de 
ma  vie  des  loups-garous  pareils.  »  On  dirait  qu'ils  ont  peur  de 
causer  avec  quelqu'un  ;  ils  vivent  enfermés  dans  leur  appartement. 
Ils  sont  plus  sauvages  que  des  ours  blancs.  «  Grand  Dieu  !  combien 
cette  nation  est  changée  !  A  la  propreté  extrême,  à  cette  élégance 
qu'on  ne  parvenait  pas  à  imiter,  a  succédé  la  plus  grande  saleté  ; 
l'amabilité   la    plus  parfaite   est  remplacée    par   un    air    morne, 
sinistre,  et  je  crois  tout  dire,  en  le  nommant  révolutionnaire.  »  On 
n'a  pas  idée  de  la  valetaille.  «  Tous  ces  gaillards-là  sont  en  vilains 
souliers  bien  roux,  de  grands  pantalons  bleus,  en  petite  veste  bleue 
ou  le  toute  couleur,  de  vilains  mouchoirs  de  soie  ou  de  coton 
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autour  (lu  cou,  les  cheveux  longs,  noirs,  sales,  d'énormes  chapeaux 
avec  un  énorme  plumet  rouge  qui  couronne  ce  hideux  chef.  On 
mourrait,  je  crois,  d'inquiétude,  en  rencontrant  le  mieux  vêtu  dans 
un  hois.  Ils  ont  avec  tout  cela  un  air  boudeur  et  paraissent  plus 
mécontens  d'eux-mêmes  que  des  autres.  »  Le  22  décembre,  Met- 
ternich  revient  sur  Treilhard  qui  est  un  homme  convenable  et 
bien  élevé.  Il  contraste  avecBonnier  «  qui  est  ce  que  nous  appelons 
de  la  quintessence  de  rustre.  »  Ce  n'est  pas  étonnant.  Treilhard 
est  un  comte  de  l'Ancien  Régime,  destiné  à  le  redevenir  bientôt,  qui 
a  vécu  dans  le  meilleur  monde,  à  qui  sa  supériorité  aurait  à  elle 
seule  donné  de  la  distinction.  Bonnier  est  un  magistrat  de  pro- 
vince que  le  hasard  a  fait  élire  à  la  Convention,  dont  les  titres  po- 
litiques se  réduisent  au  fait  qu'il  a  voté  la  mort  de  Louis  XVI. 

Le  25  décembre,  jour  de  la  Noël,  Metternich  est  invité  à  dîner 
chez  Treilhard  :  «  Nous  y  avons  fait,  écrit-il,  très  bonne  chère... 
bon  vin  et  bonne  chère  -,  voilà  à  quoi  se  réduit  le  culte  de  cette 
nation  régénérée  ;  ils  ne  connaissent  d'autre  Dieu  que  leur  estomac 
et  d'autre  jouissance  que  celle  des  sens.  On  ne  se  doute  pas  chez  eux 
qu'il  est  aujourd'hui  Noël  ;  ils  ne  connaissent  que  le  5  Nivôse.  » 
Metternich  est  très  curieux.  Ce  n'est  qu'un  diplomate  en  herbe, 
mais  il  a  l'esprit  d'observation.  Il  voudrait  bien  étudier  de  i)rès  ce 
qu'on  fait  en  France.  Il  en  est  à  deux  pas.  Un  matin  de  la  semaine 
sainte,  il  va  se  promener  sur  les  bords  du  Rhin.  Il  est  surpris  de  se 
trouver  en  présence  de  bandes  d'Alsaciens  qui  traversent  le  fleuve 
sur  des  petits  bateaux.  Il  les  interroge.  Que  viennent-ils  faire  sur  la 
rive  droite  ?  Eh  !  ils  viennent  assister  à  la  messe.  Il  est  bien  heureux 
de  pouvoir  y  assister  quand  bon  lui  semble,  sans  avoir  à  se  déranger. 
Par  le  temps  qui  court,  les  Alsaciens  ne  dédaignent  pas  la  rive  droite. 
On  y  est  tranquille,  à  l'abri  de  l'impôt,  des  réquisitions,  de  la  cons- 
cription, du  bonnet  rouge,  de  l'insulte  quotidienne,  d'une  tyrannie 
mesquine,  tracassière,  hautaine,  qui  se  déguise  sous  le  nom  de 
liberté.  «  Chez  nous,  dit  un  vieillard,  il  n'y  a  plus  rien  ;  l'église  est 
fermée  et  notre  maître  d'école  nous  récite  tous  les  soirs  le  chapelet, 
auquel  tout  le  village  assiste.  »  On  n'ose  plus  sonner  ;  à  midi,  le 
maître  d'école  frappe  avec  un  marteau  sur  la  cloche  pour  annoncer 
l'heure.  Metternich  s'enquiert  de  ce  que  fait  le  maire  quand  on 
viole  ainsi  la  loi.  Le  maire  ne  s'aperçoit  de  rien.  Le  maire  est  un 
brave  homme  qui  ne  fait  de  mal  à  personne.  Il  ignore  que  des 
émigrés  soient  cachés  dans  sa  commune.  Il  lui  en  coûterait  de  les 
dénoncer  ou  de  les  faire  arrêter.  La  condition  des  villageois  est-elle 
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borxiie?  Non.  Ou  paie  les  objets  le  double  de  ce  qu'ils  valaient  jadis. 
Si  cela  devait  durer  encore  longtemps,  on  verrait  à  émigrer  aussi. 
Le  22  avril,  durant  une  excursion  à  Francfort,  Metternicli  est 
instruit  de  l'écliautTourée  de  Vienne.  Il  est  heureux  de  n'avoir  pas 
loué  sa  maison  à  Bernadotte.  «  Il  n'y  a  rien  de  stable  avec  ces  gens- 
là.  »  De  retour  à  Rastadt,  il  s'y  trouve  avec  Bernadotte  qui  a  reçu 
l'ordre  de  participer  aux  travaux  du  Congrès.  «  Il  n'a  pas  fait  de 
visite  à  mon  père  ni  à  M.  de  Lehrbach,  écrit  Meiternicli...  Je  l'ai 
rencontré  il  y  a  un  moment.  Je  lui  trouve  un  air  honteux  et  il  y  a 
de  quoi.  « 

Le  chaos  diplomatique  inauguré  en  1789  devait  bientôt  finir.  La 
constitution  de  l'an  YIII  pourvoit  au  fond  des  choses,  Talleyrand 
à  la  reconstitution  du  personnel.  Un  rapport  du  5  germinal  an  VIII 
(26  mars  1800),  signé  de  Talleyrand  et  rédigé  par  d'Hauterive  ',  ne 
dissimule  pas  que  la  Révolution,  en  succédant  à  l'ancien  gouver- 
nement, a  trouvé  des  administrations  créées  par  l'expérience  des 
siècles,  que  désespérant  d'en  pouvoir  changer  l'esprit  et  la  direction, 
elle  les  a  détruites.  Elle  ne  les  a  pas  remplacées.  «  On  a  relégué  dans 
le  dictionnaire  de  l'Ancien  Régime,  comme  des  idées  de  hiérarchie 
et  d'esprit  de  corporation,  les  degrés  d'instruction,  les  titres  de  pro- 
molion,  les  droits  de  l'indispensable  expérience.  »  Le  désordre, 
l'instabilité  et  l'impuissance  ont  été  le  fruit  de  cette  mesure.  Il  n'y 
a  x)as  moyen  de  n'y  pas  revenir;  on  périrait.  On  ramasse  donc  les 
pièces  de  l'institution  monarchique  ;  on  les  rajuste  de  son  mieux  et 
on  a  tout  de  suite  un  bon  instrument.  Il  était  surtout  nécessaire  de 
rétablir  sur  le  pied  de  1789  le  ministère  des  affaires  étrangères,  le 
ministère  politique,  comme  on  disait,  le  grand  outil  de  l'histoire  de 
France,  celui  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV.  Bonaparte  et  Talleyrand 
ont  acccorapli  cette  restauration  dans  l'ombre,  comme  s'ils  en  avaient 
été  honteux.  Le  public  ne  s'en  est  presque  pas  aperçu.  L'opinion 
n'était  pas  entièrement  revenue  de  ses  préjugés.  On  a  agi  sans  la 
consulter.  Elle  n'a  vu  que  les  résultats  qui  étaient  bons  et  elle  a 
applaudi  à  ces  résultats  sans  s'inquiéter  d'où  ils  venaient. 


1.  Oii  p3Ut  lire  co  rapport  dans  Roederer  -.Mémoires    d'économie  publique,    de 
raoralc  et  de  politique.  T.  II,  p.  418. 
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A  REIMS  EN  1793 


Sans  avoir  trempé  aussi  violemment  que  bien  d'autres  cites  moins 
importantes  dans  les  crimes  de  la  Révolution,  Reims  a  eu  aussi 
ses  journées  de  Terreur.  Certains  exaltés  voulurent  se  signaler, 
et  à  leur  tête  figure  un  ouvrier  fileur,  Armonviile,  que  les  électeurs 
envoyèrent  siéger  à  la  Convention.  En  septembre  1792  les  révo- 
lutionnaires se  montrèrent  aussi  cruels  que  leur  frères  de  Paris. 
C'est  à  cette  date  qu'il  faut  faire  remonter  l'organisation  du  parti 
terroriste  qui  allait  triompher.  Le  prétexte  de  soulèvement  fut 
puéril.  On  avait  vu,  le  3  septembre,  de  la  fumée  sortir  d'une  che- 
minée de  l'hôtel  des  postes,  on  accusa  le  directeur  de  brûler  des 
papiers  compromettants.  Il  fut  arrêté,  et  aussitôt  une  troupe  de 
forcenés  se  répandit  diins  les  rues,  réclamant  la  mort  de  plusieurs 
notables  de  la  ville.  Guérin,  ce  directeur,  fut  massacré  le  premier 
et  l'on  traîna  son  corps  par  toute  la  ville.  Un  humble  facteur, 
nommé  Carton,  eut  le  môme  sort,  sans  qu'il  y  eût  le  moindre 
prétexte,  et  un  individu  coupa  un  morceau  de  sa  chair  et  la 
mangea.  Puis  ce  fut  le  tour  du  comte  de  Montrosier,  lieutenant  du 
roi  à  Lille,  mais  marié  à  une  Rémoise.  Sa  tête  fut  mise  au  bout 
d'une  pique  ;  les  révolutionnaires  vinrent  la  jeter  sur  le  lit  de  sa 
jeune  femme  :  celle-ci  était  —  heureusement  —  si  gravement  ma- 
lade qu'elle  avait  perdu  toute  connaissance.  On  lui  cacha  toujours 
cet  horrible  incident  et  elle  mourut  à  85  ans  sans  l'avoir  jamais 
su.  Le  soir,  ce  fut  le  tour  de  quatre  vénérables  prêtres,  MM.  de  la 
Condaraine  de  Lescure  et  de  Vachères,  qu'on  avait  été  arracher 
de  leur  retraite,  dans  un  village  voisin  ;  MM.  Romain  et  Alexandre. 
Les  deux  premiers  furent  tués  successivement  à  coups  de  fusil  ; 
les  deux  derniers,  accablés  de  coups  de  sabre  et  jetés  vivants  dans 
un  brasier.  Deux  autres  prêtres   furent  immolés  le  lendemain,  au 
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milieu  de  scènes  dignes  de  cannibales.  Ce  fut  seulement  après  le 
9  Thermidor  que  justice  fut  faite,  mais  bien  imparfaitement,  car 
deux  des  assassins  seulement  furent  condamnés  à  mort,  tandis  que 
le  principal  meneur,  Beaucour,  ne  fut  pas  même  inquiète  :  on  aurait 
craint  de  lui  trouver  trop  de  complices. 

Nous  ne  prolongerons  pas  ces  tristes  souvenirs  ',  et  sans  plus 
tarder  nous  donnerons  le  procès-verbal  du  bris  delà  Sainte- Ampoule  : 
«  Aujourd'hui  lundi,  7  octobre  1793,  l'an  II  de  la  République. 
au  Conseil  général  de  la  commune  de  Reims,  où  se  trouvèrent  les 
membres  dudit  conseil  soussignés,  s'y  est  rendu,  vers  deux  heures 
de  relevée,  le  citoyen  Rûlh,  représentant  du  peuple  au  département 
de  la  Marne,  et  présent  à  Reims,  qui,  pour  l'exécution  des  lois 
relatives  à  la  suppression  de  la  royauté  et  sur  les  signes  et 
marques  qui  y  avaient  trait,  et  à  la  demande  de  plusieurs  citoyens 
du  département  de  la  Marne  et  de  cette  ville,  avait,  hier,  demandé 
la  représentation  d'un  reliquaire  contenant  ce  qu'on  appelait  la 
Saii^te-Ampoule,  dont  on  se  servait  ci-devant  pour  le  sacre  des 
ci-devant  rois,  à  l'effet  de  pouvoir  être  supprimée  comme  suite 
nécessaire  de  l'exécution  des  lois  ci-devant  relatées  ;  et  y  étant 
assisté  du  citoyen  Jeunesse,  son  secrétaire,  le  citoyen  maire,  qui 
avait  fait  revenir,  ce  matin,  en  la  maison  commune,  le  reliquaire 
dont  il  s'agit,  jusqu'ici  déposé  en  l'église  de  Saint -Remy,  l'a  remis 
au  représentant  Rûlh.  qui  a  exposé  que,  conformément  à  ce  qui 
avait  été  annoncé  hier  aux  citoyens,  c'était  sur  la  place  Nationale 
de  cette  ville  que  la  suppression  de  l'ampoule,  contenue  en  la  châsse 
représentée,  serait  effectuée.  Pour  quoi  les  membres  de  la  commune 
l'y  accompagnant,  et  les  administrateurs  du  district  s'y  étant 
trouvés,  la  chasse  dont  il  s'agit  a  été  ouverte  en  présence  de 
nombre  de  citoyens,  et  l'ampoule  qu'elle  contenait,  et  qui  était  une 
petite  phiole  de  verre,  en  a  été  extraite  et  brisée  par  le  représentant 
Rûlh  :  ce  que  faisant,  il  a  été  reconnu  qu'elle  avait  contenu  autre- 
fois une  liqueur  rouge,  qui  s'était  desséchée  depuis  et  restait  aux 
parois  du  verre,  et  qu'il  ne  restait  aucun  liquide,  ce  qui  a  été 
reconnu  par  les  citoyens  présens.  En  ce  qui  touche  la  chasse  qui  est 
d'argent  doré  et  sur  laquelle  il  reste  très  peu  de  pierres,  les  autres 
en  ayant  été  détachées  antérieurement,  elle  a  été  laissée  au  citoyen 


1  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  la  très  intéressante  et  très  complète  brochure 
publiée  par  A.  Barbât  de  Bignicourt  :  Le  Massacre  à  Reims  en  1792.  In-fo,  Reims, 
veuve  Geofifroy,  1872. 
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Rùlh,  représentant  du  peuple,  qui,  pour  l'exécution  des  lois  qui 
ordonnent  l'envoi  de  l'argenterie  des  églises  à  la  Convention,  s'est 
chargé  de  l'y  faire  parvenir.  Et,  revenu  en  la  maison  commune, 
a  été  le  présent  procès-verbal  rédigé  et  signé  :  Philippe  Rùlh,  Jeu- 
nesse, Galloteurs-Ghapron,  maire  ;  Deligny  de  Glèves  ;  Tronsson- 
Lecomte  ;  Génisset-Muiron  ;  Rivière,  Hourelle,  Leclaude,  Lurette 
Vitu  ;  Pérard-Alard,  Ghardonnet,  Mangot,  Hurtault,  Gorryeux 
l'aîné,  Demoulin,  Legrand-Pacquot,  Bourlois-Rousseau,  Legrand- 
David,  Leroi,  Martin,  Ghampagne,  Gliquer-Yecatelet,  Herint  ; 
Lemercier,  procureur  delà  commune;  Pacquot,  substitut;  Fanzière, 
secrétaire.  » 

Voici  maintenant  en  quels  termes  Rùlh  annonça  cette  profanation 
à  la  Gonvention  : 

«  Gitoyens,  mes  collègues,  vous  m'avez  chargé,  par  votre  décret 
du  16  septembre,  de  surveiller,  dans  le  département  de  la  Marne  et 
de  la  Haute-Marne,  l'exécution  de  la  loi  du  23  août.  L'arrêté  premier 
de  cette  loi  veut  que  les  vieillards  se  fassent  porter  sur  la  place  pu- 
blique pour  y  prêcher  la  haine  du  roi  et  l'unité  de  la  république. 
A  mon  arrivée  dans  la  ville  de  Reims,  je  n'ai  point  trouvé  de 
vieillards  sur  la  place  publique  de  cette  ville  prêchant  la  haine  des 
rois.  Mais  moi  qui  suis  un  vieillard,  qui  ai  en  exécration  les  rois, 
les  despotes  et  tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  je  me 
suis  transporté  sur  la  place  ci-devant  Royale,  aujourd'hui  Nationale, 
j'y  ai  prêché  la  haine  des  tyrans,  et  pour  joindre  l'exemple  au 
précepte,  la  pratique  à  la  théorie,  j'ai  brisé,  en  présence  des  auto- 
rités constituées  et  d'un  peuple  nombreux,  sur  les  acclamations 
répétées  de  Vive  la  République  une  et  indivisible,  le  monument 
honteux  créé  par  la  ruse  perfide  du  sacerdoce  pour  mieux  servir  les 
desseins  ambitieux  des  rois;  en  un  mot,  j'ai  brisé  la  Sainte- Ampoule 
sur  le  piédestal  de  Louis  le  fainéant,  quinzième  du  nom.  La  tête  du 
tyran  est  tombée  ;  toutes  celles  qui  voudraient  s'élever  au-dessus  des 
Français  redevenus  libres  doivent  tomber  de  même.  Ce  peuple 
immense  et  généreux  ne  verra  plus  désormais  l'insidieuse  farce  du 
sacre  d'un  brigand  heureux.  Tout  ce  qui  a  trait  à  ce  sacre,  tout  ce 
qui  entretenait  le  fanatisme  du  peuple  pour  son  oppresseur,  en  lui 
faisant  croire  que  le  ciel  avait  choisi  des  mortels  plus  favorisés 
que  lui  pour  le  mettre  aux  fers,  doit  disparaître.  La  Sainte- Ampoule 
n'existe  plus.  Ge  hochet  sacré  des  sots  et  cet  instrument  dangereux 
dans  les  mains  des  satellites  du  despotisme  a  disparu.  Recevez-en, 
mes  chers  collègues,  les  débris  avec  le  reliquaire  qni  les  contenait, 
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de  même   que  le  procès-verbal  qui  en  constate  ranéantissement 
éternel.  » 

Rùlh  se  Tantait  en  disant  avoir  brisé  lui-même  le  reliquaire.  Il 
le  fut  par  un  ouvrier  qui  expira  dans  de  cruelles  douleurs,  le  len- 
demain de  la  profanation.  Rûlh  se  suicida  deux  ans  plus  tard.  Il  se 
trompait,  d'ailleurs,  en  parlant  de  l'anéantissement  éternel  de  la 
relique,  car,  le  25  août  1825,  l'abbé  Seraine,  ancien  cbapelain  de 
Louis  XYI,  écrivit  à  la  Quotidienne  une  lettre  dans  laquelle  se 
trouve  ce  passage  décisif  :  «  C'est  moi  qui,  à  une  époque  où  il  y 
avait  quelque  courage  à  le  faire,  ai  conservé  à  la  religion  de  la 
ville  quelques  précieuses  parcelles  de  la  Sainte-Ampoule.  » 

Comte  E.  de  Barthélémy. 


LJ 


Le  fils  de  Jacques  Bonhomme  est  un  riclio  bourgeois.  11  est  la- 
borieux ;  il  réfléchit  ;  il  est  même  érudit.  Il  ènumère  les  faits  et  les 
hommes  de  la  Révolution.  Il  les  blàrae  presque  tous.  Et  il  adore 
la  Révolution. 

D'où  vient  cette  conclusion  inattendue  ? 

Il  est  convaincu  que  c'est  à  la  Révolution  que  «  il  doit  la  liberté 
politique  actuelle.  » 

Gela  est  vrai,  si  l'on  prend  l'occasion  pour  le  principe,  si  l'on  dit 
que  c'est  l'éperon  et  non  le  cheval,  qui  est  la  cause  du  mouvement, 
si  l'on  proclame  que  ce  sont  les  Barbares  qui  ont  aboli  l'esclavage. 


Dans  cent  ans  d'ici  on  reconnaîtra  qu'Attila  et  Robespierre  ont 
servi  la  Liberté  exactement  de  la  même  façon  :  ils  l'ont  aidée,  tout 
en  la  détestant.  Gomme  les  Barbares,  en  achevant  la  destruction  du 
monde  romain,  ont  amené  la  liberté  personnelle,  dont  ils  n'avaient 
qu'une  notion  confuse,  les  Révolutionnaires,  en  hâtant  la  disso- 
lution du  monde  féodal,  amèneront  la  liberté  politique  dont  ils 
n'ont  qu'une  notion  fausse. 


IWI 


Le  Ghristianisme  seul  possède  le  principe  générateur  de  la  Liberté. 
Mais  son  âme  divine  étant  entourée  d'un  organisme  humain  qui  est 
le  corps  social,  l'EgUse  a  besoin  d'un  accident  humain  qui  l'aide  à 
répandre  au  dehors  sa  puissance  fécondante. 

Get  accident  a  été  l'invasion  des  Barbares,  comme  il  est  l'inva- 
sion des  Révolutionnaires. 
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La  situation  est  la  même.  Les  chefs  Barbares  exploitaient  l'Escla- 
vage. Les  chefs  Révolutionnaires  exploitent  le  Prolétariat.  Le  Chris- 
tianisme voulait  émanciper  l'esclave.  Il  veut  éclairer  le  prolétaire. 
Les  Barbares  lancèrent  les  esclaves  contre  le  Catholicisme  en  l'ac- 
cusant d'être  l'ami  de  la  tyrannie  romaine.  Les  Révolutionnaires 
jettent  les  prolétaires  contre  l'Eglise,  en  l'accusant  d'être  le  tenant 
de  la  tyrannie  féodale. 


fi» 


Quelques  années  se  passèrent,  l'esclave  lavé  par  le  sang  chrétien 
qu'il  avait  versé,  était  devenu  homme  libre.  Quelques  années  se 
passeront,  le  prolétaire,  illuminé  par  la  lumière  divine  dont  ses 
propres  coups  font  jaillir  autour  de  lui  les  étincelles,  aura  conquis 
définitivement  la  liberté  politique. 


«m 


Le  petit-ûls  de  Jacques  Bonhomme  verra  cela.  Il  saura  que  la 
Barbarie  comme  la  Révolution  sont,  non  pas  des  éléments  de  civi- 
lisation, mais  des  accidents  de  l'histoire.  Il  comprendra  que  la  Bar- 
barie a  eu  la  mission  providentielle  d'aider  l'Eglise  à  combattre 
pour  rOrdre,  comme  la  Révolution  a  été  envoyée  afin  d'aider 
l'Église  à  combattre  pour  la  Liberté. 


»|[» 


Le  petit-fils  de  Jacques  Bonhomme  n'aura  plus  notre  haine  contre 
les  pères  de  la  Révolution,  —  nous  n'exécrons  plus  les  Huns,  — 
mais  je  suis  convaincu  qu'il  aura  notre  mépris  pour  leurs  enfants 
et  qu'il  l'aura  au  centuple,  car  tout  en  les  méprisant  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  les  détester,  et  notre  haine  même  est  un 
honneur  que  ces  gens-là  ne  méritent  pas. 

Ch.  d'Héricault. 


LE  PACTE  DE  FAMINE 

LES    SUBSISTANCES   SOUS  L'ANCIEN  RÉGIME   JUSQU'A  LA   CHUTE 
DE  NECKER*. 


VIII 


Nous  croyons  avoir  clairement  démontré  h  quoi  se  réduisait  l'in- 
tervention ministérielle  pour  assurer  l'approvisionnement  de  Paris. 
Nous  croyons  avoir  prouvé  que  cette  intervention  n'était  jamais 
une  spéculation.  Elle  était  désintéressée,  loyale,  paternelle  :  l'Etat 
restait  en  perte,  cela  est  indiscutable.  Donc,  de  sa  part,  point  de 
pratiques  honteuses  ;  erreurs  passagères,  tout  au  plus,  dans  l'appli- 
cation des  mesures  propres  à  diminuer  la  disette  ;  et  encore  faudrait- 
il  le  démontrer.  De  la  part  de  ses  agents  nous  voyons  presque 
toujours  honnêteté  et  activité  couronnées  de  succès.  Nous  disons 
presque,  parce  qu'il  est  possible,  —  on  ne  l'a  pas  encore  prouvé^  — 
que  quelques  employés  infidèles  aient  spéculé  et  quïls  aient  tiré 
quelques  profits  de  leur  situation.  En  tous  cas,  l'infidélité  de 
quelques  agents  n'incrimine  pas  plus  l'ensemble  de  l'institution 
que  les  détournements  de  quelques  employés  des  postes  ne  per- 
mettent d'accuser  le  ministre  d'être  un  voleur. 

Pour  nous  qui  avons  poussé  nos  recherches  aussi  loin  que  pos- 
sible, nous  n'avons  trouvé  aucune  accusation  sérieuse  contre  l'ad- 
ministration des  Bleds  du  Roy.  Ses  employés,  affirmons-nous  qu'ils 
furent  tous  des  modèles  d'austérité  ?  Nous  n'en  savons  rien.  Nous 
disons  que  nous  avons,  dans  l'historique  des  Greniers  du  Roi,  assez 
approfondi  la  question  pour  donner  ce  résumé  et  le  donner 
comme  définitif  :  les  irrégularités  que  l'on  pourrait  découvrir 
prouveraient  peut-être  l'infidélité  d'un  agent,  mais  jamais  une 
spéculation  malhonnête  profitant  à  l'État. 

*  Voir  la  livraison  de  décembre  1883. 
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Il  faut  donc  rejeter  absolument  la  i)ossibilitè  même  de  l'existence 
d'un  Pacte  de  famiiie  à  la  tête  duquel  se  seraient  trouvés  le  Roi, 
ses  ministres  et  de  nombreux  agents  plus  ou  moins  haut  placés. 

On  doit  s'expliquer  difficilement  comment  une  pareille  légende 
a  pu  se  créer  et  s'accréditer.  Où  a-t-elle  pris  sa  source  ?  Ceux  qui, 
dans  leurs  écrits,  ont  porté  ces  graves  accusations,  étaient-ils  les 
échos  d'une  croyance  répandue  qu'ils  ne  faisaient  qu'enregistrer  ? 

Un  proverbe  populaire,  souvent  injuste,  veut  qu'il  n'y  ait  pas 
de  fumée  sans  feu.  Il  est  plus  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de 
calomnie  qui  ne  trouve  ses  propagateurs  ;  et  la  satisfaction  malhon- 
nête, la  joie  méchante  avec  lesquelles  la  masse  accueille  toutes  les 
accusations  qu'un  parti  a  intérêt  à  propager,  suffisent  à  expliquer  le 
crédit  des  légendes  venimeuses.  On  peut  regretter  toutefois  que  des 
historiens  non  révolutionnaires,  comme  M.  Maxime  du  Camp  \  lui 
aient  donné  crédit,  faute  d'avoir  fait,  sur  ce  sujet,  une  étude  spéciale. 

Gomme  nous  l'avons  dit  au  début,  rien  n'est  plus  difficile  à  déra- 
ciner qu'une  erreur  reposant  sur  un  fait  matériel  indéniable,  mais 
interprété  faussement. 

Il  est  certain  qu'il  y  avait  une  compagnie  chargée  de  l'approvi- 
sionnement de  Paris  et  que  cette  compagnie  fut  encouragée,  voire 
même  subventionnée  par  l'État. 

On  voit  la  filière  du  raisonnement  populaire  :  il  est  vrai  qu'il  y 
a  eu  des  disettes  successives  à  Paris,  à  la  fin  du  XVIIP  siècle. 
Or,  puisqu'il  y  avait  une  compagnie  chargée  d'approvisionner 
Paris,  il  est  évident  que,  s'il  y  a  eu  disette,  c'est  que  cette  com- 
pagnie n'a  pas  rempli  son  office  et  qu'elle  spéculait  sur  la  misère 
publique. 

On  nomma  la  compagnie,  on  indiqua  en  quel  endroit  se  trou- 
vaient les  moulins,  et  la  masse  crédule  répéta  :  Puisqu'il  est  bien 
établi  qu'il  y  a  une  compagnie,  il  est  vrai  qu'il  y  a  un  Pacte  de 
famine. 

Voilà  à  quelles  proportions  il  faut  réduire  l'argument  calomnieux 
des  pamphlétaires  de  la  Révolution. 


1.  Paris,  ses  organes,  ses  fonctions  et  sa  vie...  ii,  1  à  35.  —  "Lesrécits  de  négo- 
ciations secrètes,  de  secrets  d'État  ;  les  anecdotes  piquantes  sur  la  vie  des  person- 
nages célèbres,  sur  de  ténébreuses  intrigues  et  autres  faits  du  même  genre,  ne 
doivent  être  admis  qu'après  un  examen  sévère.  S'il  nous  est  si  difficile  de  découvrir 
la  vérité  à  la  lumière  du  soleil,  et  pour  ainsi  dire  à  la  surface  du  sol,  que  peut-on 
espérer  lorsqu'il  faut  la  chercher  au  milieu  des  ombres  et  dans  les  entrailles  de  la 
terre.  »  J.  Balmès  ^  Art  d'arriver  au  vrai,  91. 
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Ils  ont  pris  un  acte  d'association  n'ayant  rien  d'illicite,  et  entre 
les  lignes  du  contrat  ils  ont  voulu  faire  voir  des  monstruosités. 
Aune  lettre  parfaitement  avouable,  ils  ont  ajouté  des  phrases  qui  en 
dénaturent  le  sens.  Cette  lettre  nouvelle  est  sans  date,  sanssuscription, 
sans  signature,  sa  provenance  est  douteuse,  elle  est  simplement  dé- 
posée chez  le  libraire  Maradan.  Et  c'est  cette  grossière  supercherie 
qui,  avec  la  complicité  de  la  crédulité,  de  la  badauderie,  de  la 
haine  révolutionnaire,  crée  l'acte  d'association  du  Pacte  de  famine  *. 

Les  écrivains  qui  ont  nettement  parlé  du  Pacte  de  famine  d'après 
des  documents  plus  ou  moins  exacts,  sont  :  un  hardi  aventurier, 
le  chevalier  Rutledge,  dans  ses  Mémoires''  'pour  les  Jjoulangers ; 
le  procureur  de  la  lanterne,  Camille  Desmoulins,  dans  sa  Réplique 
aux  frères  Leleu  '  ;  le  calomniateur  de  saint  Louis,  celui  qui  sera  le 
complice  des  massacres  de  Septembre,  Pierre  Manuel,  dans  sa 
Police  dévoilée'^  ;  un  inconnu  dans  le  Monîteicr  ^  et  un  misérable 
fou,  Le  Prévôt  de  Beaumont,  dans  Y  Histoire  de  sa  captivité^.  Tous 
sont  des  révolutionnaires  plus  ou  moins  ardents,  ennemis  quand 
même  de  l'Ancien  Régime.  Ce  sont  leurs  calomnies  qui  seront 
crues  sans  hésitation  par  les  historiens  traitant  cette  importante 
question. 

Voyons-les  donc,  ces  accusations.  Elles  sont  parfaitement  claires 


1.  Voir  cette  lettre  aux  Documents,  p.  74.  Voici,  du  reste,  l'opinion  de  P.  Clé- 
ment sur  l'authenticité  de  celte  pièce  :  «  Le  Moniteur  du  16  septembre  publie  une 
lettre  de  ces  entrepreneurs,  contenant  des  détails  sur  les  odieuses  manœuvres  aux- 
quelles ils  auraient  eu  l'habitude  de  se  livrer  pour  faire  la  hausse  et  la  baisse.  Mais 
cette  lettre  n'a  nullement  le  caractère  d'authenticité  désirable  et  la  crudité  des  pres- 
criptions qu'elle  contient  annoncerait  même  qu'elle  a  été,  sinon  fabriquée  en  entier, 
du  moins  falsifiée  dans  un  intérêt  de  parti.  On  croit  reconnaître  dans  cette  lettre  et 
dans  l'article  qui  lui  sert  de  cadre,  la  main  de  Mannd,  l'auteur  de  la  Police  dévoi- 
lée. '  Op.  cit.  401, 

2.  Mémoire  pour  la  communauté  des  maîtres  boulangers  de  la  ville  de  Paris 
p7'èse7ité  le  19  février  1789.  —  Second  mémoire  pour  les  maîtres  boulangers  lu 
au  bureau  des  subsistances  de  l'Assemblée  nationale.  Ces  mémoires  furent  dé- 
clarés calomnieux  par  un  arrêt  du  Conseil  auquel  C.  Desmoulins  reproche  de  ne  pas 
avoir  été  enregistré.  Les  arrêts  du  Conseil  n'avaient  pas  besoin  de  cette  formalité. 
Voir  l'arrêt  du  Conseil  aux  Documents,  p.  90. 

3.  Réplique  aux  deux  tnémoires  des  sieurs  Leleu,  insignes  meuniers  de  Cor- 
beil,  en  i^'i'ésence  de  M.  Necher.  Paris,  Garnery,  an  premier  de  la  liberté. 

4.  La  police  de  Paris  dévoilée,  i,  p.  370  et  suivantes. 

5.  Moniteur  de  1789,  Introduction  (publiée  après  les  événements)  Nos  137  et  IjS. 
Ces  articles  sont  signés  A.  M. 

6.  Le  prisonnier  d'Etat  ou  tableau,  historique  de  la  captivité  de  J.-C.-G.  Le 
Prévôt  de  Beawmont,  durant  vingt-deux  ans,  deux  mois,  écrit  par  lui-même.  — 
Paris,  1789  ;  réimprimé  en  1791. 
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et  bien  déterminées.  Ces  pamphlétaires  sont  unanimes  pour  affirmer 
que  sous  l'Ancien  Régime  il  y  avait  un  Pacte  de  famine.  Son 
siège  social  était  à  Gorbeil.  Sous  Louis  XV,  le  directeur  de  la  com- 
pagnie était  Malisset.  Sous  Louis  XYI,  c'étaient  les  frères  Leleu. 
C'est  à  cette  société  qu'on  avait  affermé   la   subsistance  du  peuple. 

Nous  avons  ainsi  un  point  de  départ  précis.  C'est  cette  société. 
Yoilà  le  principe  générateur  du  crime,  du  Pacte,  de  la  spéculation. 
Commençons  par  voir  quelle  était  cette  criminelle  association. 

Depuis  plusieurs  siècles,  Corbeil  et  les  villages  environnants 
fournissaient  la  plus  grande  partie  de  l'approvisionnement  de  Paris, 
soit  en  farines,  soit  en  pain. 

Placée  au  centre  d'un  pays  riclie  en  blés,  entourée  d'un  grand 
nombre  de  moulins  construits  le  long  de  la  Juins  et  de  l'Essonne, 
la  petite  ville  de  Corbeil  était  dans  une  situation  exceptionnelle 
qui  la  désignait  naturellement  comme  entrepôt  pour  les  grains 
destinés  à  la  consommation  de  la  capitale  dont  elle  est  fort  peu 
éloignée  (huit  lieues). 

Yers  la  fin  du  XVI"  siècle,  outre  les  «  pains  faits  dans  la  capitale 
même,  il  en  arrivait  encore,  des  villages  voisins,  d'autres  qui  se 
vendoient  dans  les  marchés  publics.  Il  en  venoit  jusques  de  Corbeil 
par  la  Seine  :  et  ce  genre  de  commerce  avoit  déjà  lieu  pour  Corbeil 
sous  saint  Louis,  comme  on  le  voit  par  les  statuts  qu'il  donna  aux 
boulangers.  La  tradition  de  cette  petite  ville  est  même  que  le  coche 
d'eau,  qui  maintenant  y  subsiste,  ne  fut  établi  dans  son  origine  que 
pour  transporter  du  pain  à  Paris  *.  » 

De  la  Barre,  l'historien  de  Corbeil,  parle  dans  son  ouvrage  des 
moulins  banaux  du  Roi  ;  ils  existaient  donc  déjà  de  son  temps,  et 
il  est  certain  qu'ils  datent  de  beaucoup  plus  loin  ^ 

En  16G5,  FHôtel-Dieude  Paris  avait  fait  construire  «  des  moulins 
à  douze  tournants  dans  deux  cages,  mus  par  la  rivière  d'Essonne  à 
sa  chute  dans  la  Seine  '.  « 

En  consultant  les  registres  de  la  maison  du  Roi,  nous  voyons 


1.  Le  Grand  d'Aussy.  Op.  cit.,  105. 

2.  Les  antiquitéz  de  la  ville,  comté  et  chatellenye  de  Corbeil,  de  la  recherche  de 
Me  Jehan  de  la  Barre,  cy-devant  prevost  do  Coi'beil.  Paris,  1647.  —  De  la  Barre  fut 
prévôt  de  Corbeil  de  1609  à  1624,  et  c'est  durant  cette  période  qu'il  écrivit  son  ou- 
vrage, qui  ne  lut  imprimé  qu'en  1647.  C'est  ce  qui  explique  les  quelques  copies  ma- 
nuscrites que  l'on  en  connaît.  L'une  d'elle  est  datée  de  1628.  Elle  appartient  à  M.  le 
Bon  Pichon. 

3.  Donnet.  Description  des  environs  de  Paris,  p.  183. 
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que,  vers  1750,  un  nommé  François  était  chargé  de  l'aire  des  achats 
de  blés  pour  les  greniers  du  Roi  ;  nous  ne  trouvons  que  ce  rensei- 
gnement sur  lui.  D'après  Le  Prevot  de  Beaumont,  vers  1760,  c'était 
un  nommé  Houillard  qui  avait  été  chargé  des  mêmes  soins,  puis, 
en  1765,  nous  avons,  d'après  le  même  révélateur^  une  compagnie 
composée  de  : 

Simon-Pierre  Malisset,  chargé  de  l'entretien  et  de  la  manutention 
des  blés  du  Roi  ; 

Jacques-Donatien  Le  Ray  de  Chaumont,  chevalier,  grand-maître 
honoraire  des  eaux  et  forêts  de  France  *  ; 

Pierre  Rousseau,  conseiller  du  Roi,  receveur  général  des  do- 
maines et  bois  du  comté  de  Blois^  ; 

Bernard  Perruchot,  régisseur  général  des  hôpitaux  des  armées 
du  Roi. 

C'est  le  traité  passé  au  nom  du  Roi  entre  le  contrôleur  géné- 
ral et  cette  compagnie,  puis  l'acte  d'association  établissant  les  droits 
de  chacun  de  ces  associés  qu'on  prétend  être  la  copie  teœt.uelle  du 
traité  pour  le  monopole  des  grains  dans  toute  la  France,  appelé 
Pacte  de  famine.  Or  ces  traités  passés  le  28  août  17G5  existent,  ils 
ont  été  publiés  à  plusieurs  reprises  et  nous  les  donnons  dans  les 
Documents,  Qu'on  les  lise,  je  mets  au  défi  qui  que  ce  soit  d'arti- 
culer un  grief  sérieux  d'après  le  texte  de  ces  contrats.  Nous  voyons 
qu'on  donne  à  Malisset  2  sous  par  sac  de  250  livres  de  grains  en- 
trant dans  ses  magasins  et  5  sous  pour  le  même  poids  de  grains 
convertis  en  farine,  30  sous  pour  leur  mouture,  le  prix  des  issues, 
celui  du  transport  de  Gorbeil  à  Paris,  etc.  Dans  tous  ces  articles, 
rien,  absolument  rien  de  louche. 

Malisset  était  devenu  meunier  à  Corbeil,  après  avoir  été  «  bou- 


1.  Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  Le  Ray  de  Gliaumont  fut  ajouté  à  la  liste 
des  associés  par  Le  Prévôt.  En  effet,  Le  Ray  de  Chaumont,  grand  maître  des  Eaux 
et  Forêts  des  généralités  de  Berry,  Blois  et  Vendôme,  fut  remplacé  en  J764  par 
Duquesnoy  de  Moussy.  Il  ne  fut  nommé  qu'en  1770  grand  maître  honoraire  de  la 
maîtrise  de  Blois  et  Berry,  et  non  grand  maître  honoraire  des  Eaux  et  Forêts  d*^ 
France,  ces  fonctions  n'existant  pas.  Il  consei"va  cette  charge  jusqu'en  1790.  Le  Ray 
de  Chaumont  fut  également  directeur  et  intendant  des  Invalides  de  1769  à  1776. 
(Voy.  Aha.  roy.) 

2.  Il  n'y  aurait  rien  d'étonnant  à  ce  que  Le  Prévôt  ait  également  ajouté  Rousseau. 
Tantôt  il  prétend  qu'il  était  receveur  à  Blois,  tantôt  à  Orléans.  Il  y  avait  en  effet 
deux  Rousseau  :  l'un  fut  receveur  général  des  domaines  et  bois  des  maîtrises  des 
comtés  de  Blois,  Chambord  et  Vendôme  ;  l'autre  remplissait  les  mêmes  fonctions  à 
Orléans  pour  les  domaines  du  Roi  et  Bois  des  communautés.  Ces  deux  Rousseau 
figurent  dans  VAlmanach  ro?/a.Z  jusqu'en  1774. 
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langer  fort  habile  dans  son  métier  «  ;  il  s'était  fait  le  promoteur 
d'une  nouvelle  mouture  économique.  «  Il  voulut  prouver  juridi- 
quement qu'elle  produisait  bien  plus  que  toutes  les  autres  moutures 
et  en  fit,  en  ITGOet  1761,  par-devant  le  lieutenant  général  de  police, 
des  expériences  qui  lui  furent  favorables,  ainsi  que  le  constate  le 
procés-verbal  qu'on  en  dressa  *.  « 

Il  n'est  pas  étonnant  que  le  gouvernement  ait  chargé  Malisset  de 
l'approvisionnement  de  Paris,  et  rien  ne  prouve  qu'il  ait  mal  placé 
sa  confiance. 

Le  gouvernement  d'alors  comme  celui  de  nos  jours  s'inquiétait 
avant  tout  de  ravitailler  la  capitale  :  quand  Paris  avait  bien  mangé, 
il  croyait  la  France  rassasiée.  Aussi  la  police  prenait-elle  les  pré- 
cautions les  plus  minutieuses  pour  entourer  la  capitale  comme 
d'une  ceinture  de  greniers  d'abondance.  Kous  saisissons  son  action 
sur  le  fait  dans  un  Mémoire  sur  la  Police  de  Paris  en  1770,  ré- 
digé par  le  commissaire  Le  Maire,  sur  les  ordres  de  Sartine,  pour 
l'usage  de  l'empereur  Joseph  II.  L'article  XIV  est  tout  entier  con- 
sacré à  r approvisionnement  et  les  §  3,  4,  5  visent  spécialement  le 
commerce  de  grains  ^ 

Après  avoir  exposé  les  règles  générales  de  ce  commerce,  les 
ordonnances  sur  la  vente  dans  les  halles  et  marchés  de  Paris,  Le 
Maire  expose  les  précautions  particulières  pour  assurer  l'approvi- 
sionnement :  à  dix  lieues  autour  de  Paris,  il  est  défendu  aux  négo- 
ciants ou  boulangers  d'acheter  des  grains  sauf  en  cinq  marchés 
désignés  dans  les  ordonnances-,  ils  ne  peuvent  qu'y  vendre,  y 
amener  des  blés... 

Ainsi  pour  assurer  la  subsistance  de  Paris  on  enlevait  les  grains 


1.  Le  Grand  d'Aussy.  Op.  cit.,  I,  70. 

2.  Mèm.  de  la  Soc.  de  l'Hist.  de  Paris.  V.  1878,  pp.  1  à  131.  «  Moyennant  cette 
quantité  prodigieuse  de  grains  qui  viennent  perpétuellement  à  Paris  par  le  commerce, 
il  se  trouve  que  la  subsistance  des  habitants  des  envii'ons  de  Paris,  qui  sont  en  pro- 
portion aussi  peuplés  que  la  capitale,  ne  prend  rien  sur  l'approvisionnement  de  cette 
grande  ville,  et  comme  les  marchands  de  grains  garnissent  également  de  blés  des 
provinces  les  marchés  de  ces  environs,  il  s'ensuit  encore  que  ce  qu'ils  eu  apportent 
dans  ces  marchés,  remplacent  sans  cesse  ceux  qui  se  consomment  ou  qui  sont  ap- 
portés à  Paris  par  les  fermiers  ;  tous  les  grains  répandus  dans  la  distance  de  dix 
lieues,  qui  font  une  circonférence  de  soixante  lieues  autour  de  la  capitale,  forment 
une  réserve  toujours  existante  pour  les  besoins,  au  moyen  de  laquelle,  en  cas  de  di- 
sette de  grains  dans  le  royaume,  le  gouvernement  aurait  tout  le  tenlps  nécessaire 
pour  faire  venir  des  pays  étrangers  les  grains  nécessaires  avant  que  la  capitale  fût 
exposée  à  manquer  de  cette  denrée.  » 
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autour  de  la  capitale  à  30  ou  35  lieues  de  distance,  c'est-à-dire 
dans  rile-de-France,  le  Soissonnais,  le  Beauvoisis  et  le  Vexin. 
Si  la  légende  du  Pacte  de  famine  se  forma,  elle  ne  prit  pas  nais- 
sance à  Paris  où  le  pain  n'était  jamais  trop  cher  *,  mais  plutôt  dans 
les  campagnes  de  la  Brie  et  de  la  Beauce. 

Ce  fut  d'abord  la  réglementation  du  commerce  des  grains  dans 
les  provinces  dites  des  cinq  grosses  fermes  et  entourant  la  capitale, 
qui  a,  peut-être,  fait  croire  à  l'agiotage,  à  l'organisation  de  la  famine. 


IX 


La  tâche  du  gouvernement,  confiée  à  Malisset,  consistait  à  entre- 
tenir la  halle  de  Paris  dans  un  état  d'abondance,  prévenir  les  ma- 
nœuvres des  producteurs  qui  affectaient  d'apporter  peu  de  farine 
pour  la  vendre  plus  cher,  être  sans  cesse  aux  aguets  pour  combler 
le  déficit  de  l'approvisionnement  journalier  et  avoir  toujours 
sous  la  main  des  moyens  d'empêcher  le  surhaussement  du  prix  du 
pain. 

Ce  qu'il  y  avait  de  défectueux  dans  cette  organisation  c'était  la 
latitude  laissée  à  la  compagnie  de  Corbeil  de  s'approvisionner  où 
elle  voulait.  Forcément,  logiquement,  elle  faisait  le  vide  autour 
d'elle,  et  Paris  était  approvisionné  aux  dépens  des  campagnes  envi- 
ronnantes. 

Le  gouvernement  royal,  soucieux  de  l'intérêt  de  tous,  modifia 
cette  manière  de  faire  dès  qu'il  en  vit  les  inconvénients,  et  ce  fut 
l'abbé  Terray,  ce  ministre  tant  décrié,  qui  interdit  d'approvisionner 
les  greniers  du  Roi  à  moins  de  30  lieues  de  la  capitale.  En  1773, 
il  fit  acheter,  par  le  Roi,  les  magasins  et  les  moulins  de  Corbeil, 
pour  y  tenir  de  grandes  provisions  de  blé  et  de  farine,  afin  d'entre- 
tenir perpétuellement  l'abondance  à  la  halle  de  Paris  et  de  soutenir 
le  prix  du  blé  à  un  taux  qui  prévînt  le  découragement  des  culti- 
vateurs. Nous  avons  vu  qu'avec  cette  organisation,  l'Etat  perdait 
2  millions  chaque  année.  Lorsque  Turgot  succéda  à  Terray,  il  «  re- 
jeta l'idée  de  mettre   cet  établissement  pour  le  compte  du  Roi  :  il 


1.  En  1775,  à  l'époque  de  la.  guerre  des  farines,  le  pain  de  4  livres  se  vendait  à 
Paris  14  sols  qui  correspondent  à  i  fr.25  de  nos  jours.  Le  prix  ordinaire  est  aujour- 
d'hui do  0  fr.  80.  En  1858  il  s'éleva  à  1  fr.  20.  Mé,n.  de  la  Soc.  de  VJIist.  de  Paris, 
vi-1879,  p.  l  à  23. 

T.  in.  —  MARS  1884  14 
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lui  parut  plus  convenable  de  confier  son  exploitation  à  des  parti- 
culiers qui  seraient  personnellement  intéressés  à  son  succès,  en 
prenant,  toutefois,  vis-à-vis  d'eux,  la  précaution  de  combiner  le  ré- 
gime de  l'entreprise  de  manière  qu'elle  pût  faire  beaucoup  de  bien 
sans  être  en  état  de  faire  aucun  mal  *.  » 

Turgot  voulut  constituer  la  société  de  Gorbeil  sur  d'autres  bases, 
et  il  est  curieux  de  remarquer  que  c'est  cette  société,  telle  qu'elle 
a  été  organisée  par  ce  ministre,  qui  a  fonctionné  jusqu'à  la  Révo- 
lution. Ce  sont  les  hommes  mis  en  place  par  Turgot  que  l'on 
accusa,  en  1789,  d'être  à  la  tête  du  Pacte  de  famine. 

On  s'occupait  beaucoup  en  1775  de  l'économie  à  réaliser  sur  le  rende- 
ment de  la  mouture  ;  on  attachait  avec  raison  une  grande  importance 
à  ces  perfectionnements  ;  mais  Malisset  n'avoit  pas  encore  poussé  la 
mouture  économique  au  point  de  perfection  qu'elle  pouvoit  avoir  -, 
l'administration  résilia  le  marché  passé  avec  lui  pour  en  contrac- 
ter un  nouveau  avec  les  frères  Leleu  qui  exploitaient  les  décou- 
vertes d'un  meunier  de  Sentis,  nommé  Buquet,  que  Malisset  avait 
«  fait  venir  à  la  réquisition  de  M.  Duperron,  administrateur  de 
l'hôjntal  général  de  Paris,  lequel  lui  avoit  demandé,  pour  la  direc- 
tion des  moulins  de  cet  hôpital,  quelqu'un  d'intelligent.  Buquet  y 
travailla  sous  les  yeux  de  l'administrateur  ;  et  celui-ci  publia  le 
résultat  de  ses  opérations.  On  imagine  sans  peine  l'éclat  qu'eut  un 
pareil  succès  dans  une  ville  où  les  têtes  s'échauffent  si  aisément. 
Les  écrits  des  économistes  prônèrent  la  nouvelle  méthode.  Elle  se  ré- 
pandit avec  une  rapidité  surprenante;  et  maintenant  Paris  et  l'Ile- 
de-France  ne  connaissent  plus  guère  que  la  mouture  économique^.  » 


1.  Compte  rendu  a'i  public  par  Ids  sieurs  Eloi,  Louis  et  Dominique  Leliu,  négo- 
cians,  sur  l'établissement  des  moulins  de  Gorbeil.  Paris,  Demonville,  1789. 

2.  Le  Grand  d'Aussy,  op.  cit.  I,  71.  La  mouture  économique  perfectionnée  du 
sieur  Buquet  ne  reçut  pas  un  accueil  au;si  empressé  en  province  qu'à  Paris. 
«  Depuis  quelque  temps  néanmoins,  écrivait  Le  Graml  d'Aussy  en  1782,  elle  s'est 
introduite  avec  succès  dans  plusieurs  villes  ;  et  je  tiens  du  sieur  Buquet  lui-même, 
et  du  sieur  Leleu,  administrateur  des  moulins  de  Gorbeil  pour  l'approvisionnement 
de  Paris,  que  les  années  dernières  ils  avoient  formé  chez  eux  des  élèves  pour  différens 
cantons  de  la  France  et  notamment  pour  la  Gascogne.  »  {Op.  cit.  I,  72.)  Les  pre- 
miers moulins  économiques  de  Gorbeil  avaient  été  construits  par  M.  Drausy,  ingé- 
nieur du  Roy,  qui  avait  obtenu,  le  12  novembre  1765,  le  prix  proposé  par  l'Académie 
des  sciences  sur  cette  question  :  Perfectionner  la  construction  des  moidins  à  eau, 
surtout  de  leurs  parties  intérieures.  Le  secrétaire  Gondorcet,  en  couronnant 
M.  Drausy,  l'invita  à  continuer  ses  recherches  sur  un  art  dont  il  s'était  occupé  et  si 
digne,  par  son  objet,  de  toute  l'application  d'un  homme  instruit.  {Mém.  Bachau- 
vnont,  XXX,  57.) 
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Lfts  procédés  employés  par  Malisset  n'étant  plus  au  niveau  des 
progrès  de  la  science,  Turgot,  obéissant  à  l'opinion  publique, 
chargea  donc  le  lieutenant  de  police  Le  Noir  de  résilier  le  marché 
que  Malisset  avait  passé  avec  l'Etat  et  de  s'entendre  avec  les  frères 
Leleu  *  pour  le  remplacer. 

Les  frères  Leleu  souscrivirent  en  conséquence,  le  !«'  septembre 
1774,  envers  le  Roi,  un  traité  dont  voici  la  substance  : 

Obligation  aux  sieurs  Leleu,  pendant  l'espace  de  six  ans,  de 
fournir  chaque  année,  à  la  halle  de  Paris,  25.000  sacs  de  farine, 
bonne,  loyale  et  marchande,  du  poids  de  325  livres  chacun. 

En  retour  de  ces  engagements,  le  Roi  abandonnait  pendant  six 
ans  la  jouissance  des  magasins*  et  moulins  de  Gorbeil  aux  frères 


1.  Au  mois  d'octobre  1779,  voulant  avoir  des  renseignements  sur  le  rendement  de 
la  l'urine  et  la  quantité  de  pain  nécessaire  à  un  travailleur,  Le  Grand  d'Aussy 
s'adresse  à  cet  effet  au  sieur  Leleu,  «  homme  aussi  officieux  qu'intelligent...  et  qui, 
par  le  nombre  des  moulins  qu'il  a  sous  ses  ordres  ainsi  que  par  la  multitude  do  per- 
sonnes qu'il  est  journellement  obligé  de  nourrir,  pouvoit,  mieux  que  qui  que  ce  fût, 
lui  donner  le  vrai  produit  d'une  certaine  quantité  de  farine  et  du  pain.  »  Le  Grand 
d'Aussy,  op.  cit.,  I,  73. 

2.  En  1780  l'on  construisit  une  nouvelle  halle  destinée  aux  grains.  Ce  l'ut  Viel, 
architscte  des  hôpitaux  de  Paris,  qui  fit  exécuter  ce  bâtiment  connu  sous  le  nom  de 
Magasin.  Il  pouvait  contenir  45.000  quintaux  métriques  de  grains. 

L'immense  bâtiment  de  sept  étages,  connu  encore  aujourd'hui  sous  le  nom  de 
grand  magasin,  fut  veni!u,  comme  propriété  nationale,  à  un  sieur  Robert,  il  fut 
revendu  en  1803  au  munitionnaire  Vanlerberghe,  mort  à  Paris  en  1818  ;  les  héritiers 
le  vendirent  à  MM.  Darblay,  qui  lui  ont  conservé,  mais  pour  leur  propre  compte,  son 
ancienne  destination.  Napoléon  voulant  se  rendre  compte  de  la  quantité  de  céré- 
ales que  renfermait  le  magasin  de  Corbeil,  vint  le  visiter,  avec  l'impératrice  José- 
phine, le  21  septembre  1806.  Les  frères  Darblay  donnèrent  une  extension  et  une 
importance  considérables  aux  moulins  de  Corbeil.  Le  plus  jeune,  resté  seul  à  la  tète 
de  cet  immense  établissement,  s'associa  son  fils  et  son  gendre  qui  après  sa  mort  con- 
tinuèrent sous  la  raison  sociale  Darblay  et  Beranger,  et  vendirent,  il  y  a  deux  ans 
environ  (1882),  au  prix  de  neuf  millions,  tous  leurs  établissements  de  minoterie  à 
la  société  actuelle  des  grands  moulins  de  Corbeil. 

Les  moulins  de  Corbeil  se  composent  de  plusieurs  établissements  de  ce  genre;  le 
plus  important,  celui  qui  est  connu  sous  le  nom  de  grand  moulin,  a  remplacé  les 
moulins  banaux  du  Roi  qui  étaient  mus  par  la  rivière  la  Juine,  sur  laquelle  ils  sont 
établis.  Le  bâtiment  actuel,  qui  a  subi  bien  des  transformations,  a  été  construit  en 
1775,  sur  les  deux  rives  de  la  rivière,  qui  passe  sous  cet  étabUssement,  en  offrant 
une  grande  facihté  pour  les  chargements  par  bateaux.  Les  travaux  furent  exécutés 
aux  frais  de  l'administration  de  l'hôpital  général  de  Paris,  auquel  les  moulins  avaient 
été  donnés  ou  concédés  par  arrêt  du  conseil  du  Roi,  du  21  mars  1769,  enregistré 
le  20  août  1770.  Cette  même  administration  les  a  vendus,  peu  après  1830,  à  la 
vicomtesse  de  Noailles.  Le  duc  de  Mouchy  en  a  hérité  et  les  a  vendus  ensuite  à 
MM.  Darblay. 

Pour  les  détails  relatifs  à  Corbeil,  consulter  :  Histoire  de  la  ville  et  de  tout  le 
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Leleii,  auxquels  il  donnait  en  plus  une  gratification  annuelle  de 
25.000't. 

Lorsque  Turgot  les  installa  dans  les  moulins  de  Corheil,  il  y  avait 
en  magasin  : 

5.000  sacs  de  farine  que  M.  de  Fargès  confia  à  leurs  soins  ;  ces 
farines  étant  en  mauvais  état,  elles  furent  bonifiées  et  expédiées 
gratuitement  aux  facteurs  de  la  halle  qui  leur  furent  désignés.  Le 
produit  de  ces  farines  fut  versé  directement  dans  les  caisses  du 
gouvernement. 

Il  y  avait  en  plus  un  million  pesant  de  riz  qu'ils  achetèrent  au 
gouvernement  et  qu'ils  payèrent  en  billets  à  échéances  échelonnées. 
Ces  billets  leur  furent  ensuite  repassés  en  payement  par  le  gouveï- 
nement  quand  il  fut  question  de  leur  tenir  compte  d'une  indemnité, 
arrêtée  par  le  Conseil*. 

Le  marché  était  tellement  désavantageux  pour  les  preneurs  que, 
vérification  faite  sur  leurs  livres,  il  fut  démontré  qu'au  bout  de  deux 
ans  ils  étaient  en  perte  de  plus  de  140.000**.  Réduits  à  l'impuissance 
de  supporter  plus  longtemps  un  pareil  fardeau,  ils  annoncèrent  au 
ministère  la  résolution  d'abandonner  cette  administration,  à  moins 
qu'il  ne  consentît  d'augmenter  leur  traitement  et  de  le  porter 
à  75.000".  Cette  réclamation  fut  discutée  au  conseil  du  Roi  au  mois 
de  février  1777,  sur  le  rapport  approfondi  de  M.  Taboureau  *  qui 
avait  succédé  à  M.  Turgot.  Il  résulta  de  ce  rapport  et  des  pièces 
dont  il  fut  accompagné  que  l'administration  des  moulins  de  Corbeil 
était  précieuse  à  la  capitale,  que  depuis  deux  ans  les  frères  Leleu 
faisaient  à  leurs  frais  et  dépens  une  opération  qui,  mise  en  régie, 
pouvait  coûter  au  Roi  deux  millions,  et  que  la  gratification  de 
25.000**  était  bien  au-dessous  de  celle  qui  leur  appartenait,  pour 
les  couvrir  de  leurs  frais  et  des  intérêts  de  leurs  fonds  d'avances. 
Néanmoins,  quand  il  fut  question  de  délibérer  sur  l'augmentation 
qu'ils  demandaient,  le  ministre  économe  proposa  seulement  50.000**, 


diocèse  de  Park,  par  l'abbé  Lebœuf.  Paris,  1757.  15  vol.  in-12.  XI,  p.  158  à  230,  et 
XîII,  p.  125  à  142.  —  Ahnanachs  de  Corbeil  (par  l'abbé  Guiot),  1789-91-92.  — 
Pinar.l.  lleclierclies  historiques  sur  les  rues  de  la  ville  de  Corbeil.  Corbeil,  1852. 
—  Les  antiquités  nationales,  ou  recueils  de  documents  'pour  servir  à  l'histoire 
(jéncraie  et  particulière  de  l'empire  français...  Paris,  1790.  5  vol.  in-4o.  II,  fasc. 
15  et  22;  Ili,  f;isc.  33. 

1.  Le  gouvernement  ayant  même  appris  qu'ils  avaient  réalisé  un  bénéfice  sur  ces 
riz  leur  en  fit  la  retenue. 

2.  Voir  ce  rapport  aux  Documents^  p.  82. 
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avec  promesse  de  leur  donner  à  l'expiration  de  leur  engagement 
une  gratification  extraordinaire  *. 

Ils  renouvelèrent  le  marché  dans  ces  conditions,  de  1777  à  1782. 
A  cette  époque,  M.  Joly  de  Fleury  était  ministre  des  finances.  Ils 
s'adressèrent  à  lui  pour  obtenir  le  remboursement  des  pertes  qu'ils 
avaient  éprouvées  et  pour  fixer  la  quotité  de  la  gratification  pro- 
mise. 

Par  un  nouveau  traité  convenu  avec  ce  ministre  il  leur  fut  ac- 
cordé une  prime  de  77.500**,  à  la  condition  que  leur  fourniture 
serait  portée  à  31.000  sacs'  (soit  50  sous  par  sac),  et  qu'ils  achète- 
raient les  moulins  nécessaires  à  celte  exploitation,  sauf  au  gouver- 
nement à  leur  payer  l'intérêt  de  l'achat. 

Enfin,  l'utilité  de  cet  établissement  devint  si  évidente  que 
M.  Lambert  désira  en  faire  profiter  les  villes  de  Versailles  et  de 
Saint-Germain-en-Laye,  ce  qui  donna  lieu  à  un  nouveau  traité  que 
les  frères  Leleu  souscrivent  le  10  octobre  1787  3. 

D'après  le  compte  rendu  puMié  par  Brienne,  archevêque  de 
Sens*,  alors  ministre,  les  frères  Leleu  recevaient  du  gouverne- 
ment : 

Traitement 77.500»* 

Loyer  des  moulins  de  Gorbeil 7.200* 

Prime  pour  la  fourniture  de  3.000  sacs  aux  villes  de 

Versailles  et  de  Saint-Germain 12.000 

Fourniture  de  riz  aux  curés,  aux  filles  de  la  Charité  et 

aux  pauvres  communautés 12.000 


108.700 


Ainsi  l'administration  des  moulins  de  Gorbeil  n'avait  rien  de 
mystérieux  ;  les  ministres  ne  craignaient  pas  d'apprendre  au  public 
que  cette  société  était  subventionnée  par  l'État. 


1-  Compte  rendu  au  ■public... 

2.  Ces  31.000  sacs  représentaient  une  valeur  de  1.400.000  environ,  c'est-à-dire  la 
quatorzièma  partie  de  la  consommation  de  Paris,  que  Lavoisier  estime,  en  1789,  à 
une  valeur  de  plus  de  20  millions. 

3.  Voir  cette  soumission  aux  Documents ,  p.  85. 

4.  Compte  rendu  au  Roi,  en  mars  1788,  p.  155.  —  Paris,  Impr.  Roy.,  1788.  In-4". 

5.  Il  y  avait  13  moulins  appartenant  au  Roi,  les  autres  étaient  loués  par  Sa  Majesté. 
Comme  les  Leleu  en  possédaient  pour  la  valeur  de  140.000,  le  Roi  leur  en  payait  la 
location  7.200rt. 
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Cette  subvention  n'avait  rien  d'excessif  si  on  la  compare  aux 
avances,  relativement  considérables,  qui  étaient  imposées  aux 
frères  Leleu. 

Ils  devaient  en  effet  avoir  perpétuellement  en  magasin,  au 
moins  19.000  sacs  pour  remplirleur  cahier  des  charges.  Or  le  sac 
de  farine  toute  fabriquée  valait  en  moyenne  45tt,  soit  pour  les 
19.000  sacs 855.000» 

Quant  aux  12.000  sacs  complétant  leur  fourniture 
annuelle,  ils  devaient  acheter  d'avance  les  blés  néces- 
saires à  leur  fabrication,  soit  un  déboursé  nouveau  de       500.000 


et  en  tout 1 .355.000 

En  supprimant  les  355.000**  pour  tenir  compte  de  la  rentrée  des 
fonds  provenant  de  la  vente  des  farines,  il  fallait  avoir  un  million 
d'avances,  car  les  achats  des  grains  se  faisaient  au  comptant.  Il 
faut  ajouter  les  réparations  des  moulins,  l'achat  et  l'entretien  des 
sacs,  le  déchet  qui  s'élevait  en  moyenne  à  200  ou  300  sacs,  les  frais 
de  manutention,  etc. 

Satisfait  de  leurs  services,  le  Roi  leur  avait  conféré,  le  17  novembre 
1782,  des  lettres  de  noblesse  qui  furent  enregistrées  dans  toutes  les 
cours.  Les  causes  de  cette  faveur  sont  publiquement  énumérées 
dans  le  préambule  :  «  Depuis  20  ans,  ils  font  avec  autant  d'honneur 
que  d'intelligence  le  commerce  le  plus  étendu.  Notre  marine  leur 
est  redevable  de  plusieurs  établissements  essentiels  et  beaucoup 
moins  onéreux  pour  nos  finances  que  par  le  passé.  C'est  par  leurs 
soins  qu'en  1769,  les  eaux-de-vie  (liqueur  d'absolue  nécessité 
pour  une  très  grande  partie  de  nos  sujets)  étant  montées  à  un 
prix  excessif,  sont  redevenues  à  leur  taux  ordinaire,  et  l'abon- 
dance a  été  rétablie.  —  En  1774,  les  blés  ayant  été  également 
portés  à  des  prix  si  excessifs  que  le  pauvre  ne  pouvait  pas  y 
atteindre,  ils  en  firent  arriver  par  les  ports  de  Normandie  une 
quantité  si  considérable  que  cette  denrée  éprouva  la  plus  grande 
diminution  *.  Notre  bonne  ville  de  Paris  se  ressentit  bientôt  de  cette 


1.  En  1774,  Turgot,  avec  de  pressantes  sollicitations,  charge  les  frères  Leleu  de 
faire  venir  des  blés  de  l'étranger  pour  faire  tomber  le  prix  du  pain.  Ils  en  firent  venir 
par  Rouen  et  dès  qu'il  en  arriva  à  Paris  le  prix  du  septier  tomba  de  4  tt.  Los  pro- 
priétaires qui  tenaient  leurs  blés  enfermés,  effrayés  de  cette  baisse,  s'empressèrent 
de  l'apporter  à  la  halle  et  l'abondance  reparut.  Le  prix  du  blé  descendit  trop  et  les 
frères  Leleu  durent  vendre  avec  perte  les  grains  qu'ils  avaient  fait  venir. 
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diminution  et  c'est  par  leur  fermeté  et  leur  activité  que  le  prix  des 
blés  n'a  pas  tardé  à  se  remettre  à  son  taux  ordinaire  *...  » 

Cette  organisation  produisit  les  plus  heureux  résultats;  il  suffit  de 
consulter  les  Mercuriales  de  l'époque  pour  se  convaincre  que  depuis 
1775  jusqu'en  1787  le  prix  du  pain  s'est  maintenu  à  Paris  sans  aug- 
mentation notable  ;  et  cependant,  en  décembre  1776,  à  la  suite  de  la 
guerre  des  farines,  «  la  saison  de  l'hiver,  la  difficulté  des  chemins 
et  de  la  navigation  menaçaient  Paris  de  la  situation  la  plus  affreuse,  » 
lorsque  les  moulins  de  Gorbeil  envoyèrent  en  3  jours  0,000  sacs 
de  farine  à  la  halle.  —  Pendant  l'hiver  de  1784,  les  rivières  étaient 
couvertes  de  glaces,  le  travail  des  moulins  était  suspendu,  les 
routes  obstruées  par  les  neiges.  A  la  première  apparence  de  disette 
dans  la  halle  de  Paris,  on  y  envoya  des  farines  en  proportions  suffi- 
santes pour  encourager  l'importation  et  trop  faibles  néanmoins  pour 
avilir  le  prix  du  blé. 

Pendant  la  disette  de  1788  les  frères  Leleu  fournissaient,  tant  à 
A^'ersailles  qu'à  Paris,  du  mois  d'août  au  mois  de  décembre, 
32,000  sacs  et  du  1"  janvier  au  1"  novembre  1789, 40,000  sacs.  Tous 
ces  blés  venaient  de  l'étranger  :  Flandre  autrichienne,  Angleterre, 
Hollande,  Allemagne  et  Prusse. 

Pour  faire  face  à  ces  besoins  inattendus,  les  frères  Leleu  ajou- 
tèrent un  surcroît  de  35  moulins  qui  furent  sans  relâche  occupés  et 
qui  servirent  à  moudre,  non  seulement  leurs  approvisionnements, 
mais  ncore  ceux  que  le  gouvernement  avait  fait  directement  venir. 

Les  accusations  portées  par  G.  Desmoulins  et  le  chevalier  Rutledge 
peuvent  se  résumer  en  quelques  lignes  :  «  Les  sieurs  Leleu  et  com- 
pagnie avaient  mis  sous  divers  prétextes,  un  priœ  plus  cher  à  la 
denrée  «.  Quanta  G.  Desmoulins,  il  se  demande  «  pourquoi  cette  même 
compagnie  de  Gorbeil,  en  état,  parle  nombre  et  le  crédit  des  intéressés, 
d'étendre  sur  tout  le  royaume  le  filet  de  Taccaparement,  avait 
subitement  restreint  ses  ventes  et  livraisons  ;  comment  cette  com- 
pagnie, ayant  écrémé  les  halles  circonvoisines,  les  boulangers  qui 
s'y  étaient  transportés  pour  faire  leurs  achats  s'étaient  vies 
réduits  à  revenir  dans  la  capitale,  à  la  merci  de  ladite  compagnie 
de  Corbeil,  la  supplier  de  les  approvisionner  à  tout  prix,  et  par 
contre-coup  avaient  été  forcés  d'enchérir  le  pain,  en  raison  de  la 


1.  Observations  des  sieurs  Eloy-Louis  et  Dominique-César  Leleu  frères,  nè- 
gocians,  sur  un  écrit  intitulé  :  «  Second  mémoire  pour  les  maîtres  boulangers,  lu 
au  bureau  des  subsistances  de  l'Assemblée  nationale.  »  Paris,  Demonville   1789. 
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hausse  du  prix  des  farùies  ;  ce  qui  leur  avait  atlirè  l'amende  de 
la  police  *...  » 

En  dehors  de  cette  accusation  de  spéculation,  aussi  vague  que 
fausse,  les  frères  Lelsu  étaient  accusés  d'avoir  fait  l'exportation. 

Non  seulement  les  frères  Leleu  ne  firent  pas  l'exportation,  mais 
ils  protestèrent,  en  1788  contre  l'autorisation  d'exporter  que  le 
ministre  avait  donnée  ^.  «  Mais,  font-ils  judicieusement  observer, 
il  ne  pouvait  pas  exister  de  mystère  impénétrable  pour  une 
exportation  de  40,000  setiers  de  blé  et  une  opération  qu'on  suppose 
avoir  duré  plusieurs  mois.  Quarante  mille  setiers  ne  se  transportent 
point  du  sein  de  la  France  en  pays  étranger,  sans  le  concours  de 
nombreux  confidents  et  agents  de  toute  espèce  qui  détruisent  l'idée 
d'un  mystère  impénétrable.  —  Une  foule  de  témoignages  de  toute 
espèce  s'élèveraient  contre  nous,  si  nous  eussions  fait  l'exportation, 
et  ce  serait  de  notre  part  le  comble  du  délire  de  nier  un  fait  dont  la 
manifestation  serait  aussi  facile  3.  « 

11  fallait  la  grossière  stupidité  qui  distingue  la  calomnie  révolu- 
tionnaire pour  résister  à  un  argument  de  cette  force. 

On  les  accuse  d'avoir  réexporté  des  blés  qu'ils  avaient  déjà  fait 
exporter  parce  que  les  blés  importés  se  sont  trouvés  revêtus  de  sacs 
à  leur  marque.  —  A  cette  accusation  ils  répondent  :  «  Nos  blés 
rendus  dans  les  ports  de  France  (en  vraques),  nous  trouvions  plus 
de  sûreté  dans  leur  exportation  et  plus  de  célérité  dans  leur  expé- 
dition, en  les  faisant  mettre  dans  des  sacs  que  nous  y  envoyions,  de 
manière  que  nos  blés  nous  parvenaient  dans  nos  propres  sacs  *.  » 

Ils  envoyaient  les  sacs  vides  au  Havre  ou  à  Rouen  par  le  sieur 
Bailly,  entrepreneur  de  voitures. 

Singulière  façon  de  spéculer  sur  les  blés  que  d'augmenter  les 
frais  de  transports  par  des  voyages  inutiles  ! 

Les  frères  Leleu  donnent  la  liste  exacte  des  navires  qui  appor- 
tèrent des  blés  au  Havre  et  à  Rouen,  avec  les  noms  des  vendeurs 
et  nous  voyons  qu'ils  reçurent  de  la  sorte,  en  1788,  de  la  Flandre 
autrichienne,  de   Memel,   Hambourg,    Amsterdam,   Rotterdam  et 


1.  C.  Dcsmoulins.  Réplique  aux  deux  riièmolrcs...  On  peut  juger  des  connais- 
Bauces  économiques  de  G.  Dcsmoulins  par  cette  affirmation  :  »  ...  Quoi!  lorsqu'une 
seule  récolte  suffit  à  nouri'ir  la  France  pendant  trois  ans.   >< 

2.  Voy.  leur  lettre  à  Necker  dans  les  Documents,  p.  89. 

3.  Observations... 

4.  Observations... 
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Londres,  39  navires  portant  1,607  lasts  de  blé  faisant  31,000  setiers. 
Ils  firent  également  venir  7,740  sacs  de  Boston  ;  21,935  des  Flandre 
autrichienne  et  française  et  459  barils  *. 

Par  la  nature  même  de  leurs  contrats,  les  frères  Leleu  ne  pou- 
valent  que  faire  baisser  le  prix  des  blés  et  s'opposer,  par  conséquent, 
à  la  disette  :  «  N'oublions  pas,  disent-ils  dans  leur  Compte  rendu, 
que  l'achat  des  bl<^  et  des  farines  se  fait  par  nous,  à  nos  frais  et 
pour  notre  compte.  Il  n'y  aurait  donc  espoir  de  bénéfice  qu'autant 
qu'il  nous  serait  possible  de  revendre  à  la  halle  de  Paris  nos  farines 
à  plus  haut  prix  que  celui  de  notre  achat,  prélèvement  fait  de  nos 
frais  de  transport  et  de  fabrication.  —  Mais,  il  est  clair  que  cette 
survente  est  impraticable,  car  le  prix  de  la  farine  étant  toujours 
subordonné  à  la  quantité  qui  garnit  la  halle  bien  approvisionnée, 
il  s'ensuit  que  nous  travaillons  nous-mêmes  au  rabais  du  prix, 
rabais  dont  les  premiers  effets  retombent  sur  nous,  et  par  consé- 
quent il  n'y  a  ni  espoir  ni  possibilité  de  notre  part  de  tirer  aucun 
avantage  du  prix  de  nos  farines...  D'un  autre  côté,  à  quoi  nous 
servirait-il  de  faire  aucun  accaparement,  puisque  la  première  loi  de 
notre  engagement  est  de  rétablir  l'abondance  de  la  halle  en  ouvrant 
nos  greniers  au  moindre  signe  de  disette?...  « 

Il  n'y  avait  rien  à  répondre  à  des  raisonnements  de  cette  vigueur 
et  de  cette  netteté  mathématique. 

Aussi  les  frères  Leleu  ne  furent-ils  pas  attaqués  par  les  consom- 
mateurs, qui  forment  la  grande  majorité  de  la  population,  mais 
par  les  boulangers  dont  ils  entravaient  les  spéculations,  par  les 
marchands  de  grains  ou  les  producteurs  qui  voulaient  tirer  des  blés 
un  trop  grand  bénéfice'.  Ces  différentes  classes  de  personnes  ont 
intérêt  à  provoquer  une  disette  factice  qui,  en  jetant  l'alarme  et 
l'effroi  chez  les  consommateurs,  fait  monter  le  prix  de  la  denrée. 
Par  leur  situation  môme  ils  formaient  une  corporation  invisible  qui 
travaillait  sourdement  au  renchérissement  des  farines.  Voilà  quels 
étaient  les  véritables  auteurs  de  la  disette,  et  l'Ancien  Régime  les 

1.  Observations,  pièces  justificatives. 

2.  Ils  s'étaient  évidemment  attiré  la  haine  des  boulangers,  des  meuniers  et  des  cul- 
tivateurs des  environs  de  Corbeil,  car  nous  voyons  demander  dans  les  cahiers  de  cette 
paroisse  :  ((  La  suppression  des  magasins  connus  sous  la  dénomination  de  magasins 
du  Roi.  Les  habitans  des  campagnes  et  des  villes  croyant  avoir  acquis  la  triste  expé- 
rience des  désordres  et  des  maux  que  les  compagnies  ont  causés  par  leurs  spécula- 
tions intéressées  et  leurs  fausses  prévoyances.  »  (.Extrait  du  cahier  des  demandes 
et  instructions  du  Tiers  Etat  de  la  Prévôté  et  vicomte  de  Paris  hors  les  murs. 
In-8o,  p.  86.  —  Corbeil.) 
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traquait  sans  merci.  En  leur  qualité  d'exploiteurs  du  peuple,  ils 
étaient  les  alliés  naturels  des  révolutionnaires  qui  les  soutinrent 
de  leurs  calomnies.  Ce  sont  eux  qui  triomphèrent  en  1789  et  qui 
parvinrent  à  tromper  l'histoire  en  rejetant  la  responsabilité  sur 
leurs  ennemis. 

Dans  leur  défense,  les  frères  Leleu  apportent  un  dernier  argument 
qui  nous  semble  devoir  clore  le  débat  :  leur  maintien  en  fonctions 
depuis  Turgot  jusqu'à  Necker  et  la  confiance  dont  ils  reçurent  de 
nombreuses  preuves  *.  «  Il  n'y  a  pas  à  dire  que  nous  devons  ce  témoi- 
gnage honorable  à  la  faveur  momentanée  d'un  ministre  dont  nous 
aurions  capté  la  bienveillance  ;  ce  n'est  pas  le  suffrage  d'un  seul 
ministre  qui  a  reconnu  l'utilité  de  nos  travaux,  notre  désintéresse- 
ment et  l'exécution  ponctuelle  de  nos  engagements.  C'est  le  nom- 
breux concours  de  ministres  qui  se  sont  succédé  si  rapidement 
depuis  1774  et  qui,  divisés  entre  eux,  ne  se  sont  trouvés  d'accord  que 
pour  nous  rendre  justice,  à  commencer  depuis  M.  Turgot  jusqu'à 
M.  Lambert.  —  Assurément  on  ne  soupçonnera  pas  chez  ces  mi- 
nistres une  intelligence  combinée  pour  nous  favoriser,  on  sait  trop 
bien  que  le  système  ministériel  ne  connaît  pas  les  protections  héré- 
ditaires. Chaque  ministre  arrive  à  sa  place  avec  ses  vues,  ses  sys- 
tèmes, ses  plans,  ses  agens  et  ses  protégés.  Si  donc  il  s'était  trouvé 
le  moindre  défaut  dans  nos  opérations,  la  moindre  inexactitude 
dans  nos  engagemens,  croyez  que  notre  existence  eût  été  de  courte 
durée  et  que  nous  n'eussions  guère  survécu  à  la  main  qui  nous 
avait  placés'.  » 


X 


La  réunion  des  États  généraux  qui  devait  mettre  fin  à  tous  les 
maux,  ne  fit  que  les  aggraver  :  la  fermentation  générale  qui  ac- 


i.  En  présence  dt'S  accusations  calomnieuses  dont  les  frères  Leleu  étaient  les 
victimes,  Necker  leur  écrivit  le  26  septembre  1789  la  lettre  suivante  : 

c<  J'ai  vu.  Messieurs,  avec  une  véritable  peine  que  vous  avez  été  exposés  à  des 
inquiétudes  et  à  des  chagrins  dont  vos  services  et  votre  conduite  auraient  dû  vous 
garantir,  et  s'il  couTenait  au  Comité  des  subsistances  de  Paris  de  vous  conserver 
la  direction  des  établissements  où  vous  avez  donné  des  preuves  du  votre  zèle,  je  crois 
que  vous  ne  pourriez  lui  refuser  vos  soins.  Soyez  persuadés  qu'en  toute  occasion 
vous  me  trouverez  disposé  à  vous  rendre  la  justice  qui  voua  est  due  et  à  vous 
donner  des  preuves  d'estime  et  d'intérêt.  Je  suis  parfaitement,  Messieurs,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur,  Necker.  » 

2.  Observations 
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compagna  les  élections,  les  jacqueries  dont  elles  furent  le  signal, 
ne  firent  qu'augmenter  la  misère  publique  en  entravant  toutes  les 
transactions  commerciales,  en  éveillant  les  méfiances  de  la  populace 
déchaînée  et  en  brisant  tous  les  ressorts  de  l'administration. 

Pour  atténuer  la  crise  et  diminuer  les  souffrances,  le  0  juin  1789 
le  clergé  demanda  aux  deux  autres  ordres  qu'on  nommât  une  com- 
mission destinée  à  pourvoir  aux  besoins  de  la  nation  ;  en  consé- 
quence, le  19  juin  suivant,  le  comité  des  subsistances  est  formé  ;  il 
devra  s'occuper  «  de  la  recherche  des  causes  et  des  remèdes,  de  la 
disette  des  grains  qui  afflige  le  peuple  dans  plusieurs  provinces  *.  » 
Barère  demande  qu'on  fasse  des  perquisitions  partout  :  on  donnera 
des  primes  aux  producteurs  qui  apporteront  leurs  denrées  sur  les 
marchés. 

L'Assemblée  a  beau  prendre  des  mesures,  «  Paris  est  toujours 
affamé,  non  par  le  mauvais  vouloir  ni  par  la  jalousie,  mais  par 
l'esprit  étroit  de  la  province,  par  les  fausses  idées  économiques  qui 
présidaient  aux  transactions,  par  les  mesures  précipitées,  incohé- 
rentes, contradictoires,  que  prenaient  à  l'envi  l'Assemblée  nationale 
et  les  municipalités.  On  ne  pensait  même  pas  à  imaginer  que  la 
disette  provenait,  en  grande  partie,  des  perpétuelles  hésitations  de 
la  législation  même  et  l'on  se  reprit  à  croire  aux  accapareurs  avec 
une  foi  d'autant  plus  vive  qu'elle  était  excitée  par  une  manie  de 
soupçons  qui  semble  avoir  été  l'épidémie  morale  de  cette  époque 
et  que  rien  ne  parvenait  à  calmer  '.  « 

Le  4  juillet,  Necker  annonce  que,  pour  ménager  le  blé,  il  faut  se 
contenter  de  pain  de  seigle.  Le  comité  des  subsistances  ne  trouve 
d'autre  remède  à  la  disette  que  dans  un  appel  à  la  générosité  et  à 
la  charité  des  riches. 

Après  le  14  juillet  1789,  ce  fut  l'assemblée  des  électeurs  qui 
s'occupa  spécialement  de  l'approvisionnement  de  Paris.  Elle  délé- 
gua ses  pouvoirs  à  un  co^nité  de  subsistances  pris  dans  son  sein. 
A  la  tête  de  ce  comité  les  électeurs  placèrent   le  maire  Bailly   et 


1.  Le  Moniteur  du  20  juin  prétend  que  les  députés  reprochaient  au  gouvernement 
de  les  avoir  arrêtés  dans  leur  marche,  alors  qu'ils  allaient  «lever  le  voile  épais  dont 
se  couvraient  les  manœuvres  des  monopoleurs,  justifier  le  gouvernement  même 
d'avoir  affamé  le  peuple,  prouver  que  les  200  millions  qui  étaient  dans  le  trésor 
royal  ne  provenaient  pas  de  ce  crime.  »  On  sait  que  cette  Introduction  du  Moni- 
teur fut  faite  après  les  événements. 

2.  Maxime  du  Camp.  Op.  cit.,  II,  40. 
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M.  de  Vauvilliers  • .  Il  ne  nous  semble  pas  que  ce  comité  révolution- 
naire ait  usé  d'autres  moyens  que  ceux  employés  par  les  autorités 
de  l'ancienne  administration. 

Comme  ces  ministres,  les  membres  du  Comité  des  subsistances 
envoient  des  commissaires  «  pour  se  transporter  dans  l'arrondis- 
sement de  Paris,  acheter  des  grains,  demander  des  secours  aux 
municipalités  voisines,  veiller  aux  moutures  et  protéger  les 
convois.  « 

Comme  les  commis  de  l'administration  des  bleds  du  Roi,  les 
Électeurs  sont  soupçonnés  et  l'un  d'eux  est  obligé  de  quitter  le 
«  service  de  la  balle  parce  qu'on  trouvait  mauvais  qu'il  présidât 
«  à  la  vente.  » 

Ceux  qu'on  envoyait  dans  les  campagnes  pour  faire  les  achats, 
avec  des  détachements,  étaient  souvent  maltraités  et  devaient  em- 
ployer la  force  ^. 

Malgré  les  comités  des  subsistances,  malgré  les  commissaires  en- 
voyés par  l'Assemblée  pour  assurer  la  libre  circulation  des  grains, 
le  4  août,  le  comte  d'Antraigues,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
signale  des  faits  regrettables  :  les  blés  achetés  au  Havre  pour  l'ap- 
provisionnement de  Paris  et  embarqués  sur  la  Seine  sont  arrêtés 
par  la  milice  de  Louviers  et  confisqués  par  la  municipalité.  Le 
commandant  de  la  milice  d'Elbeuf,  qui  se  trouvait  sur  un  des  ba- 
teaux, est  mis  en  prison  par  les  autorités  qui  ne  voient  d'autre 
moyen  de  l'arracher  à  la  mort.  Des  scènes  de  ce  genre  se  renou- 
vellent partout  ;  partout  on  rend  les  blés  stationnaires.  La  désorga- 
nisation est  complète. 

Les  accapareurs  dispersés,  les  subsistances  ne  furent  donc 
pas  plus  abondantes,  les  séditions  moins  nombreuses.  Ce  ne  sont 
plus  les  meuniers,  ce  sont  les  boulangers  que  le  peuple  accuse 
de  ne  pas  cuire  tout  le  pain  qu'ils  auraient  pu  fournir.  Les  électeurs 
renouvelant  les  précautions  de  l'ancienne  administration,  ordonnent 
une  visite  chez  eux  :  «  leur  véritable  intention  est  de  reconnaître 
aussi  la  quantité  de  farine  qu'ils  avaient  en  réserve.  »  Les  con- 
vois étaient  arrêtés  et  pillés  comme  par  le  passé  et  ceux  qui 
s'occupaient  des  subsistances  «  étaient  exposés  aux  plus  grands  dan- 
gers.» Après  la  prise  de  la  Bastille  et  les  massacres  de  Foullon  et  de 


1.  M.  de  Vauvilliers  plaça  son  frère  Louis-Antoine  à  la  tête  des  magasins  de  Cor- 
beil  en  remplacement  des  frères  Leleu. 

2.  Mém.  Bailly,  III,  13,  113,  125,  134,  173,  178,  225,  237,  238. 
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Bertier,  nous  voyons  les  greniers  du  Roi  survivre  quand  même  à 
la  désorganisation  générale  et  rendre  de  réels  services  ;  Bailly 
emploie  les  lumières  et  l'activité  des  anciens  agents  de  la  compa- 
gnie des  approvisionnements. 

Après  une  courte  retraite  provoquée  par  la  crainte  d'être  poursuivi 
et  de  subir  le  même  sort  que  l'intendant  de  Paris,  «  M,  Doumerc  *,  qui 
nous  était  si  utile  au  Comité  des  subsistances,  écrit  Bailly  dans  ses 
Mémoù^es,  à  la  date  du  23  juillet,  effrayé  des  menaces  personnelles 
qu'on  lui  faisait  et  des  exécutions  de  la  veille,  me  déclara  qu'il 
ne  viendrait  plus  à  la  ville.  M.  de  Montaran,  revenu  de  Rouen, 
me  dit  la  même  chose.  Les  Leleu  deCorbeil  avaient  été  obligés  de 
s'enfuir  ;  tous  les  proposés  aux  achats  et  aux  magasins  du  gouver- 
nement étaient  dans  le  même  cas,  et  nous  nous  trouvions  aban- 
donnés à  notre  inexpérience,  sans  conseils  et  sans  moyens.  Je  pris 
le  parti  de  tenir  des  comités  particuliers  chez  moi,  à  Chaillot,  avec 
MM.  de  Montaran,  Doumerc  et  deux  membres  des  subsistances  qui 
y  venaient  ordinairement  dîner  :  encore  avais-je  de  l'inquiétude 
que  leurs  visites  à  Chaillot  ne  me  rendissent  suspect-.  » 

Quant  à  M.  de  Montaran  et  aux  frères  Leleu,  quant  à  leur  entrepre- 
neur de  transports,  Léger,  ils  continuèrent  à  être  employés,  pendant 
plus  d'une  année  après  la  prise  de  la  Bastille,  à  l'approvisionnement 
de  Paris.  La  municipalité  envoya  même  Léger  faire  des  approvi- 
sionnements dans  le  Soissonnais,  et  Bailly  n'eut  qu'à  se  louer  de  ses 
services. 

Donc,  malgré  les  dénonciations  réitérées  du  chevalier  Rutledge, 
de  Marat  et  de  Camille  Desmoulins  ;  malgré  le  mémoire  présenté, 
le  19  février  1789,  par  les  boulangers  de  Paris,  au  lieutenant  de 
police,  malgré  toutes  ces  accusations,  les  frères  Leleu  furent  main- 
tenus à  leur  poste  par  Necker  et  par  le  Comité  des  subsistances 
de  la  commune. 
Nous  voyons,  à  la  date  du  19  aoilt,  que  la  municipalité  de  Paris 


i.  C'est  par  erreur  que  Bailly,  dans  ses  ilf^motVes,  l'appelle  Domnery,  II,  319,  et  de 
Doumere,  III,  40.  Dans  ses  errata,  ù  la  fin  du  troisième  volume,  Bailly  nous  indiqu-, 
du  reste,  qu'il  faut  lire  Doumer  et  non  Doumery  ou  Doumere. 

2.  Mémoires  de  Bailly,  II,  319. — Nous  lisons  à  la  date  du  7  aoiit  (III,  40)  :  «  J'avais 
aujourd'hui  un  petit  comité  de  subsistances  à  Chaillot,  composé  de  deux  membres 
de  ce  comité,  MM.  de  Montaran  et  de  Doumerc.»  Nous  possédons  dans  nos  ar- 
chives une  volumineuse  cori'espondance  de  M.  de  Montaran  avec  un  marchand  de 
grains  nommé  Ruellan  (29  août  1789-5  mai  1790)  ;  elle  est  toute  relative  aux  appro- 
visionnements de  Paris. 
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envoie  toujours  moudre  les  grains  à  Gorbeil,  et  qu'elle  continue  à 
entourer  d'un  certain  mystère  ses  opérations.  Bailly  trouvait  «  que 
l'espèce  de  publicité  que  l'Assemblée  avait  mise  à  l'administration 
des  subsistances  «  produisait  un  bien  mauvais  effet  ;  le  26  août, 
voyant  «  approcher  la  fin  des  blés  achetés  par  le  gouvernement,  » 
il  pensa  que  dans  les  circonstances  «  il  fallait  une  masse  de  subsis- 
tances en  réserve,  pour  prévenir  toute  cause  ou  tout  prétexte 
d'insurrection  et  que  cette  masse  ne  pouvait  être  acquise  que  chez 
l'étranger.  »  L'Assemblée  applaudit  à  ses  vues  et  ne  s'en  occupa 
pas  :  «  Ce  n'est  pas  qu'elle  ne  fût  très  bien  intentionnée,  observe 
Bailly,  mais  les  bagatelles  de  détails  absorbaient  son  temps.  »  Sur 
le  conseil  de  Necker,  il  fait  donc  acheter  des  gTains  en  France 
par  Salady  de  Ferrière,  Lefebvre  de  Guineau  et  par  d'autres  ;  le  5 
septembre,  il  passe  un  marché  de  100,000  septiers  avec  Salady. 

Si  l'on  voulait  interpréter  les  actes  du  comité  des  subsistances 
de  la  Commune  avec  la  même  malveillance  qui  fut  employée  depuis 
pour  juger  les  employés  des  greniers  du  Roi,  on  trouverait  de  nom- 
breux prétextes  de  calomnie  !  Comment  jugerait-on  l'autorisation 
donnée  par  le  comité  des  subsistances  à  Bailly,  d'acheter  100,000 
septiers  de  grains  à  Hambourg  ;,  c'était  «  une  affaire  de  5  millions 
dont  ils  ne  jugèrent  pas  à  propos  de  parler  à  l'Assemblée.  Cette 
affaire  était  importante,  car  il  y  avait  peut-être  deux  millions  à 
perdre  sur  cette  commande  ;  mais  le  gouvernement  jusqu'ici  avait 
payé  et  Bailly  tenait  pour  certain  qu'il  payerait  encore.  »  Si  au 
lieu  d'être  un  rèvolutionnaaire,  Bailly  était  un  ministre  du  roi, 
que  penserait-on  de  cet  administrateur,  qui  fit  cette  opération, 
«  tout  en  reconnaissant  qu'elle  était  illégale,  et  qui  fut  bien  heu- 
reux d'être  approuvé  par  l'Assemblée  *  ?  « 

Les  halles  de  Paris  étaient-elles  mieux  approvisionnées  ?  La  nuit 
du  22  au  23  septembre,  il  n'y  avait  pas  30  sacs  à  la  Halle  ;  le 
comité  des  subsistances  passa  une  partie  de  la  nuit  à  l'hôtel  de 
ville,  attendant  à  chaque  instant  la  mort.  Heureusement,  vers 
quatre  heures  du  matin,  arriva  un  convoi  de  4  ou  500  sacs  de  blé. 


1.  Mémoires  de  Bailhj,  III,  93,  94,  125,  174,  178,  181,  210,  227.  Voir  l'aventure  de 
Gallet,  cet  inclivii'.u  brouillon,  mais  qu'on  craignait,  auquel  le  Comité  des  subsistances 
donna  une  déclaration  attestant  qu'il  achetait  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  mais 
à  son  compte,  qui  en  profita  pour  faire  du  monopole  et  que  finalement  on  dut  envoyer 
devant  le  Châtelet.  III,  211.  —  Voir  aussi  :  Réponse  adressée  à  M.  Vauvilliers, 
chef  du  bureau  des  subsistances,  par  M.  Gallet  l'aîné,  à  un  rapport  du  même  dé- 
partement, lu  le  30  mai  1790...  —  Paris,  P.-F.  Didot  le  jeune,  1790. 
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Le  bateau  qui  apportait  la  larine  des  moulins  de  Gorheil  arrivait 
matin  et  soir,  dans  les  premiers  jours  de  la  Révolution  ;  puis  il 
n'arriva  plus  qu'une  fois  par  jour -,  enfin  c'est  à  grand'peine  qu'il 
continua  son  service  quatre  fois  par  semaine. 

L'Hôtel  de  ville  était  continuellement  assailli  par  des  bandes  sou- 
doyées ou  affamées  réclamant  du  pain.  Kous  n'entreprendrons  pas 
de  refaire  l'historique  des  journées  des  5  et  G  octobre.  On  n'avait 
pas  de  pain  à  Paris  parce  que  le  Roi  était  à  Versailles,  disait-on; 
on  emprisonna  le  Roi  dans  la  caf^pitale  et  le  pain  ne  fut  pas  plus 
abondant. 

Malgré  les  décrets  de  l'Assemblée  et  le  comité  des  subsistances, 
«  on  continua  à  voir  des  provinces  regorgeant  de  blés  pendant 
qu'ailleurs  les  laboureurs  ne  pouvaient  approvisionner  les  mar- 
chés ;  les  routes  étaient  infestées  de  brigands,  les  voitures  pillées. 
L'exportation  sévèrement  défendue  continuait  à  se  faire;  le  blé, 
acheté  dans  celles  des  provinces  frontières  qui  avaient  été  fertiles, 
rentrait  dans  d'autres  moins  heureuses  et  valait  au  réimportateur 
des  primes  contre  lesquelles  s'élevait  le  comité  des  subsistances, 
habile  à  blâmer  les  actes  du  ministère,  impuissant  à  trouver  un 
remède  efficace  à  des  maux  que  pourra  à  grand'peine  éviter  la 
France,  plus  de  cinquante  ans  après,  malgré  l'état  de  ses  routes  et 
de  sa  navigation  si  améliorées.  Elle  n'avait  alors  ni  routes,  ni 
canaux,  ni  sécurité,  ni  confiance  :  rien  de  cela  ne  pouvait  se  dé- 
créter ni  s'exécuter  de  suite  ^  » 

L'Assemblée  qui  avait  eu  la  prétention  de  rétablir  l'abondance 
n'ayant  pu  y  réussir,  supprima  son  comité  des  subsistances,  le 
13  octobre,  et  prétendit  se  décharger  de  cette  tâche  difficile  en  en 
chargeant  les  ministres,  qui  déclinèrent  cette  périlleuse  responsabi- 
lité quelques  jours  plus  tard. 

Le  21  octobre,  des  femmes  pendent  le  boulanger  François,  place  de 
Grève,  parce  qu'après  avoir  fait  jusqu'à  neuf  fournées  dans  la  même 
journée,  il  n'avait  pu  satisfaire  toutes  les  exigences  ;  on  va  porter 
sa  tête  à  sa  jeune  femme  enceinte.  Lorsque  l'Assemblée  eut  cou- 
naissance  de  cet  assassinat,  sur  la  proposition  de  Foucault  et  de 
Barnave,  elle  vota  la  loi  ynartiale,  autorisant  les  officiers  munici- 
paux à  faire  tirer  sur  les  attroupements  après  trois  sommations 
restées  infructueuses.  On  fait  un  tel  cas  des  décrets  de  l'Assemblée 


i.  Bon  de  Girardot.  Des  Subsistances  de  1789  à  1795,  p.  8. 
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que,  quelques  jours  après,  la  populace  de  Versailles  essaie  de  piller 
les  magasins  de  subsistances  établis  dans  cette  ville  par  la  munici- 
palité de  Paris.  A  Rouen  les  bateaux  de  blés  destinés  à  l'approvi- 
sionnement de  la  capitale  sont  retenus  de  force.  Le  10  décembre, 
plusieurs  villes  se  plaignent  de  ne  pas  être  en  mesure  de  pourvoir 
à  leurs  subsistances. 

Une  ordonnance  du  10  septembre  1790  supprima  la  société  de 
Gorbeil  en  décidant  qu'à  partir  du  l^r  janvier  1791  le  trésor  public 
ne  serait  plus  chargé  de  la  dépense  des  approvisionnements  des 
farines  pour  la  halle  de  Paris,  ni  du  loyer  des  moulins  de  Gorbeil*. 
La  situation  de  Paris  devint  chaque  jour  plus  précaire. 

Voilà  ce  que  produisirent  les  mesures  révolutionnaires.  M.  de 
Saint-Priest  avait  bien  raison  de  dire  a\i  peuple  d'aller  demander 
du  pain  à  ses  douze  cents  rois. 

On  voit  qu'il  est  équitable  de  reconnaître  qu'à  la  fin  du  XVIII^  siècle, 
les  questions  d'approvisionnement  étaient  très  difficiles  à  résoudre, 
qu'il  fallait  souvent  tenir  cachées,  dans  l'intérêt  de  tous,  les  mesures 
que  l'on  devait  prendre  pour  empêcher  de  plus  grands  abus,  qu'il 
fallait  s'en  rapporter  à  l'initiative  de  ceux  qui  étaient  chargés  de 
pourvoir   aux  subsistances   d'une   ville  comme  Paris. 

Il  est  donc  sage  de  réduire  les  violentes  accusations  qui  ont  été 
formulées  à  des  propositions  plus  restreintes  et  dédire  comme  Bailly  : 
«  Je  ne  puis  répondre  que  quelques  abus  de  détail  et  particuliers 
qui  se  commettent  bien  obscurément  «  ne  soient  à  déplorer,  mais  le 
comité  des  subsistances  «  fut  intact  sur  les  dilapidations,  et  si  les 
dépenses  ont  été  grandes,  «  c'est  que  les  circonstances  l'exigeaient. 
Il  faut  se  méfier  de  «  ce  soupçon  vague  de  malversation,  jeté  sans 
preuves  et  même  sans  vraisemblance,  «  qui  malheureusement 
«  réussit  toujours   sans   difficulté.  » 

A  toutes  ces  accusations  vagues  contre  des  sociétés  d'accapareurs 
il  faut  reconnaître  avec  Voltaire  «  qu'on  ne  fait  pas  de  grands  amas 
de  blé  sans  que  cette  manœuvre  soit  publique.  On  découvre  plus 
aisément  un  monopoleur  qu'un  voleur  de  grand  chemin  '...  > 

Les  comités  de  subsistances  eurent  leurs  dénonciateurs  comme 
les  intendants  de  l'Ancien  Régime  -.  à  Le  Prévôt  de  Beaumont  ', 
Mouffle  d'Angerville,  Pidansat  de  Mairobert,  Brissot   de  Vi^arville, 


i.  Almanach  de  Corbeil  pour  1791. 

2.  Lettre  du  2  janvier  1775.  Edit.  de  Kehl.  XXX,  540. 

3.  Nous  consacrerons  la  seconde  partie  de  ce  travail  à  Le  Prévôt  de  Beaumont. 
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etc.,  succédèrent  Marat,  le  Chevalier  Rutledge,  Morizot  et  cent 
autres  pamphlétaires  anonymes.  Pourquoi  l'histoire  n'a-t-elle  en- 
registré que  les  premières  dénonciations  et  a-t-elle  négligé  de 
prendre  en  considération  les  secondes?  C'est  une  de  ces  fantaisies 
que  l'on  constate  et  que  l'on  n'explique  pas,  fantaisie  regrettable, 
car  dans  les  brochures  du  chevalier  Rutledge,  notamment,  on  eût 
trouvé  des  détails  du  plus  vif  intérêt  '. 

Nous  ne  savons  ce  que  devinrent  la  plupart  des  associés  de  la  com- 
pagnie des  moulins  de  Gorbeil  et  ceux  qui  avaient  été  chargés  d'a- 
chats de  grains  sous  l'Ancien  Régime.  Nous  croyons  cependant  qu'Éloi 
Leleu  devint,  sous  l'Empire,  directeur  des  postes  de  l'armée  d'Al- 
lemagne ^,  et  que  Doumerc  fut  député  du  Lot  aux  Cinq-Cents,  en 
septembre  1795  ;  exclu  du  Corps  législatif,  au  commencement  de 
mars  1796,  comme  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  il  fut  aussitôt 
rayé  et  rentra  dans  l'Assemblée  à  la  fin  du  même  mois.  Il  tenait  au 
parti  modéré  et  fut  condamné  à  la  déportation  le  18  Fructidor.  Il 
parvint  à  s'échapper  de  Cayenne  et  fut  rappelé   en  décembre  1799. 

Les  moulins  de  Corbeil  n'ont  pas  cessé,  depuis  la  Révolution,  de 
moudre  des  grains  pour  la  consommation  de  Paris,  et  cette  petite 
ville  est  toujours  le  principal  entrepôt  des  approvisionnements  de 
la  capitale.  Les  anciens  moulins  du  Roi  sont  aujourd'hui  exploités 
par  la  Société  anonyme  des  Grands-Moulins  de  Corbeil,  et  per- 
sonne ne  songe  à  accuser  cette  compagnie  d'accaparement. 

Pour  porter  de  telles  accusations,  il  ne  faut  pas  se  contenter  de 
vagues  présomptions,  ni  apporter  comme  preuves  historiques  les 
inventions  des  plus  vils  pamphlétaires,  ni  même  des  articles  de 
journaux  parfois  payés  pour  mentir,  le  plus  souvent,  poussés  par 
la  haine,  le  besoin  d'attirer  l'attention,  la  légèreté  de  croyance  et 
d'affirmation.  On  risquerait  fort  d'arriver  à  des  résultats  aussi 
bizarres  qu'inattendus. 

Il  serait  facile,  avec  des  arguments  de  l'espèce  de  ceux  avancés 
comme  preuves  de  l'existence  du  Pacte  de  Famine^  d'établir  que, 


1.  Dènonciatio'i  sommc(jire  faite  an  Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  na- 
tionale, contre  M.  Necher,  ses  complices,  fauteurs  et  adhérents;  par  James  Rutledge, 
baronet.  Pai'is,  mars  1790.  —  L'astuce  dévoilée,  ou  origine  des  'maux  de  la 
France,  perdue  par  les  inanœuvres  du  m,inistre  Necher,  1790.  —  Projet  d'une 
législation  des  subsistances  composée  pour  M.  Necher,  Paris  1790.  —  Procès  fait 
au  chevalier  Rutledge,  îiaronet,  avec  les  pièces  justificatives  et  sa  correspon- 
dance avec  M.  Necher.  Paris,  16  avril  1790. 

2.  Revue  de  la  Révolution,  1883,  II,  Documents,  iG7. 

T.  III.  —  MARS  1884  15 
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de  nos  jours,  il  existe   un  pacte  de  ce  genre  et  que  le  président  de 
la  République  en  est  le  chef  ! 

Nous  lisons,  en  effet,  dans  le  Cri  du  Peuple  du  28  janyier  1884, 
sous  ce  titre  :  La  question  du  pain  : 

<  Aujourd'hui,  28  janvier,  il  y  a  à  Paris  150,000  ouvriers  sans 
travail  et  en  proie  à  une  misère  affreuse. 

«  Le  pain  se  vend  80  centimes  les  4  livres,  tandis  que,  d'après 
la  cote  officielle  des  farines,  il  ne  devrait  se  vendre  que  70  centimes. 
Comment  le  gouvernement  tolère-t-il  que,  dans  des  circonstances 
aussi  tristes,  huit  meuniers,  munis  d'un  privilège  qui  ne  repose 
que  sur  Vagiotage,  puissent,  à  leur  gré,  faire  passer  les  consom- 
mateurs sous  les  fourches  caudines  de  la  spéculation  ? 

<?  Les  farines  huit  marques  valent,  en  courant  du  mois,  46.75  le 
sac,  toile  comprise,  tandis  qu'en  boulangerie,  on  les  tient  à  56  et 
58  francs,  toile  à  rendre. 

«  Il  y  a  de  ce  chef  un  scandale  que  la  presse  entière  ne  saurait 
trop  flétrir. 

«  Il  faut  que  l'opinion  publique  s'empare  de  la  question  et  fasse 
justice  de  tripotages  inavouables. 

4.  Si  ces  agissements  devaient  continuer,  nous  n'hésiterions  pas 
à  entamer  une  campagne  qui  aboutirait,  nous  le  croyons,  à  la  sup- 
pression d'un  privilège  aussi  abusif  qu'odieux.  » 

Quel  document  pour  l'histoire  de  notre  époque  ! 

Est-ce  que  la  présomption  ne  prendra  pas  une  apparence  de  vé- 
rité si  l'on  rapproche  cet  article  d'un  entrefilet  paru  dans  le  Clairon 
du  12  décembre  1883  ? 

4  Les  boulangers  des  villes  de  France  où  existe  encore  la  taxe  du 
pain,  signent  en  ce  moment  une  pétition  demandant  l'abrogation 
des  lois  de  1790-1791. 

<  Il  est,  en  effet,  assez  étrange  que,  sous  le  régime  républicain, 
les  boulangers  ne  soient  pas  libres  de  faire  le  pain  le  plus  mauvais 
possible,  pour  le  vendre  aussi  cher  qu'il  leur  plaît.  s> 

On  aura  trouvé  le  chef  du  monopole  qui  affame  la  France,  qui  a 
provoqué  l'incarcération  de  Louise  Michel  et  qui  est  la  cause  de 
la  misère  des  ouvriers  de  Paris,  lorsqu'on  aura  lu  le  Franc  Bour- 
guignon, de  Dijon,  du  20  janvier  1884: 

<  La  maison  Grévy  et  G'^  n'est  pas  heureuse  sur  notre  place.  La 
Petite  France  ne  bat  que  d'une  aile,  et  le  bruit  se  répand  que  le 
père  Grévy  est  pincé  pour  100,000  francs  dans  la  déconfiture  d'un 
négociant  de  Dijon. 
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<  Tiens  !  le  président  de  la  République  qui  spéculait  sur  les 
farines  !  > 

Quelles  révélations  ! 

Il  sera  certes  difficile  aux  historiens  qui  voudront  entreprendre 
y)lus  tard  l'apologie  de  M.  J,  Grévy,  de  prouver,  avec  des  pièces  au- 
thentiques à  l'appui,  qu'il  ne  lut  pas  la  cause,  par  ses  spéculations, 
de  la  misère  publique  et  de  la  hausse  du  prix  des  grains. 

Voilà  cependant  comment  les  révolutionnaires  ont  écrit  l'histoire 
de  l'Ancien  Régime  !  et  voilà  comment  a  été  créée  la  légende  du  Pacte 
de  Famine. 

Gustave  Bord. 
{La  seconde  partie  prochainement.) 


KâRAMZINE 

VOYAGE    EN    FRANCE    (1789-1790) 


Paris,  avril  1790*. 

Le  jeudi,  le  vendredi  et  le  samedi  de  la  semaine  sainte,  il  y 
avait  ici  une  célèbre  promenade  dans  les  allées  du  bois  de  Bou- 
logne. Je  dis  :  il  y  avait,  i^arce  que  celle  qui  a  lieu  maintenant, 
celle  que  j'ai  vue,  ne  peuvent  entrer  en  comparaison  avec  les  pré- 
cédentes, pour  lesquelles  les  riches  et  les  élégants  commandaient 
exprès  de  nouveaux  équipages,  et  où  quatre,  cinq  mille  voitures, 
l'une  derrière  l'autre,  bien  vernies,  à  la  mode,  défilaient  sous  les 
yeux  des  spectateurs.  Je  m'y  rendis  à  pied  et  vis  seulement  un  mil- 
lier d'équipages,  mais  pas  un  seul  magnifique.  Cette  promenade 
m'a  rappelé  la  nôtre,  à  Moscou,  le  1"  mai^.  Les  voitures  se  suivent 
de  même,  depuis  les  Champs-Elysées  jusqu'à  Longchamps.  Le 
peuple  se  tenait  sur  deux  rangs  le  long  de  la  route,  plaisantait, 
criait  et  se  moquait  d'une  façon  inconvenante  des  promeneurs. 
Par  exemple  ••  «  Regardez  !  Voici  une  marchande  de  la  halle  au 
poisson  avec  sa  voisine,  la  cordonnière  !  Yoici  un  beau  nez,  le 
plus  long  de  tout  Paris  !  Voici  une  coquette  de  70  ans  :  amoura- 
chez-vous d'elle  !  Voici  un  chevalier  de  Saint-Louis  avec  sa  jeune 
femme  et  ses  cornes  !  Voici  un  philosophe  qui  vend  son  esprit  pour 
deux  sous  !»  —  De  jeunes  freluquets  caracolaient  sur  des  chevaux 


*  Voir  la  livraison  de  février  1884. 

1.  La  lettre  qu'on  va  lire  ne  se  trouve  que  plus  loin  dans  notre  édition  de  1797. 
M.  de  Porochine,  qui  avait  peut-être  sous  les  yeux  la  Revue  moscovite  où  ces  lettres 
parurent  dès  1790,  nous  donne  l'exemple  de  cette  transposition.  Nous  l'imiterons 
parce  que,  Pâques  tombant  le  4  avril  en  1790,  cette  lettre  doit  être  une  des 
premières  que  Karamzine  ait  écrites.  Les  autres  supposent  déjà  un  séjour  plus  long. 

2.  Ce  jour-là  toute  la  population  de  Moscou  se  rend  au  Soholnihe,  le  bois  de 
Vincennes  de  la  ville. 
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anglais,  regardaient  dans  chaque  voiture  et  agaçaient  le  bas  peuple: 
«  Allons,  allons,  7nes  amis,  de  l'esprit,  de  V esprit!  —  Bon!  c'est 
de  la  vraie  gaieté  parisienne  !  »  D'autres  allaient  et  venaient  à 
pied  avec  de  longs  sabres  de  bois  en  guise  de  cannes,  pour  se  con- 
fondre avec  le  2yeuple.  Jadis  les  prêtresses  de  Yénus  en  vogue  s'y 
distinguaient  au  premier  rang  ;  elles  sortaient  dans  les  plus  beaux 
équipages.  Une  actrice  à  la  mode  venait  de  rompre  ses  liens  avec 
le  comte  D*,  très  bel  homme.  Ses  amis  s'en  étonnaient.  «  Pourquoi 
vous  étonner?  «  leur  dit  l'actrice.  «  C'est  un  vilain,  un  monstre  ; 
il  n'a  pas  voulu  me  faire  cadeau  d'une  nouvelle  voiture  pour  la 
promenade  du  bois  de  Boulogne.  J'ai  dû  lui  préférer  un  vieux 
marquis  qui  a  mis  en  gage  tous  les  diamants  de  sa  femme,  afin  de 
m'acheter  la  voiture  la  plus  chère  de  tout  Paris.  » 

J'allai  jusqu'au  monastère  de  Longchamps  où  je  vis  le  tombeau 
d'Isabelle,  sœur  de  saint  Louis,  et  deux  inscriptions  ingénieuses 
sur  les  monuments  de  Frémin  et  du  frère  François  Séraphin.  Voici 
la  première  : 

Frémin,  tu  fais  frémir  le  sort, 
Et  ton  nom  vit,  malgré  la  mort. 

La  seconde  porte  : 

Qui  la  vie  a  vécu  de  François  Séraphique, 
Quatre-vingts  ans  sur  terre,  au  ciel  vit  l'angélique, 

Paris,  avril  1790. 

En  prenant  la  plume  pour  vous  présenter  Paris,  si  ce  n'est  dans 
un  tableau  complet,  du  moins  dans  ses  principaux  traits,  dois-je 
commencer,  comme  disaient  les  anciens,  «  aux  œufs  de  Léda  «  et 
expliquer  avec  la  gravité  d'un  érudit  que  cette  ville  s'est  appelée 
jadis  Lutèce,  que  le  nom  des  habitants  de  Paris,  Parisii,  signifie 
«  peuple  placé  sous  la  protection  d'Isis,  »  c'est-à-dire  qu'il  provient 
du  grec  irapà  et  "Ictç,  encore  bien  que  les  peuples  de  la  Gaule 
n'aient  jamais  eu  la  moindre  notion  de  cette  déesse  égyptienne  et 
n'aient  jamais  songé  à  rechercher  sa  protection  ?  Faut-il  vous  tra- 
duire quelques  passages  des  Commentaires  de  Jules  César  (le 
premier  des  auteurs  anciens  qui  fasse  mention  de  Paris)  et  du 
Misopogon ,  ouvrage  composé  par  l'empereur  Julien  ;  passages 
qui  vous  apprendront  que  Paris,  même  à  l'époque  de  César,  était 
déjà  la  capitale  de  la  Gaule,  et  que  l'empereur  Julien  faillit  y  être 
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asphyxié  par  un  poêle  *  ?  Faut-il  m'entourer  des  œuvres  de  Jean 
Hauteville,  de  Guillaume  ^  Corrozet,  de  Claude  Fauchet,  de  Nicolas 
Bonfus,  de  Jacques  Dubreuil  ^  de  Malingre,  de  Sauvai,  de  dom  Fè- 
libien,  de  GoUetet,  de  de  Lamare,  de  Brice,  de  Boisseau,  de  du 
Pradel,  de  Lemaire,  de  Montfaucon,  —  éblouir  vos  yeux  de  la 
poussière  savante  de  ces  auteurs,  et  vous  montrer  clairement  ce 
qu'était  Paris  à  ses  débuts,  alors  que  les  eaux  de  la  Seine  réflé- 
chissaient, non  pas  encore  de  vastes  palais  ou  églises,  mais  de 
méchantes  petites  maisons,  pareilles  aux  huttes  des  Alpes  :  alors 
que  des  ponts  de  bois,  et  non  pas  de  granit,  lui  servaient  de 
moyens  de  communication  ;  alors  que  sur  ses  rives  Fouie  des 
hommes  n'était  enchaînée  ni  par  Laïs  ni  par  Renaud,  mais  par  les 
chants  sauvages  des  frères  d'Ossian  ;  alors  que  ni  Mirabeau  ni 
Maury  n'émerveillaient  les  Parisiens  par  leur  éloquence,  mais  bien 
les  Druides  aux  cheveux  blancs,  adorateurs  des  bois  de  chêne  ? 
Faut-il  que  je  suive  Paris  pas  à  pas,  à  travers  l'espace  des  siècles 
disparus,  en  marquant  toutes  ses  transformations,  ses  nouveaux 
aspects,  ses  progrès  en  architecture,  depuis  la  première  maison  de 
pierre  jusqu'à  la  colonnade  du  Louvre? —  J'entends  votre  ré- 
ponse :  ce  Nous  lirons  Saint-Foix,  ses  Essais  sur  Paris,  et  nous 
saurons  tout  ce  que  tu  pourrais  nous  dire  à  propos  du  vieux  Paris. 
Dis-nous  uniquement  quel  effet  il  t'a  produit  sous  son  aspect  actuel; 
nous  ne  te  demandons  rien  de  plus.  «  —  Ainsi,  laissant  de  côté 
l'antiquité  vénérable  et  tout  le  passé,  je  ne  parlerai  que  du 
seul  présent. 

Paris  se  présente  à  vous  comme  une  ville  magnifique,  lorsque 
vous  y  entrez  par  la  route  de  Versailles  *.  Devant  soi  on  découvre  des 
édifices  avec  de  hautes  flèches  et  des  coupoles.  A  droite,  la  Seine 
coule  auprès  de  grandes  maisons  et  de  jardins  pittoresques.  A 
gauche,  au  delà  d'une  grande  et  verte  plaine,  se  dresse  la  colline 
de  Montmartre,  couverte  d'innombrables  moulins  à  vent,  qui,  en 
agitant  leurs  ailes,  font  l'eflet  à  nos  yeux  d'une  troupe  volante  de 
je  ne  sais  quels  géants  emplumés,  autruches  ou  aigles  des  Alpes. 
La  route,  large,  égale,  unie  comme  une  table,  est  éclairée  la  nuit 
par  des  lanternes.  A  la  barrière,  la  petite  maison  de   l'octroi  vous 

1.  Karamzine  cite  le  passage  dn  Misopogon. 

2.  En  réalité  Gilles  et  non  Guillaume. 

3.  Karamzine  a  supprimé  du  dans  le  mot  de  Dubreuil,  qui  du  reste  a  souvent 
aussi  été  écrit  en  deux  mots,  du  Breuil. 

4.  L'ancienne  barrière  des  Bonshommes. 
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captive  par  la  beauté  de  son  architecture.  A  travers  une  vaste 
prairie  qui  semble  de  velours,  vous  arrivez  aux  «  Champs-El5^sées,  » 
qui  ne  portent  pas  sans  raison  ce  nom  attrayant  :  c'est  un  petit 
bois,  planté  par  les  Oréades  elles-mêmes,  avec  de  petites  pelouses 
fleuries  et  des,  cabanes  semées  en  différents  endroits,  où  vous 
trouvez  tantôt  un  café  et  tantôt  une  boutique.  C'est  là  que  le 
dimanche  se  promène  le  peupk  -,  on  y  joue  de  la  musique  et  les 
bourgeois  y  dansent  gaiement.  Les  pauvres  gens,  épuisés  par  six 
journées  de  travail,  respirent  sur  le  frais  gazon,  boivent  du  vin  et 
chantent  des  vaudevilles.  Mais  vous  n'avez  pas  le  temps  de  con- 
templer toutes  les  beautés  de  ce  petit  bois,  de  ces  gracieux  bosquets, 
disséminés  comme  par  hasard  à  droite  et  à  gauche  de  la  route. 
Votre  regard  se  dirige  en  avant,  là  où,  sur  une  grande  place  oc- 
togone, s'élève  la  statue  de  Louis  XV,  entourée  d'une  balustrade 
en  marbre  blanc.  Approchez-vous,  et  vous  verrez  devant  vous  les 
allées  touffues  du  célèbre  jardin  des  Tuileries,  contiguës  à  un 
palais  splendide  :  c'est  une  vue  superbe  !  Une  fois  entré  dans  le 
jardin,  vous  ne  savez  qu'admirer  :  l'épaisse  verdure  des  antiques 
allées,  l'agrément  des  hautes  terrasses  qui  s'étendent  des  deux  côtés 
dans  toute  la  longueur  du  jardin,  ou  la  beauté  des  bassins,  des 
parterres,  des  vases,  des  groupes  et  des  statues.  L'artiste  Le  Noir, 
le  créateur  de  ce  jardin,  le  mieux  dessiné  de  l'Europe,  en  a  marqué 
chaque  partie  au  cachet  de  l'esprit  et  du  goût.  Ce  n'est  plus  le 
peuple  qui  se  promène  ici,  comme  aux  Champs-Elysées,  mais  bien 
ce  qu'on  appelle  le  «  meilleur  monde,  »  des  cavaliers  et  des  dames 
qui  répandent  à  terre  la  poudre  et  le  fard.  Montez  sur  la  grande 
terrasse  :  regardez  à  droite,  à  gauche,  en  rond  :  partout  se  mon- 
trent d'immenses  constructions,  des  palais,  des  églises,  les  belles 
rives  de  la  Seine,  des  ponts  de  pierre,  sur  lesquels  s'entassent  des 
milliers  de  gens,  où  quantité  de  voitures  font  leur  fracas,  —  re- 
gardez tout  cela,  et  dites  ensuite  ce  qu'est  Paris  !  Il  faut  bien 
l'appeler  la  première  ville  du  monde,  la  capitale  de  la  magnificence 
et  du  merveilleux. 

Restez  ici  toutefois,  pour  peu  que  vous  teniez  à  ne  pas  changer 
d'avis  ;  en  allant  plus  loin,  vous  verrez...  des  rues  étroites,  un  mé- 
lange choquant  de  richesse  et  de  misère,  à  côté  d'une  brillante  bou- 
tique de  bijoutier  un  tas  de  pommes  et  de  harengs  pourris,  partout 
de  la  boue,  et  même  du  sang,  coulant,  en  petits  ruisseaux,  des  bou- 
cheries -,  vous  vous  serrerez  le  nez  et  vous  fermerez  les  yeux.  Le 
tableau  de  la  ville  somptueuse  s'assombrira  dans  vos  pensées,  et  il 
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VOUS  semblera  que  de  toutes  les  villes  de  l'univers,  par  des  conduits 
souterrains,  la  malpropreté  et  l'ordure  viennent  s'amonceler  à 
Paris.  Faites  encore  un  pas,  et  tout  à  coup  vous  sentirez  dans 
l'air  tous  les  parfums  de  l'Arabie  heureuse  \  en  d'autres  termes, 
vous  vous  trouverez  dans  le  voisinage  d'un  de  ces  magasins  où  l'on 
vend  des  odeurs  et  de  la  pommade  ;  il  y  en  a  une  quantité.  A 
chaque  pas,  en  un  mot,  c'est  une  nouvelle  atmosphère,  ce  sont 
de  nouveaux  objets  de  luxe  ou  bien  la  saleté  la  plus  répugnante, 
si  bien  que  vous  serez  obligé  d'appeler  Paris  la  plus  magnifique  et 
la  plus  immonde,  la  plus  parfumée  et  la  plus  empestée  des  villes. 
Les  rues  sont  toutes,  sans  exception,  resserrées  et  sombres,  à  cause 
de  la  hauteur  des  maisons.  La  célèbre  rue  Saint-Honoré  est  de 
toutes  la  plus  longue,  de  toutes  la  plus  bruyante  et  de  toutes  la 
plus  boueuse.  Malheur  aux  pauvres  piétons,  principalement  quand 
il  pleut  !  Ou  bien  vous  êtes  condamné  à  pétrir  la  boue  au  milieu  de 
la  rue  *,  ou  bien  l'eau,  qui  coule  des  toits  par  des  dauphins,  ne 
vous  laisse  pas  un  fil  de  sec.  Une  voiture  est  indispensable  ici  *,  au 
moins  pour  nous  autres  étrangers  ;  mais  les  Français  savent  d'une 
façon  merveilleuse  marcher  à  travers  des  saletés  sans  se  salir  ;  ils 
sautent  artistement  de  pavé  en  pavé  et  se  garent  dans  les  boutiques 
des  voitures  qui  vont  vite.  L'illustre  Tournefort,  qui  avait  fait 
presque  le  tour  du  monde,  après  être  revenu  à  Paris,  fut  écrasé  par 
un  fiacre,  parce  que  durant  son  voyage  il  avait  désappris  l'art  de 
bondir  comme  un  chamois  dans  les  rues,  talent  indispensable  pour 
tous  ceux  qui  \ivent  ici. 

Allez  tout  droit  à  travers  la  ville,  dans  quelque  direction  qu'il  vous 
plaira  et  vous  finirez  par  vous  trouver  sous  les  ombrages 
d'épaisses  allées  appelées  boulevards.  Il  y  a  trois  de  ces  allées, 
l'une  pour  les  voitures  et  les  deux  autres  pour  les  piétons.  Elles 
vont  de  front  et  forment  un  cercle  magique,  une  garniture  des 
plus  belles  autour  de  tout  Paris.  C'est  là  que  jadis  les  habitants  de 


1.  Le  pavage,  à  Paris,  est  disposé  en  pente  des  deux  côtés  de  la  rue;  c'est  pourquoi 
au  milieu  il  y  a  toujours  une  boue  épouvantable.  —  Note  de  Karamzine. 

2.  Pour  une  voiture  de  louage  convenable,  il  faut  payer  par  jour  quatre  roubles.  On 
peut  aussi  aller  en  fiacre,  c'est-à-dirs  dans  des  voitures  comme  celles  denos  izvotcht- 
chihes,  voitures  qu'on  trouve  à  chaque  carrefour.  Il  est  vrai  qu'elles  ne  sont  pas 
très  belles,  ni  en  dehors  ni  en  dedans.  Le  cocher  est  assis  sur  son  siège  avec  une  mé- 
chante camisole  ou  un  vieux  manteau,  et,  sans  interruption,  fouette  ses  deux—  non 
pas  chevaux,  mais  squelettes  de  chevaux,  qui  tantôt  s'élancent,  tantôt  s'arrêtent, 
trottent  un  peu  et  derechef  ne  bougent  plus.  Dans  cet  équipage  on  peut,  pour  24  sous, 
traverser  la  ville  d'un  bout  à  l'autre.  —  Note  de  Karamzine. 
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la  ville  se  réunissaient  pour  jouer  à  la  houle  sur  le  gazon  vert  ; 
fie  là  même  vient  la  dénomination  houle-vert  ou  boulevard  *. 
A  l'origine,  là  où  sont  les  allées,  il  n'y  avait  qu'un  rempart  qui 
protégeait  la  capitale  de  la  France  contre  les  invasions  de  ses 
ennemis  ;  les  arbres  furent  plantés  beaucoup  plus  tard.  Une  partie 
des  boulevards  porte  le  nom  d'«  anciens,  «  et  l'autre,  de  «  nou- 
veaux. »  Sur  les  premiers  vous  voyez  des  objets  de  goût,  de  prix, 
de  luxe  ;  tout  ce  que  l'oisiveté  a  imaginé  pour  occuper  l'oisiveté.  Ici 
est  la  Comédie,  là,  l'Opéra  ;  ici,  de  superbes  palais,  là,  les  Jardins  des 
Hespérides,  où  il  ne  manque  que  des  pommes  d'or  ;  ici,  un  café, 
avec  des  guirlandes  de  verdure  suspendues  ;  là,  une  tonnelle,  ornée 
de  fleurs  et  semblable  à  un  temple  champêtre  de  l'Amour  ;  ici,  un 
petit  bois  aimable  où  l'on  entend  de  la  musique,  où  tantôt  une 
Nymphe  agile  saute  sur  une  corde  raide,  où  tantôt  un  escamoteur 
divertit  le  public  par  ses  tours  de  passe-passe  ;  là,  on  vous  montre 
les  produits  les  plus  rares  du  règne  animal,  des  oiseaux  d'Amérique, 
des  serpents  d'Afrique,  des  colibris  et  des  autruches,  des  tigres  et 
des  crocodiles;  ici,  sous  un  marronnier,  est  assise  Gircè,  qui  vous 
regarde  avec  des  yeux  langoureux,  pose  la  main  sur  son  cœur,  et, 
voyant  que  vous  passez  avec  indifférence  devant  elle,  s'écrie  en 
soupirant  :  «  Insensible  !  Cruel  !  >i  là,  un  jeune  élégant  débraillé 
se  rencontre  avec  un  petft-maître  sur  le  retour,  délicatement 
poudré,  le  regarde  avec  un  petit  sourire  et  donne  le  bras  à  une 
chanteuse  de  l'Opéra  ;  ici,  une  longue  suite  de  voitures,  d'où 
vous  regardent  la  jeunesse  et  la  vieillesse,  la  beauté  et  la  laideur, 
l'esprit  et  la  sottise  avec  leurs  traits  les  plus  caractéristiques,  — 
puis  enfin...  défile  un  détachement  de  la  garde  nationale.  J'ai  employé 
une  journée  tout  entière  à  faire  le  tour  de  cette  partie  bruyante  des 
boulevards  '. 


1.  L'étymologie  généralement  admise  tire  le  mot  boulevard  de  l'allemand  boll- 
tcerh.  Karamzine  a  peut-être  confondu  boulevard  et  boulingrin  fboioling-green) . 

2.  Parmi  les  magnifiques  maisons  qui  leur  sont  adjacentes,  j'ai  remarqué  celle  du 
célèbre  Beaumarchais.  Cet  homme  n'a  pas  su  seulement  tourner  la  tète  au  public 
parisien  par  une  étrange  comédie,  mais  il  s'est  aussi  enrichi  d'une  façon  étonnante. 
Il  n'a  pas  su  seulement  rendre  par  sa  plume  pittoresque  les  côtés  faibles  du  cœur 
humain,  mais  il  les  a  aussi  mis  à  profit  pour  remplir  sa  bourse.  Il  est  à  la  fois 
auteur  piquant  et  homme  du  monde  habile,  courtisan  rusé  et  marchand  sachant  fort 
bien  compter.  A  présent  Beaumarchais  possède  tous  les  moyens  et  les  ressources 
nécessaires  pour  jouir  de  la  vie.  Les  curieux  contemplent  sa  maison  comme  une 
merveille  d'opulence  et  de  goût.  Un  seul  bas-relief  au-dessus  de  la  porte  d'entrée 
coûte  30  ou  40  mille  livres.  —  Note  de  Karamzine. 
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Ce  qu'on  appelle  les  nouveaux  boulevards  présente  un  spectacle 
entièrement  différent.  Les  arbres  y  répandent  plus  d'ombrage,  les 
allées  y  sont  plus  belles,  l'air  y  est  plus  pur,  mais  il  y  a  peu  de  pro- 
meneurs. Vous  n'y  entendez  ni  le  bruit  d'une  voiture,  ni  le  piétine- 
ment d'un  cheval,  ni  chansons,  ni  musique.  Vous  n'y  verrez  ni  fats 
d'Angleterre  ou  de  France,  ni  têtes  poudrées,  ni  visages  fardés.  Ici, 
sous  une  ombre  épaisse,  respire  le  bon  artisan  avec  sa  femme  et  sa 
fille.  Là,  dans  l'allée,  à  pas  lents,  se  promène  son  fils  avec  sa  jeune 
fiancée.  Plus  loin,  des  champs  de  blé,  des  travaux  champêtres,  des 
agriculteurs  laborieux.  En  un  mot,  tout  est  simple,  calme  et 
paisible. 

Rentrons  de  nouveau  au  milieu  du  bruit  de  la  ville.  Charles  V 
disait  :  Lutetin  non  urhs,  sed  orlris.  Que  dirait-il  à  présent  que  sa 
Lutèce  a  doublé  en  étendue  et  doublé  aussi  par  le  nombre  de  ses 
habitants?  Figurez-vous  vingt-cinq  mille  maisons  à  4  ou  5  étages 
qui  du  haut  jusqu'en  bas  ?ont  remplies  de  monde  !  Quoi  qu'en 
disent  tous  les  calendriers  géographiques,  Paris  est  plus  peuplé  que 
Gonstantinople  et  que  Londres,  puisqu'il  renferme,  d'après  le  plus 
récent  et  le  plus  fidèle  dénombrement,  1,130,450  habitants  %  parmi 
lesquels  figurent  150  mille  étrangers  et  200  mille  domestiques. 
Allez  ici  d'un  bout  à  l'autre  de  la  ville  :  partout  la  foule  va  et  vient, 
partout  du  bruit  et  du  vacarme,  dans  les  grandes  et  les  petites  rues. 
Or  il  y  en  a  environ  mille  dans  Paris  !  La  nuit,  à  dix,  à  onze  heures, 
tout  est  encore  animé,  tout  s'agite  et  se  promène.  A  une  heure,  à 
deux  heures,  on  rencontre  encore  beaucoup  de  monde.  Vers  trois, 
vers  quatre,  on  entend  de  loin  en  loin  le  bruit  d'une  voiture. 
Toutefois  ces  deux  heures  peuvent  être  appelées  les  plus  paisibles 
des  vingt-quatre.  A  cinq,  apparaissent  dans  les  rues  les  ouvriers, 
les  Savoyards,  les  journaliers,  et  peu  à  peu  la  ville  ressuscite  tout 
entière. 

Maintenant  voulez-vous  examiner  avec  moi  les  plus  anciens  mo- 
numents de  Paris  ?  —  Non,  laissons  cela  pour  un  autre  temps. 
Vous  êtes  fatigués,  et  moi  aussi.  Il  faut  changer  de  sujet,  ou  plutôt 
finir. 


Aujourd'hui  j'ai  dîné  chez  M.  Glau*,  pour   lequel  j'avais   une 
lettre  de  Genève.  Il  est  fâcheux  de  ne  pas  connaître  les  usages  ;  je 

i.  M.  (le  Porochine  ne  parle  que  de  <i  six  cent  mille  âmes,  «ce  qui  semble  beaucoup 
plus  prés  de  la  vérité. 
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suis  arrivé  à  deux  heures,  alors  que  personne  dans  la  maison  ne 
songeait  encore  à  recevoir  des  hôtes.  Monsieur  Glau*,  après  sa 
promenade  matinale,  s'habillait  dans  son  cabinet,  et  sa  femme 
était  absorbée  par  sa  lecture  du  matin.  Au  bout  de  dix  minutes,  cette 
dernière  entra  dans  le  salon,  où  j'étais  assis  seul  auprès  de  la  che- 
minée, tournant  les  feuillets  de  la  Poétique  de  Marmontel,  qui  se 
trouvait  sur  un  écran.  Madame  Glau  est  une  femme  instruite,  d'une 
trentaine  d'années.  Elle  parle  anglais,  italien,  et  (comme  Madame 
Necker,  chez  qui  se  rassemblaient  jadis  d'Alembert,  Diderot  et 
Marmontel)  elle  aime  à  s'entourer  d'auteurs.  Nous  commençâmes 
par  causer  littérature,  et  avec  assez  de  feu,  parce  que  Madame 
Glau*  contredisait  toutes  mes  opinions.  Par  exemple,  je  dis  que 
Racine  et  Voltaire  étaient  les  meilleurs  tragiques  de  la  France  ; 
mais  elle  eut  la  bonté  de  m'apprendre  que  Chénier  était  un  dieu  à 
côté  d'eux.  Je  pensais  qu'auparavant  on  écrivait  mieux  en  France 
qu'aujourd'hui;  mais  elle  me  dit  que  chez  elle  il  se  réunissait  une 
vingtaine  d'écrivains  qui  étaient  tous  incomparables.  Je  louai  Du 
Paty  ;  mais  elle  m'assura  qu'on  ne  le  lisait  pas  du  tout  à  Paris,  que 
c'était  un  bon  avocat,  mais  qu'il  ne  valait  rien  comme  auteur  et 
comme  observateur.  Je  louai  le  drame  de  Raoul  ',  mais  elle  ne 
m'en  parla  qu'avec  mépris.  En  un  mot,  nos  désaccords  n'auraient 
jamais  pris  fin,  si  le  domestique  n'avait  ouvert  les  portes  et  pré- 
venu Madame  Glau*  de  l'arrivée  de  ses  invités. 

Au  bout  de  quelques  minutes,  le  salon  était  rempli  de  marquis, 
de  chevaliers  de  Saint-Louis,  d'avocats,  d'Anglais.  Chaque  hôte 
s'avançait  vers  la  maîtresse  du  logis  avec  un  froid  compliment. 
Son  mari  parut  après  tout  le  monde,  et  tourna  la  conversation  sur 
les  partis,  les  intrigues,  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  etc., 
etc..  Les  Français  discutaient,  louaient,  critiquaient,  mais  les 
jeunes  Anglais  bâillaient.  Involontairement  je  me  rapprochai  de 
ces  derniers,  et  me  réjouis  de  bon  cœur,  lorsqu'on  nous  prévint 
que  le  dîner  était  prêt.  La  table  était  fort  bien  servie,  mais  les 
orateurs  ne  se  turent  pas.  Un  avocat  se  distingua  entre  tous  les 
autres.  Il  souhaitait  d'être  ministre  uniquement  afin  de  payer  en 
six  mois  toutes  les  dettes  de  la  France,  de  tripler  ses  revenus, 
d'enrichir  le  Roi,  le  clergé,  la  noblesse,  les  marchands,  les  artistes, 
les  artisans...  Enfin,  M.  Glau*   le  saisit  par  la  main  et  d'un  air 


1.  Raoul  de  Crèqui,  mélodrame  lyrique,  ou  Raoul  barbe-bleue.  V.  plus  loin.   Pa- 
roles de  Montvel,  musique  de  Dalayrac. 
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grave  lui  dit  :  «  Assez,  assez,  ô  homme  magnanime  !  «  —  Je  me 
mis  à  rire,  et,  par  bonheur,  je  ne  fus  pas  le  seul.  Du  reste  l'avocat 
ne  s'en  montra  offensé  en  quoi  que  ce  soit,  et  continua  à  démontrer 
l'utilité  de  ses  vastes  plans,  en  s'adressant  principalement  au  frère 
de  Necker,  qui  dînait  avec  nous  et  qui  l'écoutait  avec  la  plus 
grande  patience.  Il  existe  à  présent  quantité  de  ces  beaux  parleurs 
dans  Paris,  surtout  sous  les  arcades  du  Palais-Royal,  et  il  faut 
avoir  la  tête  bien  saine  pour  qu'elle  n'éprouve  aucun  malaise  de 
leur  éloquence.  —  Auprès  de  moi  était  assis  à  table  un  Anglais, 
homme  sensé  et  gTave,  qui,  après  avoir  appris  que  j'étais  Russe, 
m'interrogea  sur  notre  climat,  notre  genre  de  vie,  etc..  Le  célèbre 
voyageur  Goxe  est  son  ami  ;  il  a  été  avec  lui  en  Suisse  et  en  Alle- 
magne. —  Nous  nous  levâmes  de  table  à  cinq  heures,  et  le  maître 
de  la  maison  me  dit  que  chaque  dimanche  je  pouvais  dîner  chez  lui 
avec  ses  amis. 

J'avais  encore  une  lettre  pour  M.  N*,  vieux  gentilhomme  pro- 
vençal. Elle  m'avait  été  donnée  par  son  frère,  émigré^  dont  j'avais 
fait  la  connaissance  à  Genève,  chez  Madame  K*.  Il  est  presque 
aveugle,  sourd,  marche  avec  peine  et  vit  à  Paris  à  cause  de  sa 
femme,  qui  est  jeune,  tendre,  langoureuse,  blonde  et  qui  adore  les 
spectacles,  etc..  Quel  couple  mal  assorti!  Un  pareil  mariage  peut-il 
être  heureux?  me  disais-je  en  regardant  Monsieur  et  Madame  W^ 
ce  Vulcain  et  cette  Vénus,  ce  mois  d'octobre  qui  se  meurt  et  ce 
mois  de  mai  qui  est  tout  en  fleur.  0  Nature  !  dans  ton  empire  les 
roses  poussent-elles  auprès  des  neiges  ?  —  Ils  m'ont  accueilli  avec 
une  froide  bienveillance,  comme  il  est  d'usage  d'accueillir  ici  les 
étrangers  ;  ils  m'ont  invité  à  dîner,  à  souper,  etc..  Madame  N*  me 
dit  qu'à  présent  on  s'ennuyait  à  Paris,  qu'elle  irait  bientôt  en  Suisse 
pour  s'y  fixer  sur  cette  belle  montagne  auprès  de  Neuchâtel,  que 
Rousseau  a  décrite  de  sa  plume  magique  dans  une  lettre  à  d'Alem- 
bert,  et  qu'elle  y  vivrait  heureuse  dans  les  bras  de  la  Nature.  Je  la 
félicitai  de  son  poétique  projet. 

Paris  n'est  plus  maintenant  ce  qu'il  était.  Un  nuage  menaçant  est 
venu  planer  sur  ses  tours,  et  obscurcit  la  splendeur  de  cette  ville, 
jadis  somptueuse.  Le  luxe  doré,  qui  y  régnait  auparavant  comme 
dans  sa  capitale  affectionnée,  le  luxe  doré,  après  avoir  laissé  tom- 
ber un  voile  noir  sur  son  visage  attristé,  a  pris  son  essor  dans 
l'air  et  s'est  dérobé  derrière  les  nuages  ;  il  n'est  resté  qu'un  pâle 
rayon  de  son  éclat,  qui  brille  à  peine  sur  l'horizon,  pareil  au  cré- 
puscule mourant  du  soir.  Les  horreurs  de  la  Révolution  ont  chassé 
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de  Paris  ses  habitants  les  plus  riches  ;  la  noblesse  la  plus  illustre 
s'est  éloignée  en  pays  étranger  ;  et  ceux  qui  sont  demeurés  ici 
vivent  en  grande  partie  dans  le  cercle  étroit  de  leurs  amis  et  de 
leurs  parents. 

«  Ici,  »  me  disait  l'abbé  N^,  en  suivant  avec  moi  la  rue  Saint- 
Honoré,  et  en  désignant  avec  sa  canne  de  grandes  maisons  qui  sont 
à  présent  inoccupées,  —  «  ici,  tous  les  dimanches,  chez  la  marquise 
D*,  se  réunissaient  les  dames  les  plus  à  la  mode  de  Paris,  les  gens 
connus,  les  hcaux  esprits  les  plus  célèbres  ;  les  uns  jouaient  aux 
cartes,  les  autres  exprimaient  leur  avis  sur  la  philosophie  mondaine, 
sur  les  tendres  sentiments,  sur  les  plaisirs,  sur  la  beauté,  sur  le 
goût.  —  Là,  tous  les  jeudis,  chez  la  comtesse  A*,  s'assemblaient 
de  profonds  politiques  des  deux  sexes  ;  on  comparait  Mably  avec 
Jean- Jacques  et  on  faisait  des  plans  pour  une  nouvelle  Utopie.  Là, 
tous  les  samedis,  chez  la  baronne  Ph*,  M*  lisait  ses  remarques  sur 
le  livre  de  la  Genèse,  en  expliquant  aux  dames  curieuses  la 
nature  de  l'antique  chaos,  et  il  la  représentait  sous  un  aspect  si 
épouvantable  que  la  peur  faisait  tomber  en  pâmoison  les  auditrices. 
Yous  êtes  venu  trop  tard  à  Paris  ;  les  temps  heureux  sont  passés  ; 
les  soupers  divertissants  ont  pris  fin  ;  la  Ijonne  compagnie  s'est 
dispersée  à  tous  les  coins  de  la  terre.  La  marquise  D*  est  partie 
pour  Londres,  la  comtesse  A'*'  pour  la  Suisse,  et  la  baronne  Ph* 
pour  Rome,  où  elle  doit  entrer  au  couvent.  L'homme  comme  il 
faut  ne  sait  à  présent  ni  où  se  cacher,  ni  que  faire,  ni  comment 
passer  sa  soirée.  » 

Toutefois  l'abbé  N'*',  pour  lequel  j'avais  apporté  de  Genève  une 
lettre  de  son  frère,  le  comte  N*,  m'avoua  qu'il  y  avait  longtemps 
que  les  Français  avaient  désappris  l'art  de  s'amuser  en  société, 
comme  ils  le  faisaient  à  l'époque  de  Louis  XIV,  par  exemple,  chez 
la  célèbre  Marion  de  Lorme,  chez  la  comtesse  de  la  Suze,  chez 
Ninon  de  Lenclos,  où  Voltaire  composa  ses  premiers  vers,  où  Voi- 
ture, Saint-Evremond,  Sarrazin,  Grammont,  Ménage,  Pellisson, 
Hénault,  brillaient  par  la  vivacité  de  leur  esprit,  versaient  le  sel 
attique  sur  la  conversation  générale,  et  étaient  les  législateurs  des 
divertissements  et  du  goût.  —  «  Jean  Law,  «  continua  mon  abbé, 
«  Jean  Law,  avec  la  malheureuse  invention  de  sa  banque,  a  détruit 
l'opulence  et  l'amabilité  des  habitants  de  Paris,  en  transformant 
nos  marquis  enjoués  en  revendeurs  et  en  usuriers.  Là  où  aupa- 
ravant se  détaillaient  toutes  les  finesses  de  l'esprit  de  société,  où 
tous  les  trésors,  toutes  les  nuances  de  la  langue  française  s'épui- 
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saient  dans  d'agréables  hadinages,  dans  des  mots  piquants,  on 
parla...  du  prix  des  papiers  de  banque  ;  et  les  maisons  dans  les- 
quelles se  réunissait  la  meilleure  compagnie  devinrent  des  Bourses. 
La  situation  changea.  Jean  Law  se  sauva  en  Italie,  mais  la  vraie 
gaîté  française  ne  fit  plus  depuis  ce  temps  qu'une  rare  apparition 
dans  les  réunions  parisiennes.  On  se  mit  à  jouer  avec  fureur  ;  les 
jeunes  femmes  s'assemblèrent  le  soir  afin  de  se  ruiner  l'une  l'autre, 
elles  jetèrent  les  cartes  à  droite  et  à  gauche,  et  oublièrent  l'art  des 
Grâces,  l'art  de  plaire.  Puis  vinrent  à  la  mode  les  perroquets  et  les 
économistes,  les  intrigues  académiques  et  les  encyclopédistes,  les 
calembours  et  le  magnétisme,  la  chimie  et  la  dramaturgie,  la  mé- 
taphj^sique  et  la  politique.  Les  plus  jolies  femmes  se  firent  auteurs 
et  trouvèrent  moyen...  d'endormir  même  leurs  amants.  On  ne  parla 
plus  enfin  des  spectacles,  de  l'Opéra,  des  ballets  qu'en  formules  de 
mathématiques,  et  ce  fut  par  des  chiffres  qu'on  expliqua  les  beautés 
de  la  Nouvelle  Eéloïse.  Tout  le  monde  philosopha,  se  donna  de 
l'importance,  subtilisa  et  introduisit  dans  la  langue  des  expressions 
nouvelles,  étranges,  que  Racine  et  Desprèaux  n'auraient  pu  ou 
voulu  comprendre,  —  et  je  ne  sais  pas  à  quoi  finalement  nous 
aurions  été  obligés  de  recourir  à  force  d'ennui,  si  tout  à  coup  le 
tonnerre  de  la  Révolution  n'avait  pas  grondé  au-dessus  de  nous.  » 
Sur  ces  mots  nous  nous  séparâmes,  l'abbé  et  moi. 


Hier,  dans  la  chapelle  du  Château,  j'ai  vu  le  Roi  et  la  Reine. 
La  sérénité,  la  douceur  et  la  bonté  sont  peintes  sur  le  visage  du 
premier,  et  je  suis  persuadé  que  jamais  une  mauvaise  intention  n'a 
pu  naître  dans  son  âme.  Il  y  a  sur  la  terre  d'heureux  caractères 
qui,  par  un  instinct  naturel,  sont  incapables  de  ne  pas  aimer  et  de 
ne  pas  faire  le  bien  :  tel  est  ce  Souverain  !  Il  peut  être  malheureux, 
il  peut  périr  dans  le  fracas  de  la  tempête,  mais  l'impartiale  Histoire 
inscrira  Louis  XVI  au  nombre  des  monarques  vertueux,  et  l'ami  de 
l'humanité  versera  à  son  souvenir  une  larme  venue  de  son  cœur. 
La  Reine,  en  dépit  des  coups  de  la  destinée,  est  belle  et  majestueuse;, 
semblable  à  une  rose  sur  laquelle  souffle  un  vent  glacé,  mais  qui 
garde  encore  sa  couleur  et  sa  beauté.  Marie  *  est  née  pour  être 
reine.  Son  port,  son  regard,  son  sourire,  tout  dénote  en  elle  une 
âme  qui  n'est  pas  ordinaire.  Il  est  impossible  que  son  cœur  n'ait 

1.  Karamziae  a  supprimé  Antoinette. 
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pas  souffert  ;  mais  elle  sait  cacher  sa  douleur,  et  dans  ses  yeux 
limpides  on  ne  remarque  pas  un  seul  nuage.  Tout  en  souriant 
comme  sourient  les  Grâces,  elle  tournait  les  pages  de  son  livre 
de  prières,  jetait  un  regard  sur  le  Roi,  sur  la  princesse  sa  fille,  et, 
de  nouveau,  se  plongeait  dans  son  livre.  Elisabeth,  la  sœur  du  Roi, 
priait  avec  beaucoup  de  ferveur  et  de  dévotion  ;  il  me  sembla  que 
des  larmes  coulaient  sur  son  visage.  —  Dans  l'église  il  y  avait 
énormément  de  monde,  si  bien  que,  suffoqué  par  la  chaleur,  je  me 
serais  trouvé  mal,  si  une  dame,  remarquant  ma  pâleur,  ne  m'avait 
donné  des  sels  à  respirer.  Chacun  regardait  le  Roi  et  la  Reine,  cette 
dernière  surtout.  Les  uns  soupiraient  et  s'essuyaient  les  yeux  avec 
des  mouchoirs  blancs.  D'autres  regardaient  sans  aucune  espèce 
d'émotion,  et  se  moquaient  des  pauvres  moines  qui  chantaient  les 
vêpres.  Le  Roi  portait  un  habit  violet.  La  Reine,  Madame  Elisa- 
beth et  la  princesse  avaient  des  vêtements  noirs,  avec  un  ornement 
très  simple  sur  la  tête. 

J'ai  vu  le  Dauphin  aux  Tuileries.  La  belle  et  tendre  Lamballe,  à 
qui  Florian  a  dédié  ses  Contes,  le  conduisait  par  la  main.  Charmant 
enfant  !  Ange  de  beauté  et  d'innocence  !  Comme  il  sautait  avec  sa 
veste  de  couleur  foncée  et  son  ruban  bleu  sur  la  poitrine  !  Comme 
il  était  heureux  de  respirer  un  air  pur  !  De  tous  les  côtés  les  gens 
accouraient  pour  le  voir,  et  tous  retiraient  leur  chapeau.  Tous  en- 
touraient avec  joie  l'aimable  enfant,  qui  leur  répondait  par  la 
caresse  de  son  regard  et  de  son  sourire.  Le  peuple  aime  encore  le 
sang  de  ses  rois  ! 

Paris,  avril  1790. 

Parlerai-je  de  la  Révolution  française  ?  Vous  lisez  les  gazettes  ; 
par  conséquent  les  événements  vous  sont  connus.  Était-il  possible 
d'attendre  de  pareilles  scènes  de  notre  temps,  de  la  part  des  Français, 
insouciants  comme  les  zéphyrs,  qui  étaient  renommés  pour  leur 
amabilité,  et  qui,  de  Calais  à  Marseille,  de  Perpignan  à  Strasbourg, 
chantaient  avec  enthousiasme  : 

Pour  un  peuple  aimable  et  sensible 
Le  premier  bonlieur  est  un  Roi  ! 

Ne  croyez  pas  cependant  que  la  nation  tout  entière  participe  à  la 
tragédie  qui  se  joue  actuellement  en  France.  A  peine  si  la  centième 
partie  se  mêle  à  l'action.  Tous  les  autres  regardent,  jugent,  dis- 
putent, pleurent  ou  rient,  battent  des  mains  ou  sifflent,  comme  au 


232  KARAMZINE 

théâtre.  Ceux  qui  n'ont  rien  à  perdre  sont  audacieux  comme  des 
loups  ravisseurs  ;  ceux  qui  peuvent  être  privés  de  tout  sont  timides 
comme  des  lièvres.  Les  uns  veulent  tout  prendre,  les  autres  veulent 
sauver  quelque  chose.  Une  guerre  défensive  contre  un  ennemi  inso- 
lent a  rarement  une  heureuse  issue.  L'histoire  n'a  pas  dit  son 
dernier  mot,  mais  jusqu'ici  la  noblesse  et  le  clergé  de  France  sem- 
blent de  mauvais  défenseurs  du  Trône. 

Depuis  le  14  juillet,  on  ne  fait  plus  que  parler  en  France  d'aristo- 
crates et  de  démocrates.  On  se  loue  ou  on  s'insulte  mutuellement 
avec  ces  noms,  dans  bien  des  cas  sans  en  comprendre  la  signification. 
Jugez  de  l'ignorance  populaire  par  l'anecdote  suivante  : 

Dans  un  petit  village  auprès  de  Paris  les  paysans  arrêtèrent  un 
jeune  homme  bien  mis  et  exigèrent  qu'il  criât  avec  eux  .■  Vive  la 
nation  f  Le  jeune  homme  satisfit  à  leur  volonté.  Il  agita  son  chapeau 
et  cria  :  Vive  la  nation  !  «  Bien,  bien  !  «  dirent  les  gens,  «  nous 
sommes  satisfaits.  Tu  es  un  bon  Français.  Va  où  tu  voudras.  Ou 
plutôt,  non.  Explique-nous  d'abord  ce  que  c'est  que  la  nation  ?  » 

On  raconte  que  le  jeune  Dauphin,  en  jouant  avec  son  écureuil, 
lui  donne  des  chiquenaudes  sur  le  nez  et  dit  :  «  Tu  es  un  aristo- 
crate, un  grand  aristocrate,  écureuil  !  »  L'aimable  enfant,  en  en- 
tendant constamment  ce  mot,  l'a  retenu. 

Un  marquis,  qui  a  été  jadis  comblé  des  faveurs  royales,  joue  à 
présent  un  rôle  assez  important  parmi  les  ennemis  de  la  Cour. 
Quelques-uns  de  ses  anciens  amis  lui  firent  sentir  leur  indignation. 
Il  leva  les  épaules,  et,  d'un  air  froid,  leur  répondit  :  «  Que  faire  ? 
J'aime  les  tr...  tr...  b'^ouMcs!  «  Le  marquis  est  bègue. 

Mais  ce  marquis  a-t-il  lu  l'histoire  de  la  Grèce  et  de  Rome  ?  Se 
souvient-il  de  la  ciguë  et  de  la  roche  Tarpèienne  ?  Le  peuple  est  un 
fer  aigu,  avec  lequel  il  est  dangereux  de  jouer  ;  et  la  Révolution 
est  une  tombe  ouverte  pour  la  vertu,  voire  même  pour  le  crime. 

Toute  société  civique,  fondée  par  les  siècles,  est  chose  sainte 
pour  les  bons  citoyens  -,  et  la  plus  imparfaite,  elle-même,  a  de  quoi 
nous  étonner  par  une  harmonie,  un  équilibre,  un  ordre  qui  sont 
des  merveilles.  L'  «  Utopie  »  sera  toujours  l'illusion  d'un  noble  cœur, 
ou  ne  pourra  se  réaliser  que  par  l'insensible  action  du  temps,  au 
moyen  des  progrès  lents,  mais  sûrs  et  sans  danger,  de  la  raison,  de 
la  culture,  de  l'éducation,  des  bonnes  mœurs.  Lorsque  les  hommes 
seront  convaincus  que  la  vertu  est  indispensable  à  leur  propre 
bonheur,  alors  l'âge  d'or  viendra,  et  sous  n'importe  quel  gouver- 
nement on  goûtera  en  paix  la  félicité  de  la  vie.  Toutes  les  secousses 
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violentes  par  contre  sont  funestes,  et  chaque  rebelle  se  prépare 
réchafaud  à  lui-même.  Confions-nous,  mes  amis,  confions-nous  au 
pouvoir  de  la  Providence  !  Elle  a  certes  son  plan,  et  tient  le  cœur 
des  souverains  dans  sa  main.  Cela  suffit. 

Les  esprits  faciles  pensent  que  tout  est  facile.  Les  sages  connais- 
sent lepèril  des  changements  et  vivent  dans  le  calme.  La  monarchie 
française  a  produit  de  grands  princes,  de  grands  ministres,  de 
grands  hommes  de  tous  les  genres  -,  sous  son  ombre  paisible  se  sont 
développés  les  sciences  et  les  arts,  la  vie  sociale  s'est  ornée  de  la 
fleur  des  séductions,  le  pauvre  a  trouvé  du  pain  pour  lui,  le  riche 
a  joui  de  son  superflu...  Cependant  des  audacieux  ont  approché  la 
cognée  de  l'arbre  sacré  en  disant  :  «  Nous  ferons  mieux  !  » 

Nouveaux  républicains  au  cœur  dépravé  !  ouvrez  Plutarque,  et 
vous  apprendrez  d'un  ancien,  d'un  illustre  et  d'un  honnête  répu- 
blicain, Caton,  que  «  l'anarchie  est  pire  que  n'importe  quel  despo- 
tisme !  » 

Pour  conclure,  je  vous  communiquerai  quelques  vers  de  Rabelais, 
où  ma  connaissance,  l'abbé  N*,  veut  voir  une  prédiction  de  la 
Révolution  actuelle  *. 

i.  Le  passage  que  cite  en  français  et  que  traduit  ensuite  Karamzine  se  trouve  dans 
Gargantua,  au  livre  58.  Il  débute  par  ce  vers  : 

Je  fais  savoir  à  qui  le  veut  entendre,  etc. 

A.  Legrelle. 
(L  a  suite  prochainement.) 


T.  III.  —  MARS  1884  16 
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JOURNAUX    ET   RECUEILS    PÉRIODIQUES 


Annales  du  Bibliophile  beleg  (tome  I).  Bruxelles,  Olivier,  1883.  — 
P.  145-140.  F.  Faber.  Documents  sur  Fabre  d'Églantine.  Il  faisait  partie 
de  la  troupe  des  comédiens  qui  joua,  peu  de  temps  avant  la  Révolution, 
dans  la  principauté  de  Liège.  M.  Faber  publie  l'acte  de  baptême  de  Fabre 
d'Eglantine,  qui  serait  né  à  Carcassonne  le  29  juillet  1750,  date  un  pan 
différente  de  celle  qui  est  donnée  généralement. 

Annales  de  la  Société  historique  et  archéologique  du  Gatinais. 
(Fontainebleau,  1883.)  —  A.  Boulé.  Chroniques  gâtinaises  du  XVIIIe  siècle, 
paroisses  de  Froment  et  de  la  Ghapelle-la-Reine  (Seine  et-Marne).  Ces 
mémoires,  rédigés  par  MM.  les  curés,  et  restés  inédits  jusqu'à  ce  jour, 
offrent  le  plus  grand  intérêt  pour  l'histoire  locale,  à  la  fin  du  X'VIIIe  siècle. 
On  y  voit  déjà  se  former  dans  les  campagnes  l'esprit  révolutionnaire 
avant  la  Révolution,  Nous  voudrions  voir  se  publier  partout  des  docu- 
ments de  ce  genre. 

Annuaire  administratif,  statistique  et  historique  des  Landes 
pour  1882.  —  P.  134.  Liste  des  représentants  des  Landes  aux  assemblées 
révolutionnaires.  Liste  des  intendants  de  la  province  jusqu'en  1790. 

L'Art.  (Paris,  no  472.)  —  Champ  fleur  rj .  —  La  comédie  posthume  de 
Diderot  au  théâtre  français.  —  Quelques  faits,  lourdement  présentés,  et 
rendus  peu  intéressants  par  leur  confusion  même. 

Bulletin  du  Cercle  historique  Saint-Simon  (no  7  de  1883).  P.  338- 
387.  Étude  de  M.Gh.  Rabany  sur  les  Schweighœuser.  Cette  biographie  dune 
famille  de  savants  alsaciens,  reconstituée  d  après  leur  correspondance 
inédite,  nous  a  paru  pleine  d'intérêt.  Plusieurs  d'entre  eux  jouèrent  un 
rôle  actif  à  Strasbourg,  vers  la  fin  du  XVllI'-'  siècle. 

Bulletin  du  Comité  d'histoire  vosgienne  (Epinal,  1883.)—  F.  de 
Chanteau.  —  Documents  inédits  sur  l'histoire  de  la  Révolution  dans  les 
Vosges.  Œuvre  posthume  de  l'archiviste  du  département  des  Vosges. 
Cette  partie  de  son  travail  qui  concerne  tout  spécialement  la  Révolution 
est  des  plus  curieuses  au  point  de  vue  anecdotique  et  local. 

Bulletin  historique  et  archéologique  de  Noyon  (Oise),  tome  VI.  — 
L'abbé  Jules  Caron.  Histoire  de  la  Révolution  de  1793,  à  Chauny. 

Travail  excellent.  L'auteur  nous  présente  feuille  par  leuille  le  dossier 
intéressant  des  révolutionnaires  de  Chauny.  Il  ne  discute  pas  et  laisse  au 
lecteur  le  soin  de  conclure.  Détails  particuliers  sur  les  réformes  politiques 
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demandées  en  1793  par  les  révolutionnaires  de  Ghauny  ;  état  financier  de 
cliaqiic  village  du  district  pendant  la  période  révolutionnaire,  querelles 
locales,  dépouillement  des  églises  (quelques  inventaires  curieux  sont 
publiés),  sociétés  populaires,  fêtes  révolutionnaires,  détentions,  enfin 
réorganisation  et  état  du  canton  d'après  la  constitution  de  Tan  XIII. 
C'est  une  étude  dont  la  portée  dépasse  l'histoire  locale. 

Bulletin  de  la  société  littéraire  et  archéologique  du  Vendômois 
(3«  trimestre  de  1883.)  —  L'abbé  Ch.  Mêlais.  —  Union  du  titre  abbatial 
de  la  Trinité  de  Vendôme  â  la  collégiale  de  Saint-Georges  (1780-1789^  ; 
notice  suivie  de  la  biographie  de  Mgr  de  Bourdeilles,  trente-quatrième  et 
dernier  abbé  de  la  Sainte-Trinité  de  Vendôme, 

Comptes  rendus  des  séances  a  la  Sorbonne  des  délégués  des 
Sociétés  des  Beaux-Arts  des  départements  (Paris,  1883.)  —  J'aurais 
voulu  trouver  dans  ce  volume  des  renseignements  précis  et  nouveaux  sur 
la  production  de  la  céramique  pendant  la  Révolution  française  ;  je  n'y  ai 
vu  que  des  données  vagues  et  depuis  longtemps  connues. 

Le  Français,  numéro  du  27  octobre  1883.  —  Le  boulevard  du  Temple 
scus  la  Révolution. 

L'Intermédiaire  des  Chercheurs  et  des  Curieux.  (Paris,  13,  rue 
Cujas.)  No  du  25  janvier  1884. —  G^  numéro  contient  plusieurs  demandes 
qu'il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  reproduire  ici.  Il  existe,  dit-on,  au 
British  muséum,  une  correspondance  inédite  entre  Beaumarchais  et  sa 
maîtresse,  remplie  de  détails  curieux  sur  la  vie  de  l'auteur  du  Mariage  de 
Figaro.  L'a-t-on  publiée  ?  —  2»  Existe-t-il  une  relation  authentique  de 
l'exécution  des  fermiers  généraux,  le  19  floréal,  autrement  8  mai  1794  ? 

Un  peu  plus  loin,  le  même  périodique  s'occupe  du  changement  des  noms 
de  villes  et  de  villages  en  1793.  Après  avoir  donné  quelques  exemples  bien 
connus,  il  annonce  que  le  journal  la  Haute-Loire,  publié  au  Puy,  vient 
de  publier  un  tableau  officiel,  relevé  sur  des  documents  administratifs, 
des  changements  des  noms  de  villes  et  de  villages  de  la  Haute-Loire  en 
1793  (pour  ce  seul  département,  la  nomenclature  est  déjà  assez  longue). 

Le  Livre  (Paris,  10  décembre  1883.)  —  Victor  Champier.  -  Les  alma- 
nachs  illustrés  d'autrefois  (quelques  mots  sur  ceux  de  l'époque  révolu- 
tionnaire). 

J,  Grand-Carteret.—  La  caricature  allemande  (reproduit  deux  ou  trois 
gravures  allemandes  de  1794  ;  offre  peu  d'intérêt). 

Mémoires  de  la  Société  archéologique  de  Tarn-et-Garonne.  (Mon- 
tauban,  1883.)  Ed.  Forestié.  —  Récit  des  troubles  de  Montauban  du 
10  mai  1790. 

L'auteur  connaît  parfaitement  son  sujet,  et  sait  présenter  les  faits  qu  il 
raconte  sous  un  jour  vrai,  tout  en  restant  absolument  impartial.  Les 
chercheurs  lui  sauront  gré  d'avoir  joint  à  son  consciencieux  mémoire  (qui 
n'a  pas  moins  de  104  pages)  une  bibliographie  raisonnée  des  écrits  de 
tout  genre  relatifs  à  cet  événement. 
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MEMOIRES  DÎ3  L\  SOCIÉTÉ  HISTORIQUE  DU  Chkr.  (Boui'ges,  3e  série, 
tome  II.)  F.  Dumonteil.  —  Recherches  sur  Taffaire  de  Jarriolles. 

Dans  la  nuit  du  29  au  30  octobre  1796,  sept  personnes  furent  égorgées, 
par  une  bande  de  malfaiteurs,  dans  une  auberge,  à  Jarriollts,  canton  de 
la  Celle-Briière  (Cher).  Ce  crime  produisit  dans  le  pays  une  émotion  con- 
sidérable, qui  eut  pour  conséquence  des  mesures  de  police  exception- 
nellement rigoureuses.  Aussi  l'affaire  de  Jarriolles  peut  être  considérée 
comme  un  des  épisodes  les  plus  marquants  de  l'histoire  locale,  et  être 
rapprochée  des  crimes  de  la  bande  d'Orgères,  dans  l'Orléanais,  et  de  la 
bande  des  Chauffeurs,  dans  l'Ile-de-France.  De  nombreux  renseignements, 
puisés  aux  Archives  nationales  de  Paris  et  aux  archives  locales,  sur  les 
malfaiteurs  et  la  police  pendant  la  Révolution,  la  reproduction  de  placards 
et  d'affiches  devenus  aujourd'hui  d'une  insigne  rareté,  viennent  compléter 
les  données  assez  vagues  que  l'on  avait  sur  cette  affaire. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  numéro  du  15  novembre  1883.  — Costumes  et 
insignes  des  députés  pendant  la  Révolution. 

N"  du  21  novembre  1883.  Les  papiers  de  Rouget  de  l'Isle. 

Revue  alsacienne  (Paris  et  Nancy,  livraison  de  décembre  1883.) 
L.  Nicot.  —  Un  journal  messin  à  la  fin  du  XVI1I«  siècle. 

Quelques  faits  curieux  et  bien  racontés  sur  les  Affiches  de  Metz,  qui 
devinrent  ensuite  les  Affiches  de  Lorraine. 

Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée  (Nantes,  novembre-décembre  1883.) 
—  Ces  fascicules  nous  apportent  la  suite  des  travaux  précédemment 
commencés,  et  dont  il  a  été  déjà  fait  mention  dans  la  Revue.  Nous  aurons 
occasion  d'y  revenir  lorsque  ces  travaux  seront  achevés. 

Revue  des  chefs-d'œuvre.  (Ire  année.  Paris,  1883.)  —  Cette  revue  a 
réimprimé  dans  ses  premiers  numéros  des  fragments  politiques  de  Mira- 
beau. Il  n  y  avait  pas  lieu,  je  crois,  de  songer  à  cette  réimpression. 

Revue  libérale  (Paris,  livraison  de  janvier  1884).  -  P.  90.  Spire 
Blondel.  —  Les  arts  décoratifs  pendant  la  Révolution  (1789-1799). 

Voilà  un  sujet  nouveau  et  vraiment  intéressant  ;  l'auteur  n'a  pas  voulu 
se  donner  la  peine  de  composer,  et  ce  ne  sont  guère  que  des  notes  prises 
à  la  hâte,  et  à  peine  rédigées,  qu'il  apporte  à  ses  lecteurs.  Ce  premier 
article  concerne  exclusivement  l'ameublement  et  la  décoration  intérieure 
des  appartements. 

Les  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des  moeurs  et  des  usages  des  Fran- 
çais, d'Antoine  Caillot,  lui  ont  fourni  le  meilleur  de  son  travail,  et  c'est  à 
eux  qu'il  a  emprunté  la  description  qu'il  a  faite  d'un  mobilier  de  haute 
bourgeoisie.  Cela  est  insuffisant  et  constitue  l'érudition  trop  facile. 

En  fait  d'ameublement,  la  Constituante  avait  été  romaine,  la  Conven- 
tion fut  Spartiate,  et  le  Directoire  athénien.  Après  la  prise  du  Caire  et  les 
premiers  triomphes  de  Bonaparte,  la  mode  fut  à  l'égyptien. 

Malgré  les  défauts  réels  de  cette  étude,  nous  souhaitons  sa  continuation 
et  nous  pensons  qu'elle  peut  devenir  utile,  si  l'auteur  y  veut  mettre  plus 
de  travail  personnel. 

Revue   nouvelle  d' Alsace-Lorraine  (Paris  et  Nancy,  nov.  1883.) 
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—  Une  société  populaire  établie  à  Golmar  en  1791.  Document  sans  intérêt. 

Bulletin  du  comité  d'histoire  du  diocèse  de  Paris,  janvier  1884.  — 
Essai  d'une  bibliographie  des  ouvrages  relatifs  à  l'histoire  reli- 
gieuse de  Paris,  1789-1802,  par  Paul  Lacombe. 

Cet  essai  est,  pour  nous,  du  plus  grand  intérêt.  Il  est  sans  doute  encore 
incomplet,  bien  qu'il  contienne  994  numéros.  Mais  nous  disons  très  sincè- 
rement que  depuis  longtemps  nous  n'avions  vu  paraître  un  aussi  utile 
travail. 

Revue  politique  et  littéraire.  (Paris,  septembre  1883.)  —  Bouil- 
lier.  Paris  sous  la  Terreur. 

Revue  savoisienne.  (Annecy,  1883.)  —  C.  Daval.  L'administration 
municipale  de  la  commune  et  du  canton  de  'Viry  (département  du  Mont- 
Blanc),  de  1793  à  1799. 

Les  sentiments  qui  animent  M.  Duval,  député  de  la  Haute-Savoie,  dans 
ce  long  travail,  ne  sont  pas  les  nôtres.  Nous  reconnaissons  volontiers 
dans  l'auteur  une  suffisante  connaissance  de  l'histoire  de  la  Révolution 
savoisienne  et  une  habile  mise  en  oeuvre  des  documents. 

Revue  du  Tarn.  (Albi,  1883.)  —  Em.  Jolibois.  Notes  pour  servir  à  la 
biographie  des  députés  du  Tarn  à  la  Convention. 

Ces  notes  sont  courtes  et  d'un  médiocre  intérêt.  Elles  eussent  pu  rester 
manuscrites  sans  détriment  pour  l'histoire. 

Tablettes  des  Bibliophiles  de  Guyenne.  (Bordeaux,  1883.)  —  Eloge 
de  Montesquieu,  présenté  à  l'Académie  de  Bordeaux  le  28  mars  1785,  par 
J.-P.  Marat  ;  publié  avec  une  introduction  par  M.  Arth.  de  Brézetz. 

Nous  avons  suivi  avec  beaucoup  d'intérêt  l'historique  de  la  découverte 
de  cet  éloge,  qui  était  resté  jusqu'à  ce  jour  enfoui  dans  les  vieux  papiers 
de  l'ancienne  Académie  de  Bordeaux. 

Travaux  de  l'Ac.\démie  nationale  de  Reims.  Tome  72  (1883).  — 
A.  Lebourq.  La  démolition  de  l'église  Saint-Nicaise  de  Reims  (1791- 
1805). 

Le  vandalisme  révolutionnaire  a  inspiré  quelques  pages  émues  et  inté- 
ressantes à  ]\L  Lebourq,  qui  retrace,  jour  par  jour,  d'après  les  archives 
de  Reims  et  de  Chàlons,  d'après  les  comptes  rendus  des  séances  de  la  com- 
mune de  Reims,  les  péripéties  de  la  lutte  entre  les  habitants  et  l'admi- 
nistration municipale.  Les  réclamations  les  plus  pressantes  des  premiers 
ne  purent  pas  empêcher  celle-ci  d'accomplir  cet  acte  à  jamais  irréparable. 
Les  documents  sont  bien  choisis  et  parlent  d'eux-mêmes;  M.  Lebourq 
s'est  contenté  de  les  joindre  habilement  et  de  les  bien  coUationner. 

Annalen  des  historischen  "Vereins  fur  den  Niederrhein.  (Cologne, 
1883.)  —  Gœclie.  L'opinion  publique  sur  le  Rhin  inférieur  en  1797  et 
1798. 

L'opinion  publique  était  déjà  défavorable  à  la  France  révolutionnaire  ; 
ce  qui  n"a  d'ailleurs  fait  qu'augmenter  depuis  pour  la  même  cause.  On 
trouvera  dans  ce  travail  une  très  sérieuse  contribution  à  la  biographie 
du  général  Hoche.  Ce  n'est  guère  qu'à  ce  point  de  vue  qu'il  méritait 
d'être  signalé  à  des  lecteurs  français. 
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Bulletin  de  l'Institut  national  genevois.  (Genève,  tome  XXIV, ) 
—  P.  91.  C.  Fontaine-Borgel.  Etude  biographique  sur  Louis-Auguste 
Brun,  du  pays  de  Vaud,  artiste  peintre  attaché  à  la  cour  de  Louis  XVI, 
qui  joua  un  rôle  politique,  lors  de  la  tentative  d'indépendance  du  pays 
de  Vaud  en  1798,  et  qui,  pendant  les  Gent-Jours,  donna  l'hospitalité  à 
Lucien  et  à  Joseph  Bonaparte. 

L'auteur  a  trouvé  ses  renseignements  dans  une  correspondance  inédite, 
roulant  sur  cette  tentative,  et  dans  des  documents  se  rapportant  à  la 
famille  Bonaparte. 

GiORNALE  DEGLi  ERUDITI  E  cuRiosi.  (Padouo,  d5  Dov.  1883.)— Cet  in- 
téressant journal  a  donné,  d'après  le  travail  publié  ici  même  par  M.  Bord,  un 
tableau  des  prisonniers  détenus  à  la  Bastille  pendant  le  régnede  Louis  XVI. 
Là-dessus  un  lecteur  de  Y  Intermédiaire  français,  qui  n'a  d'ailleurs 
connu  le  travail  de  M,  Bord  que  par  la  réimpression  faite  à  Padoue,  ajoute: 
Dans  ce  tableau  figui'ent  douze  prisonniers  volontaires.  Je  désirerais 
savoir  quels  pouvaient  être  ces  individus  qui  se  faisaient  mettre  sous  les 
verrous  pour  leur  plaisir,  comme  d'autres  vont  faire  une  retraite  dans  un 
couvent.  Singulière  prison  d'Etat  que  celle  où  l'on  pouvait  prendre  pension 
comme  amateur  ! 

Le  lecteur  de  V Intermédiaire  est  un  homme  bien  spirituel. 

HiSTORISCH-POLITISCHE  Bl.îITTER  FUR  DAS  KaTHOLISCHE  DeUTSCHLAND. 

(Munich,  1883,  vol.  91.)—  Ce  volume  renferme  quelques  pages  intéressantes 
sur  l'état  du  catholicisme  à  l'époque  de  la  Révolution  française.  Ce  sont 
des  phrases,  écrites  dans  un  but  louable  et  généreux,  mais  ce  ne  sont  que 
des  phrases.  Pas  de  conclusion  pratique. 

Jahrbucher  fur  die  DEUTSCHE  Armee  und  MARINE.  (Berlin,  vol.  48  ; 
1883.)  Il  faut  reconnaître  que  les  études  qui,  dans  ce  volume,  sont  faites 
pour  nous  intéresser,  peuvent  soutenir  la  comparaison  avec  les  meilleurs 
travaux  des  spécialistes  français.  Citons  le  mémoire  de  M.  Von  Groussaz, 
sur  les  Guerres  de  la  Vendée  contre  la  République  française  (1793 
1796). 

MÉMOIRES   DE     LA    SOCIÉTÉ     HISTORIQUE    ET    LITTÉRAIRE    DE  ToURNAY 

(Belgique).  —  Em.  Desviazières.  —  Bibliographie  tournaisienne.  Re- 
cherches sur  la  vie  et  les  travaux  des  imprimeurs  et  des  libraires  de 
Tournay.  Ce  travail,  l'un  des  plus  remarquables  en  son  genre,  contient 
des  indications  très  utiles  pour  quiconque  voudrait  s'occuper  avec  fruit 
de  l'histoire  du  Hainaut  pendant  la  Révolution  française.  Les  plus  minces 
brochures,  les  plus  rares  placards  ont  été  catalogués  avec  une  méthode  et 
un  soin  peu  communs. 

Revue  belge  de  numismatique.  (Bruxelles,  1882.)  —  P.  393-413. 
Dissard.  Notice  sur  l'ancien  médaillier  de  la  ville  de  Lyon  (cette  col- 
lection, très  riche,  fut  dispersée  en  1793). 

P.  627-633.  G.  Cumont.  Monnaies  des  Etats-Belgiques-Unis.  Révo- 
lution de  1789-1790  (quelques  détails). 

Revue  internationale.  (Florence,  n»  du  25  janvier  1884.)  —  F. -A.  Au- 
lard.  —  La  méthode  oratoire  du  girondin  Vergniaud. 
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Rien  de  bien  nouveau  dans  cet  article,  qui  n'est  que  le  développement 
des  idées,  parfois  étranges,  émises  par  l'auteur  dans  ses  travaux  anté- 
rieurs sur  l'éloquence  révolutionnaire. 

The  American  Catholig  Quarterly  Review.  (Philadelphia,  vol. VIII, 
juillet  1883.)  -  P.  404-442.  Miss  Kathleen  O'Meara.  —  The  Church  of 
France  and  The  Révolution.  L'auteur  a  bien  et  beaucoup  lu  ;  1  histoire  de 
notre  pays  lui  est  assez  familière  ;  et  à  défaut  d'idées  neuves,  nous  trou- 
vons dans  son  article,  très  fourni  et  très  condensé,  une  étude  historique, 
largement  traitée,  des  rapports  du  Saint-Siège  avec  les  gouvernements 
successifs  de  la  France.  Le  Concordat  est  présenté  sous  son  aspect  véri- 
table, dégagé,  avec  une  grande  force  de  raisonnement  et  une  égale  énergie 
de  style,  des  articles  organiques.  Toutefois,  nous  aurions  voulu  voir  l'auteur 
mettre  à  profit,  pour  l'étude  de  ces  questions,  le  travail  de  premier  ordre 
que  nous  devons  à  M.  L.  Sciout  sur  la  Constitution  civile  du  clergé. 
Avec  une  plus  large  connaissance  de  nos  travaux  français,  Miss  O'Meara 
arriverait  bien  vite  à  se  mettre  de  pair  avec  eux. 

Henri  Stein. 


CHRONIQUE  ET  CRITIQUE 

Nous  voudrions  pouvoir  donner  à  nos  lecteurs  le  discours  prononcé  par 
M.  Claudio  Jannet,  le  21  janvier  dernier,  au  dîner  mensuel  de  la  Société 
de  Bibliographie.  Ce  discours  est  un  travail  des  plus  érudits  sur  le  21 
janvier.  Mais  il  contient  surtout  des  aperçus  lumineux  sur  les  consé- 
quences de  l'assassinat  que  la  Révolution  poussa,  ce  jour-là,  ses  fils  à 
commettre.  Ces  conséquences,  nous  les  voyons  aujourd'hui  en  chair  et 
en  os, 

Un  horrible  mélange 

D'os  et  de  chair  pourris  et  traînant  dans  la  fange. 

La  Revue  n'a  pas  à  s'occuper  de  cette  chair  ni  de  ces  os.  Elle  doit  se 
borner  à  mettre  à  nu  —  horrible  spectacle  !  —  nos  pères  de  1793,  et  se 
contenter  d'applaudir,  sans  prendre  les  verges  en  main,  quand  on  fustige 
nos  frères  de  1884. 

Cette  date  du  21  janvier  était  solennelle.  L'assemblée  qui  écoutait 
M.  Claudio  Jannet  représentait  bien  l'élite  de  la  société  française.  L'orateur, 
n'a  été  inférieur  ni  à  la  grandeur  des  souvenirs  ni  à  la  distinction  de  son 
auditoire. 

J'ai  souvent  été  tenté  d'employer,  pour  définir  l'éloquence  de  cet  orateur, 
une  image  fort  romantique.  Je  me  la  représentais  donc,  cette  éloquence, 
non  pas  comme  une  lampe,  mais  comme  un  phare  qui  ne  brûlerait  que 
des  huiles  parfumées.  L'idée  de  l'effrayante  consommation  qu'il  fau- 
drait de  ces  huiles  exquises  m'arrêta  toujours.  Aujourd'hui  je  n'écoute 
plus  rien.  M.  Jannet  est  assez  riche  pour  suffire  à  cette  prodigalité  de 
lumière  et  de  parfum,  et  je  tiens  à  ma  comparaison.  C'est  la  seule  qui 
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puisse  donner  une  idée  de  l'ardente  lumière  sortant  de  cet  amas  de  pen- 
sées fortes  et  fines,  fortes  parce  qu'elles  viennent  d'une  âme  élevée,  d'un 
esprit  enrichi  par  un  long  travail,  et  fines  parce  que  l'âme  est  aussi  déli- 
cate qu'élevée,  et  que  l'imagination  est  au  niveau  de  l'érudition. 

Il  y  avait,  du  reste,  plaisir  à  exposer  ces  idées,  vigoureuses  et  délicates, 
devant  des  gens  comme  le  marquis  de  Biencourt,  le  baron  de  Chamboran, 
le  comte  de  Saint-Geniès,  le  marquis  de  Fournês,  M.  Delamare-Didot, 
le  comte  d'Ideville  et  tant  d'autres  hommes  de  valeur  intellectuelle. 


On  a  fait  quelque  bruit  de  la  découverte  d'un  manuscrit  de  Robespierre. 
L'intérêt  de  la  découverte  est  mince.  L'Académie  de  Metz  avait  mis  au 
concours,  pour  l'année  1784,  ce  sujet  bien  fait  pour  ravir  les  âmes  sen- 
sibles d'alors  :  Quelle  est  l'origine  du  préjugé  qui  étend  sur  tous  les 
individus  d'une  même  famille  tme  partie  delà  honte  attachée  aux 
peines  infamantes,  etc.  Le  plus  sensible  de  ces  futurs  bergers  du  troupeau 
jacobin,  M.  de  Robespierre,  avocat  au  Parlement,  obtint  le  prix,  qu'il 
avait  recherché,  comme  il  le  dit,  par  amour  de  l'humanité. 

C'est  le  manuscrit  de  ce  discours  couronné  qu'on  vient,  paraît-il,  de 
retrouver  à  Metz.  Si  les  Allemands  voulaient  borner  leur  conquête  à  ce 
trésor,  je  demanderais  effrontément  qu'on  ne  le  leur  disputât  pas.  Le  dis- 
cours est  ennuyeux.  Il  a  été  imprimé  chez  Mérigot,  en  1785,  et  ilepuis  lors 
encore.  Lacretelle  avait  également  concouru,  ainsi  qu'un  M.  Baignoux  qui 
obtint  la  mention  honorable.  D'autres  prirent  part  à  cette  fête  de  l'atten- 
drissement, entre  autres  Robert,  le  conventionnel,  qui  demanda  avec  tant 
de  fureur  la  mort  de  Louis  XVI;  un  M.  G.  de  G.,  que  je  crois  être  Cahier 
de  Gerville;  un  licencié  es  lois  dont  je  n'ai  pas  encore  trouvé  le  nom,  et 
quelques  autres  dont  le  souvenir  ne  me  revient  pas  actuellement. 


Histoire  populaire  de  la  Révolution  française,  par  M.  Rastoul. 
Palmé,  in-12.  —  Nous  ne  voulons  pas  laisser  paraître  la  seconde  édition  de 
ce  livre  sans  le  recommander  à  nos  lecteurs.  C'est  un  résumé  d'une  espèce 
assez  rare.  L'occupation  habituelle  des  auteurs  qui  font  ce  genre  de  livres 
est  de  broder  de  l'ennui  sur  de  l'insuffisance.  Ce  résumé-ci  est,  au  contraire, 
alerte,  il  est  complet,  il  instruit  à  fond  et  sans  fatiguer  le  lecteur.  On  y 
trouve  autant  d'impartialité  qu'on  peut  en  demander  à  un  honnête  homme 
qui  voit  clair.  L'auteur  ne  paraît  pas  convaincu  qu'il  suffise  à  un  sot  de 
croire  à  la  république  pour  avoir  de  l'esprit.  A  la  différence  de  la  plupart 
des  historiens  de  la  Révolution,  il  ne  cherche  pas  à  nous  persuader  que 
l'infaillible  moyen  de  devenir  vertueux  pour  un  homme  c'est  d'ôter  ses 
culottes,  et,  pour  une  femme,  c'est  d'applaudir  à  ce  spectacle.  Ceux  qui 
pardonneront  à  M,  Rastoul  de  ne  pas  goûter  dans  la  Révolution  ces 
parfums  particuliers  qui  ravissent  Michelet,  Quinet  et  Louis  Blanc,  trou- 
veront son  histoire  fort  bonne.  Elle  mérite  d'être  répandue. 
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RoMMK,  LE  MONTAGNARD,  par  le  Gte  H.  d'Ideville.  Iii-S».  Didot ,  1884. 
—  Ce  n'est  pas  sans  quelque  tristesse  que  j'avais  parcouru  le  travail  publié 
dernièrement  sur  ce  personnage,  par  M.  Marc  de  Vissac.  Travail  très 
ample,  d'ailleurs,  d'un  style  coloré  et  d'une  lecture  aisée,  mais  dont  la 
conclusion  m'avait  à  la  fois  effarouché  et  chagriné. 

Bie7i  que  terroriste,  Romtne  fut  ennemi  de  la  cruauté.  "Voilà  cette 
conclusion.  Elle  paraît  étrange,  surtout  en  un  livre  de  M.  de  Vissac. 

En  effet,  elle  résume  bien  la  haute  philosophie  .de  l'école  historique 
révolutionnaire.  C'est  là  que  nous  l'avons  acculée.  Obligés  de  reculer 
devant  les  faits,  qui  sont  effroyables,  hésitant  devant  les  conséquences,  qui 
sont  grotesques  ou  odieuses,  voyant  les  légendes  disparaître  en  couvrant 
leurs  souteneurs  de  ridicule,  les  maîtres  Jacobins  se  sont  réfugiés  dans 
cette  étonnante  théorie  sur  nos  pères  de  93: 

Ces  monstres  avaient  des  vertus.  Ces  scélérats  sont  des  justiciers.  Ces 
voleurs  avaient  de  la  probité.  Ces  terroristes  se  sont  bornés  à  guillotiner 
les  femmes  des  autres,  ils  étaient  incapables  de  battre  les  leurs.  Ces  gens-là, 
qui  exterminèrent  tout,  depuis  le  vieillard  de  98  ans  jusqu'à  l'enfant  à 
la  mamelle,  et  qui,  de  l'aveu  même  de  leurs  complices,  «  ont  commis  en 
trois  ans  plus  de  crimes  que  tout  le  despotisme  des  Turcs  en  trois  siècles,  » 
ils  ont  chacun  une  épithète  attendrissante.  A  eux  tous  ils  représentent  le 
cycle  entier  de  la  Vertu.  C'est  le  doux  Couthon,  le  bienfaisant  Robes- 
pierre, le  bonhomme  VdiCha,  Vaustère  Châlier;  Vadier,  Z7iomme  aux 
soixante  ans  de  vertu.  Fouquier-Tinville  fait  danser  ses  filles  sur 
ses  genoux,  en  s'épongeant  le  front  comme  un  simple  gendarme.  Phi- 
lémon  est  un  conjoint  frivole  auprès  de  Joseph  Le  Bon  ;  Marat  prend 
des  bains,  —  on  est  en  chemin  de  découvrir  qu'ils  étaient  parfumés  ;  — 
Saint- Just  aime  à  mettre  une  fleur  à  sa  boutonnière,  au  fond  c'est  Tircis 
lui-même  ;  la  femme  de  Carrier  arrachait  les  yeux  aux  Limousins  qui 
doutaient  que  son  époux  ne  fût  l'ange  du  foyer  domestique,  et  Lucile  ne 
permet  d'aborder  le  procureur  général  de  la  lanterne  qu'avec  des  sou- 
rires d'attendrissement.  Pour  Danton,  l'aimable  agneau,  il  est  mort  parce 
qu'il  aimait  trop  sa  seconde  femme. 

Cette  philosophie  historique  n'est  pas  neuve.  Elle  remonte  aux  premiers 
crimes  de  la  Révolution.  Quand  l'augurai  Prudhomme  racontait,  dans  son 
journal,  que  le  peuple  avait  pendu  un  épicier  :  «  0  peuple  magnanime  ! 
s'écriait-il,  voyez,  il  a  respecté  la  moutarde  ;  nous  défions  les  aristocrates 
de  prouver  qu'il  en  manque  un  seul  pot  !  »  Quand,  le  lendemain,  le  peuple, 
éperdu  de  regrets,  allait  piller  la  boutique  .-  «  0  peuple  vertueux!  écrivait  le 
journaliste,  il  a  pendu  l'épicier  et  pris  la  moutarde,  mais  il  n'a  pas  chif- 
fonné l'épicière  !  »  Enfin  le  peuple,  emporté  par  sa  vertu,  envoyait  l'épicière 
en  prison,  le  fils  de  lepicier  à  l'échafaud,  et  sa  fille...  à  l'école  laïque. 
Prudhomme  s'extasiait  sur  la  férocité  des  aristocrates  qui  accusaient  le 
peuple  de  cruauté  :  «Qu'ils  aillent  le  voir,  au  prochain  décadi,  cueillir  des 
pâquerettes  à  Romainville  ;  oseront-ils  encore,  ces  infâmes  libertins,  pro- 
férer qu'il  est  cruel,  ce  peuple  sans  culotte  ?  » 
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Je  comprends  bien  cet  effort  de  la  part  des  révolutionnaires.  Que  les 
fils  du  bourreau  cherchent  à  prouver  qu'il  ne  fut  pas  un  complet  scélérat, 
cela  se  comprend.  Que  les  jacobins  d'aujourd'hui  veuillent  persuader  à 
l'opinion  actuelle  qu'on  peut  être  terroriste,  pillard,  assassin  et  fort 
honnête  homme,  cela  encore  je  le  comprends  :  ils  se  préparent  des  excuses 
pour  l'avenir. 

Mais  M.  de  Vissac  n'appartient  pas  à  l'école  révolutionnaire  !  Non  sans 
doute.  Dès  lors  que  peut-on  lui  reprocher  !  Il  se  met  au-dessus  des 
haines  de  parti.  Il  parle  au  nom  de  cette  philosophie  sereine  qui  vit  de 
modération,  d'impartialité  et  de  bienveillance. 

J'entends  bien  et  je  rends  justice  au  talent  comme  au  caractère  de  M. 
de  Vissac.  Mais  nous  ne  sommes  pas  arrivés  à  cette  période  sereine. 
Nous  sommes  encore  dans  la  bataille.  Romme  nous  menace  toujours.  Ses 
successeurs  existent.  Ils  nous  préparent  la  même  tyrannie.  On"  ne  doit 
la  modération  à  ses  ennemis  que  lorsqu'ils  ont  désarmé,  et  la  bienveil- 
lance ne  vient  qu'après  la  victoire. 

Dans  ces  études  révolutionnaires,  j'ai  toujours  cru  qu'il  faut  parler  au 
nom  d'une  justice  supérieure  à  l'impartialité. 

Que  devient,  avec  ce  système  de  bienveillante  modération,  dont  je  ne 
méconnais  pas  l'attrait,  que  devient  ce  grand  appel  à  la  postérité  qui  est 
la  dernière,  parfois  la  seule  consolation  des  victimes  ?  Que  leur  restera- 
t-il  quand  ils  se  diront,  en  mourant,  que  le  tyran  triomphera,  même  dans 
l'histoire,  et  que,  dans  celui  qui  les  opprima,  en  toute  lâcheté  et  contre 
toute  justice,  on  cherchera  des  vertus?  Oui,  je  suis  convaincu  que  c'est 
fournir  des  armes  aux  despotes  de  demain  que  de  désarmer,  en  faveur 
des  tyrans  d'hier,  les  sévérités  de  l'histoire  ;  et  je  me  suis  toujours  de- 
mandé si  de  telles  atténuations  ne  desservaient  pas  la  cause  de  la  civi- 
lisation. 

Aussi  je  remercie  vivement  M.  d'Ideville  d'avoir  restitué  sa  vraie 
physionomie  à  Romme,  «  ce  prétentieux  pédant,  ce  cuistre  médiocre  et 
haineux,  ce  froid  sectaire,  ce  régicide  qui  aggravait  lâchement  son  vote 
dans  une  phraséologie  prétentieuse.  » 

La  monographie  de  M.  d'Ideville  joint  d'autres  mérites  à  celui  de  dire 
la  vérité.  C'est  beaucoup  sans  doute  ;  mais  elle  la  dit  avec  une  netteté, 
une  élégance  de  style,  une  vivacité  d'allure  qui  charment.  On  n'a  pas 
seulement  rendu  à  ce  vilain  mort  sa  vraie  physionomie,  on  l'a  ressuscité. 


Ce  Montagnard  et  ses  biographes  m'ont  longtemps  arrêté.  Il  faut  me 
borner  à  citer  une  intéressante  brochure  de  M.  Welschinger  :  Le  Carnet 
de  Robespierre.  Elle  n'ajoute  pas  une  nuance  nouvelle  à  la  physionomie 
du  personnage.  Mais  elle  précise  certains  traits  et  les  fixe  de  telle  sorte 
que  même  l'eflfronterie  jacobine,  qui  touche,  comme  on  sait,  à  l'héroïsme 
du  Signor  Gapitan,  ne  se  hasardera  pas  aisément  à  vouloir  les  effacer. 
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Louis  XVII,  par  M  R.  Chantelauze.  (Firmin  Didot,  in-8o.)  —  Les  lecteurs 
de  la  Revue  ont  lu  quelques  chapitres  de  cet  ouvrage.  Ils  ont  pu  appré- 
cier les  qualités  qui  distinguent  l'auteur,  l'érudition  complète,  la  vigueur 
du  style,  la  trame  serrée  du  récit  qui  intéresse  toujours  en  instruisant 
toujours.  Nous  pouvons  résumer  en  une  phrase  le  jugement  universel- 
lement porté  sur  ce  livre  :  Il  a  tué  définitivement  la  légende  des  faux 
dauphins. 

Il  ne  paraît  plus  possible,  en  effet,  qu'il  existe  un  homme  —  à  moins 
qu'il  ne  soit  payé  ou  qu'il  ne  paye  pour  cela —  qui,  après  la  lecture 
de  cet  ouvrage,  conserve  l'ombre  d'un  doute  sur  la  mort  de  Louis  XVII 
au  Temple. 


J'avais  réservé,  pour  le  recommander  tout  spécialement,  un  volume, 
orné  de  portraits  et  soigneusement  édité  par  Firmin  Didot  :  Les  Grandes 
Epouses.  Il  faut  me  borner  à  peu  près  à  dire  qu'il  est  fort  beau. 
En  ajoutant  qu'il  est  de  M.  de  Lescure,  dont  j'ai  déjà  parlé,  ici  même,  à 
plusieurs  reprises,  je  n'ai  pas  besoin  d'annoncer  qu'il  est  écrit  d'un  style 
large  et  brillant,  avec  un  relief  de  traits  et  une  finesse  d'aperçus  qui  en 
font  la  plus  noble  et  la  plus  aimable  des  lectures.  Je  signalerai  particu- 
lièrement trois  portraits  qui  rentrent  dans  le  cadre  de  nos  études  :  ceux 
de  la  maréchale  de  Beauvau,  de  Mme  Helvétius,  de  la  marquise  de  la 
Fayette. 

Ch.  d'Hérigault. 
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Extrait  du  nécrologe  de  l'ahdaye  de  Saint-Denis^  composé^ par 
Dom  Robert  Florimond  Racine,  reUgieuœ  de  la  même  adhaye, 
mort  le  8  février  1777. 

Le  même  jour  (20  mars  1733)  mourut  dans  la  75^  année  de  son 
âge,  après  avoir  reçu  les  derniers  sacrements  de  l'Eglise,  Pierre 
Denis,  commis  de  ce  monastère,  et  le  plus  célèbre  artiste  en  fer 
de  ce  siècle.  Il  étoit  de  Mons  en  Hainaut,  et  son  goût  pour  les  arts 
et  en  particulier  pour  le  travail  du  fer,  se  déclara  dès  la  jeunesse. 
Cette  inclination  le  fit  voyager  en  France  et  en  Italie,  où  il  vit  avec 
attention  toutes  les  beautés  de  ce  genre  d'ouvrages.  De  retour  à 
Paris,  il  s'y  perfectionna  pendant  un  travail  de  six  années  de 
suite. 

En  1690,  il  quitta  le  monde  pour  s'attacher  à  ce  monastère  en 
qualité  de  commis  ou  d'oblat,  et  après  ses  deux  ans  de  probation,  il 
y  fit  son  contrat  de  stabilité.  Il  y  a  vécu  pendant  43  ans,  et  c'est 
lui  qui  a  fait  la  belle  grille  qui  sépare  le  chœur  de  la  nef",  la  sus- 
pension des  lampes,  la  balustrade  de  l'orgue,  les  rampes  du  grand 
escalier,  la  chaire  du  lecteur  '  qui  est  dans  le  réfectoire  et  plusieurs 
autres  ouvrages  en  fer  que  l'on  voit  tant  dans  l'église  que  dans 


1.  Cet  ouvrage  manuscrit,  en  quatre  volumes  in-folio  et  d'une  écriture  très  lisible, 
est  rempli  d'anecdotes  qui  peuvent  servir  à  l'histoire.  Il  est  déposé  dans  la  biblio- 
thèque des  Quatre-Nations.  Le  citoyen  Le  Blond,  qui  en  est  le  bibliothécaire,  a  eu 
grand  soin  de  le  demander  au  ministre  de  l'intérieur  pour  la  bibliothèque  à  laquelle 
on  peut  dire  qu'il  prodigue  tous  ses  soins. 

2.  Après  le  10  août  1792,  les  chapiteaux  de  ces  grilles,  ornés  du  blason  de  la 
France,  ont  été  enlevés  et  depuis  vendus  au  poids.  Les  gi'illes  ont  été  longtemps 
après  transportées  à  Paris.  On  ignore  ce  qu'elles  sont  devenues. 

3.  Cette  chairtf  était  sous  tous  les  rapports  \n\  chef-d'œuvre  unique  et  bien  au- 
dessus  de  ce  qui  a  été  imité  depuis  à  l'abbaye  Saint-Antoine  et  ailleurs.  Les  admi- 
nistrateurs du  district  ont  fait  dans  le  temps  ce  qu'ils  ont  pu  pour  éviter  de  la 
faire  vendre,  mais  le  vandalisme  les  y  a  forcés,  et  ce  beau  morceau  vendu  n'a  pas 
même  profité  à  son  acquéreur  qui  n'en  a  retiré  que  des  morceaux  de  fer  ! 
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l'intérieur  de  la  maison,  qui  sont  si  généralement  estimés  des 
connoisseurs,  et  admirés  de  ceux  qui  n'en  connoissent  pas  tout  le 
prix. 

Pierre  Denis  a  fait  aussi,  par  ordre  de  Madame  d'Orléans,  abesse 
de  Ghelles,  la  belle  grille  du  chœur  des  religieuses  (voyez  à  la  suite 
de  cet  extrait).  Il  a  travaillé  de  même  aux  grilles  de  l'église  cathé- 
drale de  Meaux  et  donné  les  dessins  de  la  porte  du  chœur  de  Notre- 
Dame  de  Paris. 

Tout  le  monde  convient  qu'il  a  été  le  plus  habile  ouvrier  en  fer 
qu'il  y  ait~eu  en  Europe  et  que  personne  n'a  encore  approché  de  la 
délicatesse,  de  la  beauté  et  de  la  perfection  de  ses  ouvrages.  Il  le 
savoit  et  portoit  pour  eux  sa  complaisance  au  delà  des  applaudisse- 
mens  qu'il  en  recevoit.  D'une  taille  et  d'un  port  avantageux,  mais 
grossier  vis-à-vis  même  des  personnes  du  premier  rang,  il  ne  sçut 
point  cacher  des  façons  originales  qui  se  montroient  en  lui  de  tous 
côtés  et  qui  le  rendoient  incapable  et  de  conversation  et  du  talent 
de  former  des  élèves.  Ces  vices  affectent  souvent  plus  l'esprit  que 
le  cœur  et  l'on  peut  présumer  que  Dieu  les  lui  aura  pardonnes.  On 
conserve  dans  la  maison  son  portrait,  le  plus  ressemblant  et  le  mieux 
pris  que  l'on  ait  jamais  vu.  Il  est  du  célèbre  Rigault  '. 

Dom  Racine,  en  parlant  des  grilles  de  l'abbaye  de  Ghelles,  auroit 
dû  citer  l'anecdote  suivante  qui  prouve  ce  qu'il  dit  plus  bas  de  cet 
artiste. 

Le  duc  d'Orléans,  régent,  voulant  embellir  la  maison  de  Ghelles, 
dont  sa  fille  étoit  abesse,  recommanda  au  prieur  de  l'abbaye  de  lui 
envoyer  le  frère  Denis  à  qui  il  vouloit  faire  faire  une  grille  pour 
séparer  le  chœur  des  religieuses  ;  mais  celui-ci  n' étoit  pas  homme 
à  se  pretter  facilement  au  désir  des  autres.  Toutes  les  instances  de 
son  prieur  ne  purent  obtenir  que  ces  réponses  :  «  Je  n'ai  pas  besoin 
de  parler  au  duc  d'Orléans  que  je  ne  connois  pas.  S'il  veut  me  par- 
ler, il  n'a  qu'à  venir  ici  et  je  lui  parlerai,  si  je  ne  suis  pas  trop 
occupé  quand  il  viendra.  » 

Le  prieur  rendit  compte  de  l'inutilité  de  ses  démarches  au  duc 
d'Orléans  qui,  loin  de  se  rebutter,  imagina  d'écrire  une  lettre  d'in- 
vitation à  son  bon  ami  le  frère  Denis  et  de  lui  envoyer  un  gentil- 

1.  Ce  portrait,  d'après  l'avis  du  conseil  de  Conservation,  a  été  remis  au  citoyen 
Molard,  conservateur  du  Dépôt  des  arts  et  métiers,  pour  être  déposé  avec  les  chefs- 
d'œuvre  des  artistes,  par  le  citoyen  Ronesse,  qui  était  conservateur  du  Dépôt  litté- 
raire, cy-devant  établi  à  Franciade  (Saint-Denis),  et  qui  se  félicite  d'avoir  réussi  à  le 
préserver  de  la  destruction. 
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homme  de  sa  chambre  dans  un  brillant  équipage.  Cette  ambassade 
eut  beaucoup  de  peine  à  réussir  et  auroit  probablement  échoué  si 
on  n'eût  fait  intervenir  le  confesseur  de  ce  frère,  et  si  on  n'eût 
employé  comme  dernier  moyen  le  mode  sacré  de  la  sainte  obé- 
dience. Le  frère  Denis  décidé  se  met  en  route  et  refuse  de  monter 
dans  le  carosse  à  huit  chevaux  qui  étoit  à  ses  ordres.  Mais  lorsque 
sur  la  route  il  rencontroit  des  habitans  de  Saint-Denis  dont  il 
étoit  très  connu,  il  leur  disoit  que  cette  voiture  qui  l'accompagnoit 
étoit  à  lui,  et,  pour  les  convaincre,  il  ordonnoit  au  cocher  d'arres- 
ter;  celui-ci  docilement  obèissoit  et  attendoit  qu'il  lui  donnât  l'ordre 
de  se  remettre  en  marche,  ce  qui  fut  repetté  plusieurs  fois  dans 
l'avenue. 

Arrivé  pèdestrement  au  Palais-Royal,  le  duc  d'Orlè?iis,  déjà  pré- 
venu de  tout  ce  qui  venoit  de  se  passer,  reçoit  à  bras  ouverts  le 
frère  Denis  en  lui  prodiguant  les  caresses  et  les  complimens,  mais 
celui-ci  se  hatte  de  lui  répondre  :  «  Voyons  ce  que  vous  avez  à  me 
dire,  car  je  n'ai  pas  le  temps  d'écouter  votre  verbiage,  ni  tous  vos 
complimens.  «  Il  se  radoucit  cependant  en  entendant  le  prince 
parler  de  son  état  en  connoisseur  et  après  avoir  applaudi  à  ses 
observations,  il  finit  par  s'engager  à  faire  ce  que  le  duc  d'Orléans 
désiroit.  C'est  ainsi  que  ce  prince  fut  amplement  dédommagé  des 
rebuffades  de  ce  bourru,  par  le  plaisir  de  lui  avoir  fait  faire  un 
chef-d'œuvre. 


Francs-maçons.  —  Le  niveau  de  V Egalité,  le  bonnet  de  la 
Liberté^  les  couleurs  noiionales,  une  foule  de  mots  nouveaux 
consacrés  par  la  Révolution,  étaient  en  usage  dans  les  loges  maçon- 
niques, dont  les  règles  s'appellent  constitution. 

{Le  Tombeau  de  Jacques  Molai.) 


Francs-maçons.  —  Les  premiers  électeurs  de  Paris,  —  ceux  qui 
dirigeaient  les'affaires  de  la  ville,  au  14  juillet,  pendant  la  prise  de 
la  Bastille,  —  Lavigne,  Moreau  de  Saint-Merry,  de  Leutre,  du 
Veyrier,  de  Joly,  puis  Danton,  Champion,  Keralio,  Guillotin,  étaient 
francs-maçons.  Ce  dernier  même  était  vénérable  d'une  loge.  C'est 
là  qu'il  fabriqua  la  pétition  des  six  coij)s,  qui  le  fit  nommer  aux 
États  généraux.    La  première  commune  de  Paris,  les  premiers 
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jacobins  étaient  presque  tous  francs-maçons  et  à  la  tête  des  loges, 
quoiqu'il  n'y   ait  en   France  que    vingt-sept  initiés  du  premier 

grade.  • 

{Le  Tombeau  de  Jacques  Molai.) 


Le  bal  de  l'Opéra.  — A  partir  de  l'année  1716  jusqu'à  la  Révo- 
lution, on  allait  au  bal  de  l'Opéra,  le  dimanche,  de  la  Saint-Martin 
à  l'Avent.  On  reprenait  à  la  fête  des  Rois  \  et  pendant  tout  le 
carnaval  on  dansait  deux  fois  par  semaine,  de  onze  heures  du  soir 
à  six  heures  du  matin.  Le  billet  coûtait  six  livres. 

La  livre,  au  milieu  du  XVIIP  siècle,  représentait  à  peu  près 
2  fr.  50  d'aujourd'hui. 


Aux  Jacobins,  après  Thermidor.  —  Un  jour,  une  personne  de 
ma  connaissance  s'était  placée  à  l'entrée  d'une  des  tribunes,  et 
écoutait  les  déclamations  de  l'un  de  leurs  étaleurs  : 

«  Citoyens,  les  royalistes  lèvent  la  tête,  les  aristocrates  lèvent  la 
«  tête,  les  Feuillans  lèvent  la  tête,  les  fédéralistes  lèvent  la 
«  tête  !...  »  L'écouteur  s'impatiente  de  voir  tant  de  têtes  se  lever, 
il  se  penche,  et  crie  à  la  société  : 

«  —  Et  moi,  citoyens,  je  lève  le  derrière  et  je  m'en  vas.  » 

fBeaulieu.) 


En  176G,  j'allai  au  château  de  Verat  qui  appartenait  au  duc 
d'Aiguillon.  Nous  parlâmes  de  M.  de  Chauvelin.  Je  louai  son 
talent  pour  la  poésie  et  entre  autres  ses  vers  sur  les  sept  péchés 
mortels.  Je  demandai  à  M™«  la  duchesse  d'Aiguillon  si  elle  les  con- 
naissait :  —  Si  je  les  connais  !  Eh  !  c'est  moi  qui  suis  la  gour- 
mandise. Vous  auriez  pu  vous  en  être  aperçu  à  la  façon  dont  j'ai 
dîné. 

(Mémoires  de  Dutems.J 


Lettre  de  Frédéric  II  a  d'Alembert,  en  1772.  —  «  Que  vous 
dirai-je  d'ici,  sinon  qu'on  ma  donné  un  bout  d'anarchie  à  mori- 
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gêner  ?  J'en  suis  si  embarrassé  que  je  voudrais  recourir  à  quelque 
législateur  encyclopédiste  pour  établir  dans  ce  pays  des  lois  qui 
rendraient  tous  les  citoyens  égaux,  qui  donneraient  de  l'esprit  aux 
imbéciles,  qui  déracineraient  l'intérêt  et  l'ambition  du  cœur  de 
tou5  les  citoyens,  et  qui  ne  présenteraient  qu'un  fantôme  de  souve- 
rain qu'on  mettrait  dehors  au  premier  ordre  ;  où  personne  ne  con- 
naîtrait de  taxe  ni  d'impôts  et  qui  se  soutiendrait  par  lui-même. 
Quelque  beau  que  soit  ce  gouvernement,  je  désespère  de  mon  peu 
de  capacité  pour  le  maintenir  sur  le  pied  que  vos  savants  législa- 
teurs (qui  n'ont  jamais  gouverné)  prescrivent,  p 


Vers  1792,  il  y  avait  au  collège  de  Glermont,  (depuis  Louis-le- 
Grand),  trois  élèves,  placés  côte  à  côte  en  classe  et  au  réfectoire, 
qui  ont  fait  beaucoup  parler  d'eux  -,  le  troisième  surtout,  mais 
d'une  manière  bien  différente  des  deux  autres.  Geux-là  étaient 
Glieverus,  depuis  archevêque  de  Bordeaux  et  cardinal  ;  Guillon, 
depuis  évêque  înparWbus  et  aumônier  de  la  reine  Marie- Amélie. 
Quant  au  troisième,  nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  ce  qu'il 
devint  ;  il  se  nommait  Maximilien  Robespierre.  C'était  un  élève 
appliqué,  taciturne,  et  déjà  effroyablement  vindicatif.  Un  jour,  il 
fut  surpris  par  ses  camarades,  jetant  du  vert-de-gris,  qu'il  avait 
râclè  avec  son  couteau,  dans  le  verre  du  maître  d'études  dont  il 
croyait  avoir  à  se  plaindre.  L'affaire  fut  étouffée,  par  égard  pour 
ses  protecteurs  qui,  comme  on  sait,  appartenaient  au  haut  clergé 
d'Arras. 

(Souvenirs  de  Mgr  Guillon.) 


Le  ministre  Cochon.  —  Il  était,  comme  on  sait,  ministre  de 
l'intérieur  sous  le  Directoire.  La  baronne  de  Bourdic,  qui  avait  de 
l'esprit,  bien  qu'elle  fît  des  vers  médiocres  dans  YAlïïianach  des 
Muses.,  disait  de  ce  personnage  qu'il  était  les  armes  parlantes  du 
Directoire  et  le  meilleur  morceau  du  Luœemlmurg. 
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Ce  qui  caractérise  l'histoire  de  la  Révolution,  clans  le  chef-lieu 
(le  la  Haute-Alsace,  c'est  la  sourde  mais  énergique  résistance  que 
la  partie  saine  de  la  population  opposa  aux  virulences  des  exaltés. 
La  ville  de  Golmar  eut  sans  doute  ses  heures  de  défaillance,  sacrifia 
aux  dieux  du  jour,  et  céda  par  moments  au  vertige  qui  troublait 
alors  la  nation  entière,  mais  le  bon  sens  et  l'honnêteté  qui  ont  tou- 
jours fait  le  fond  de  son  caractère  reprenaient  bientôt  le  dessus. 
Elle  réagissait  alors  contre  les  folies  dans  lesquelles  elle  se 
voyait  entraînée,  par  de  secrètes  révoltes  et  au  besoin  par  des 
éclats  qui  formeront  le  côté  le  plus  curieux  de  notre  récit.  Elle  sut 
tenir  à  distance  les  énergumènes  étrangers  qui  manifestaient  la 
volonté  de  venir  bouleverser  la  ville  et  y  exercer,  comme  à  Stras- 
bourg, leur  sinistre  industrie.  Quand  elle  ne  pouvait  éviter  leur 
visite,  elle  les  jouait  par  un  étalage  de  sans-culottisme  exagéré 
qui  les  contentait,  et,  au  moment  critique,  elle  leur  faisait,  d'une 
façon  ou  d'une  autre,  prendre  le  chemin  de  ses  portes. 

Les  esprits  friands  d'émotions  acres  chercheraient  donc  en  vain 
dans  cette  étude  une  de  ces  suites  de  drames  tissus  de  massacres  et 
trempés  de  sang,  comme  en  offrent  les  annales  de  certaines  autres 
villes.  En  revanche,  elle  donnera  satisfaction  à  ceux  qui  aiment  à 
se  reposer  de  ces  monstrueuses  orgies,  en  des  scènes  plus  humaines, 
où.  loin  d'abdiquer  leur  rôle,  les  vieilles  vertus  françaises  sur- 
nagent et  donnent  des  signes  non  équivoques  de  leur  vitalité. 

Malheureusement  Golmar  perdit  à  cette  aventure,  avec  son 
antique  constitution,  ses  libertés  historiques  et  certaines  habitudes 
d'association  que  l'on  regrette  aujourd'hui  encore. 

Mais  avant  d'entrer  dans  le  cœur  de  notre  sujet,  quelques  lignes 
d'introduction  nous  paraissent  indispensables. 

Depuis  le  jour  où  elle  fit  retour  à  la  France  jusqu'à  la  Révolu- 
T.  m.  —  AVRIL  1884  17 
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tien,  l'Alsace  fut  traitée  par  la  mère  patrie  *  en  enfant  gâté.  Tandis 
que  le  reste  de  la  raonarchie  vivait  sous  un  régime  uniforme  et 
régulier,  —  quant  aux  lignes  principales  du  moins,  —  Louis  XIV 
avait  su  respecter  nos  droits,  nos  institutions,  nos  privilèges,  en 
tant  qu'ils  étaient  compatibles  avec  la  raison  d'État  et  la  nécessité 
des  temps. 

Les  différences  qui  furent  maintenues  par  ses  successeurs  entre 
la  constitution  de  l'Alsace  et  celle  des  autres  gouvernements  du 
royaume  firent  sentir  leurs  inconvénients  en  1789,  au  début  de  la 
grande  crise  qu'allait  traverser  la  France.  Le  système  qui  avait  été 
adopté  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  ne  pouvait  être  ap  ■ 
pliqué  à  l'Alsace.  Il  ne  s'y  trouvait  ni  baillis,  ni  sénéchaux  d'épée 
dont  la  juridiction  pût  servir  de  base  à  la  division  électorale  du 
territoire.  D'autre  part,  la  ville  de  Strasbourg  était  nantie  d'un 
acte  de  capitulation  qui  lui  garantissait  sa  vieille  autonomie,  lui 
conservait  une  administration  spéciale,  et  l'isolait  jusqu'à  un  cer- 
tain point  du  reste  de  la  province.  Enfin  les  dix  villes  libres,  qui 
jadis  avaient  voix  aux  diètes  de  l'empire,  formaient,  bien  qu'èparses 
sur  divers  points,  un  corps  homogène  dont  il  fallait  tenir  compte 
et  qu'on  ne  pouvait  confondre  avec  la  masse  de  la  population  alsa- 
cienne. 

L'élection  des  députés  de  l'Alsace  exigeait  donc  des  mesures  par- 
ticulières. Le  roi  y  pourvut  par  un  règlement  daté  de  Versailles, 
le  7  février  1789. 

Ce  document  divise  le  pays  en  six  districts  qui,  «  pour  diminuer 
le  nombre  inutile  d'assemblées  d'élection,  «  furent  «  accolés  deux 
à  deux  pour  n'en  former  que  trois,  »  à  savoir  :  Haguenau  et  Wissem- 
bourg,  Golmar  et  Schlestadt,  Belfort  et  Huningue.  Il  supplée  aux 
baillis  et  sénéchaux  d'épée  «  en  attribuant,  pour  cette  circonstance 
seulement,  à  trois  gentilshommes  les  fonctions  attachées  aux  charges 
que  les  baillis  et  sénéchaux  d'épée  ont  toujours  exercées  en  France 
lors  des  différentes  tenues  d'assemblées  d'Etats  généraux.  »  Les 
trois  gentilshommes  que  le  Roi  investit  de  sa  confiance,  furent  : 


1.  Quelques  vicissitudes  que  l'Alsace  ait  essuyées,  sa  destinée  et  sa  position  l'at- 
tachaient primitivement  à  la  France  et  l'y  ont  ramenée.  Elle  a  été  celtique,  gau- 
loise, romaine,  mérovingienne,  carlovingienne  avec  elle.  Elle  est  rentrée  dans  son 
sein  après  n'en  avoir  été  séparée  que  parce  qu'elle  était  française,  et  que,  comme 
telle,  elle  a  été  comprise  dans  le  partage  du  grand  empire  de  Charlemagne  entre  ses 
enfants.  (Ghauffour.  Histoire  des  dix  villes  jadis  libres  et  impériales  de  la  pré- 
fecture de  Haguenau.  1825.) 
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Pour  les  districts  de  Haguenau-Wissembourg,  le  baron  d'Andlau 
de  Hombourg*,  auquel  furent  adjoints  le  sieur  Laquiante,  juge 
royal  de  la  citadelle  de  Strasbourg,  en  qualité  de  lieutenant,  et  le 
sieur  Humbourg,  pour  remplir  les  fonctions  de  procureur  du  Roi; 

Pour  les  districts  de  Golmar-Scblestadt,  le  prince  de  Broglie  ^, 
auquel  furent  donnés  le  sieur  Ghaulibur  cadet,  comme  lieutenant, 
et  le  sieur  Schirmer  aîné,  comme  procureur  du  Roi  ; 

Pour  les  districts  de  Belfort-Huningue,  le  baron  de  Schauenbourg 
d'Herlislieim  ;  il  eut  comme  lieutenant  le  sieur  Mengaud  père,  et 
comme -procureur  du  Roi  le  sieur  Mathieu. 

La  ville  de  Strasbourg  fut  invitée  à  envoyer  directement  à  l'as- 
semblée des  Etats  généraux  deux  députés  du  tiers  état,  préalable- 
ment élus  dans  une  assemblée  convoquée  par  le  magistrat  de  la 
ville  et  composée  des  habitants  faisant  partie  du  tiers  état.  Le 
clergé  et  la  noblesse  de  la  cité  étaient  convoqués  dans  le  district  de 
Haguenau-Wissembourg. 

Les  dixvilles  libres,  de  leur  côté,  eurent  à  choisir  pareillement  deux 
membres  du  tiers  état,  nommés  par  les  délégués  de  chacune  d'elles 
dans  une  assemblée  qui  devait  réunir  ces  derniers  à  Schlestadt. 
«  Mon  intention,  écrivait  le  Roiau  comte  de  Ghoiseul-Stainville,  grand 
bailli  de  la  préfecture  de  Haguenau  ',  mon  intention  expresse  est 
que  dans  chacune  des  dix  villes  libres  impériales  de  la  préfecture 


1.  Frédéric-Autoine  d'Andlau,  chevalier  héréditaire  du  Saint-Empire,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  Roi,  fut  ensuite  député  aux  États  généraux.  Son  dévoue- 
ment au  trône  lui  attira  la  haine  des  partisans  de  la  Révolution  :  son  château  de 
Hombourg  fut  dévasté,  et  lui-même  ne  dut  son  salut  qu'à  la  fuite.  Il  se  réfugia  avec 
sa  nombreuse  famille  de  l'autre  côté  du  Rhin,  à  Bellingen,  dans  un  auti'e  de  ses 
châteaux,  situé  vis-à-vis  du  premier,  que  de  ses  fenêtres  il  eut  la  douleur  de  voir 
tomber  sous  les  coups  du  peuple  révolté.  L'un  des  premiers  il  alla  offrir  ses  ser- 
vices à  Condé  qui  rassemblait  à  Goblentz  les  amis  restés  fidèles  au  Roi,  Malheureu- 
sement son  âge  ne  répondait  pas  à  son  ardeur,  et  il  ne  put  que  prendre  place  au 
conseil  du  général  en  chef.  Oubliant  alors  ses  propres  besoins  et  ceux  de  sa  famille, 
il  se  dessaisit  de  la  ressource  la  plus  précieuse  qui  lui  restât  dans  sa  position  incer- 
taine, et  livra  au  prince,  à  titre  de  prêt,  avec  restitution  à  volonté,  sa  vaisselle  d'or 
et  d'argent.  Plus  tard  il  fut  choisi  par  le  collège  électoral  du  Haut-Rhin,  comme 
candidat  au  Sénat  conservateur. 

M.  d'Andlau  mourut  lieutenant  général  en  i820,  après  avoir  vu  le  ciel  exaucer  ses 
vœux  les  plus  ardents,  et  les  Bourbons  remonter  sur  le  trône  de  France. 

2.  Par  son  mariage  avec  M^o  de  Roseu,  fille  unique  du  marquis  de  Rosen  décédé 
en  1774,  le  prince  de  Broglie  possédait  en  Alsace  les  seigneuries  de  Bollwiller,  de 
Herrenstein,  de  Rougeraont  et  de  Massevaux. 

3.  Jacques  de  Ghoiseul  était  fils  de  François-Joseph  de  Choiseul,  marquis  de 
Stainville,  et  frère  cadet  du  célèbre  duc  de  Choiseul,  ministre  de  Louis  XV.  Après 
avoir  servi  avec  distinction  pendant  la  guerre  de  sept  ans,   il  fut  créé  maréchal  de 
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provinciale  d'Haguenau,  il  soit  tenu,  dans  le  plus  bref  temps  que 
faire  se  pourra,  une  assemblée  des  gens  du  tiers  état  convoquée 
par  le  magistrat,  assemblée  dans  laquelle  il  sera  procédé  à  la  ré- 
daction des  cahiers  de  dolèance  de  ladite  ville  eL  à  l'élection  des 
deux  députés  dignes  de  cette  marque  de  confiance  de  leurs  conci- 
toyens par  leur  intégrité  et  parle  bon  esprit  dont  ils  seront  animés. 
Les  députés  que  lesdites  villes  impériales  auront  ainsi  choisis, 
chacune  de  leur  côté,  lesquels  formeront  ensemble  le  nombre  de 
vingt,  se  réuniront  en  ma  ville  de  Schlestadt,  le  jour  que  vous  ou 
votre  lieutenant  aurez  indiqué,  et  là,  ils  réduiront  les  cahiers  de 
chacune  des  villes  qu'ils  représenteront  en  un  seul  ;  après  quoi  ils 
choisiront  deux  d'entre  eux  pour  porter  ce  cahier  aux  Etats  gé- 
néraux et  y  assister  en  qualité  de  députés  du  tiers  état  des  dix 
villes  impériales  de  l'Alsace.  »  Le  clergé  et  la  noblesse  des  dix 
villes,  comme  ceux  des  autres  communes,  furent  invités  à  voter  dans 
le  district  de  leurs  domiciles,  bénéfices  ou  fiefs. 

En  résumé,  le  clergé  eut  à  élire  deux  députés  dans  chacun  des 
trois  districts,  et  la  noblesse  de  même.  Quant  au  tiers  état  il  fut 
appelé  à  nommer  trois  députés  dans  le  district  Golmar-Schlestadt, 
trois  dans  celui  de  Belfort-Huningen,  deux  dans  celui  de  Haguenau- 
Wissembourg,  deux  à  Strasbourg  et  deux  enfin  dans  l'assemblée 
des  dix  villes  libres  à  Schlestadt. 

L'Alsace  devait  ainsi  être  représentée  aux  États  généraux  par  vingt- 
quatre  députés.  Il  a  été  justement  remarqué  que  c'était  bien  peu  de 
représentants  pour  un  demi-million  d'habitants  environ,  quand  les 


France.  Quelques  mois  après  la  convocation  (les   Etats  généraux,  i!  mourut,   com- 
mandant militaire  de  la  province  d'Alsace. 

La  lettre  que  lui  adresse  le  Roi  débute  par  ces  lignes  dont  le  caractère  louchant 
et  la  mélancolie  n'échapperont  pas  à  nos  lecteurs  :  «  Mon  cousin,  j'ai  besoin  du 
concours  de  mes  fidèles  sujets,  pour  m'aider  à  surmonter  toutes  les  difficultés  où  je 
me  trouve  relativement  ù  l'état  de  mes  finances,  et  pour  établir  suivant  mes  vœux 
un  ordre  constant  et  invariable  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement  qui  inté- 
ressent le  bonheur  de  mes  sujets  et  la  prospérité  de  mon  royaume.  Ces  grands  motifs 
m'ont  déterminé  à  convoquer  l'assemblée  des  états  de  toutes  les  provinces  de  mon 
obéissance,  tant  pour  me  conseiller  et  m'assister  dans  toutes  les  choses  qui  seront 
mises  sous  mes  yeux,  que  pour  me  faire  connaître  les  souhaits  et  les  doléances  de 
mes  peuples,  de  manière  que,  par  une  mutuelle  confiance  et  par  un  amour  récipi-oque 
entre  le  souverain  et  les  sujets,  il  soit  apporté,  le  plus  pi'omptement  possible,  un 
remède  efficace  aux  maux  de  l'Etat,  et  que  les  abus  de  tout  genre  soient  ré- 
formés et  prévenus  par  de  bons  et  solides  moyens,  qui  assurent  la  félicité  publique, 
et  qui  me  rendent  à  moi  particuUèrement  le  calme  et  la  tranquillité  dont  je  suis 
privé  depuis  si  longtemps.  » 
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vingt-quatTft  millions  de  Français  allaient  en  compter  douze  cents 
dans  l'Assemblée  nationale. 

C'eût  été  miracle  si  la  ville  de  Golmar  n'avait  compté  dans  son 
sein  que  des  gens  heureux  de  leur  sort  et  satisfaits  de  l'ordre  de 
choses  existant.  Partout  et  toujours  les  agglomérations  d'hommes 
contiennent,  à  tous  les  degrés  de  la  société  aussi  bien  que  dans  ses 
bas-fonds,  des  éléments  ambitieux  et  turbulents  que  semble  tour- 
menter le  besoin  d'abattre  et  de  démolir,  sauf  à  réédifier  à  leur  con- 
venance et  à  leur  commodité  personnelle.  Nous  ne  dirons  pas  qu'il 
n'y  eûtile  graves  réformes  à  opérer,  même  à  Golmar  ;  mais  de  là  à 
la  nécessité  d'une  destruction  violente,  il  y  a  loin. 

Au  seuil  de  l'histoire  de  la  Révolution  à  Golmar,  se  rencontre  un 
homme  en  qui  se  résumaient  toutes  les  convoitises  et  toutes  les 
aspirations  du  parti  des  malcontents.  Il  portait  le  nom  d'Eggerlé 
et  remplissait  les  fonctions  d'arpenteur  ou  ingénieur-géographe 
près  le  Gonseil  souverain  d'Alsace.  Nature  résolue  et  quelque  peu 
rude,  —  tel  du  moins  nous  apparaît-il  dans  ses  actes,  —  Eggerlé 
n'était  pas  homme  à  reculer  devant  le  bruit.  Il  se  prépara  de  longue 
main  au  rôle  qu'il  comptait  jouer,  en  travaillant  l'esprit  de  la  foule 
et  en  l'excitant  contre  les  hommes  et  les  choses  dont  il  avait  juré 
la  perte. 

Le  plan  conçu  par  Eggerlé  était  d'une  simplicité  remarquable  -.  il 
ne  voulait  rien  moins  que  faire  table  rase  de  toutes  les  institutions 
qui  depuis  des  siècles  présidaient  aux  destinées  de  la  cité. 

La  ville  de  Golmar  possédait,  comme  état  libre,  des  pouvoirs 
souverains  -,  elle  était  régie  par  un  gouvernement  municipal.  Sui- 
vant le  règlement  de  1520,  son  magistrat  se  composait  de  quatre 
stettmeisters,  d'un  syndic-greffier,  de  dix  conseillers  de  ville,  des 
dix  chefs  des  tribus.  Les  stettmeîsters  représentaient  le  pouvoir 
exécutif  et  avaient  la  haute  main  dans  la  direction  politique  et 
l'administration  judiciaire,  ciAàle  et  militaire  de  la  ville.  Ils  rem- 
plissaient altern^ltivement  les  fonctions  de  chef,  sous  le  nom 
(Tohrfstmeister  ou  de  stettmeister  régent.  L'étendard  de  la  ville 
était  toujours  déposé  chez  Voljrfstmeister.  Les  dix  conseillers  de 
ville  et  les  dix  chefs  des  tribus  composaient  un  conseil  placé  sous 
la  présidence  des  stettmeîsters  ;  ils  rendaient  la  justice  civile  et 
criminelle,  votaient  les  subsides,  délibéraient  sur  les  intérêts  de  la 
cité  et  faisaient  des  règlements.  Pour  l'exercice  de  ses  attributions 
judiciaires,  ce  conseil  se  divisait  en  sections  présidées  par  Vobrist- 
meister  ou  par  l'un  des  stettinefsters.  Enfin  les  144  notables  for- 
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mant  les  conseils  particuliers  des  dix  tribus  constituaient  un 
grand  conseil  convoqué  à  titre  d'adjonction  dans  des  cas  déter- 
minés et  dans  les  circonstances  extraordinaires. 

La  réunion  de  ces  trois  différents  corps  formait  le  Conseil  général 
de  la  ville,  composé  de  168  personnes,  toutes  éligibles  originai- 
rement par  la  bourgeoisie  :  les  stettmeisters  par  tout  le  corps  des 
168  ;  les  dix  conseillers  de  ville  par  le  stettmeister  régent ,  le 
prévôt,  et  le  syndic-greffier  qui  départageait  les  deux  officiers 
supérieurs  quand  ils  étaient  en  désaccord  ;  les  dix  cliefs  des  tribus 
étaient,  ainsi  que  les  notables,  élus  chacun  par  leurs  tribus. 

Dans  la  suite,  la  bourgeoisie  laissa  les  conseillers  de  ville  remplir 
leurs  fonctions,  leur  vie  durant,  et  abandonna  au  magistrat  le  droit 
d'élection  des  vingt  membres  du  petit  conseil. 

Telle  était  la  constitution  du  corps  municipal  de  Golmar,  lors- 
qu'en  1635,  cette  ville  passa,  en  vertu  du  traité  de  Ruel,  sous  la  pro- 
tection de  la  France. 

Par  l'art.  4  de  ce  pacte,  Louis  XIII  s'engagea  à  laisser  gouverner 
«  les  affaires  d'Etat  et  de  justice  de  ladite  ville,  comme  par  ci- 
ce  devant,  sans  que  S.  M.  change  chose  quelconque  en  l'élection 
«  et  juridiction  de  ces  magistrats,  ni  au  nombre  et  qualité  des  per- 
«  sonnes...  » 

Mais  les  changements  que  le  cours  des  ans  apporte  dans  les 
conditions  et  l'économie  de  l'existence  humaine  frappent  fatale- 
ment d'insuffisance  les  œuvres  que  l'on  croit  les  plus  parfaites  et 
les  plus  durables.  On  ne  saurait,  sans  manquer  à  la  raison,  se  sous- 
traire à  l'obligation  d'y  opérer  certaines  modifications  ou  certaines 
retouches  qui  les  mettent  en  harmonie  avec  les  situations  nou- 
velles créées  soit  par  les  événements,  soit  par  le  progrès  des  idées 
et  des  mœurs.  C'est  ainsi  que,  sous  la  pression  des  circonstances,  il 
fallut,  en  1680,  rendre  une  ordonnance  arrêtant  que  le  magistrat 
serait  pris  moitié  parmi  les  catholiques  et  moitié  parmi  les  protes- 
tants, et  portant  le  nombre  des  stettmeisters  à  six,  en  supprimant 
la  voix  délibérative  du  syndic,  pour  égaler  les  voix  des  deux  reli- 
gions. Six  ans  plus  tard,  le  roi  nomma,  à  côté  des  magistrats  muni- 
cipaux, un  magistrat  royal,  appelé  prêteur,  dont  le  choix  était 
réservé  à  la  couronne.  Ce  nouveau  fonctionnaire,  qui  était  en  même 
temps  délégué  de  l'intendant  de  la  province  pour  la  Haute-Alsace, 
devait  veiller  au  maintien  des  droits  du  roi.  En  outre,  les  fonctions 
des  magistrats  qui  jusqu'alors  étaient  annuelles  devinrent  trien- 
nales en  1683,  par  décision  du  Conseil  d'Etat;  en  1717  il  fut  arrêté 
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qu'elles  leur  resteraient  leur  vie  durant.  Sous  le  règne  de  Louis  XV 
le  gouvernement  associa  aux  six  stettmeisters  chargés  du  gou- 
vernement de  la  ville,  les  six  plus  anciens  conseillers  des  deux 
cultes,  en  sorte  que  l'administration  des  revenus  et  de  la  police  de 
la  ville  se  trouva  confiée  à  quatorze  personne  (les  six  stettmeisters, 
les  six  conseillers  à  eux  adjoints,  le  prêteur  et  le  syndic),  tandis  que 
le  corps  administratif  de  la  justice  fut  de  vingt-huit  personnes  (les 
six  stettmeisters,  les  vingt  conseillers  de  ville  et  chefs  des  trihus,  le 
prêteur  et  le  syndic). 

Il  semble  que  l'administration  de  la  ville,  organisée  sur  ce  pied, 
devait  présenter  toutes  les  garanties  désirables.  Cependant,  il  ne 
faut  pas  le  cacher,  certains  abus  s'étaient  glissés  dans  la  gestion 
des.  biens  communaux  ;  de  plus,  le  magistrat  avait  établi  dans  la 
ville  une  espèce  d'aristocratie,  en  monopolisant  au.  profit  des  siens 
tous  les  emplois  publics.  Gela  étant,  il  eût  été  raisonnable  de 
porter  la  cognée  là  où  se  faisait  sentir  le  mal,  avec  la  discrétion 
et  les  ménagements  que  commandait  l'intérêt  de  la  cité.  Mais 
Eggerlè  aimait  les  mesures  radicales  :  pour  faire  disparaître  une 
branche  malade,  il  ne  trouvait  rien  de  mieux  que  d'abattre  l'arbre 
entier. 

Ce  fut  donc  contre  le  magistrat  qu'il  commença  à  dresser  ses 
batteries.  Golmar  était,  comme  nous  l'avons  vu,  ville  libre  et,  de 
plus,  faisait  partie  de  la  Décapote  de  Haguenau  *.  Elle  avait,  à  ce 
titre,  à  nommer  deux  délégués,  qui,  joints  à  ceux  des  neuf  autres 
villes,  devaient  élire  les  deux  députés  définitifs  à  l'Assemblée  des 
Etats  généraux.  Il  fallait,  avant  tout,  empêcher  les  votes  des  élec- 
teurs de  se  porter  sur  les  membres  du  magistrat,  sauf  à  parer  plus 
tard  aux  éventualités  qui  pomTaient  se  présenter. 

Il  fut  aisé  à  Eggerlé  de  recruter  des  partisans  dans  la  partie  la 
plus  remuante  de  la  population,  qui  se  rassemblait  chaque  jour  en 
divers  lieux  publics,  au  cabaret  de  l'^n^e  notamment.  Ces  réunions 
se  prolongeaient  tumultueusement  jusque  fort  avant  dans  la  nuit; 
les  griefs  qui  devaient  faire  l'objet  des  cahiers  de  doléances  y  étaient 
discutés  avec  passion,  non  moins  que  les  noms  qui  se  proposaient 
aux  suffrages  des  électeurs.  Elles  eurent  une  influence  décisive  sur 
le  résultat  des  élections. 
Cependant  les  magistrats  étaient  loin  de  rester  indifférents  à  ce 


1.  Les  dix  villes  libivs  étaient  Golmar,  Haguenau,  Schlestadt,  Turckheim,  Munster, 
Kaysersberg,  Obernai,  Rosheim,  Wissembourg  et  Landau. 
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qui  se  passait  autour  d'eux.  L'illusion  n'était  pas  facile,  le  sol  trem- 
blait sous  leurs  pas,  et  l'avenir  était  gros  de  menaces. 

Dès  l'année  précédente,  le  souci  des  événements  qui  s'annonçaient 
s'était  emparé  de  leur  esprit.  Au  mois  d'octobre  1788,  ils  s'étaient 
joints  à  leurs  collègues  de  neuf  autres  villes  libres,  assemblés  à 
Obernai,  pour  adresser  au  Roi  un  mémoire  en  vue  d'obtenir  la 
représentation  particulière  de  la  Décapole  aux  Etats  généraux. 
Eggerlé  s'empara  de  ce  fait,  et,  interprétant  à  sa  façon  les  intentions 
des  magistrats,  appela  sur  eu.x  les  malédictions  de  la  foule.  Plus 
tard,  il  formula  ses  accusations  dans  un  écrit  qui  avait  pour  but  sa 
propre  justification,  et  auquel  ses  adversaires  opposèrent  un  démenti 
formel.  A  l'en  croire,  les  magistrats  avaient  eu  la  prétention  de  «  se 
faire  envisager  comme  les  représentants  nés  et  invariables  des  dix 
villes  pour  tous  les  cas  possibles,  ayant  conséquemment,  à  titre  de 
propriété  indiscutable,  le  droit  de  disposer  du  sort  de  la  bourgeoisie 
de  ces  villes,  sans  son  aveu,  même  contre  son  gré.  C'est,  continuait-il, 
d'après  des  présupposés  de  cette  nature  et  dans  l'espoir  de  donner 
encore  plus  d'extension  à  leur  état  et  à  leur  autorité,  qu'ils  se  sont 
assemblés  en  députés  en  la  ville  d'Obernai,  l'une  des  dix  de  la  Pré- 
fecture ;  qu'ils  y  ont  arrêté  de  solliciter  le  gouvernement  de  leur 
accorder  l'envoi  aux  États  généraux  d'une  députation  particulière, 
dans  la  ferme  intention  de  faire  choisir  ces  députés,  non  pas  dans 
la  bourgeoisie  des  mêmes  villes,  en  suivant  la  simple  impulsion  de 
leur  confiance,  de  leur  honneur  et  conscience,  sans  considération 
particulière,  sans  exception  de  personnes,  et  en  vue  de  leur  bien 
public  ;  mais  c'était  par  les  magistrats  et  parmi  eux  seuls  qu'ils  ont 
cherché  à  choisir  ces  députés.  » 

Le  magistrat  répondit  qu'il  n'y  avait  là  qu'impostures  et  calom- 
nies. Mais  il  n'en  était  encore  qu'au  début  de  ses  tribulations. 
Eggerlé  était  désormais  attaché  à  sa  proie  ;  il  devait  la  harceler 
sans  trêve  ni  relâche,  épiant  chacune  de  ses  paroles,  chacune  de 
ses  démarches,  pour  les  tourner  contre  elle  et  l'étouffer  sous  ses 
propres  armes. 

L'époque  des  élections  approchant,  la  municipalité  pensa,  comme 
il  était  de  son  droit  et  de  son  devoir,  à  la  manière  dont  il  serait 
procédé  aux  formalités  du  vote.  Tous  les  citoyens  étaient  appelés  à 
donner  leur  voix.  Or,  convoquer  en  même  temps  et  au  même  lieu 
tous  les  habitants,  bourgeois,  manants,  contribuables  non  bourgeois, 
privilégiés  et  conseil  de  ville,  ne  sembla  pas  praticable  au  Magis- 
trat; à  son  avis,  c'eût  été  une  confusion.    D'autre  part,    faire  les 
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élections  par  corporations  d'arts  et  métiers  ou  autres,  aurait  eu 
une  foule  d'inconvénients  ;  il  eût  été  difficile  de  décider  ce 
qui  était  corporation  ou  ce  qui  ne  l'était  pas,  et  d'ailleurs  un 
tiers  des  citoyens  ne  faisant  pas  partie  des  tribus,  beaucoup  d'é- 
lecteurs se  seraient  trouvés  exclus  et  privés  de  l'exercice  de  leurs 
droits.  Le  magistrat  s'arrêta  à  une  combinaison  qui  lui  parut 
concilier  toutes  les  exigences  de  la  situation,  et  demanda  au  ma- 
réchal de  Stainville  de  faire  voter  la  population  par  rôles  d'impo- 
sition. * 

Eggerlé  tira  parti  de  cette  circonstance  pour  chercher  une  nou- 
velle chicane  aux  membres  de  la  municipalité  qu'il  accusa  d'avoir 
voulu  «  faire  assembler  les  citoyens  par  tribus  afin  d'en  empêcher 
la  totale  et  complète  réunion  en  un  seul  et  même  corps,  espérant 
tirer  plus  aisément  parti  de  cette  division.  « 

Cependant  M.  de  Stainville  était  entré  dans  les  vues  du  Magistrat, 
et  avait  agréé  sa  proposition.  La  ville  comprenait  seize  rôles  de 
contribution,  qui  devinrent  autant  de  divisions  électorales,  appelées 
à  nommer  chacune  un  électeur  primaire.  Les  contribuables  non 
bourgeois  et  privilégiés  formèrent  en  outre  une  classe  supplémen- 
taire qui,  de  son  côté,  eut  à  faire  choix  de  deux  représentants.  Aux 
dix-huit  élus  devait  échoir  la  mission  de  rédiger  le  cahier  de 
doléances  et  de  nommer  les  deux  députés  graduels  qui  représente- 
raient la  ville  à  la  réunion  de  Schlestadt. 

Les  élections  donnèrent  raison  aux  mécontents  :  Eggerlé  triom- 
pha. Dans  les  assemlilées  de  seize  rôles  de  contribuables,  malgré  la 
présidence  de  deux  conseillers  de  ville,  il  n'y  eut  d'élu  aucun  des 
membres  du  magistrat.  Seuls,  les  contribuables  non  bourgeois  et 
privilégiés  réunis  donnèrent  leurs  suffrages  au  stettraeister 
Sandherr  et  au  conseiller  Pfeffel. 

Les  dix-huit  députés  élémentaires  s'assemblèrent  à  l'hôtel  de  ville 
pour  y  remplir  leur  tâche.  Leurs  sentiments  différaient  en  plus 
d'un  point,  et  ils  ne  devaient  point  parvenir  à  pleinement  s'en- 
tendre. Eggerlé  et  ceux  de  ses  collègues  qui  partageaient  ses  idées, 
proposèrent,  comme  article  de  pétition,  de  réduire  le  nombre  des 
membres  du  Magistrat  et  du  Conseil  de  ville,  de  leur  enlever  leurs 
fonctions  administratives  pour  les  transférer  à  une  chambre  nou- 
velle, de  porter  le  nombre  des  tribus  de  dix  à  quatre,  et  divers 
autres  vœux  également  contraires  à  la  Constitution.  Les  députés 
Sandherr  et  Pfeffel  combattirent  vivement  ces  prétentions  qu'ils 
jugeaient  contraires  aux  voeux  de  leurs  commettants.  Ce  fut  en  vain. 
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Les  propositions  ci-dessus   furent  insérées  dans   l'article    33   du 
Cahier  de  la  Ville. 

Le  succès  d'Eggerlé  s'affirmait  de  jour  en  jour.  Aussi  bien  entou- 
rait-il sa  marche  de  toutes  les  précautions  voulues.  Si,  au  début,  il 
avait  affiché  ses  desseins  secrets,  il  n'eût  rencontré  que  mépris  -,  il 
s'en  était  bien  gardé.  C'est  petit  à  petit  qu'il  préparait  la  population 
à  l'évolution  qu'il  voulait  lui  faire  opérer.  Il  avait  commencé  par  la 
détacher  de  ses  magistrats,  et  anéanti  toutes  les  espérances  que 
ceux-ci  pouvaient  garder  relativement  aux  élections;  puis  il  s'était 
retourné  contre  l'édifice  social  lui-même,  et  avait  porté  la  main 
sur  les  parties  les  plus  branlantes  du  monument  constitutionnel.  Il 
en  voulait  la  ruine  totale,  mais  la  foule  l'ignorait  encore. 

Quand  vint  le  moment,  pour  les  dix-huit,  de  nommer  les  deux 
députés  graduels  que  la  ville  de  Golmar  avait  à  envoyer  à  la  réu- 
nion des  délégués  des,  dix  villes  libres  à  Schlestadt,  ce  fut  encore 
le  nom  d'Eggerlé  qui  sortit  de  l'urne.  Son  collègue,  Gerhard,  devait 
jouer  un  rôle  très  efifacè,  mais  il  en  fut  autrement  du  suppléant 
qu'on  leur  adjoignit  et  qui  répondait  au  nom  de  Debs  fils. 

Le  cahier  de  doléances  fut  signé  le  24  mars.  Le  lendemain  les 
députés  graduels  partirent  pour  Schlestadt.  «  Je  ne  crois  pas,  écri- 
vait, en  1786,  un  touriste  enthousiaste  de  nos  contrées,  je  ne  crois 
pas  qu'il  existe  dans  le  monde  une  route  plus  charmante  que  celle 
de  Colmar  à  Schlestadt  ;  les  Vosges  qu'elle  côtoyé  sont  couvertes 
d'une  infinité  de  châteaux  dont  les  ruines  attestent  l'ancienneté. 
Quantité  de  villages  semblent  avoir  été  placés  exprès  pour  former 
des  points  de  vue  délicieux,  et  offrir  à  l'œil  étonné  la  richesse 
excessive  de  leurs  environs.  »  Le  charme  du  spectacle  qui  se  dé- 
roulait sous  les  yeux  d'Eggerlé  n'était  pas  assez  puissant  pour 
garder  son  âme  d'une  profonde  amertume.  Tandis  qu'il  traçait 
son  sillon  dans  la  poussière  du  chemin,  d'autres  couraient  la  même 
carrière,  d'autres,  c'est-à-dire  ceux-là  mêmes  qu'il  croyait  avoir 
abattus  sous  ses  triomphes,  et  dont  l'ombre  suffisait  à  le  jeter  hors 
de  lui. 

Les  mandataires  des  privilégiés  et  contribuables  non-bourgeois, 
Sandherr  et  Pfeffel,  avaient,  après  la  clôture  des  délibérations  des 
dix-huit,  convoqué  leurs  commettants  pour  leur  rendre  compte  de 
leur  conduite.  Ceux-ci,  réunis  en  la  demeure  de  Pfeffel,  approu- 
vèrent l'opposition  que  leurs  députés  avaient  faite  à  l'insertion  de 
l'article  33,  et  ratifièrent  leur  protestation.  De  plus,  ils  chargèrent 
Sandherr  de  porter  le  procès-verbal  de  la   séance,  signé  par  tous 
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les  électeurs  présents,  à  M.  de  Stainville.  Voilà  donc  le  stettmeis- 
ter  Sandher  sur  la  même  route  qu'Eggerlé.  Ce  n'est  pas  tout.  On 
comptait  que  M.  de  Stainville  serait  à  Schlestadt  le  25  pour  présider 
la  réunion  des  députés  des  dix  villes  libres  dont  il  était  le  préfet. 
Le  magistrat  de  Golmar  délégua  deux  de  ses  membres ,  les 
stettmeisters  Delort  et  Buob,  pour  aller  lui  rendre  ses  devoirs,  ce 
qu'ils  firent,  augmentant  ainsi  le  nombre  des  pèlerins  que  Schles 
tadt  vit  arriver  de  Golmar  en  ses  murs.  Enfin,  pour  porter  à  son 
comble  l'hunîeur  chagrine  d'Eggerlé,  dans  la  voiture  qui  amenait 
le  stettmeister  Sandherr ,  on  voyait  deux  notables  marchands , 
Schwartz  et  André,  dont  les  consorts  n'avaient  pas  plus  goûté  les 
intentions  du  député  de  Golmar  que  le  Magistrat.  Ils  arrivaient 
armés  eux  aussi  de  réclamations  et  de  protestations.  Eggerlé  prêta 
les  desseins  les  plus  noirs  à  ces  différents  voyageurs,  et  leur  dépla- 
cement fut  de  sa  part  l'occasion  des  attaques  les  plus  aigres.  Il 
n'épargna  même  pas  l'air  grave  qu'avait  pris  Sandherr  pour  la 
circonstance,  et  l'habit  noir  qui  rehaussait  la  dignité  de  son 
maintien. 

Cependant  les  trois  stettmeisters  furent  déçus  :  M.  de  Stainville 
n'avait  pas  quitté  Strasbourg.  M.  le  chevalier  de  Pons,  qui  le 
remplaçait,  refusa  d'entendre  les  doléances  dont  s'était  chargé 
Sandherr,  prétextant  que  sa  commission  se  bornait  à  présider 
l'assemblée  des  députés  graduels  des  dix  villes,  et  à  dresser  procès- 
verbal  de  l'élection  des  députés  aux  Etats  généraux.  Il  n'avait  ni 
mandat  ni  pouvoir  de  recevoir  des  protestations,  Sandherr  ne  se 
tint  pas  pour  battu,  et  tandis  que  ses  collègues  Delort  et  Buob  re- 
prenaient le  chemin  de  Golmar,  il  se  dirigea  sur  Strasbourg.  Le 
maréchal  de  Stainville  le  reçut,  prit  connaissance  des  pièces  qu'il 
lui  présentait,  et  les  approuva. 

Les  élections  primaires  et  la  rédaction  des  Gabiers  n'avaient  pas 
eu  lieu  dans  toute  la  Décapote  avec  la  même  tranquillité  qu'à 
Golmar.  A  Haguenau,  Turckheim,  Munster,  elles  avaient  été  accom- 
pagnées de  troubles  et  de  scènes  scandaleuses.  Aussi  quand  les 
délégués  de  ces  villes  se  présentèrent  à  Schlestadt,  leurs  collègues 
leur  firent-ils  médiocre  accueil.  L'Assemblée  refusa  même  avec 
dédain  de  reconnaître  les  députés  de  Turckheim  et  de  Munster.  Il 
en  résulta  que  la  première  journée  ne  s'écoula  pas  sans  quelque 
tumulte  ;  mais  on  passa  outre  et  la  besogne  put  être  achevée  le 
dernier  jour  du  mois,  31  mars.  Les  députés  commencèrent  par 
réunir    en    un  même    cahier  les  pétitions    communes    aux    dix 
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villes;  ils  rédigèrent  ensuite  des  cahiers  relatifs  aux  objets  qui 
concernaient  cliacune  d'elles  en  particulier.  En  tête  du  premier 
travail  fut  inscrit  l'article  suivant  :  Les  villes  demandent  unani- 
mement le  maintien  de  tous  leurs  droits,  privilèges,  immunités  et 
prérogatives,  conformément  aux  traités  publics.  Cette  déclaration 
était  contraire  aux  vues  d'Eggerlé,  mais  il  se  contenait  encore,  et 
d'ailleurs,  comment  aurait-il  pu,  sans  danger  ou  du  moins  sans 
félonie,  agir  contre  le  mandat  qu'il  avait  reçu?  L'Assemblée  choisit 
pour  députés  définitifs  Meyer,  médecin  à  Kagsersberg,  et  Bernard, 
syndic  du  chapitre  de  Wissembourg. 

Pendant  que  les  députés  de  la  Décapote  étaient  occupés  à 
Schlestadt,  les  trois  ordres  du  district  arrivaient  à  Golmar.  L'église 
des  Dominicains  les  réunit  tous  trois  dans  sa  vaste  nef,  le  26.  Le 
poêle  des  forgerons  reçut  ensuite  les  représentants  du  clergé  qui  y 
tinrent  leurs  délibérations  particulières,  tandis  que  la  noblesse 
s'assemblait  au  poêle  des  tisserans.  Les  élus  du  clergé  furent  Martin 
Pinelle,  curé  de  Hilzkeim,  et  Benoit  d'Andlau  %  prince-abbé  de 
Murbach  et  de  Lure  ;  ceux  de  la  noblesse,  le  prince  de  Broglie  et 
le  maréchal  de  camp  Flaxlanden.  D'autre  part,  le  tiers  état  nomma 
Rewbell,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  au  Conseil  souverain 
d'Alsace  ;  Hermann,  procureur  général,  au  même  conseil,  et  Kaufif- 
man,  prévôt  de  Matzenheim. 

En  général  les  instructions  données  aux  députés  furent  des  plus 
conciliantes.  Le  clergé  renonçait  à  ses  exemptions  pécuniaires,  à 
condition  d'obtenir  :  la  prérogative  d'être  le  premier  ordre  de  l'État  ; 
le  maintien  de  la  division  des  trois  ordres  et  du  vote  par  tête  ;  la 
liberté  individuelle  et  l'abolition  des  lettres  de  cachet  -,  enfin  le  vote 
des  impôts  par  les  Etats  généraux  convoqués  périodiquement.  Il 
demandait  encore  l'obligation  pour  les  évêques  de  résider  dans  leurs 
diocèses;  l'extension  et  le  perfectionnement  de  l'instruction  pri- 
maire-, la  suppression  des  bénéfices  inutiles  et  l'emploi  des  revenus 
à  l'amélioration  du  sort  des  curés,  des  ex-jésuites,  des  maîtres 
d'école;  la  consolidation  de  la  dette  nationale;  le  contrôle  des 
dépenses  de  l'État  par  les  Etats  généraux  ;  l'enregistrement  des  lois 
par  les  Cours  pour  qu'elles  fussent  obligatoires  ;  la  conservation 
des  droits  des  villes  ;  la  limitation  de  la  population  juive  et  de   son 


i.  Fils  de  Frédéric-Antoine  d'Andlau  de  Horabourg,  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut.  Né  en  1766,  il  n'avait  que  23  ans  au  moment  où  il  l'ut  envoyé  aux  États  gé- 
néraux. Il  émigra  plus  tard,  et  mourut  à  Eichstaedt  (Bavière),  en  1839. 
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infliipnce,  cause  première  de  la  misère  du  peuple  en  Alsace,  par 
l'interdiction  faite  au  fils  aîné  de  chaque  famille  de  se  marier,  et  la 
défense  atout  Israélite  de  prêter  de  l'argent  aux  chrétiens  ;  le  main- 
tien des  trois  religions  autorisées  par  l'État  (catholique;,  luthérienne 
et  calviniste)  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  en  1624;  l'exclusion 
des  protestants  des  places  de  judicature,  de  chef  de  ville,  etc.;  la 
défense  aux  luthériens  et  calvinistes  d'étendre  leur  culte  dans  les 
lieux  où  il  n'était  pas  établi  en  1789  ;  la  suppression  des  corvées  et 
leur  remplacement  par  des  contributions  pécuniaires  ;  l'abolition  de 
tout  privilège  dans  la  répartition  des  charges  ;  le  maintien  de  l'Al- 
sace dans  sa  position  privilégiée  relativement  aux  douanes  de  l'in- 
térieur, jusqu'à  la  suppression  de  l'impôt  des  aides  et  gabelles  ;  la 
conservation  des  mœurs  et  usages  de  la  province,   etc. 

Lorsqu'on  envisage  l'ensemble  de  la  Révolution,  on  se  laisse  aller 
volontiers  à  n'y  voir  qu'une  guerre  d'extermination  contre  les  nobles 
et  les  prêtres.  On  se  représente  ceux-ci  comme  gorgés  de  richesses  et 
d'ailleurs  fort  satisfaits,  tandis  que  le  peuple  cherche  par  un 
violent  effort,  très  réfléchi,  à  se  faire  rendre  ce  qui  est  le  patri- 
moine de  l'humanité  entière.  L'examen  des  Cahiers  de  doléances 
modifie  singulièrement  cette  impression.  Le  clergé  et  la  noblesse  * 
étaient  loin  de  considérer  comme  parfait  l'ordre  de  choses  existant 
en  1789.  Les  uns  et  les  autres  apportaient  leurs  plaintes  aux  Etats 
généraux.  Tous  étaient  de  bonne  foi,  et  si  un  aveuglement  fatal 
n'avait  tout  à  coup  obscurci  l'esprit  de  la  nation,  la  France  eût 
donné  au  monde  cet  exemple  unique,  d'un  grand  peuple  refondant 
d'un  seul  coup  l'héritage  des  siècles  pour  l'approprier  aux  besoins 
d'une  société  nouvelle  et  le  rendre  conforme  au  progrès  des  idées 
et  des  mœurs.  Mais  la  hâte  de  jouir  gâta  le  premier  élan,  et  ceux  en 
qui  cette  faiblesse  s'incarna  le  plus  vivement  restèrent  les  maîtres 
de  la  situation. 

Ce  qui  se  fit  en  grand  dans  la  capitale  s'effectua  en  moindres 
proportions  dans  les  chefs-lieux  de  la  province.  Nous  avons  vu 
Eggerlé  et  les  siens  s'acharnant  contre  la  vieille  constitution  de 
Golmar  ;  jamais  la  population  ne  leur  eût  permis  d'arriver  au  bout 


i.  La  noblesse  d'Alsace  était,  en  particulier,  fort  mécontente  de  voir  l'évêque  de 
Strasbourg  et  les  princes  étrangers  qui  possédaient  des  biens  en  Alsace,  et  en  reti- 
raient le  sixième  au  moins  du  revenu  total  du  pays,  ne  pas  être,  comme  elle,  assujettis 
à  l'impôt.  Elle  portait  aussi  envie  aux  anciennes  villes  impériales,  qui  avaient  su 
conserver  des  privilèges  qu'elle  considérait  comme  sou  attribut  exclusif. 
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de  leur  oeuvre,  si  l'Assemblée  nationale  n'avait  mis  le  comble  à 
leurs  vœux  en  donnant  à  la  France  une  nouvelle  organisation  mu- 
nicipale. Par  le  fait,  leurs  efforts  devaient  devenir  inutiles;  mais 
personne  ne  pouvait  prévoir  l'avenir  ni  la  marche  que  prendraient 
les  événements.  En  attendant,  Eggerlé  laissa  les  députés  de  l'Alsace 
s'acheminer  vers  Paris,  et  il  se  remit  à  sa  besogne.  Sa  lutte  avec  le 
Magistrat,  qui  forme  comme  le  prologue  de  notre  étude,  n'avait  pas 
encore  touché  à  son  terme.  Elle  allait  être  bientôt  suivie  de  persé- 
cutions et  de  crimes,  que  réprouvèrent  de  leur  mieux  les  habitants 
de  Golmar,  mais  sans  pouvoir  en  arrêter  le  cours. 

D'OCHSENFELD. 

{La  suite  prochainement.) 
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DE  LA  RÉVOLUTION  DANS  LE  MIDI* 


XI 


Après  une  tentative  infructueuse  en  mars  1792  pour  atteindre  la 
frontière  ariégeoise  par  les  Gorbières  qui  sont,  dans  le  département 
de  l'Aude,  une  prolongation  des  Pyrénées,  et  qui  rattachent  les 
chaînes  de  l' Ariège  à  celles  du  Roussillon,  nous  étions  rentrés  dans 
notre  retraite  d'Aigremont  où  nous  pouvions  encore  jouir  d'une 
sécurité  relative,  par  la  protection  des  autorités  du  district  de 
Villefranche,  comme  je  l'ai  déjà  fait  connaître.  Malgré  tout,  nous 
espérions  que  quelque  événement  viendrait  mettre  un  temps  d'arrêt 
à  la  Révolution.  Cet  espoir  n'était  pas  sans  fondement,  car  il  est 
évident  que  si  l'on  eût  usé  de  la  force  contre  les  jacobins  quand 
on  le  pouvait,  il  était  facile  de  les  anéantir  et  d'arrêter  du  même 
coup  le  char  sur  la  pente  fatale. 

Cependant  les  choses  avaient  marché  de  mal  en  pis,  et  l'assassi- 
nat juridique  du  Roi  avait  été  consommé.  Dès  ce  moment,  nous 
n'espérâmes  plus  et  nous  fîmes  nos  apprêts  pour  exécuter  notre 
projet  d'émigration,  conformément  à  un  plan  conçu  depuis  quelque 
temps  par  M.  de  R.  Il  s'agissait  de  gagner  les  côtes  de  l'Océan,  aux 
environs  de  Rayonne,  et  là  de  tenter  le  passage  au  moyen  d'un 
bateau  de  pêche  ou  d'une  chaloupe  quelconque.  Rien  que  les  côtes 
dussent  être  surveillées,  ce  passage  n'était  pas  impraticable.  J'ai  su 
par  la  suite  que  plusieurs  émigrés  l'avaient  tenté  heureusement. 
Le  plus  difficile  était  de  se  procurer  un  bateau  et  de  s'y  embarquer 
sans  être  aperçu,  mais  une  fois  en  mer,  il  y  avait  dix  chances  contre 
une  pour  la  réussite. 

*  Voir  la  livraison  de  février  1884. 
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Nous  quittâmes  Aigremoiit  vers  le  milieu  de  février,  nantis  de 
passeports  dus  à  la  complaisance  des  autorités  municipales  de 
Villefranclie  qui  nous  qualifiaient  de  négociants,  et,  sans  nous 
donner  de  faux  noms,  dénaturaient  un  peu  l' orthographe  des  nôtres, 
de  façon  à  les  rendre  méconnaissables  au  premier  coup  d'œil.  Par 
cet  expédient,  les  autorités  pensaient  mettre  à  couvert  leur  respon- 
sabilité, pouvant  rejeter  cette  altération  sur  l'ignorance  de  l'employé 
chargé  de  ce  service. 

Une  telle  prudence  n'était  pas  superflue,  à  cette  terrible  époque 
où  il  suffisait  d'être  suspecté  de  complaisance  pour  être  considéré 
comme  coupable  de  haute  trahison  envers  l'Etat,  et  pour  être  traité 
en  conséquence. 

Comme  moyen  de  transport,  nous  adoptâmes  la  chaise  de  poste 
devenue  moins  compromettante  qu'antérieurement,  par  l'usage,  et 
même  l'abus  qu'en  faisaient  les  carmagnoles  en  mission.  D'ailleurs 
les  commerçants  en  voyage  employaient  souvent  des  chevaux  de 
poste  pour  se  transporter  rapidement  au  lieu  de  leurs  opérations. 
Nous  eûmes  soin,  à  leur  exemple,  d'emporter  avec  nous  des  malles 
semblables  à  celles  dont  ils  se  servaient  pour  leurs  marchandises 
ou  leurs  échantillons. 

Notre  route  la  plus  directe  eût  été  par  le  pays  Montalbanais  et 
l'Agenais,  mais  nous  préférâmes,  en  perdant  du  terrain,  rejoindre 
la  Gascogne  par  l'Albigeois,  afin  d'éviter  le  Quercy  toujours  en 
proie  au  brigandage.  Ce  n'est  pas  que  les  autres  offrissent  une  en- 
tière sécurité,  il  n'y  avait  alors  aucun  point  de  la  France  où  l'on 
ne  pût  rencontrer  un  coupe-gorge.  Partout  le  brigandage  était 
officiel  et  avait  force  de  loi  ;  mais  en  certains  endroits  comme  dans 
le  Quercy,  indépendamment  du  brigandage  officiel  il  y  avait  le 
brigandage  exercé  avec  impunité  sur  toutes  les  routes  depuis  1789. 
Les  passeports,  voire  même  les  certificats  de  civisme,  ne  pouvaient 
rien  contre  ces  sortes  de  patriotes,  détroussant  également  les  car- 
magnoles opulentes  au  nom  de  la  liberté. 

Malgré  nos  chevaux  de  poste  et  le  domestique  qui  nous  accompa- 
gnait, nous  avions,  je  crois,  assez  bien  réussi  à  nous  donner  les 
apparences  de  notre  profession  supposée.  M.  de  R.  qui,  par  habitude, 
parlait  un  très  beau  langage,  s'appliquait  à  le  mitiger  par  des  ex- 
pressions triviales  et  des  gasconismes  dont  il  aurait  rougi  au  palais. 
Je  suivais  son  exemple  et  refaisais  mon  éducation  en  sens  inverse. 
Nous  passâmes  ainsi  dans  plusieurs  auberges,  très  inaperçus  et 
sans  attirer  la  suspicion  d'aucun  sans-culotte.  Plusieurs  fois  nos 
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passeports  furent  visés  par  les  soins  des  aubergistes  sans  que  notre 
comparution  fût  exigée.  Nous  étions,  de  la  sorte,  arrivés  à  Dax  qui 
n'est  qu'à  douze  lieues  de  Bayonne.  C'est  de  cette  dernière  ville  que 
nous  devions  partir  pour  aller  chercher  sur  la  côte  un  endroit  pro- 
pice à  un  embarquement. 

Nous  avions  retenu  des  chambres  dans  la  principale  auberge  de 
cette  ville  qui  s'appelait,  j'ai  bon  souvenir,  le  Lion  d'or,  nous  pro- 
posant d'y  passer  la  nuit.  Le  soir,  au  souper,  nous  venions  de  nous 
mettre  à  table,  quand  nous  vîmes  entrer  un  nouveau  convive  qu'à  sa 
mauvaise  mine  nous  considérâmes  dès  l'abord  comme  un  homme  dan- 
gereux. Il  était  vêtu  de  la  carmagnole  et  portait  de  grandes  bottes 
à  l'écuyère,  ce  qui  dénotait  qu'il  voyageait  à  cheval.  Il  vint  prendre 
place  à  notre  table,  qui  était  du  reste  la  table  commune,  sans  se 
donner  le  temps  de  secouer  la  poussière  dont  il  était  couvert,  mais 
la  faim  de  loup  qu'il  montrait  ne  lui  permettait  pas  de  songer  à 
ce  soin.  Tant  qu'il  but  et  mangea,  il  ne  parut  pas  se  préoccuper  de 
ceux  qui  l'entouraient,  et  son  regard  ne  visait  que  les  plats  dont  il 
se  servait  avec  un  sans-gêne  que  les  gens  de  la  moindre  politesse 
ne  peuvent  avoir  à  table  d'hôte,  où  finalement  il  faut  que  chacun 
puisse  manger  pour  son  argent.  Cependant,  personne  ne  paraissait 
pas  plus  que  nous  disposé  à  lui  faire  la  moindi'e  observation  et  à 
susciter  la  moindre  querelle.  C'était  même  à  peine  si  l'on  osait  tou- 
cher aux  plats  après  lui,  de  peur  qu'il  ne  voulût  en  reprendre  ;  et 
cette  attitude  générale  nous  confirma  tout  de  suite  dans  notre  appré- 
hension que  ce  devait  être  un  commissaire  du  gouvernement,  nanti 
de  pleins  pouvoirs  et  commis  à  la  haute  surveillance,  non  seulement 
des  simples  citoyens,  mais  des  autorités  civiles  et  militaires  elles- 
mêmes. 

Il  fit  un  bon  souper,  car  rien  ne  manquait  à  la  table  de  l'excellente 
hôtellerie,  malgré  la  disette  qui  commençait  à  se  faire  sentir.  Je  ne 
saurais  dire  qu'il  en  fut  de  même  pour  nous  et  pour  les  autres  con- 
vives. Une  impression  de  terreur  s'était  peinte  sur  tous  les  fronts  à 
son  entrée,  et  il  nous  tardait  évidemment  à  tous  d'être  à  la  fin  du 
repas  pour  nous  esquiver.  Comme  je  l'ai  indiqué,  tant  qu'il  but  et 
mangea,  il  n'avait  l'air  d'y  prendre  garde,  mais  une  fois  repu,  il 
promena  autour  de  la  table  un  regard  circulaire  et  aussi  scrutateur 
que  pouvait  le  lui  permettre  l'état  de  demi-ébriété  où  il  se  trouvait. 

S'adressant  alors  au  maître  d'hôtel  qui,  selon  l'usage  du  temps  et 
comme  cela  se  pratique  encore  dans  beaucoup  d'auberges  rurales, 
occupait  une  place  à  table,  d'où  il  servait  : 

T.  m.  —  AVRIL  1884  18 
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—  Je  pense,  citoyen  aubergiste,  grommela-t-il  entre  deux  hoquets, 
qu'on  peut  être  en  sûreté  sous  ton  toit,  et  que  tu  n'y  donnes  asile 
qu'à  de  bons  sans-culottes. 

—  Citoyen  commissaire,  répondit  l'aubergiste,  c'est  comme  tu 
dis-,  d'ailleurs  les  ennemis  de  la  République  ne  viennent  pas  se  ris- 
quer dans  les  hôtelleries  par  ce  temps-ci. 

—  Les  ennemis  de  la  République  sont  partout,  reprit  le  commis- 
saire, mais  nous  saurons  les  atteindre  sous  quelque  déguisement 
qu'ils  se  cachent,  ajouta-t-il,  en  promenant  lentement  un  regard 
vitreux  et  troublé  par  les  fumées  du  vin,  sur  chacun  de  nous. 

Nous  fîmes  tous  nos  efforts  pour  avoir  l'air  de  n'y  point  prendre 
garde,  nous  alfectâmes  même  d'avoir  entre  nous  des  conversations 
insignifiantes,  mais  nous  conçûmes  dès  lors  les  plus  vives  alarmes 
sur  la  présence  de  cet  émissaire  des  terroristes  gouvernants  de  la 
capitale,  qui,  une  fois  dégrisé,  ne  pouvait  manquer  de  nous  es- 
pionner particulièrement  et,  avec  quelque  habitude  de  son  infâme 
métier,  de  soupçonner  qui  nous  étions. 

Peu  d'instants  après,  au  moment  où  l'on  se  leva  de  table,  nous 
montâmes  dans  nos  chambres  pour  nous  concerter  sur  le  meilleur 
parti  qu'il  y  aurait  à  prendre  dans  la  circonstance.  Nous  étions 
d'abord  d'avis  de  partir  sur  l'heure,  et,  en  gagnant  de  vitesse  sur 
le  commissaire,  de  dépasser  Rayonne  avant  qu'il  ne  s'y  rendît, 
comme  il  serait  probable  qu'il  le  ferait. 

Cet  avis  n'était  pas  peut-être  le  plus  mauvais,  mais  notre  brusque 
départ  pouvait  révéler  nos  appréhensions  et  lancer  immédiatement 
le  commissaire  à  notre  poursuite.  Notre  domestique  Pierre,  que 
nous  appelions  ordinairement  le  postillon,  à  cause  de  son  ancienne 
profession,  et  qui  avait  part  à  nos  délibérations,  étant  de  très  bon 
conseil  et  connaissant  mieux  que  nous  la  gent  révolutionnaire 
pour  l'avoir  vue  de  plus  près,  ne  partagea  pas  notre  avis  et  nous 
proposa,  avant  de  prendre  aucune  résolution,  de  le  laisser  aller 
s'enquérir  des  projets  du  commissaire  et  de  ce  qu'il  pourrait  penser 
à  notre  sujet. 

A  peine  descendu,  il  ne  tarda  pas  à  l'apercevoir  qui  rôdait  par 
là,  les  mains  derrière  le  dos,  en  fumant  sa  pipe.  Sans  avoir  l'air  de 
vouloir  l'observer,  il  entra  dans  la  cuisine,  et  tout  en  faisant  un 
bout  de  conversation  avecles  domestiques  en  train  de  souper,  il  ne 
le  perdit  pas  de  l'œil.  Après  quelques  instants  il  le  vit  venir  à  son 
tour  dans  la  cuisine  et  se  mêler  à  la  conversation,  affectant  de  pa- 
raître n'y  attacher  qu'une  médiocre  importance.  Mais  notre  finaud 
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de  postillon  ne  s'y  trompa  point,  et  il  épia  attentivement  ses 
moindres  paroles.  Bientôt,  après  quelques  propos  insignifiants  tenus 
avec  les  autres  domestiques,  il  se  vit  personnellement  pris  à  partie, 
et  c'était  là  qu'il  l'attendait.  Questionné  sur  noRs,  il  le  questionna 
de  son  côté  sur  lui-même,  avec  beaucoup  de  sang-froid  et  de  har- 
diesse, affectant  des  allures  de  sans-culotte  qu'il  prenait,  à  l'occasion, 
avec  beaucoup  de  naturel.  Le  commissaire,  un  peu  décontenancé 
et  ébranlé  par  tant  d'aplomb,  finit  par  lui  dire  ce  qu'il  désirait 
savoir,  qu'il  partait  le  lendemain  matin  de  très  bonne  heure  pour 
Bayonne  où  il  devait  aller  réchauffer  le  zèle  des  autorités  du 
district  et  leur  faire  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empê- 
cher le  passage  des  émigrés  de  ce  côté. 

Quand  le  postillon  nous  apporta  ce  renseignement,  nous  com- 
prîmes tout  de  suite  que  nous  ne  pouvions  plus  avancer  dans  cette 
direction,  et  que  nous  ne  pouvions  manquer  d'être  pris,  si  nous 
faisions  la  moindre  tentative  du  côté  de  la  mer.  Nous  fûmes  tous 
trois  d'accord  pour  changer  de  route.  Mais  où  aller  ?  Si  nous  avions 
eu  un  guide  pour  la  montagne,  peut-être  aurions-nous  pu  passer, 
car  les  concentrations  de  troupes  qui  eurent  bientôt  lieu  sur  toute 
la  ligne  des  Pyrénées  ne  s'étaient  pas  encore  faites,  mais  les  pas- 
sages étaient  néanmoins  gardés  par  les  sbires  révolutionnaires,  et 
il  nous  eût  été  impossible  de  nous  y  risquer  seuls. 

Après  bien  des  hésitations,  nous  décidâmes  que  nous  rebrous- 
serions brusquement  chemin,  et  que  nous  irions  droit  sur  Toulouse, 
pour  tenter,  de  là,  le  passage  par  la  vallée  de  l'Ariège,  où  nous 
devions  rencontrer  des  facilités  que  nous  n'avions  pas  ailleurs. 
La  traversée  de  Toulouse  et  de  certaines  villes  de  l'Ariège  pré- 
sentait de  grands  périls,  que  nous  ne  pouvions  nous  dissimuler. 
Malgré  tout,  ce  plan  fut  arrêté,  et  nous  fîmes  dès  lors  nos  apprêts 
pour  partir  de  très  grand  matin  et  devancer  le  commissaire  qui 
aurait  pu  concevoir  des  doutes  s'il  nous  eût  vus  rebrousser  chemin, 
et  à  qui  il  aurait  pu  prendre  envie  de  se  mettre  à  nos  trousses. 

A  quatre  heures  nous  délogions  sans  bruit,  et  l'on  attelait.  Tandis 
que  M.  de  R.  s'en  allait  rejoindre  le  domestique  dans  la  remise  pour 
présider  aux  derniers  apprêts,  j'étais  resté  en  arrière.  Je  me  heurtai 
à  de  grandes  bottes  placées  à  la  porte  d'une  chambre,  et  que  je  re- 
connus, à  leur  retroussis,  être  celles  du  commissaire.  Cette  rencontre 
ne  me  rassura  pas,  et  je  me  sentis  peu  à  l'aise  en  me  trouvant  ainsi 
amené  par  un  mauvais  hasard  devant  cette  chambre.  Cependant  je 
me  rassurai  en  entendant  l'ogre  ronfier,  et  en  pensant  qu'après  le 
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copieux  souper  que  je  l'avais  vu  faire,  il  devait  dormir  d'un  profond 
sommeil. 

Une  idée  bizarre  alors  me  traversa  l'esprit.  Si  je  remplissais  ses 
bottes  de  fumier,  il  s'ensuivrait  pour  le  moins  deux  heures  de  retard, 
en  cas  qu'il  voulût  nous  suivre. 

Ce  qui  fut  dit  fut  fait,  et  je  m'esquivai  au  plus  vite,  pour  aller 
rejoindre  mes  compagnons  qui 'm'attendaient  en  voiture,  de  sorte 
que  je  n'eus  qu'à  y  monter,  et,  fouette  cocher  !  nous  voilà  partis. 

Quand  nous  fûmes  à  quelque  distance  : 

—  Eh  bien  !  m'ècriai-je,  je  vais  vous  le  dire  à  présent. 

—  Quoi  ?  fit  M.  de  R. 

—  Ce  que  j'ai  fait  pour  gagner  deux  heures,  pour  le  moins,  sur 
notre  commissaire,  s'il  lui  prenait  envie  de  nous  poursuivre. 

—  Vous  l'avez  donc  vu  ?  reprit  M.  de  R. 

—  Non,  je  n'ai  vu  que  ses  bottes  ;  mais  s'il  n'en  a  pas  une  paire 
de  rechange,  ce  que  je  ne  crois  pas,  je  le  défie  de  se  chausser  de 
quelque  temps. 

—  Pourquoi  donc  ?  demanda  M.  de  R.  ;  y,  avez-vous  planté  des 
clous  dedans  ? 

—  Oh  !  j'y  ai  mis  bien  autre  chose  qui  l'ennuiera  plus  que  des 
clous,  et  dont  il  ne  se  dépêtrera  pas  aussi  aisément. 

Je  lui  expliquai  alors  ce  que  j'avais  fait.  Ce  fut  un  fou  rire  entre 
nous,  comme  on  ne  se  figurait  pas  qu'il  pût  y  en  avoir  sous  la 
Terreur,  mais  quoique  cet  affreux  régime  eût  bien  atténué  la  jovia- 
lité naturelle  à  notre  pays,  le  rire,  à  l'occasion,  s'y  retrouvait  aussi 
bien,  et  je  me  souviens  avoir  entendu  chanter  à  table  des  couplets 
grivois,  où  l'on  badinait  sur  la  guillotine. 

Nous  rîmes  ainsi,  à  trois,  quelques  instants^  car  notre  Pierre,  le 
postillon,  occupait  sa  place  dans  la  voiture. 

—  Ah  çà,  me  dit  M.  de  R.,  savez-vous  que  vous  avez  fait  là  un 
coup  qui  pouvait  nous  coûter  cher. 

—  Je  n'avais  rien  confié  au  hasard,  et  m'étais  assuré  auparavant 
que  notre  homme  dormait  profondément.  De  plus,  malgré  la  certi- 
tude de  ne  pouvoir  être  pris  en  flagrant  délit,  j'avais  supputé 
toutes  les  conséquences  ultérieures  et  m'étais  dit  qu'il  ne  pouvait 
avoir  aucun  motif  de  nous  accuser  et  de  nous  attribuer,  plutôt  qu'à 
d'autres,  ce  coup  qui,  au  demeurant,  pouvait  ne  paraître  qu'une 
malicieuse  farce, 

—  C'est  fort  juste,  fit  M.  de  R.,  je  ne  suppose  pas  qu'il  nous  dé- 
nonce à  la  Convention  pour  cela. 
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Ce  moment  d'hilarité  passé,  le  sentiment  de  la  situation  reprit  le 
dessus,  et  nous  ne  songeâmes  plus  qu'au  moyen  d'échapper  au  péril 
dont  notre  route  était  semée,  et  à  la  manière  dont  nous  pourrions 
rentrer  incognito  à  Toulouse  et  en  sortir  de  même.  Nous  résolûmes 
de  ne  nous  arrêter  nulle  part,  pas  plus  pour  prendre  nos  repas  que 
pour  coucher,  car  les  auberges  des  villes  ou  des  villages  étaient 
toujours  très  dangereuses  et  trop  sujettes  aux  mauvaises  rencon- 
tres, pour  ceux  qui  voulaient  se  cacher. 

Ces  précautions  nous  réussirent.  Nous  arrivâmes  aux  portes  de 
Toulouse,  sans  avoir  été  inquiétés  d'aucune  façon,  ni  entravés 
dans  notre  marche.  Mais  c'est  là  que  les  difficultés  commençaient. 


XII 


Il  était  nuit  quand  nous  entrâmes  en  ville  par  le  faubourg  Saint- 
Gyprien.  Nous  quittâmes  la  voiture  avec  M.  de  R.,  après  le  pont 
de  pierre,  à  l'entrée  de  la  rue  des  Couteliers,  et  notre  domestique, 
selon  nos  instructions,  y  resta  seul  pour  aller  la  remiser  dans  une 
auberge  que  nous  lui  avions  désignée  et  venir  nous  rejoindre 
chez  le  pépiniériste  de  la  rue  des  Récollets,  où  nous  allions  nous 
rendre. 

Nous  arrivâmes  à  la  porte  Saint-Michel  sans  rencontrer  per- 
sonne qui  parût  nous  reconnaître.  Mais  là  le  concierge  qui  était  le 
même  qu'autrefois,  n'hésita  pas  en  me  voyant,  malgré  mon  costume 
de  sans-culotte,  et  me  salua  par  mon  nom.  Cette  circonstance  me 
causa  quelque  inquiétude,  mais  il  fallait  en  prendre  son  parti. 
D'ailleurs  c'était  un  très  brave  homme  qui  m'était  très  dévoué,  et 
qui,  comme  je  l'ai  raconté  précédemment,  m'avait  déjà  sauvé  la 
vie,  en  mettant  quelque  retard  à  ouvrir  la  porte  à  trois  assassins 
lancés  à  ma  poursuite.  Je  le  mis  donc  au  courant,  en  quelques 
mots,  de  ma  situation,  en  lui  demandant  le  secret  ;  ce  qu'il  me 
promit  et  tint,  j'en  suis  sûr. 

Dès  que  nous  eûmes  pénétré  dans  le  faubourg,  nous  traversâmes 
rapidement  la  place  pour  atteindre  la  rue  des  Récollets  située  de 
l'autre  côté.  Je  passai  devant  ma  maison  qui  était  à  droite  sur  cette 
même  place,  le  cœur  bien  gros,  et  sans  trop  la  regarder,  de  peur 
d'être  tenté  de  m'y  arrêter.  En  peu  d'instants  nous  étions  à  la  porte 
du  pépiniériste;  mais  l'accès  de  cette  maison  n'était  pas  précisément 
très  facile  quand  on  n'y  était  pas  attendu. 
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Il  y  avait  un  corps  de  bâtiment  sur  le  devant,  habité  par  des  ou- 
vriers de  la  pépinière,  et  c'était  sur  le  derrière,  dans  un  autre 
corps  de  logis,  que  le  maître  pépiniériste  habitait  avec  sa  famille.  Il 
fallait  donc  d'abord  nous  montrer  à  quelqu'un  de  ces  ouvriers  pour 
nous  faire  ouvrir  la  porte,  et  même  pour  faire  avertir  leur  maître 
qu'on  demandait  après  lui.  Qu'étaient  ces  ouvriers  ?  Probablement 
choisis  ;  mais,  dans  ces  temps  de  suspicion  et  de  délation,  il  n'était 
guère  permis  de  se  fier  à  quelqu'un  qu'on  ne  connût  pas  complète- 
ment. Gela  nous  mit  dans  l'obligation  de  jouer  aux  sans-culottes 
vis-à-vis  de  ces  ouvriers,  et  de  jeter  l'alarme  chez  le  pépiniériste, 
avant  d'avoir  pu  nous  en  faire  reconnaître. 

Lorsque  après  plusieurs  coups  de  marteau  l'on  nous  eut  ouvert 
la  première  porte  qui  donnait  sur  un  long  corridor  conduisant  à  la 
pépinière,  nous  priâmes  l'ouvrier  qui  nous  avait  ouvert  de  nous 
conduire  à  son  maître  ou  d'aller  nous  le  chercher.  A  son  hésita- 
tion et  à  l'inquiétude  qu'il  ne  réussit  pas  à  dissimuler,  nous  com- 
prîmes qu'il  n'était  pas  mauvais,  et  nous  cherchâmes  à  le  rassurer 
en  lui  disant  : 

—  Ge  n'est  que  pour  un  renseignement  que  nous  venons  auprès 
de  ton  maître,  et  nous  savons  que  c'est  un  bon  citoyen.  Il  n'a  rien 
à  craindre  de  nous. 

Sur  ces  mots,  il  nous  laissa  à  l'entrée  de  la  pépinière,  et  s'éloigna 
rapidement.  Nous  le  vîmes  revenir  peu  d'instants  après  avec  le 
pépiniériste  que  je  reconnus  tout  de  suite,  à  la  lueur  de  la  lanterne 
qu'il  tenait  à  la  main.  Je  crois  qu'il  me  reconnut  aussi  malgré  mon 
travestissement,  mais  il  s'efforça  de  le  cacher.  Après  quelques  mots 
d'explication,  il  nous  invita  à  le  suivre  dans  sa  demeure.  L'ouvrier, 
prenant  congé  de  son  maître  et  de  nous,  allait  se  retirer,  quand 
j'avertis  que  nous  devions  être  rejoints  par  quelqu'un  qui  était 
resté  en  arrière,  mais  qui  ne  pouvait  tarder  à  venir  nous  rejoindre. 

—  Dans  ce  cas,  dit  le  pépiniériste  à  l'ouvrier,  tu  lui  ouvriras 
et  nous  l'amèneras. 

—  Mais  quel  est  son  nom  ?  ajouta-t-il  en  s'adressant  à  nous. 

—  Pierre  le  postillon,  répondis-je. 

—  C'est  bien,  fit  le  pépiniériste.  Et  se  tournant  vers  l'ouvrier  : 
Tu  as  entendu  ?  Pour  tout  autre  tu  me  ferais  venir  comme  tu  l'as 
fait  pour  ces  citoyens. 

Sur  ce,  nous  gagnâmes  au  plus  tôt  la  maison  du  pépiniériste, 
désireux  de  nous  trouver  en  tête-à-tête  avec  lui.  Nous  lui  fîmes 
connaître  les  motifs  qui  nous  avaient  ramenés  à  Toulouse  et  notre 
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projet  de  tenter,  par  l'Ariège,  rèmigration  que  nous  n'avions  pu 
accomplir  par  d'autres  frontières  des  Pyrénées.  Nous  le  question- 
nâmes sur  les  moyens  à  prendre,  et  sur  le  plus  ou  le  moins  de 
difficultés  des  passages.  Il  nous  répondit  que  depuis  la  domination 
des  jacobins,  les  difficultés  étaient  beaucoup  plus  grandes,  parce 
qu'indépendamment  de  la  surveillance  des  municipalités  dans  toutes 
les  localités,  il  y  avait  celle  des  directoires  départementaux  et 
des  commissaires  envoyés  avec  pleins  pouvoirs  de  la  capitale.  Il 
ajouta  cependant,  qu'on  réussissait  encore  à  passer  cette  frontière 
avec  l'aide  des  contrebandiers  quand  on  pouvait  y  arriver,  mais 
que  le  difficile  était  de  traverser  les  villes  situées  sur  la  route. 
Il  nous  apprit,  ce  qui  ne  devait  pas  nous  étonner,  que  les  faux 
passeports  ne  s'obtenaient  pas  maintenant  avec  les  mêmes  facilités, 
et  qu'il  fallait  les  payer  bien  cher.  Ceux  que  nous  avions  emportés 
de  Villefranche  ne  pouvaient  nous  servir,  parce  qu'ils  indiquent  un 
autre  itinéraire,  et  que  d'ailleurs,  pour  obtenir  le  visa,  il  eût  fallu 
la  comparution  de  nos  personnes.  Il  nous  fallait  donc  avoir  à  tout 
prix  de  nouveaux  passeports,  et  nous  renvoyâmes  à  un  autre  mo- 
ment la  discussion  des  moyens  de  nous  les  procurer,  pour  parler  de 
nos  divers  amis  et  en  demander  des  nouvelles. 

La  première  personne  dont  nous  voulûmes  en  savoir  fut 
Mlle  Françon,  A  l'expression  de  tristesse  que  notre  question  fit 
paraître  sur  le  visage  du  pépiniériste,  nous  comprîmes  ce  qui  en 
était. 

—  En  effet,  nous  répondit-il  bientôt  en  poussant  un  soupir, 
hélas  !  oui,  elle  est  arrêtée,  l'excellente  fille,  il  y  a  huit  jours  à  peine. 
Depuis  un  mois  le  mandat  était  lancé  contre  elle,  et  on  la  recher- 
chait, mais  nous  lui  avions  trouvé  une  retraite  sûre,  pas  bien  loin 
d'ici,  à  Vieille- Toulouse.  Dans  cet  isolement  et  cette  inaction,  la 
bonne  fille  n'y  tenait  plus.  Tant  de  monde  avait  besoin  d'elle,  et  si 
souvent  elle  avait  réussi  à  sauver  des  victimes  des  mains  de  ces 
coquins  qu'elle  voulait  essayer  encore  !  Elle  n'avait  pas  craint  de 
s'aventurer  seule,  la  nuit,  dans  les  rues  de  la  ville,  pour  se  rendre 
chez  le  secrétaire  de  Mailhe,  qui  vous  le  savez,  est  à  nous.  Mais  elle 
fut  reconnue  malgré  son  travestissement  en  paysanne,  par  des 
agents  de  la  surveillance  et  conduite  au  Capitole,  où  l'on  donna 
l'ordre  aussitôt  de  l'écrouer.  Elle  s'était  tellement  compromise  dans 
ces  derniers  temps  que  les  démarches  qui  pourraient  être  faites 
pour  elle  ne  réussiraient  qu'à  mettre  en  suspicion  ceux  qui  les 
feraient.  Elle  nous  fait  bien  défaut  parce  qu'elle  aboutissait  à  bien 
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des  gens  qui  nous  sont  inconnus,  et  que  c'était  une  femme  de 
ressources  comme  on  n'en  voit  guère. 

Cette  communication  nous  terrifia  et  nous  désespéra,  et  M.  de  R. 
nous  dit  ensuite  -. 

—  Sans  elle  nous  ne  pourrons  triompher  de  tant  de  difficultés  et 
nous  n'échapperons  pas  à  ces  assassins. 

Pendant  que  nous  tenions  ces  tristes  discours,  nous  entendîmes 
des  pas  dans  une  allée  voisine  de  l'endroit  où  nous  étions,  et  le  pé- 
piniériste nous  quittant  un  moment,  revint  bientôt  suivi  du  pos- 
tillon qui  venait  d'arriver.  Il  nous  raconta  qu'à  la  remise  où  il 
avait  conduit  notre  A^oiture,  il  avait  été  bientôt  rejoint  par  un  agent 
de  la  surveillance,  qui  l'avait  accablé  de  questions.  Il  avait  répondu 
avec  beaucoup  de  sang-froid  que  les  voyageurs  de  commerce  au 
service  desquels  il  était  attaché,  occupés  d'affaires  dans  les  envi- 
rons, lui  avaient  dit  de  venir  les  attendre  à  Toulouse.  Et  comme 
l'agent  ne  se  montrait  pas  satisfait  et  persistait  dans  ses  questions, 
il  s'était  fâché,  affectant  le  sans-culottisme  qu'il  singeait  très  bien  et 
l'avait  menacé  de  se  plaindre  au  club,  s'il  ne  mettait  bientôt  fin  à 
son  interrogatoire.  L'agent  qui  s'était  pipé  au  jeu,  avait  fini  par 
changer  de  ton  et  par  le  traiter  en  bon  camarade,  si  bien  que  le 
postillon  l'avait  entraîné  dans  un  cabaret  voisin  pour  conclure  avec 
,  lui  un  pacte  d'amitié. 

Nous  n'attendions  pas  moins  de  ce  brave  garçon  aussi  courageux 
que  dévoué,  et  nous  le  félicitâmes  d'un  aussi  bon  début  sur  le  ter- 
rain difficile  et  plein  de  périls  où  nous  étions  engagés  ;  car,  connus 
comme  nous  Tétions  à  Toulouse,  il  nous  fallait  user  de  la  plus 
grande  prudence  pour  échapper  aux  sbires  révolutionnaires  sans 
cesse  en  éveil. 

—  C'est  très  bien,  lui  dis-je,  mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  faut  à  pré- 
sent que  tu  me  rendes  un  autre  service  qui  demande  aussi  de  la  pru- 
dence et  du  sang-froid,  si  tu  étais  aperçu  et  accosté  par  quelqu'un. 

—  Je  suis  prêt,  me  répondit-il:  où  faut-il  que  j'aille  ? 

—  Pas  bien  loin  d'ici,  sur  la  place  Saint-Michel,  te  faire  ouvrir 
ma  maison  et  avertir  ma  mère  que  je  suis  ici  et  que  je  vais  venir 
cette  nuit  même. 

—  Je  ferai  tout  ce  qu'il  faudra,  dit-il,  mais  réussirai-je  à  me 
faire  ouvrir  à  l'heure  qu'il  est?...  Et  puis  on  ne  me  connaît  pas, 
ajouta-t-il. 

—  Tu  remettras  cette  lettre,  repartis-je,  que  j'allais  te  donner, 
mais  quand  on  te  parlera  de  la  fenêtre  pour  savoir  qui  tu  es  et  ce  que 
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tu  veux,  tu  diras,  sans  me  nommer  ni  me  désigner  autrement  -.  «  Ce 
sont  ces  messieurs  arrivés  de  Villefranche  qui  m'envoient.  » 

Muni  de  ces  instructions  il  nous  quitta,  et  ijIus  d'une  heure 
s'écoula  avant  qu'il  ne  revînt,  quoique  cette  course  n'exigeât  que 
quelques  minutes  ;  mais  il  avait  eu  du  mal  à  se  faire  ouvrir.  Les 
agents  révolutionnaires  usaient  de  tant  de  subterfuges  que  dans 
tout  inconnu  l'on  craignait  toujours  de  rencontrer  quelqu'un 
d'entre  eux.  Après  avoir  hésité  longtemps  à  lui  répondre,  mon 
frère  qui  lui  avait  parlé  du  haut  de  la  fenêtre  avait  aussi  hésité 
beaucoup  à  venir  lui  ouvrir,  il  ne  l'avait  pas  fait  sans  prendre  sur 
lui  une  paire  de  pistolets  à  tout  événement.  Cependant,  quand,  sur 
le  seuil  de  la  porte,  il  eut  vu  ma  lettre  que  Pierre  s'empressa  de  lui 
mettre  entre  les  mains,  il  l'introduisit  aussitôt,  et  courut  prévenir 
ma  mère,  déjà  réveillée,  et  anxieuse  de  cette  visite  nocturne.  Elle 
voulut  se  lever  aussitôt  pour  voir  mon  envoyé  et  recevoir  par  elle- 
même  de  mes  nouvelles. 

Le  pépiniériste  était  d'avis  de  me  faire  rester  chez  lui  avec 
M.  de  R.,  jusqu'au  moment  de  l'exécution  de  notre  projet  d'émi- 
gration. Il  pensait,  non  sans  raison,  que  nous  y  serions  plus  en  sû- 
reté que  partout  ailleurs.  Cependant  je  n'acceptais  pas  son  offre 
d'un  rare  dévouement  par  le  temps  où  nous  étions,  et  M.  de  R.  ne 
l'accepta  que  pour  quelques  jours,  et  jusqu'à  ce  que  le  postillon 
eût  pu  lui  trouver  un  asile  à  la  campagne. 

Dès  que  je  fus  averti  que  j'étais  attendu  chez  moi,  je  m'empressai 
de  m'y  rendre,  escorté  du  postillon  dont  la  compagnie  pouvait  ne 
pas  être  inutile,  en  cas  de  mauvaise  rencontre,  car  il  était  doué 
d'une  force  peu  ordinaire. 

La  joie  de  me  revoir  fut  grande,  sans  doute,  pour  ma  mère  comme 
pour  mon  frère  et  ma  sœur.  Mais  elle  fut  bien  tempérée  par  le 
sentiment  de  terreur  qui  nous  dominait  et  par  la  sombre  perspec- 
tive d'un  avenir  qu'aucune  lueur  d'espoir  n'éclairait  encore.  De 
même  que  les  élans  joyeux,  l'on  avait  désappris  les  larmes  en  ce 
triste  temps  où  toutes  les  manifestations  du  cœur  pouvaient  éga- 
lement être  compromettantes.  Même  dans  le  huis  clos  de  la  fa- 
mille, l'on  tremblait  que  la  parole  fît  écho,  et  l'on  parlait  peu.  ]N(Ous 
avions  pourtant  beaucoup  à  nous  dire,  n'ayant  pas  correspondu 
depuis  assez  longtemps.  Ma  mère,  sous  le  coup  d'une  profonde 
émotion,  interrogeait  à  peine,  et  ma  sœur  se  taisait.  Ce  fut  pres- 
que entièrement  avec  mon  frère  qu'eut  lieu  cette  première  conver- 
.sation. 
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Je  fis  connaître  ce  que  M,  de  R.  et  moi  nous  avions  fait  pour 
notre  récente  tentative  d'émigration  demeurée  infructueuse,  et  ce 
que  nous  projetions  pour  la  réitérer,  cette  fois,  par  TAriège.  Mon 
frère  s'y  montra  tout  de  suite  opposé,  vu  la  difficulté  de  la  réussite, 
et  il  m'exprima  la  pensée,  pour  ce  qui  me  concernait,  qu'il  vau- 
drait mieux  profiter  des  appuis  dont  il  pourrait  disposer  pour  rester 
à  Toulouse,  et  m'y  procurer  comme  lui  un  emploi  dans  quelque 
bureau  de  la  municipalité  ou  du  directoire. 

—  Mon  camarade  de  régiment,  me  dit-il,  dont  je  t'ai  déjà 
parlé  dans  une  lettre,  est  très  influent  et  peut  te  tirer  d'affaire. 
Avec  le  certificat  de  civisme  que  tu  as  emporté,  cela  lui  sera  facile 
parce  qu'il  pourra  démontrer  par  là  que  tu  n'avais  pas  émigré. 
Tu  diras  qu'à  Villefranche,  tu  étais  employé  à  tenir  les  écritures 
dans  une  maison  de  commerce,  et  d'ailleurs,  quand  mon  camarade, 
avec  le  crédit  que  lui  donne  sa  position  auprès  de  Mailhe,  répondra 
de  toi,  personne  ne  s'aviserait  de  te  chercher  noise,  si,tu  restes 
coi,  dans  le  bureau  où  l'on  t'aura  placé. 

Ce  discours  m'èbranla  beaucoup  et  me  fit  entrevoir  la  possibi- 
lité de  rester  relativement  tranquille  à  Toulouse,  auprès  de  ma 
famille  qu'il  m'était  très  pénible  de  songer  à  quitter  encore,  et  que 
mon  émigration  pouvait  exposer  à  tous  les  dangers.  Cependant  je 
ne  pouvais  penser  à  me  séparer  de  M.  de  R.  sans  beaucoup  de 
peine,  après  avoir  été  si  longtemps  près  de  lui,  dans  sa  confidence 
intime,  mêlé  à  tous  ses  projets  comme  à  toute  son  existence.  Je 
répondis  à  mon  frère  que  je  réfléchirais  et  que  je  ne  pourrais  rien 
décider  sans  avoir  consulté  M.  de  R.  et  m'être  assuré  que  mon  ab- 
sence ne  lui  ferait  pas  défaut. 

—  Si  tu  étais  seul  et  que  tu  n'eusses  qu'à  te  préoccuper  de  ton 
propre  salut,  me  dit  mon  frère,  tu  pourrais  mettre  la  chose  en 
question  ;  mais  quand  le  sort  de  ta  famille  dépend  de  toi,  il  n'y  a 
pas  à  hésiter,  et  M.  de  R.  ne  te  conseillera  pas  autrement  que  je 
ne  le  fais.  En  supposant  que  vous  pussiez  passer  la  frontière,  et  la 
passer  sains  et  saufs,  t'imagines-tu  ce  qui  adviendrait  pour  nous  ; 
quand  ton  émigration  serait  connue  et  légalement  établie,  tout  le 
crédit  de  mon  camarade  auprès  de  Mailhe  ne  suffirait  pas  à  nous 
mettre  à  l'abri,  et  nous  serions  bientôt  tous  jetés  en  prison, 
comme  suspects  de  correspondance  avec  l'étranger.  Tu  reviens  d'un 
pays,  ajouta-t-il,  où  la  Révolution  s'est  fait  à  peine  sentir  et  où 
vous  auriez  peut-être  mieux  fait  de  demeurer  encore  ;  mais  tu 
ignores  quelle  est  notre  situation  ici.  Depuis  un  mois,  les  prisons 
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regorgent  de  nobles,  de  prêtres  et  de  quantité  de  pauvres  diables 
suspectés  d'aristocratie,  malgré  leur  humble  condition  évidente  et 
leur  pauvreté,  mais  on  les  accuse  de  favoriser  les  projets  des 
nobles,  parce  qu'ils  se  tiennent  à  l'écart  des  tumultes  de  la  rue 
et  ne  se  mêlent  jamais  aux  manifestations  sanguinaires  des  sans- 
culottes.  La  guillotine  est  en  permanence  sur  la  place  du  Capitole, 
et  tous  ces  malheureux  détenus  savent  ce  qui  les  attend.  Impos- 
sible de  tenter  aucune  démarche  pour  aucun  d'entre  eux,  sans  se 
faire  arrêter  soi-même.  Les  femmes  ne  sont  pas  plus  épargnées  que 
les  hommes.  Tu  dois  déjà  avoir  appris,  par  le  pépiniériste,  le  sort 
de  la  pauvre  Françon.  J'ai  bien  peur  qu'elle  paie  de  sa  tête  son  dé- 
vouement. 

—  Et  personne  ne  pourrait  donc  rien  faire  pour  elle  ?  m'écriai-je, 
en  proie  à  la  plus  vive  douleur. 

—  Je  te  l'ai  dit,  toute  démarche  ne  réussirait  qu'à  augmenter  le 
nombre  des  prisonniers  et,  sans  doute,  celui  des  victimes.  Ainsi,  ce 
que  nous  avons  à  faire  pour  le  moment,  c'est  de  nous  dérober  à 
l'attention  des  autorités  et  de  ne  laisser  paraître  aucune  solidarité 
ni  connivence  avec  les  persécutés. 

—  Tout  ce  que  tu  me  dis  là,  répondis-je,  m'était  connu,  ou  j'avais 
pu  le  soupçonner,  sachant  ce  dont  nos  révolutionnaires  de  Toulouse 
étaient  capables,  s'ils  devenaient  tout  à  fait  les  maîtres.  Je  ne  pour- 
rais me  dissimuler  les  dangers  auxquels  mon  émigration  vous  expo- 
serait, mais  avant  de  prendre  une  résolution,  laisse-moi,  je  te  le 
répète,  revoir  M.  de  R.  et  l'aider  à  se  sauver  lui-même,  si  je  ne 
l'accompagne  pas.  Je  lui  dois  bien  cela.  La  nuit  prochaine  j'irai  le 
retrouver  chez  le  pépiniériste.  Le  brave  garçon  qui  m'a  accompagné 
et  en  qui  tu  peux  avoir  toute  confiance,  viendra  me  chercher,  vers 
dix  heures  du  soir,  et  je  ne  rentrerai  que  peu  avant  le  jour.  Si  je 
ne  rentre  pas,  c'est  que  j'aurai  suivi  M.  de  R.  à  la  campagne, 
et  tu  iras  alors,  le  soir,  quand  la  nuit  sera  venue,  te  renseigner 
à  mon  sujet  chez  le  pépiniériste.  A  présent,  laisse-moi  me  coucher 
et  prendre  quelque  repos  dont  j'ai  grand  besoin.  Je  vais  m'établir 
dans  la  chambre  d'en  haut,  et  n'en  bougerai  pas  de  la  journée. 

Le  lendemain,  à  l'heure  convenue,  le  postillon  vint  me  prendre, 
mais  il  m'avertit,  dès  l'abord,  que  ce  n'était  pas  chez  le  pépiniériste 
que  nous  allions  retrouver  M.  de  R.,  mais  dans  un  hôtel  de  la  place 
Sainte-Scarbe,  que  je  connaissais  bien,  et  qui  n'était  plus  occupé 
par  son  ancien  propriétaire,  le  marquis  de  G.,  parti  pour  l'armée  des 
Princes.  Son  concierge,  simulant  le  sans-culottisme,  paraissait,  en 
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attendant  le  retour  du  maître,  le  louer  à  son  profit.  En  réalité,  il 
n'y  hébergeait  que  des  suspects,  se  dissimulant  comme  lui-même.  Il 
donnait  asile  au  comité  royaliste  qui  s'y  réunissait  la  nuit,  de  temps 
à  autre.  Ce  jour-là,  il  y  avait  grande  réunion,  je  dirai  pourquoi, 
mais  n'anticipons  pas  sur  les  faits. 

Mon  anxiété  fut  grande,  quand  le  postillon  me  dit  qu'il  fallait 
aller  par  là.  Je  redoutais  d'entrer  en  ville,  bien  que  le  concierge 
de  la  porte  Saint-Michel  par  où  nous  passâmes  fût,  comme  je  l'ai 
précédemment  indiqué,  un  brave  homme,  incapable  de  me  livrer; 
mais  le  quartier  où  nous  allions  était  toujours  très  surveillé,  étant 
celui  des  nobles,  et  quoiqu'ils  l'eussent  tous  déserté,  les  sbires  révo- 
lutionnaires se  défiaient  toujours  des  autres  habitants  de  moindre 
condition,  comme  ayant  vécu  dans  leur  voisinage  et  partagé  leurs 
idées.  Il  nous  fallait  par  conséquent  beaucoup  de  prudence  pour 
nous  risquer  par  là. 

En  approchant  de  la  place  Sainte -Scarbe,  je  fus  frappé  du  chant 
qui  retentit  à  mes  oreilles  et  m'arrêtai  tout  court,  incertain  s'il 
fallait  avancer  jusqu'à  l'endroit  d'où  partait  ce  chant.  C'était  la 
Marseillaise .,11x^X^0,  par  je  ne  sais  combien  de  voix  avinées.  — Ne 
nous  arrêtons  pas  et  allons  vite,  me  dit  le  postillon,  c'est  dans  l'hôtel 
du  m.arquis  de  G-.  qu'on  chante,  mais  ce  n'est  point  par  la  porte 
cochère  que  nous  entrerons.  Il  y  a  par  derrière  une  issue  moins 
connue,  où  nous  allons  aboutir  en  tournant  la  rue.  Ce  n'est  que 
pour  protéger  la  réunion  qui  va  se  tenir  que  le  concierge  a  fait 
venir  aujourd'hui  ces  clubistes  et  les  grise.  Ne  vous  inquiétez  donc 
pas  de  ces  chants  et  hâtons  le  pas. 

C'est  avec  un  passe-partout  dont  le  postillon  était  porteur  que 
nous  nous  glissâmes  sans  bruit  dans  l'hôtel  par  cette  porte.  Après 
avoir  parcouru  à  tâtons  un  assez  long  corridor,  nous  gravîmes  un 
étroit  escalier,  jusqu'à  la  hauteur  de  deux  étages,  avant  d'arriver 
au  palier.  Le  postillon  s'arrêta  en  me  disant  : 

—  Je  crois  que  c'est  ici.  Il  tâta  quelques  instants  le  mur  revêtu  de 
boiseries,  et  ayant  frappé  deux  ou  trois  petits  coups  en  se  nommant, 
j'entendis  une  ïjlanche  glisser  sur  une  coulisse  qui  nous  ouvrit  un 
étroit  passage,  par  où  nous  pénétrâmes  dans  un  petit  carré,  tou- 
jours obscur  et  qui  pouvait  à  peine  nous  contenir.  Mais  bientôt 
une  autre  planche  glissa  de  la  même  façon  et  nous  découvrit  une 
pièce  éclairée  où  plusieurs  personnes  se  trouvaient  assises  autour 
d'une  table.  J'y  reconnus  tout  de  suite  M.  de  R.,  auprès  de  qui 
j'allai  m'asseoir.  Dès  que  je  l'abordai,  il  me  dit: 
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—  Le  postillon  vous  aura  déjà  informé  du  lieu  où  vous  venez. 
Vous  voyez  ici  le  comité  royaliste  qui  s'occupe  de  l'émigration  et 
favorise  le  passage,  par  l' Ariège,  de  ceux  qui  veulent  partir  aujour- 
d'hui. Il  s'agit  de  quelqu'un  que  vous  ne  serez  pas  fàchè  d'avoir 
rencontré  ici,  et  d'avoir  vu. 

—  De  quel  personnage  parlez-vous  ?  interrorapis-je,  serait-ce  un 
prince  du  sang?.,. 

—  Nullement,  reprit  M.  de  R.  Il  s'agit  du  garde-du-corps  Paris, 
celui  qui  a  vengé  sur  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau  le  meurtre  du 
Roi. 

—  Mais  on  l'a  dit  mort  à  Forges-les-Eaux,  par  suicide,  et  Tallien 
et  Legendre,  envoyés  par  la  Convention  pour  constater  son  identité, 
ont  fait  un  rapport  affirmatif. 

—  Tallien  et  Legendre,  répliqua  M.  de  R.,  ne  pouvaient  consta- 
ter l'identité  de  quelqu'un  qu'ils  ne  connaissaient  pas.  Ils  n'ont 
d'ailleurs  pas  vu  le  cadavre,  et  n'ont  basé  leur  conviction  que  sur 
des  papiers  dont  l'authenticité  était  plus  que  contestable.  En 
outre,  la  Convention  qui  avait  promis  dix  mille  francs  à  celui  qui 
découvrirait  la  retraite  de  Paris,  n'en  a  donné  que  douze  cents  à 
celui  qui  l'a  informée  de  sa  mort.  Il  fallait  à  tout  prix  calmer  l'agi- 
tation des  révolutionnaires  à  ce  sujet,  et  ne  pas  les  laisser  penser 
qu'on  ne  pouvait  réussir  à  se  saisir  de  Paris. 

Pendant  que  nous  causions  ainsi  : 

—  Silence  !  nous  dit  tout  à  coup  le  vieux  comte  de  V.,  qui  prési- 
dait la  réunion,  l'on  a  frappé  sur  la  boiserie  ;  écoutons. 

Deux  coups  nouveaux  s' étant  fait  entendre  :  —  Ce  sont  eux, 
murmura-t-il. 

Il  se  leva  et  alla  toucher  à  deux  fois  un  ressort  qui  fit  successi- 
vement glisser  les  deux  planches  à  coulisses.  Nous  vîmes  apparaître 
deux  hommes,  dont  la  première  vue  me  fit  frissonner,  car  ils 
avaient  tout  l'aspect  de  deux  vrais  sans-culottes,  et  ils  en  avaient 
tout  le  costume,  sans  avoir  oublié  le  sabre  qui  pendait  à  leur  côté. 
Je  vis  que  mon  émotion  était  partagée  par  plusieurs  de  la  réunion, 
mais  le  vieux  comte  de  V.,  qui  s'en  aperçut,  nous  dit  d'un  ton  un 
peu  narquois  : 

—  Quand  ils  seraient  ce  que  vous  croyez,  nous  sommes  dix,  et 
ils  ne  sont  que  deux.  Est-ce  que  nos  pistolets  n'auraient  pas  raison 
de  leurs  sabres,  avant  même  qu'ils  eussent  dégainé.  Allons,  as- 
seyez-vous. Messieurs,  ajouta-t-il,  en  s' adressant  aux  nouveaux 
venus,  nous  sommes  ici  tous  désireux  de  vous  entendre  nous  faire 
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le  récit  de  vos  périlleuses  pérégrinations,  et  prêts  à  vous  seconder 

de  tous  nos  efforts. 

A  ces  mots,  ils  prirent  place  autour  de  la  table,  et  celui  des  deux 
qui  paraissait  le  plus  âgé  exprima  au  comte  de  Y.  et  à  toute  la 
réunion  ses  remerciements  pour  le  dévouement  que  nous  mettions 
à  favoriser  son  passage  de  la  frontière  avec  son  camarade,  moins 
recherclié  sans  doute,  mais  aussi  compromis  que  lui. 

—  Noble  et  vaillant  ami,  lui  dit  le  comte  de  V.,  nous  faisons 
notre  devoir  pour  vous,  comme  pour  tous  les  autres,  et  nous  ne 
négligerons  rien  pour  réussir  à  vous  sauver.  Nous  avons  marqué 
les  étapes  qui  doivent  vous  conduire  bien  près  de  la  frontière  jus- 
qu'à l'endroit  où  vous  pourrez  entrer  en  communication  avec  les 
contrebandiers,  vos  guides  du  côté  du  Val.  Vos  premiers  pas  se- 
ront plus  difficiles  jusqu'au  delà  de  Foix.  S'il  est  possible  de  vous 
faire  éviter  cette  ville  où  vous  pourriez  rencontrer  en  ce  moment 
des  commissaires  du  gouvernement  et  des  agents  particuliers  des 
jacobins,  nous  le  ferons.  Mais,  s'il  faut  la  traverser,  passez-y  vite, 
et  ne  vous  y  arrêtez,  ni  pour  coucher,  ni  pour  prendre  aucun 
repas.  Demain  soir  vous  rencontrerez  ici  les  guides  qui  doivent 
nous  procurer  les  véhicules  nécessaires  et  vous  faire  sortir  de  Tou- 
louse. Tous  ces  messieurs  que  vous  voyez  ici,  et  qui  forment  la 
presque  totalité  du  comité  royaliste  de  notre  ville  ne  s'y  trouveront 
pas  réunis  demain,  et  vous  ne  les  reverrez  pas.  Ils  sont  tous  dési- 
reux de  connaître  de  votre  bouche  les  diverses  péripéties  de  vos 
aventures.  Vous  ne  vous  refuserez  pas,  je  pense,  à  les  leur  ra- 
conter. 

Paris,  car  c'était  lui,  répondit  : 

—  Je  ne  vous  répéterai  pas  ce  que  les  journaux  vous  ont  appris. 
«  Je  ne  choisis  pas,  de  préférence,  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau, 
«  mais  je  frappai  en  lui  le  premier  qui  me  tomba  sous  la  main. 
«  Quand  j'eus  frappé,  le  poignard  à  la  main,  je  m'ouvris  aisément 
«  un  passage,  car  la  stupeur  fut  si  grande  autour  de  moi,  qu'il  ne 
«  se  rencontra  personne  qui  songeât  à  tenter  d'empêcher  ma  sortie 
«  du  restaurant.  Une  fois  dehors,  je  quittai  au  plus  tôt  la  galerie, 
«  et  gagnai  les  quais  et  le  Pont-Neuf,  par  où  je  pénétrai  sur  la  rive 
«  gauche.  C'était  là,  dans  une  maison  de  roulage,  située  dans  le 
«  quartier  de  Saint-Sé vérin,  que  je  devais  trouver  un  asile  sûr. 
«  L'ami  qui  m'accompagne,  ancien  garde  du  corps  comme  moi,  y 
«  était  employé,  et  conduisait  quelquefois  des  convois  de  mar- 
«  chandises  pour  la  province.  Cet  ami  vivait  là,  très  ignoré  et  très 
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«  oublié  depuis  plusieurs  mois,  et  l'on  ne  pouvait  aisément  venir 
«  me  rechercher  chez  lui.  Sa  première  pensée  avait  été  de  me  faire 
«  partir  dans  la  direction  du  Midi,  avec  le  premier  convoi  de  mar- 
«  chandises  qui  serait  dirigé  par  là.  Mais  il  dut  bientôt  y  renoncer 
«  en  apprenant  les  mesures  prises  par  la  Convention  contre  moi, 
«  et  la  mise  à  prix  de  ma  tête.  La  sortie  de  la  ville  était  devenue 
«  très  difficile,  les  barrières  ayant  été  fermées,  et  des  agents  se 
a  livrant  à  un  examen  très  minutieux  sur  toutes  les  voitures,  sur 
«  les  cavaliers  ou  piétons  qui  voulaient  passer.  Nous  en  étions  là, 
«  sans  savoir  quel  parti  prendre,  lorsque,  dans  les  convois  en  par- 
te tance  pour  le  Midi,  mon  ami  vit  qu'il  y  en  avait  un  qui  avait  une 
«  charrette  chargée   de  fûts  vides.   Ce  fut  pour  lui  un  trait  de 
«  lumière.   M'introduire  dans  l'un  de  ces  fûts   et  me   faire  ainsi 
«  passer  la  barrière  lui  parut  d'autant  plus  praticable  que  c'étaient 
«  des  muids   d'une  capacité  de  cinq  hectolitres,  et  où,  par  con- 
te sèquent,  un  homme  peut  se  blottir  et  rester  quelque  temps.  Ge- 
«  pendant  de  grandes  difficultés  restaient  encore  à  résoudre  :  il 
«  fallait  pouvoir  s'introduire  là  dedans  sans  être  aperçu,  et  il  fallait 
«  donner  accès  dans  le  tonneau  en  disposant  le  fond  à  cet  eflét. 
«  Une  main  de  tonnelier  semblait  indispensable  à  cette  besogne. 
«  Heureusement  le  chef  de  la  maison  de  roulage  était  à  nous,  et 
«  mon  ami  lui  ayant  fait  part  de  notre  projet,  en  obtint  tout  l'appui 
«  désirable.  Les  rouliers  mêmes  du  convoi  furent  choisis  de  telle 
«  sorte  que  dès  le  surlendemain  nous  pûmes  de  grand  matin  opérer 
t«  notre  sortie  par  la  barrière  d'Enfer.  Mon  ami  avait  pris  la  con- 
«  duite  du  convoi  qui  comprenait  trois  charrettes,  et  celle  où  je 
«  me  trouvais  avait  pour  roulier  un  ancien  cocher  de  grande  mai- 
«  son  dont  les  sentiments  royalistes  ne  pouvaient  nous  inspirer 
t(  aucun  doute.  L'heure  matinale  nous  favorisa,  car  aucun  agent 
t<  n'était  à  la  barrière,  et  l'examen  des  employés  de  l'octroi  pour 
«  des  voitures  de  sortie  ne  fut  pas  très  minutieux. 

«  Ce  ne  fut  qu'assez  loin  dans  la  campagne  que  j'abandonnai 
«  mon  tonneau,  où,  comme  on  peut  l'imaginer,  j'étais  mal  à  l'aise. 
«  .Je  me  revêtis  aussitôt  d'une  blouse  et  m'armai  d'un  fouet.  C'est 
«  dans  cet  accoutrement  que  je  suivis  le  convoi  pendant  cette 
«  longue  route.  Il  serait  trop  long  de  vous  en  raconter  tous  les 
«  incidents.  J'avais  soin  de  ne  pas  trop  me  montrer  dans  les  villes 
«  que  nous  traversions,  quoique  mon  signalement  ne  pût  être  que 
«  très  imparfaitement  donné,  n'étant  pas  connu  des  hommes  du 
«  gouvernement  et  n'ayant  pu  être  que  légèrement  observé  dans  le 
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restaurant  où  s'était  accomplie  ma  vengeance.  Néanmoins  je  pris 
de  grandes  précautions  tant  que  nous  fûmes  dans  un  rayon  rap- 
proché de  Paris. 

«  Dans  certaines  villes  j'aurais  pu  rencontrer  des  amis  et  des  in- 
telligences. Je  ne  les  cherchais  pas  et  m'appliquais  au  contraire 
à  les  éviter.  Cependant,  à  Limoges,  j'allai  voir  si  quelqu'un  était 
resté  dans  l'hôtel  de  M.  de  S.,  comme  vous  savez,  dit-il  en  s' adres- 
sant au  président  de  la  réunion,  puisque  c'est  par  son  ancien 
intendant  (que  j'y  rencontrai  seul,  tout  le  monde  ayant  émigré) 
que  j'ai  été  accrédité  auprès  de  vous.  Il  est  à  craindre,  ajouta- 
t-il,  au  moment  où  je  parle,  que  cet  intendant  n'ait  été  obligé 
d'aller  rejoindre  le  reste  de  sa  maison  à  l'étranger,  peut-être 
même  est-il  arrêté,  bien  qu'il  se  donnât  des  apparences  de  sans- 
culotte  et  qu'il  feignît  de  paraître  disposé  à  s'approprier  les 
biens  de  ses  maîtres.  Il  était  suspecté  de  fidélité  et  de  conni- 
vence, et  il  était  sous  le  coup  d'une  dénonciation  à  la  Société  po- 
pulaire ;  quand  je  l'ai  vu,  il  m'engagea  à  ne  pas  séjourner  long- 
temps dans  Limoges,  où  l'on  s'occupait  beaucoup  trop  de  moi, 
et  de  traverser  vite  le  Bas-Limousin  toujours  infesté  de  bri- 
gandage. » 

Je  dois  me  borner  à  ces  traits  essentiels  du  récit  de  Paris,  les 
seuls  qui  soient  restés  très  présents  à  ma  mémoire. 

Jules  Roussy. 

CLa  suite  procJiainement.J 


La  Providence  ne  veut  pas  que  la  Révolution  s'établisse  -,  elle  ne 
veut  pas  qu'elle  disparaisse.  Je  ne  trouve  pas  d'autre  résumé  de 
l'histoire  de  ces  cent  dernières  années. 

Le  XVIIP  et  le  XIX«  siècle  présentent,  à  plusieurs  reprises,  cette 
situation  : 

Tout  est  contre  la  Révolution,  non  seulement  ses  ennemis 
ordinaires,  la  morale,  la  logique,  le  bon  sens;  mais,  de  plus,  l'in- 
térêt est  contre  elle,  et  aussi  l'ensemble  des  événements,  les  pentes 
de  l'opinion,  la  haine  comme  la  vertu  ;  toutes  les  forces  du  bien, 
toutes  les  forces  du  mal  même  paraissent  l'abandonner.  Elle  va 
donc  périr. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'homme  qui  tient  suspendu  sur  elle  cette  masse 
écrasante  hait  la  Révolution  de  toute  son  âme.  Il  n'a  qu'un  fil  à 
couper  pour  laisser  tomber  cette  avalanche  irrésistible.  Cela  est 
évident,  la  Révolution  va  être  anéantie. 

Kon.  Le  fil  n'est  pas  coupé.  Un  incident  est  arrivé,  le  plus  petit, 
le  plus  inattendu,  le  plus  illogique.  On  a  trouvé  un  Sauce,  un 
marchand  de  chandelles,  d'un  village  de  Lorraine,  adorant  le  Roi 
et  la  monarchie,  qui  tient  la  destinée  du  Roi  et  du  royaume  entre 
ses  mains,  et  qui  pousse  la  France  à  la  République,  le  Roi  à  l'êcha- 
faud.  C'est  cet  infime  imbécile  qui  a  désagrégé  les  éléments  de 
l'avalanche,  sans  y  penser. 

Dieu  a  voulu  que  la  Révolution  fût  épargnée. 

On  trouve  à  chaque  pas  ce  Lorrain  qui  tient  d'une  rnain  un 
chandelier  et  de  l'autre  les  destinées  de  l'humanité,  et  qui  sauve  la 
Révolution  qu'il  déteste,  pour  ruiner  ses  enfants  qu'il  adore  et  se 
faire  couper  le  cou,  auquel  il  tient. 

«m 

Notre  siècle  et  le  précèdent  montrent,  en  mainte  circonstance, 
ce  spectacle  : 

T.  m.  —  AVRIL  1884  19 
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La  Révolution  est  triomphante.  Tous  ses  ennemis  sont  abattus. 
Elle  a  dans  ses  mains  toutes  les  forces.  Personne  ne  paraît  même 
songer  à  lutter.  Il  est  impossible  de  trouver  mathématiquement  une 
cause  d'échec.  Elle  a  aplani  les  montagnes. 

Elle  rencontre  un  grain  de  sable.  La  voici  à  terre.  On  a  trouvé 
un  Billaud-Varennes,  homme  très  intelligent,  assez  stupide  pour 
couper  la  branche  sur  laquelle  il  est  assis  ;  un  Tallien,  homme  très 
lâche,  assez  courageux  pour  faire  trembler  celui  devant  qui  il  est 
évanoui  de  peur. 

Dieu  n'a  pas  voulu  que  la  Révolution  s'établît. 


Comment  la  Révolution  n'a-t-elle  pas  été  vaincue  après  le  31  Mai 
1793,  quand  elle  avait  tout  contre  elle?  Comment  n'a-t-elle  pas 
été  victorieuse  au  9  Thermidor  an  II,  quand  elle  avait  tout  pour  elle  ? 
C'est  incompréhensible,  à  ne  consulter  que  le  cours  ordinaire  des 
choses. 

Dieu  ne  veut  ni  qu'elle  s'établisse,  ni  quelle  disparaisse. 

Étudions  la  fin  de  chacun  des  gouvernements  qui  se  sont  succédés 
depuis  un  siècle,  particulièrement  la  fin  de  l'Empire  et  la  fin  de  la 
Restauration.  Regardons  les  coups  persévérants  tomber  depuis  deux 
cents  ans  sur  les  aînés  des  races  monarchiques  et  les  catastrophes 
inattendues  emporter  les  chefs  des  révolutionnaires. 

Dieu  ne  veut  pas  que  la  Révolution  s'établisse,  ni  qu'elle  dispa- 
raisse. 

Dieu  ne  veut  ni  de  l'Ancien  Régime  ni  de  la  Révolution.  Il 
montre,  d'une  façon  éblouissante,  son  intervention,  chaque  fois  que 
l'Ancien  Régime  a  toute  chance  de  triompher,  ou  que  la  Révolution 
a  des  perspectives  de  succès  définitif. 

Aussi  les  honnêtes  gens  ont-ils  tout  à  craindre  quand  ils  ont  été 
longtemps  les  maîtres,  et  tout  à  espérer,  quand  la  Révolution  crie 
victoire. 

Ch.  d'Héricault. 


1  PRÊTRE  DU  MINE  ET  SA  FAMILLE 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION 


Prédite  et  préparée  par  Voltaire  et  Rousseau,  la  révolution  s'em- 
para des  esprits  longtemps  avant  d'éclater  dans  la  rue.  Des  signes 
non  équivoques  en  faisaient  présager  l'approche.  L'irréligion  ga- 
gnait chaque  jour  du  terrain.  «  A  la  vérité,  écrivait,  en  1784,  l'abbé 
Etienne  Boucher,  curé  de  Brulon  *,  les  mœurs  ne  sont  pas  encore 
si  corrompues  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  mais  je  crains 
fort  que  peu  à  peu  on  ne  secoue  le  joug  et  que  le  mal  ne  pénètre 
jusqu'à  l'intérieur...  Je  crains  fort  que  comme  le  luxe  a  pénétré  de 
la  ville  à  la  campagne,  l'impiété  et  l'irréligion  ne  suivent  de  près.  » 
On  n'en  était  encore  qu'à  la  crainte.  Les  habitants  des  campagnes, 
fidèles  aux  vieilles  traditions,  avaient  conservé  jusqu'alors  l'antique 
sévérité  des  mœurs  et  des  croyances.  Les  principes  de  foi,  d'ordre 
et  d'unité,  s'étaient  perpétués  dans  les  familles  chrétiennes.  La 
religion  tenait  la  place  d'honneur  au  foyer  domestique.  La  prière 
s'y  faisait  en  commun.  Une  vie  pieuse,  réglée,  laborieuse,  austè- 
re même,  s'imposait  à  chaque  membre  de  la  famille.  L'autorité  du 
père  commandait  le  respect  et  l'obéissance.  Les  enfants  étaient 
souvent  nombreux  et  la  sévérité  tenait  une  large  part  dans  leur 
éducation. 

Telle  était,  à  Lassay  ',  la  famille  Davoust,  dont  les  mémoires  qui 
nous  ont  été  confiés  formeront  les  principaux  éléments  de  ce 
travail. 


1.  Registres  île  l'état-civil  :   archives   de  Brulon. 

2. Bâtie  sur  le  territoire  de  la  forêt  de  Nuz  qui  faisait  autrefois  partie  duPassais, 
la  ville  de  Lassay  appartient  actuellement  au  département  de  la  Mayenne. 
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Composée  du  père,  de  la  mère  et  de  quatre  enfants  :  Anne, 
Françoise,  Georges,  Fraimbault,  elle  témoignait  hautement  de  son 
attachement  inviolable  à  la  foi  de  ses  ancêtres. 

Georges-Gabriel  Davoust  %  après  avoir,  selon  l'usage,  reçu  de 
ses  parents  un  titre  sacerdotal  *,  avait  été  ordonné  prêtre  le 
18  décembre  1784  par  Msi^  de  Gonssans  ;  il  fut  presque  immédiatement 
envoyé  à  Ambrières,  en  qualité  de  vicaire.  Entrer  dans  le  sacer- 
doce pouvait  être,  trente  ans  plus  tôt,  un  moyen  de  s'assurer  une 
vie  facile,  parfois  les  richesses,  toujours  la  considération  -,  il  n'en 
était  plus  de  même  à  l'époque  dont  nous  parlons.  De  sinistres 
présages  faisaient  mal  inaugurer  de  l'avenir.  Sans  doute  la  semence 
d'impiété  développée  par  le  philosophisme  n'était  pas  encore,  redi- 
sons-le, très  répandue,  mais  il  était  évident  que  les  circonstances 
allaient  en  activer  les  progrès.  «  Le  Roy,  écrivait,  en  1787,  l'abbé 
Boucher,  que  nous  avons  déjà  cité,  a  assemblé  les  notables  de 
toutes  les  provinces  de  son  royaume  pour  pourvoir  aux  moyens 
de  soulager  l'Etat.  Cette  assemblée  des  notables  s'est  tenue  à  A^er- 
sailles  pendant  environ  deux  mois.  Là  on  a  demandé  le  moyen  de 
remédier  à  la  détresse  où  l'on  s'est  jette  par  une  si  mauvaise 
administration,  ce  qui  a  donné  du  ressort  au  génie  pour  réfléchir 
sur  tout  ce  qui  concerne  le  gouvernement.  De  là  les  réflexions 
sur  les  abus,  sur  l'autorité  royale,  sur  les  droits  des  peuples,  sur 
l'usage  et  l'étendue  des  impôts  ;  de  là  enfin  un  esprit  républiquain 
s'est  emparé  de  toute  la  France,  au  point  que  les  choses  en  sont 
aujourd'hui  dans  une  crise  dont  l'issue  pourra  occasionner  une 
révolution  dans  l'Etat.  Heureux  s'il  n'y  a  point  de  guerre  civile... 
Aujourd'hui  tous  les  grands  et  personnes  en  places  n'ont  abso- 
lument aucune  rehgion  ;  il  n'y  en  a  plus  que  dans  ceux  du  second 
rang  et  dans  nos  campagnes.  En  les  villes,  le  luxe,  les  dépenses 
sont  à  leur  comble  et  le  débordement  du  vice  ne  connoit  aucun 
frein.  Deus  tnisereatur  nostri  ^  »   Cet  état  de  choses  ne  pouvait 


1.  Né  le  13  septembre  1760,  du  légitime  mariage  contracté  à  Lassay,  le  16  no- 
vembre 1750,  entre  Georges  Davoust,  décédé  audit  Lassay,  le  21  mars  1790,  et 
r^rançoise  Morenne,  décédée  aussi  à  Lassay,  le  15  fructidor  an  XII,  il  avait  eu  pour 
parrain  Gabriel  Lebrun,  et  pour  marraine  dame  Renée  Gaquis,  femme  de  M*  Pierre- 
René  Fanneau  de  la  Horie,  avocat  au  marquisat  de  Lassay.  —  Registre  de  l'état 
civil. 

2.  Par  acte  passé,  le  30  juin  1784,  devant  Claude-René  Champion  Sourderic  et  Ni- 
colas Le  Baillif,  notaires  royaux  à  Lassay.  C'était  ime  sorte  de  dot  ou  rente  que 
les  parents  s'engageaient  à  fournir. 

3.  Op.  cit. 
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que  s'accentuer  chaque  jour  davantage;  aussi  l'année  suivante 
le  bon  curé  notait-il  que  :  «  Pendant  toute  cette  année  tout  le 
royaume  a  été  dans  une  agitation  continuelle,  pour  ne  pas  dire 
révolte  *.  y> 


II 


La  réforme  des  abus  :  tel  fut  le  point  de  départ  de  la  Révolution 
française.  Mais  au  lieu  de  réformer  l'on  se  mit  à  détruire,  et  l'es- 
prit révolutionnaire  l'emportant  sur  l'esprit  de  réforme,  la  Révolu- 
tion se  révéla  immédiatement  sous  son  véritable  aspect  :  la  haine 
de  Dieu,  de  la  religion,  et  la  persécution  violente.  Les  événements 
se  précipitèrent.  Les  Etats  généraux  se  réunirent  au  mois  de 
mai  1789,  et  les  députés  des  communes  se  proclamèrent  Assemblée 
nationale  le  17  juin  suivant.  La  prise  de  la  Bastille  fut  le  signal  de 
la  révolte  ouverte.  Dès  le  23  juillet,  le  Maine  enregistrait  l'assas- 
sinat de  MM.  Cureau  et  de  Montesson^,  en  même  temps  qu'une 
irruption  des  habitants  de  Niort  dans  la  ville  de  Lassay  ^.  Le 
4  août,  le  clergé  faisait  l'abandon  de  ses  privilèges,  et  le  2  novembre 
l'Assemblée  nationale  le  dépouillait  entièrement  de  ses  biens*. 
Bientôt  les  ordres  religieux  furent  supprimés  et,  le  13  février  1790, 
les  vœux  monastiques  abolis.  Enfin,  le  15  novembre  de  la  même 
année,  paraissait  la  fameuse  Constitution  civile  du  clergé.  Elaborée 
dans  les  loges  maçonniques  et  sous  l'influence  de  l'esprit  jansé- 
niste, destinée  à  décatholiciser  la  France,  cette  œuvre  d'hypocrite 
impiété  fut  menée  avec  acharnement  par  l'Assemblée  législative. 
Le  27  novembre  1791,  un  décret  ordonnait  à  tous  les  ecclésias- 
tiques, sous  peine  d'être  destitués  de  leurs  fonctions,  d'avoir  à 
prêter  serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  condamnée  le  13  avril  1791  par 
le  pape  Pie  VI. 

Transféré  à  Chammes,  vers  la  fin  de  1787,  Cxeorges-Gabriel 
Davoust  suivait  avec  anxiété  les  progrès  de  la  Révolution.  Le 
13  février  1791,  il  avait  prêté  le  serment,  mais  «  avec  des  restric- 


1.  op.  cit. 

2.  Mémoires  de  Nepveic  de  la,  Manoidllère,  par  M.  l'a])bé  G.  Esnault,  t.  II,  p.  197. 

3.  Dom  Piolin.  Hist.  de  l'Eglise  du  Mans  pendant  la  Révolution,  t.  I,  p.  42. 

4.  Moniteur,  23  octobre  1789. 
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tions  parfaitement  catholiques,  »  à  l'exemple  de  son  vénérable  curé 
Michel  Barrabè.  Ce  n'était  point  ainsi  que  l'entendaient  les  persé- 
cuteurs, et  cette  prestation  du  serment  restrictif  était  nulle  à  leurs 
yeux  *.  Une  preuve  de  plus  que  les  concessions,  en  face  de  la 
Révolution,  n'obtiennent  aucun  résultat  :  tout  au  plus  —  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  un  acte  de  faiblesse,  comme  il  arrive  souvent 
—  servent-elles  à  montrer  une  disposition  sincère  à  se  soumettre 
aux  lois  civiles,  aussi  longtemps  qu'elles  ne  sont  pas  blessantes 
pour  la  conscience. 

A  part  un  certain  nombre  de  lâches  désertions,  le  clergé  français 
suivit  l'exemple  que  les  premiers  pasteurs  avaient  donné  à  l'As- 
semblée constituante,  en  refusant  d'accepter  la  Constitution  civile. 
Le  clergé  manceau  notamment ,  soutenu  par  les  exemples  de 
Mgr  de  Jouffroy  Gonssans,  son  évêque,  versa  son  sang,  confessa  la 
foi  avec  un  courage  et  une  constance  dignes  des  premiers  âges  de 
l'Église. 

Au  début  de  la  persécution,  l'Eglise  constitutionnelle,  à  peine 
formée,  manquait  de  sujets.  Le  nombre  des  assermentés  était  fort 
restreint.  C'est  ce  qui  permit  aux  prêtres  fidèles  de  rester  encore 
quelque  temps  dans  leurs  paroisses  respectives. 

S'étant  réunis,  le  24  juillet,  pour  nommer  aux  cures  regardées 
comme  vacantes,  les  électeurs  du  district  de  Laval  obtinrent  du 
directoire  du  département  de  la  Mayenne  vm  arrêté  ordonnant  à 
tous  les  prêtres  remplacés  d'avoir  à  quitter  aussitôt  leurs  paroisses 
etàse  constituer,  sous  la  surveillance  et  la  protection  de  la  loi,  dans 
des  communautés  désignées  à  cet  effet  '. 


1.  Mémoires  ecclésiastiques  concernant  le  district  d'Evron,  par  M.  Gerault. 
Laval,  1847,  p.  40  et  suiv. 

2.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire  du  dépai'tement  de  la 
Mayenne,  séance  du  vendredi  29  juillet  1791  :  le  Directoire  du  département  de  la 
Mayenne  considérant  que  l'époque  du  déplacement  des  fonctionnaires  publics  qui 
n'ont  pas  satisfait  à  la  loy  du  26  décembre  dernier,  sur  décret  du  27  novembre  pré- 
cédent, est  celle  où  un  grand  nombre  d'entre  eux  redoublent  d'efforts  pour  porterie 
trouble  dans  les  consciences  et  par  ce  moyen  exciter  des  oppositions  criminelles  à 
l'exécution  de  la  loy  ;  que  leur  présence  dans  les  paroisses  dont  l'administration  leur 
est  ôtée  est  d'autant  plus  dangereuse  qu'ils  sont  plus  disposés  à  y  fomenter  le  trou- 
ble et  la  ilivision  et  que  continuellement  ils  attaquent  la  légalité  des  pouvoirs  de  ceux 
qui  doivent  leur  succéder  ;  que  la  diversité  d'opinions  qu'ils  ne  manqueroient  pas 
d'entretenir,  en  cherchant  à  conserver  leurs  partisans  et  à  en  faire  de  nouveaux, 
pourroit  causer  des  malheurs  qu'il  est  de  la  sagesse  de  l'administration  de 
prévenir  ;  que  le  seul  moyen  de  prévenir  le  mal  que  pourroient  faire  les  prêtres 
réfractairjs,    est   de  leur  indiquer   des    lieux   dans  lesquels  ils   soient  obligés  de  se 
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L'abbé  Davoust  ne  tenant  aucun  compte  de  cet  arrêté  resta  à 
Ghammes  ;  mais  le  14  décembre  suivant  il  recevait  notification  dudit 
arrêté  avec  cette  adjonction  :  <  L'an  1791,  le  quatorzième  jour  de 
<  décembre  avant  midy,  à  la  requeste  de  Monsieur  le  procureur 
4  sindic  du  district  d'Evron,  département  delà  Mayenne,  demeurant 
«  ville  d'Evron,  en  son  domicile  élu,  j'ay,  Mathurin-Louis  Delelée, 
4  premier  huissier  audiancier  au  ci-devant  bailliage  et  siège  royal 
«  de  Sainte-Suzanne,  présentement  tribunal  du  district  d'Evron, 
4  séant  audit  Sainte-Suzanne,  y  reçu,  pourveu  de  patante,  demeurant 
4  ville  et  paroisse  dudit  Sainte-Suzanne  sous  signé,  signifié  et  baillé 
4  coppiede  l'arresté  du  directoire  du  département  de  la  Mayenne  du 
4  29  juillet  dernier,  signé  en  forme,  dont  coppie  en  entier  est  cy  des- 
4  sus  et  des  autres  parts,  au  sieur  Davoust,  vicaire  de  la  paroisse  de 
4  Ghammes,  y  demeurant  en  son  domicile  en  parlant  à  sa  personne. 


rendre  pour  y  être  surveillés  par  la  loy,  sous  la  protection  de  laquelle  ils  seront 
mis;  que  cette  mesure  est  d'autant  plus  sage  qu'elle  a  été  prise  par  l'Assemblée 
nationale  relativement  au  département  de  la  Seine-Inférieure,  dans  la  séance  du  23 
de  ce  mois,  à  l'égard  de  tous  les  ecclésiastiques,  même  non  fonctionnaires  qui  n'ont 
pas  prêté  le  serment;  a  arrêté,  sur  le  rapport  de  M.  Sourdille  et  les  conclusions  du 
procureur  général  syndic,  que  les  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers  au  remplacement 
desquels  il  aura  été  pourvu,  même  les  religieux  non  fonctionnaires  publics  qui  n'ont 
pas  prêté  le  serment,  seront  tenus  de  se  rendre  dans  le  chef-lieu  du  district  de  leur 
l'ésidence  trois  jours  après  la  notification  du  pi'ésent  arrêté  :  et  que  dans  le  cas  où 
ils  ne  pourroient  ou  ne  voudroient  pas  louer  des  appartemens  dans  les  villes  où  ils 
seront  obligés  de  se  rendre,  les  maisons  de  retraite  qui  leur  sont  indiquées  sont, 
sçavoir  pour  le  district  de  Laval,  la  Communauté  des  Capucins  de  cette  ville  ;  pour 
celui  de  la  Mayenne,  aussi  celle  des  Capucins;  pour  celui  de  Château-Gontier,  encore 
celle  des  Capucins;  pour  Kvron,  celle  des  Bénédictins  ;  pour  Craon, celle  des  Domini- 
cains. Et  attendu  que  dans  les  chefs -lieux  des  districts  de  Vilaines  et  d'Ernée  il  n'y 
avoit  point  de  communautés  d'hommes,  les  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers  fonc- 
tionnaires publics,  même  les  religieux  non  fonctionnaires  qui  n'ont  pas  prêté  le  ser- 
ment pourront  se  rendre  dans  U  susdite  communauté  des  Capucins  de  la  ville  de 
Laval,  pour  y  être  surveillés  par  la  loy,  sous  la  protection  de  laquelle  ils  seront  mis. 
A  arrêté  encore  qu'ils  seront  autorisés  à  faire  transporter  dans  les  maisons  cy-dessus 
indiquées  les  meubles  et  effets  dont  ils  pourront  avoir  besoin  ;  a  arrêté  aussi  que  la 
présente  délibération  ne  pourra  servir  de  prétexte  à  personne,  pour  arrêter  ou  con- 
duire par  force  dans  les  maisons  cy-dessus  désignées  les  ecclésiastiques  séculiers 
réguliers,  fonctionnaires  publics  ou  non,  attendu  qu'il  n'est  permis  d'attenter  à  la 
liberté  d'aucun  citoyen  tans  en  avoir  été  légalement  requis;  demeurent  seulement, 
tous  ceux  qui  auront  counoissance  de  la  violation  de  la  loy,  chargés  de  la  dénoncer 
aux  corps  qui  en  doivent  connoître  afin  de  provoquer  contre  les  coupables  les  peines 
prononcées  par  les  décrets  ;  a  arrêté  enfin  que  copie  de  la  présente  délibération  sera 
envolée  à  l'Assemblée  nationale  pour  être  par  elle  définitivement  statué  ce  qu'il 
appartiendra.  Signé  :  J.-J.-F.  Lefevre,  vice-président.  Duval,  secrétaire-général. 
—  M.  s.  sur  papier  timbré. 
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<  —  à  ce  qu'il  n'en  n'ignore  nulle  conséquence  jay  luy  ay  signifié, 
4  dit  et  déclaré  que  le  sieur  Vallée  a  été  nommé  à  la  cure  du  dit 
«  Ghammes,  faute  parle  sieur  Barabé  d'avoir  satisfait  à  la  loi  énoncée 

<  au  dit  arresté,  que  ledit  sieur  Vallée  se  fera  installer  dimanche 
4  prochain  18  de  ce  mois  en  ladite  qualité  de  curé  de  Ghammes  en 
4  la  forme  prescrite  par  la  loy,  sommant  ledit  sieur  Davoust  de  se 
4  rendre  antérieurement  au  dit  jour  18  du  mois,  au  chef-lieu  de 
4  son  district,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  susdit  arresté,  protestant 
4  ledit  sieur  procureur  sindic  que  faute  par  ledit  sieur  Davoust  de 
4  satisfaire  à  ses  présentes,  il  se  pourvoira  contre  lui  par  les  voyes 
4  de  droit  pour  l'y  contraindre  et  même  par  l'employ  de  la  force 
4  publique  si  besoin  est,  sous  toutes  réserves  nécessaires,  auquel  dit 
4  sieur  Davoust  domicillie  et  parlant  que  dit  est,  ces  présentes  ont 
4  été  données  et  laissées  avec  coppie  en  entier  du  dit  arresté  par 
4  moy,  huissier  susdit  et  sous  signé  \  » 

M.  Davoust  n'en  continua  pas  moins  de  remplir  son  ministère 
à  Ghammes.  Jusqu'alors  la  foi  religieuse  des  populations  ne  s'était 
pas  émue.  Elles  avaient  bien  été  poursuivies  par  d'injustes  vexa- 
tions, mais  elles  avaient  pu  conserver  leurs  prêtres.  Lorsqu'elles 
virent  la  Révolution  s'attaquer  ouvertement  aux  consciences,  s'en 
prendre  directement  à  la  religion,  leur  patience  s'arrêta,  elles 
n'hésitèrent  pas  à  lutter.  Ghammes  donna  des  premiers  le  signal 
de  la  résistance.  S' étant  réunis  pour  nommer  un  maire,  les  habi- 
tants désignèrent  Michel  Barrabé,  leur  curé,  comme  président,  et 
l'abbé   Georges  Davoust  comme   secrétaire.  Sommés  de  prêter  le 


1.  La  minute,  sur  papier  timbré,  manuscrite  etautographe,  est  signée  M.-L.  Delelée. 
—  Dom  Piolin,  dans  son  Histoire  de  l'Eglise  du  Mans,  le  fait  résider  à  Evron,  tandis 
qu'il  déclare  lui-même  halnter  Sainte-Suzanne. 

—  Mémoires  ecclésiastiques  concernant  le  district  d'Evron,  diocèse  du  Mans, 
pendant  la  RévohUion,  1789  à  i802;  par  M.  Gerault,  curé  de  Saint-Venerand  de 
Laval,  ancien  curé  d'Evron.  Laval,  1847. 

P.  42.  Ghammes. 

Le  district  notifia,  le  2  décembre  1791,  à  MM.  Barrabé  et  Davoust,  curé  et  vicaire, 
la  nomination  de  M.  Vallée  qui  avait  promis  de  prendre  possession  le  18  du  même 
mois.  En  conséquence,  il  enjoignait  à  ces  ecclésiastiques  de  se  rendre  à  Evron,  en 
vertu  de  l'arrêté  du  29  juillet.  Néanmoins,  l'intrus  ne  se  présenta  pas  au  jour  in- 
diqué, l'installation  eut  lieu  quelques  semaines  plus  tard.  Les  paroissiens  accueil- 
lirent mal  le  curé  qu'on  leur  imposait  et  ils  le  vexèrent  de  toutes  manières.  M.  Vallée 
se  retira  au  bout  de  quelques  semaines.  M.  Barrabé  qui  n'avait  point  quitté  sa  pa- 
roisse reprit  ses  fonctions  jusqu'au  10  avril  1792,  jour  où  il  partit  pour  l'Angleterre. 

A  la  fin  du  mois  de  juin,  les  électeurs  nommèrent  M.  Jacques  Moreau,  vicaire 
constitutionnel  d'Izé.  Il  resta  à  Ghammes  jusqu'en  1794. 
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serment  civique,  vicaire  et  curé  refusèrent  et  tous  deux  furent 
rejetés  par  les  membres  du  Directoire  du  district  d'Evron.  La  popu- 
lation entière  protesta,  acclama  ses  prêtres,  et  les  commissaires  du 
district  durent  prendre  la  fuite.  Mathurin  Delelèe  revint  quelques 
jours  après  pour  afficher  l'arrêté  du  département  contre  les  prêtres 
fidèles.  L'arrêté  fut  déchiré,  foulé  aux  pieds,  et  le  malheureux 
huissier  reconduit  hors  de  la  commune  par  une  escorte  de  plus  de 
trois  cents  paysans. 

L'exemple  de  Ghammes  fut  suivi.  Les  paroisses  voisines  se 
levèrent  en  masse  pour  protester  contre  cet  arrêté  par  lequel  on 
voulait  leur  ravir  des  prêtres  qui  avaient  leur  confiance  pour  les 
remplacer  par  des  intrus.  Huit  à  neuf  cents  hommes  se  réunirent 
à  Châtres,  dans  la  nuit  du  1»^  avril,  dimanche  des  Rameaux.  Le 
lendemain,  l'abbé  Davoust  leur  dit  la  sainte  messe,  à  l'issue  de 
laquelle  tous  en  armes  se  dirigèrent  vers  Evron,  sous  la  conduite 
de  Guillaume  le  Métayer,  pour  présenter  une  pétition  au  district. 
Ce  fut  là,  dit  Dom  Piolin  *,  le  point  de  départ  de  l'insurrection  dans 
l'Ouest  et  beaucoup  des  hommes  qui  dirigeaient  cette  expédition 
se  retrouvèrent  un  peu  plus  tard  à  la  tête  des  chouans.  Ces  soulè- 
vements partiels  redoublèrent  la  violence  et  la  haine  des  persécu- 
teurs. Les  prêtres  furent  poursuivis  avec  acharnement. 

Georges  Davoust  et  son  curé  furent  obligés  de  se  cacher.  La 
ferme  des  Plantes  leur  servit  de  retraite  pendant  quelque  temps. 
Bientôt,  au  milieu  de  la  nuit,  une  bande  de  révolutionnaires  fit 
irruption  dans  la  maison,  menaçant  d'y  mettre  le  feu.  Les  deux 
prêtres  à  peine  vêtus  durent  prendre  la  fuite  à  travers  la  cam- 
pagne, et  chercher  un  autre  gîte.  L'hospitalité  que  l'on  accordait 
à  l'un  des  siens,  la  famille  Davoust  la  rendait,  à  Lassay,  à  d'autres 
prêtres  persécutés.  Dépositaires  d'une  partie  des  trésors  de  l'Eglise 
et  en  particulier  des  reliques  de  saint  Fraimbault  2,  fondateur  et 
patron  de  leur  cité,  les  Davoust  cachaient  sous  leur  toit  les  mi- 
nistres et  le  Maître  lui-même.  Leur  maison  se  transformait  en 
chapelle,  une  commode  tenait  lieu  d'autel,  et  Jésus-Christ,  chassé 
de  ses  temples,  continuait  à  visiter  les  affligés.  Dans  les  caves,  les 


1.  Dom  Piolin.  Histoire  de  l'Eglise  du  Mans,  t.  VII,  p.  377. 

2.  Notice  historique  sur  la  vie,  les  reliques,  les  processions  de  saint  Fraitn- 
bault,  p.  25.  «  Pierre  Cibois,  prêtre  catholique  non  assermenté,  déposa  (les  reliques) 
dans  un  reliquaire  en  fer-blanc,  fabriqué  à  la  hâte.  La  bénédiction  du  reliquaire  et  le 
dépôt  des  reliques  eurent  lieu,  sur  les  dix  heures  du  soir,  chez  M™e  veuve  Davoust,  en 
présence  d'un  grand  nombre  de  personnes  pieuses.  » 
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granges,  les  pigeonniers,  sous  les  hangars,  sous  les  planches  des 
toitures,  dans  les  souterrains  ou  les  chaumières  abandonnées,  nos 
pauvres  prêtres  trouvaient  une  cachette  plus  ou  moins  sûre.  La 
nuit  ils  couraient  à  travers  les  paroisses,  confessant,  administrant, 
célébrant  les  saints  mystères  sans  crainte  du  danger,  et  se  dé- 
vouant pour  le  salut  des  âmes.  Sans  cesse  poursuivi,  bientôt  traqué 
de  toutes  parts,  l'abbé  Davoust  fut  forcé  de  quitter  le  pays.  Il  partit 
pour  Paris,  au  mois  de  juillet  1792  K  II  se  rencontra  avec  l'abbé 
Joseph  Trouillard  et  plusieurs  autres  prêtres  manceaux.  Cachés  le 
jour,  ils  se  réunissaient  chaque  soir  dans  un  café.  Un  soir  un  indi- 
vidu vint  demander  à  parler  à  M.  Trouillard.  Quoique  déguisé  il 
avait  été  reconnu  par  un  de  ses  anciens  paroissiens.  —  «  Qui  vous 
demandait?  lui  dit  l'abbé  Davoust.  —  Rovon,  répondit  M,  Trouillard. 
—  Prenez  garde,  reprit  l'abbé  Davoust,  vous  êtes  découvert.  «Le  len- 
demain M.  Trouillard  était  emprisonné  à  la  Force  =".  Les  arres- 
tations continuèrent,  et  bientôt  les  prisons  se  remplirent  de  prêtres. 
L'Assemblée  nationale  s'était  empressée  d'édicter  la  loi  de  dépor- 
tation que  le  Roi  avait  refusé  de  sanctionner.  Mais  la  commune 
de  Paris  voulait  quelque  chose  de  plus  expéditif  que  la  déportation. 
On  sait  ce  que  furent  les  massacres  de  Septembre.  Quelque  triste 
qu'il  fût  en  lui-même,  ce  fut  un  spectacle  glorieux  pour  l'Eglise  de 
France  de  voir  tant  de  prêtres  fidèles  aimer  mieux  mourir  que 
trahir  leur  foi.  Ils  sont  morts  avec  le  courage  et  l'héroïsme  des 
martyrs  de  la  primitive  Eglise.  «  Je  me  perds,  disait  le  commis- 
saire Yiolet,  je  m'abîme  d'étonnement,  je  n'y  conçois  rien...  Ces 
prêtres  allaient  à  la  mort  avec  la  même  joie  et  la  même  allégresse 
que  s'ils  fussent  allés  à  des  noces  ^.  »  L'abbé  Davoust  n'était  pas 
appelé  à  l'honneur  du  martyre,  il  put  échapper  aux  dangers  qui  le 
menaçaient.  Il  quitta  Paris  au  lendemain  de  ces  massacres  de  sep- 
tembre, pour  prendre  le  chemin  de  l'exil,  où  nous  le  retrouverons 
bientôt. 


1.  A  cette  époque,  dans  la  seule  ville  de  Laval,  plus  de  quatre  cents  confesseurs  du 
Maine  vt  d'une  partie  de  l'Anjou  étaient  détenus  dans  la  maison  de  Patience.  C'est 
de  là  qu'ils  adressèrent  au  Pape  Pie  VI  une  admirable  lettre,  citée  par  Th.  Perrin, 
dans  son  ouvrage  Les  Martyrs  du  Maine,  page  8. 

2.  Joseph-Charles  Trouillard,  curé  de  Notre-Dame  de  Sillé-le-Guillaume,  échappaà 
la  mort,  grâce  à  sa  présence  d'esprit.  On  connaît  sa  réponse  au  soldat  qui  lui  présen- 
tait à  boire  dans  son  verre  :  Si  je  gagne  la  gale,  dit-il,  je  ne  la  gratterai  pas  long- 
temps. Ce  mot  lui  sauva  la  vie.  Dom  Piohn,  t.   VIII,  p.  133.  —  Th.  Perrin,  p.  334. 

3.  Barruel.  Histoire  du  clergé  de  Finance,  t.  XI,  p.  97. 
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III 


Bien  des  villes  de  proAànce  n'avaient  guère  à  envier  à  Paris  en 
fait  de  persécution  et  de  crimes.  Lassay,  dans  la  Mayenne,  au  dire 
des  historiens*,  «  était  violemment  poussée  dans  cette  voie  par  son 
curé  constitutionnel,  le  trop  fameux  J.-B.  Volclair,  et  par  Louis 
Saint-Martin,  sieur  du  Plessis-Rigaudière,  avocat  au  siège  du  mar- 
quisat de  cette  ville.  « 

Bien  connue  pour  son  attachement  sincère  aux  principes  reli- 
gieux, la  famille  Davoust,  qui,  de  plus,  avait  l'honneur  de  compter 
parmi  ses  membres  un  prêtre  fidèle,  devait  forcément  s'attendre  à 
des  vexations  de  tout  genre  :  «  Les  familles,  dit  D.  Piolin  *,  étaient 
fréquemment  injuriées,  vexées,  à  l'occasion  d'un  fils,  d'un  frère 
prêtre,  déporté  ou  émigré.  On  en  voit  un  exemple  dans  la  famille 
Davoust,  de  Lassay.  «  Des  griefs  plus  particuliers  encore  s'ajou- 
taient à  ceux-là.  La  maison  Davoust  était  suspectée  de  servir  de 
retraite  aux  prêtres  rèfractaires,  on  y  disait  la  messe  pendant  la 
nuit,  on  y  administrait  les  sacrements,  etc.  On  commença  hypocri- 
tement par  essayer  de  ruiner  ces  vaillants  chrétiens.  La  municipa- 
lité s'approvisionna  chez  les  Davoust  —  qui  étaient  marchands  — 
de  tout  ce  qui  était  nécessaire  aux  soldats  résidant  dans  la  ville  ;  et 
jamais  rien  ne  fut  payé.  On  se  contenta  de  donner  quelques  bons 
qui  ne  furent  jamais  soldés. 

Une  persécution  plus  violente  ne  devait  pas  tarder  à  suivre  ces 
premiers  coups.  Laissons  la  parole  à  Fraimbault  Davoust  lui- 
même  3  :  «  Le  10  septembre  1793,  à  cinq  heures  du  matin,  les  nom- 
més Laporte  et  Saint-Martin  vinrent  à  notre  porte,  escortés  de 
cinq  cents  hommes,  et  la  défoncèrent...  Au  bruit  que  ces  hommes 
firent,  je  m'éveillai  ainsy  que  ma  sœur.  Je  l'engageai  à  fuir  croyant 
que  c'était  à  elle  qu'on  en  voulait  pour  cause  de  sa  messe...  Ma 
sœur  m'engagea  au  contraire  à  fuir  moi-même,  et  elle  avait  raison. 
Je  n'hésitai  point  et  j'en  fus  heureux,  vu  que  si  j'eusse  été  pris, 
j'aurois  été  traduit  avec  le  sieur  Barré,  trésorier  du  district,  qui 

1.  D.  Piolin.  Op.  cit.,  t.  VU,  p.  354.  —  Th.  Perrin.  Op.  cit  ,  pp.  57,  260. 

2.  D.  Piolin.  Op.  cit.,t.  VIII,  p.  61. 

3.  Maux  et  peines  que  j'ai  endurés  pendant  la  Terreur,  relation  manuscrite  île 
Fraimbault  Davoust. 
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fut  emmené  à  Paris,  lié  et  garrotè,  et  peu  de  temps  après  guillotiné  ; 
j'ignore  les  raisons  pourquoi.  3)  La  maison  était  cernée,  impossible 
de  fuir  ;  Fraimbault  Davoust  monte  au  grenier,  avise  une  lucarne, 
s'échappe  par  là  sur  le  toit  où  il  demeura  cacliè  près  d'une  che- 
minée pendant  trois  mortelles  heures.  Pendant  ce  temps,  Marat 
Rigaudière  dirigeait  les  recherches  à  l'intérieur,  excitait  ses  hommes 
en  leur  disant  :  «  Le  premier  qu'il  aperçoit,  qu'il  lui  tire  un  coup 
de  fusil  ou  qu'il  lui  passe  sa  baïonnette  au  travers  du  corps. 
Tout  cela  se  débitait  sous  moi  :  il  ne  faut  pas  me  demander  si 
j'étais  à  l'aise,  toute  personne,  dans  ma  situation,  ne  l'eût  guère 
été...  S'ils  m'avaient  vu  [ils  m'auraient  descendu  comme  un 
oiseau.  «  Cette  perquisition  n'eut  d'autre  résultat  que  la  décou- 
verte d'un  nommé  Maillard,  «  qui  était  caché  sous  des  fagots, 
dans  son  grenier,  au-dessus  d'où  j'étais.  On  se  saisit  de  ce  mal- 
heureux et  on  le  conduisit  en  prison.  Cela  me  donna  un  peu  de 
relâche.  »  Fraimbault  Davoust  sort  de  sa  cachette,  se  précipite  en 
toute  hâte  hors  de  sa  maison,  escalade  les  murs  de  plusieurs  jardins 
et  parvient  à  gagner  la  campagne.  «  Je  fis  presque  une  lieue  en 
courant  et  sans  m' arrêter  pour  regarder  derrière  moi...  Je  croyais 
toujours  que  l'on  était  après  moi.  »  Arrivé  à  Couterne,  il  y  ren- 
contra des  fugitifs  de  Lassay,  «  le  fils  d'une  dame  de  notre  ville 
(M™«  du  Chaloug)  qui  avait  quitté  la  ville  par  peur.  »  Averti  de 
quitter  Couterne,  F.  Davoust  part  pour  la  Ferté-Macé,  de  là  pour 
Falaise  et  de  Falaise  pour  Alençon  où  il  descendit  à  l'auberge,  chez 
un  nommé  Bazille.  Cependant  Rigaudière  et  ses  acolytes  poursui- 
vant leur  fugitif  arrivent  à  Alençon.  Ils  apprennent  par  le  gen- 
darme Launay  que  Fraimbault  était  descendu  dans  un  des  hôtels 
de  la  ville.  Ils  dépèchent  une  patrouille  chez  les  Bazille  qui  ré- 
pondent n'avoir  plus  d'étrangers  au  logis.  Averti  du  nouveau 
danger  qui  le  menaçait,  F.  Davoust  quitta  promptement  Alençon 
et  prit  la  route  de  Rouen. 

Le  séjour  de  Rigaudière  à  Alençon  ne  lui  fut  pas  très  avantageux, 
si  l'on  en  juge  par  l'aventure  qui  lui  arriva.  «  Pendant  mon  séjour 
auprès  de  Bazille,  continue  F.  Davoust,  j'avais  conté  toute  la 
tyrannie  que  Rigaudière  avait  exercée  dans  notre  pays  et  les  con- 
tributions forcées  qu'il  y  avait  levées.  Il  paraît  que  quelques  per- 
sonnes l'avaient  dénoncé  au  Comité  de  salut  public,  et  sur  cette 
dénonciation  ordre  fut  donné  de  l'arrêter.  On  remit  cet  ordre  à 
Bazille  (il  faisait  partie  de  la  garde  nationale)  qui,  d'après  ce  que 
je  lui  en  avais  dit,  ne  le  manqua  point,  et  voilà  la  manière  dont  il 
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m'a  dit  qu'il  s'y  était  pris  :  a  la  tête  de  quatre  hommes  armés, 
il  se  présente  à  l'hôtel  du  Maure  où  étaient  descendus  Rigau- 
dière  et  ses  associés,  demande  à  l'hôtesse  si  elle  n'ayait  pas  d'étran- 
gers descendus  chez  elle.  Rigaudière  se  présente  :  «  Vous  cherchez 
sûrement  un  suspect,  dit-il.  —  Oui,  répondit  Bazille,  et  ce  pourrait 
bien  être  vous.  »  Au  même  instant,  il  le  somme  au  nom  de  la  loi 
de  déposer  les  armes  dont  il  est  porteur  et  de  le  suivre,  recom- 
mandant à  ses  hommes  qu'au  moindre  mouvement  de  Rigaudière 
on  fasse  feu  sur  lui.  On  le  conduisit  en  prison  sans  qu'il  fît  aucune 
résistance.  Le  voilà  donc  en  arrestation,  lui  qui  en  a  tant  fait  mettre 
d'autres.  Le  malheur  est  qu'il  n'y  est  pas  pour  longtemps.  Ses 
amis,  Champion,  Peltier,  Raimhaut,  font  en  poste  le  voyage  de 
Paris  et  obtiennent  son  élargissement.  Le  voilà  maintenant  comme 
un  sanglier  manqué.  « 

A  Rouen,  Fraimbault  apprit  que  tout  était  en  confusion  à  Lassay 
depuis  son  départ.  «  L'on  avait  mis  les  scellés  sur  nos  meubles,  mes 
deux  sœurs  avaient  été  jetées  en  prison,  et  Rigaudière  était  pis 
qu'auparavant.  « 
Voici,  en  effet,  ce  qui  s'était  passé  : 

Après  s'être  attaquée  au  clergé  et  à  la  noblesse  ,  la  Révolution 
s'attaquait  au  peuple  lui-même.  Au  moindre  soupçon ,  de  simples 
particuliers,  des  femmes,  étaient  jetés  en  prison,  où  la  guillotine 
savait  les  trouver.  A  Lassay,  elle  n'avait  pas  tardé  à  faire  des 
victimes. 

Malgré  la  surveillance  des  jacobins  du  pays,  la  maison  Davoust 
n'en  avait  pas  moins  continué  à  être  un  lieu  de  refuge  pour  les 
prêtres  fidèles,  et,  à  certaines  nuits,  le  temple  même  du  Seigneur. 
Rien  n'était  moins  pompeux  sans  doute  et  pourtant  rien  n'était 
plus  majestueux  que  ces  scènes  nocturnes  où,  de  chaque  côté  de 
l'autel  improvisé,  Anne  et  Françoise  Davoust,  assistées  de  quelques 
amis  sûrs,  priaient  avec  le  prêtre  pour  l'Eglise  persécutée  et  la 
France  infidèle.  Pendant  le  jour  ces  pieuses  femmes  travaillaient 
aux  linges  sacrés  ou  confectionnaient,  pour  les  faire  bénir  et  dis- 
tribuer ensuite,  des  scapulaires  du  Sacré-Cœur  que  l'on  portait  sur 
soi  comme  une  sauvegarde  et  un  préservatif.  Il  était  nécessaire 
d'agir  en  tout  cela  avec  une  prudence  et  une  précaution  extrêmes. 
Les  fouilles,  les  perquisitions  se  renouvelaient  sans  cesse.  Un  jour 
Marat  Rigaudière  découvre  chez  les  Davoust  un  crucifix  en  bois  doré 
qu'il  se  met  à  insulter  en  blasphémant  et  à  frapper  de  la  pointe  de 
son  épée.  Anne  Davoust,  justement  indignée,  s'avance  hardiment 
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vers  lui  et  lui  appliquant  un  vigoureux  soufflet,  lui  arrache  le 
crucifix  des  mains. 

—  J'en  ai  fait  guillotiner  qui  valaient  mieux  que  toi,  s'écrie 
Rigaudière  furieux,  ton  tour  viendra. 

Accusées  de  fanatisme  et  de  rébellion,  Anne  et  Françoise 
Davoust  furent  arrêtées  sur-le-champ  et  conduites  en  prison.  En- 
fermées au  château  de  Lassay  avec  un  grand  nombre  d'autres  vic- 
times, on  les  faisait  sortir  aux  jours  des  exécutions  pour  les  forcer 
d'être  témoins  des  supplices  et  de  la  mort  qu'elles  étaient  appelées  à 
subir  elles-mêmes.  C'est  ainsi  qu'elles  assistèrent,  sur  l'échafaud,  à 
la  mort  de  M.  Roger  Ducambon,  prieur-curé  de  Villaines-la-Juhel 
(4  mars  1794),  de  Françoise  Gauderian,  la  petite  émigrée  (7  mars 
1794),  et  de  plusieurs  autres  encore  qui  furent  guillotinés  à  Lassay*. 
Après  une  de  ces  scènes,  Anne,  reconduite  dans  sa  prison,  voulut 
tout  risquer  plutôt  que  de  rester  exposée  à  en  voir  de  nouvelles.  Elle 
attache  ensemble  quelques  mauvais  linges,  les  fixe  au  mur,  après 
se  les  être  passés  autour  du  corps,  et  veut  essayer  de  se  laisser 
glisser  à  travers  les  mâchicoulis  de  la  tour.  Sa  sœur  put  heureu- 
sement l'arrêter  et  la  détourner  de  son  projet. 

C'est  le  récit  de  ces  malheurs  qui  parvint,  à  Rouen,  à  Fraimbault. 
11  ne  put  résister  à  l'angoisse  qu'il  lui  causa  ;  il  résolut  de  rentrer  à 
Lassay.  Il  vint  jusqu'à  Yillaines.  Là  ses  amis  lui  démontrèrent 
que  sa  présence  ne  remédierait  pas  au  mal.  Il  apprit  quel  était 
le  prétexte  que  Rigaudière  avait  trouvé  aux  vexations  dont  sa 
famille  était  l'objet.  II  voulut  essayer  de  le  faire  disparaître.  Dans 
ce  but  il  regagna  Alençon,  pour  y  trouver  un  moyen  sûr 
d'arriver  à  Honfleur  où  il  parvint  et  où  il  s'embarqua  pour  le 
Havre. 

En  effet,  écrit-il,  «  l'on  nous  inquiétait  pour  mon  frère  prêtre 
qui  s'était  embarqué  sans  certificat,  pièce  qui  nous  était  absolu- 
ment nécessaire.  Mais  mon  frère  nous  avait  marqué,  dans  une  lettre 
de  l'Angleterre,  qu'il  s'était  embarqué  au  Havre  et  que  son  nom 
était  sur  le  registre  de  l'aubergiste  des  Trois  Marchands^  ce  que 


1.  C'était  pendant  le  séjour,  à  Lassay,  de  la  commission  révolutionnaire  dont  Vol- 
clair,  curé  intrus  de  cette  ville,  était  l'âme.  —  Le  procès-verbal  du  jugement  rendu 
contre  Françoise  Gauderian  porte  que  les  femmes  condamnées  à  assister  à  son 
exécution  «  furent  mises  en  liberté  après  cet  exemple  effrayant.  »  V.  D.  Pioiin, 
t.  IX,  p.  10  et  suiv.  —  Th.  Perrin,  p.  260  et  suiv,  —  M.  l'abbé  Moriceau.  Histoire 
de  Marie  Lhuillier,  dite  sœur  Monique,  p.  83. 
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je  trouvai  à  l'ouverture  de  ce  registre,  écrit  de  sa  main  *.  D'après 
le  relové  du  registre,  je  fus  à  la  municipalité  pour  voir  si  l'on  ne 
trouverait  point  le  nom  de  mon  frère  enregistré  au  moment  de  son 
embarquement.  »  Toutes  ses  recherches  furent  sans  résultat.  Une 
marchande  du  Havre  qui  lui  avait  été  indiquée  lui  «  enseigna  une 
autre  marche  à  suivre.  «  Elle  m'adressa,  dit-il,  chez  deux  particu- 
liers du  Havre  qui  avaient  connaissance  de  l'embarquement  de  mon 
frère.  Je  fus  chez  ces  deux  hommes  qui  vinrent  avec  moi  faire  leur 
déclaration  comme  quoi  ils  avaient  vu  à  telle  époque  embarquer 
mon  frère  sur  tel  navire.  Cet  acte  fini  et  enregistré,  il  fallait  faire 
certifier  la  signature  par  Xep^^éfet  de  la  municipalité,  fils  d'un 
grand  terroriste,  et  les  deux  témoins  avaient  grand'peur  que  cet 
homme  ne  les  inquiétât  pour  cet  acte.  .Je  fus  le  faire  légaliser  dans 
un  moment  où  il  était  embarrassé  ;  il  ne  lut  point  l'acte  et  légalisa 
seulement  les  signatures.  Après  cette  légalisation,  je  fus  au  chef- 
lieu  du  district  pour  faire  mettre  une  seconde  légalisation,  ce  qui 
fut  mis  ainsi  que  le  cachet  du  district.  Une  fois  tout  en  règle... 
j'envoyai  cela  par  la  poste  à  ma  mère,  à  Lassay  2,  » 

Ayant  obtenu  ce  qu'il  désirait,  Fraimbault  quitta  le  Havre  et 
revint  à  Alençon,  en  passant  par  Honfleur,  Caen,  Falaise  et  Argen- 
tan. D'Alençon  il  vint  jusqu'à  Yillaines-la-Juhel  où  il  apprit  que 
«  les  habitants  de  Lassay  et  des  environs  s'étaient  tous  levés  en 
masse  pour  combattre  les  rebelles  de  la  Vendée.  » 

La  Vendée  était  alors  la  grande  préoccupation  de  la  Convention- 
et  de  tous  les  révolutionnaires.  A  la  question  religieuse  qui  avait  été 
le  point  de  départ  du  soulèvement,  s'était  ajoutée  la  question  poli- 
tique. La  mort  de  Louis  XVI,  l'établissement  du  tribunal  révolu- 
tionnaire, la  conduite  impitoyable  et  les  excès  sans  nombre  de 
l'administration ,  les  crimes  et  vexations  de  tout  genre ,  tout 
s'était  réuni  pour  exalter  au  plus  haut  degré  l'esprit  des  Vendéens. 
La  Convention  prise  au  dépourvu  devant  une  insurrection  qui 
gagnait  chaque  jour  du  terrain,  n'eut  pas  immédiatement  des 
troupes  régulières  à  lui  opposer. 

On  ordonna  des  levées  en  masse.  J.-B.  Volclair  et  Marat  Rigau- 


1.  Ce  n'est  donc  pas  à  Granville,  comme  le  marque  D.  Piolin,  t.  VIII,  p.  61,  que 
le  frère  du  prêtre  exilé  se  rendit  pour  obtenir  le  certificat  d'embarquement,  mais 
bien  au  Havre,  comme  il  le  rapporte  lui-même,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir. 

2.  D.  Piolin  rapporte  à  cette  occasion  une  scène  qui  se  serait  passée  entre  le  bu- 
reaucrate et  Fraimbault  Davoust.  Le  manuscrit  de  ce  dernier  ne  fait  aucune  allusion 
à  ce  fait. 


296  UN  PRÊTRE   DU  MAINE  ET   SA  FAMILLE 

dière  forcèrent  par  leurs  menaces  tous  les  hommes  de  Lassay  à 
prendre  les  armes  et  à  marcher  «  contre  les  rehelles.  »  C'est  là  ce 
qu'avait  appris  Davoust.  Il  savait  en  outre  que  ses  sœurs  et  ceux 
qui  étaient  en  arrestation  avaient  été  mis  hors  de  leur  prison  par 
la  volonté  des  habitants.  Il  crut  dès  lors  pouvoir  se  rendre  à  Lassay 
et  «  faire  demander  au  maire  et  aux  municipaux  un  certificat.  » 
«  J'envoyai  chercher,  dit-il,  un  officier  municipal,  l'hôte  du  Grand 
Turc,  pour  le  prier  de  me  faire  envoyer  ledit  certificat  ;  ce  qu'il 
me  promit  de  faire  de  tout  son  pouvoir,  en  vue  de  m'obliger.  Il  se 
transporta  chez  Volclair,  lors  maire,  et  lui  fit  part  de  mes  inten- 
tions. »  A  cette  nouvelle,  Volclair,  accompagné  de  «  Gholet,  Bel- 
liard  et  Mallœuvre,  officiers  municipaux,  »  se  dirige  en  toute  hâte 
vers  la  maison  de  Davoust.  «  Volclair  et  Gholet  entrent  comme 
deux  fameux  champions  et  eurent  la  politique  de  me  demander  la 
santé  et  me  dirent  d'aller  avec  eux.  Dans  ma  bonne  foi  je  crus  que 
c'était  à  la  maison  commune  pour  me  donner  le  certificat  que 
j'avais  sollicité  ;  point  du  tout,  on  passe  la  porte  de  la  maison  com- 
mune. Je  demandai  alors  en  quel  endroit  on  me  menait.  L'on  me  fit 
réponse  que  c'était  en  prison.  A  ce  mot  de  prison  une  terreur  pa- 
nique s'empara  de  moi.  Je  me  trouvais  alors  entre  Gholet  et  Volclair 
qui  s'étaient  postés  de  cette  manière  dans  l'attitude  d'un  oiseau  de 
proie  qui  guette  la  victime  qu'il  veut  immoler.  Je  regardais  toujours 
de  côté  et  d'autre  pour  tâcher  de  me  tirer  de  la  main  de  ces  vau- 
tours. J'aperçus  un  moment  favorable  et  je  me  mis  à  courir.  Gholet 
se  mit  à  crier  :  Arrêtez  le  voleur  !...  J'ai  couru  environ  la  longueur 
de  deux  à  trois  cents  jambèes,  depuis  la  porte  de  l'église  à  la  porte 
du  citoyen  Migoret-Lamberdière*,  où  je  suis  tombé  sans  forces  aux 
cris  de  :  Arrêtez  le  voleur  !...  On  me  mit  la  main  au  collet.  Quel 
spectacle  pour  mes  deux  sœurs  qui  étaient  lors  dans  une  chambre 
de  la  citoyenne  Guilet  !  Elles  me  virent  arrêter.  Après  avoir  bien 
fait  de  la  route  pour  me  soustraire  à  la  rage  de  mes  bourreaux,  me 
voilà  donc  une  seconde  fois  entre  les  mains  de  mes  deux  vautours 
qui  me  conduisirent  en  prison...  L'on  me  fouille,  on  me  prend  un 


1.  Les  Migoret-Lamberdière  étaient  eux-mêmes  victimes  de  la  Révolution.  Le 
vieux  curé  de  Rennes-en-GrenouilIe,  né  à  Lassay,  M.  l'abbé  François  Migoret-Lam- 
berdière, condamné  par  jugement  du  2  pluviôse  an  II,  fut  guillotiné  à  Laval  le  même 
jour.  Ce  digne  prêtre  était  paralytique.  Ne  pouvant  monter  lui-même  sur  l'écha- 
faud,  on  le  plaça  sur  une  chaise  et  on  le  porta  ainsi  sur  la  planche  fatale.  V.  Th. 
Perrin,  p.  57. 

Cette  famille  est  encore  dignement  représentée  dans  la  I\Iayenne. 
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couteau,  une  paire  de  ciseaux,  un  casse-noiseties,  une  aiguille 
d'emballage  et  mon  passeport...  L'on  me  conduit  au  cachot,  en- 
droit où  l'on  ne  voit  ni  ciel  ni  terre  ;  une  odeur  des  plus  mauvaises 
est  l'agrément  qu'on  y  trouve  :  me  voilà  donc  réduit  à  ce  souter- 
rain. Pendant  que  j'y  étais  à  gémir  sur  le  sort  qu'on  me  préparait, 
on  fut  chercher  partout  un  serrurier  ou  un  maréchal  pour  me 
mettre  les  fers  aux  pieds.  Le  bonheur  voulut  qu'ils  étaient  tous  à 
Mayenne.  » 

C'était  à  Mayenne,  en  effet,  que  s'était  arrêtée  la  troupe 
d'hommes  armés  que  Volclair  et  Rigaudière  avaient  forcés  de 
prendre  les  armes  pour  combattre  les  Vendéens  *.  Fraimbault  passa 
vingt-quatre  heures  dans  «  cet  infernal  souterrain,  sur  une  poignée 
de  paille...  sans  même  avoir  la  permission  de  parler  à  ceux  qui  lui 
apportaient  à  manger.  »  On  le  tira  du  souterrain  pour  le  mettre 
dans  l'intérieur  de  la  prison.  Après  dix  jours,  «la  déroute  vint  à 
Mayenne.  »  Les  Vendéens  venaient  de  battre  les  républicains  à 
Entrâmes  «  Le  capitaine  choisi  par  Volclair  et  Rigaudière  avait  donné 
le  premier  le  signal  de  la  fuite  ;  une  partie  des  habitants  rentra,  à 
toutes  jambes,  à  Lassay,  notamment  Lelong,  de  la  garde  nationale . 
Bruneau  et  Volclair,  teinturier,  frère  du  misérable  Volclair,  maire  et 
curé,  qui  m'avait  conduit  en  prison.  Après  avoir  parlé  quelque  temps 
ensemble,  ils  me  dirent  de  faire  une  requête  en  réclamation  aux 
habitants  de  Lassay,  qu'ils  allaient  la  signer  et  la  faire  signer  :  ce 
que  je  fis.  Ils  eurent  la  complaisance  de  la  faire  signer  et  personne 
ne  s'y  refusa.  Une  fois  signée,  ils  la  présentèrent  à  un  officier  mu- 
nicipal, le  seul  restant  à  Lassay,  Belliard  ;  les  autres  avaient  fait 
dix  lieues  devant  l'armée  vendéenne.  Cet  officier  vint,  avec  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  me  faire  sortir  de  prison.  Me  voilà 
dehors  et  en  liberté,  mais  pas  pour  longtemps.  Je  restai  tranquille 
deux  jours,  au  bout  desquels  Saint-Martin  et  Volclair  arrivèrent  à 
Lassay.  «  Obligé  de  rester  caché  durant  le  jour  ou  de  se  retirer  à  la 
campagne,  Fraimbault  couchait  tantôt  dans  une  maison,  tantôt 
dans  l'autre.  Un  soir  qu'il  arrivait  «  un  peu  de  trop  bonne  heure 
pour  entrer  en  ville,  il  s'arrêta  pour  attendre  la  nuit  à  l'auberge 
du  haut  du  champ  de  foire,  chez  Garnier,  où  se  trouvaient  plusieurs 
citoyens,  notamment  les  citoyens  Goupil,  Vauloger  et  Garnier, 
boulanger.  «  Gomme  nous  buvions,  arrive  M.  Fleury,  marchand 
papetier  de  Saint-Galais,  qui  nous  demande  la  santé  à  Vauloger  cl 

I.  V.  1).  Piolii),  t.  VII,  p.  340. 

T.  m.  —  AVRIL  1884  20 
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à  moi.  Nous  lui  offrîmes  de  boire  un  coup  ;  il  nous  dit  qu'il  ne 
pouvait  pas,  qu'il  avait  un  tour  à  faire  en  ville.  Il  fut  avertir  Saint- 
]ilartin  qui  commanda  une  garde  secrète  et  vint  à  l'auberge  au 
moment  où  nous  y  pensions  le  moins.  »  Pendant  que  Saint-Martin 
Rigaudière  «  était  aux  prises  avec  Vauloger,  »  dont  il  venait  de 
recevoir  un  soufflet,  Davoust  parvint  à  s'esquiver  en  sautant  par 
une  fenêtre.  «  Il  y  avait  là  un  garde  qui  était  au  pied  et  qui  me 
donna  un  coup  de  bâton  sur  la  tête  et  bien  donné,  si  bien  donné 
que  je  me  levai  tout  étourdi...  En  me  sauvant  je  tombai  dans  une 
mare  à  fumier  jusqu'à  la  ceinture.  Je  me  tirai  comme  je  pus.... 
J'entendais  crier  sur  moi  :  Tirez  dessus!...  Je  gagnai  le  cbemin 
qui  conduit  du  haut  du  champ  de  foire  au  village  de  la  Loge.  « 

Échappé  de  nouveau  des  mains  de  ses  ennemis,  Davoust  se  re- 
tira à  Saint-Fraimbault.  Il  y  passa  trois  mois,  pendant  lesquels  il 
fit  «  plusieurs  voyages  à  Lassay  ;  partant  à  la  brune,  il  arrivait  à 
dix  ou  onze  heures,  restait  une  heure  ou  deux  et  repartait  pour 
son  domicile.  «  Au  bout  de  ces  trois  mois,  «  il  fallut  un  certificat 
de  résidence,  de  crainte  d'être  porté  sur  la  liste  des  émigrés.  Il  fut 
alors  obligé  de  s'engager,  et  il  partit  pour  rejoindre  son  corps 
d'armée  à  Lorient.  Quelque  temps  après,  à  la  requête  de  sa  mère, 
veuve  depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  il  obtint  un 
congé  et  revint  à  Lassay  sans  qu'on  cherchât  à  l'inquiéter,  ni  lui 
ni  les  siens. 

Il  nous  faut  maintenant  rejoindre  l'abbé  Davoust  que  nous  avons 
laissé  sur  le  chemin  de  l'exil. 

Ernest-L.  Dubois. 
(La  fin  prochainement. J 


KARAMZINE 

VOYAGE    EN    FRANCE    (1789-1790)^ 


Paris,  29  avril  1790  *. 

Aujourd'hui,  toute  la  journée,  je  suis  resté  dans  ma  chambre, 
seul,  ayant  mal  à  la  tête  ;  mais,  lorsqu'il  a  commencé  à  faire  sombre, 
je  suis  sorti  sur  le  Pont-Neuf,  et,  m'accoudant  contre  le  piédestal 
de  la  statue  de  Henri  IV,  j'ai  regardé  avec  un  grand  plaisir  les 
ombres  de  la  nuit  se  mêler  à  la  lumière  mourante  du  jour,  les  étoiles 
s'allumer  au  ciel  et  les  lanternes  dans  les  rues.  Depuis  mon  arrivée 
à  Paris,  j'ai  passé  toutes  les  soirées,  sans  exception,  au  spectacle,  et 
par  suite,  pendant  près  d'un  mois,  je  n'ai  pas  vu  de  crépuscules. 
Gomme  ils  sont  beaux  au  printemps,  même  dans  le  bruyant,  dans 
le  vilain  Paris  ! 

Pendant  tout  un  mois,  aller  chaque  jour  au  spectacle!  Y  aller 
sans  être  rassasié  ni  des  rires  de  Thalie  ni  des  larmes  de  Melpo- 
mène!...  Et  chaque  fois,  en  goûter  le  plaisir  avec  une  sensibilité 
nouvelle  !..,  Moi-même  je  m'en  étonne,  mais  c'est  bien  vrai. 

Il  est  bien  vrai  aussi  que  je  n'avais  pas  auparavant  une  idée  suffi- 
sante des  théâtres  en  France.  A  présent  je  puis  dire  qu'ils  ont 
atteint,  chacun  dans  son  genre,  toute  la  perfection  possible,  et  qu'ici 
les  diverses  parties  du  spectacle  forment  ensemble  une  harmonie 
fort  belle  qui  agit  de  la  façon  la  plus  agréable  sur  le  cœur  du 
spectateur. 

Il  existe  à  Paris  cinq  théâtres  principaux  :  le  Grand-Opéra,  celui 
qu'on  appelle  les  Français,  les  Italiens,  le  Théâtre  de  Monsieur 
et  les  Variétés.  On  y  joue  chaque  jour,  et  chaque  jour  (admirez  un 
peu  les  Français  !)  ils  sont  remplis  de  monde,  si  bien  qu'à  six  heures 
vous  avez  de  la  peine  à  trouver  de  la  place  quelque  part. 

*  Voir  la  livraison  de  mars  1884- 

l.^Cette  lettre  semble  n'avoir  été  que  commencée  à  cette  date. 
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Qui  a  ètè  à  Paris,  disent  les  Français,  et  n'a  pas  vu  le  Grand- 
Opéra,  ressemble  à  celui  qui  a  été  à  Rome  et  n'a  pas  vu  le  Pape.  En 
réalité,  c'est  quelque  chose  de  tout  à  fait  magnifique,  principalement 
à  cauie  de  la  splendeur  des  décors  et  de  la  beauté  des  ballets.  Vous  y 
vo3'ez,  tantôt  les  Champs-Elysées,  où  les  âmes  des  justes  vivent 
dans  la  félicité,  où  verdoie  un  printemps  éternel,   où   l'oreille   est 
captivée  par  la  douce  harmonie  des  lyres  d'or,  où  tout  est  aimable, 
gracieux,  enchanteur  ;  —  tantôt  le  sombre  Tartare,  où  les  soupirs 
des  mourants  agitent  le  terrible  Achéron,  où  le  bruit  du  noir  Gocyte 
et  du  Styx  est  étouffé  par  des  gémissements  et  des  pleurs  de  souf- 
france, où  les  vagues  du  Phlégéton  flamboient;,   où  Tantale,    Ixion 
et  les  Danaïdes  s'exténuent  éternellement  sans  voir  un  terme  à  leurs 
supplices,  où  le  limpide  Léthé,  par  son  murmure  langoureux,  invite 
les  malheureux  à  l'oubli  des  labeurs  et  des  afflictions  de  la  vie.  Vous 
y  voyez  comment  Orphée  erre  dans  les  noires  forêts  de  l'empire 
souterrain;  commentles Furies  martyrisent  Oreste;  comment  Jason 
lutte  contre  le  feu,  les  flammes  et  les  monstres  ;   comment  Médée, 
courroucée  et  maudissant  l'ingratitude  des  hommes,  s'envole,  au 
milieu  du  tonnerre  et  des  éclairs,  sur  le  sommet  du  Caucase  ;  com- 
ment les  Egj^ptiens,  dans  des  chœurs  funèbres,  déplorent  le  trépas 
de  leur  vertueux  monarque  ;  et  comment  la  triste  Nephté,  sur  le 
magnifique  monument  de  son  époux,  jure  de  l'idolâtrer  éternelle- 
ment dans  son  cœur  ;  comment  Renaud  se  consume  d'extase   aux 
pieds  de  l'ardente  Armide,  au  milieu  des  innombrables  beautés  pro- 
diguées par  son  art  magique  dans  ses  jardins  ;   comment  Diane 
descend  sur  un  nuage  lumineux,  embrasse  Endymion  et  arrose  son 
sein  passionné  de  ses  larmes  brillantes  ;   comment  la  majestueuse 
Galypso  épuise  tous  les  enchantements  possibles,  afin  de  captiver 
le  jeune  Télèmaque;  comment  d'agiles,  de  gracieuses  Nymphes, 
toutes  plus  agiles,  plus  gracieuses  l'une  que  l'autre,  l'entourent  avec 
des  harpes  et  des  lyres,  dont  elles  jouent  en  chantant  l'amour,   et 
par  chacun  de  leurs  regards  enflammés,  par  chacun  de  leurs  mou- 
vements voluptueux,  lui  disent:  «  Aime!  Aime  !  »  comment  le  tendre 
Télèmaque  est  ébranlé,  sent  sa  faiblesse,  oublie  les  conseils   de  la 
sagesse,  et,...  précipité  par  la  main  bienfaisante  de  Mentor,  tombe 
d'un  haut  rocher  du  rivage  dans  la  mer  mugissante,   y  tombe  en 
même  temps  que  l'âme  des  spectateurs. 

Tout  cela  est  si  vivant,  si  naturel,  que  mille  foisj'ai  perdu  le  sou- 
venir et  pris  l'imitation  arlificielle  pour  la  nature  elle-même.  A 
peine  peut-on  en  croire  ses  yeux,  quand  on  voit  le  rapide  chan- 
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gemeiit  des  rîécors.  Dans  un  clin  d'œil  le  paradis  se  transforme  pu. 
enfer  ;  dans  un  clin  d'œil  les  flots  de  la  mer  arrivent  là  où  ver- 
doyaient des  prairies,  où  s'épanouissaient  des  fleurs  et  où  les 
bergers  jouaient  du  chalumeau.  Un  ciel  clair  se  couvre  d'une  obs- 
curité profonde,  des  nuages  tout  noirs  accourent  sur  les  ailes  de 
la  tempête  mugissante,  et  le  spectateur  frissonne  de  tout  son  être. 
Encore  une  seconde,  et  l'obscurité  disparaît,  les  nuages  se  cachent, 
la  tempête  se  tait,  et  votre  cœur  se  rassérène  en  même  temps  que 
les  objets  devenus  visibles. 

Malgré  le  grand  nombre  des  danseurs  de  talent  qui  sont  ici, 
Vestris  brille  parmi  eux  comme  Sirius  parmi  les  étoiles.  Ses  moin- 
dres mouvements  sont  si  agréables,  si  vivants,  si  expressifs,  qu'en 
le  regardant  je  m'étonne  toujours,  sans  pouvoir  m' expliquer  à  moi- 
même  le  plaisir  que  me  cause  ce  danseur  unique.  Légèreté,  équi- 
libre, harmonie,  sentiment,  vie,  tout  se  réunit  à  la  fois  en  lui,  et, 
s'il  est  possible  d'être  orateur  sans  dire  un  mot,  Vestris  dans  son 
genre  est  un  Gicéron.  Aucun  poète  ne  décrirait  ce  qui  brille  dans  ses 
yeux,  ce  qu'exprime  le  jeu  de  ses  muscles,  lorsqu'une  gracieuse  et 
pudique  bergère  lui  dit  par  un  tendre  regard  :  «  J'aime  !  »  et  que, 
se  jetant  sur  son  cœur,  il  prend  le  ciel  et  la  terre  à  témoin  de  sa 
félicité.  Le  peintre  dépose  alors  son  pinceau  et  se  borne  à  dire  : 
«  Il  n'y  a  que  "Vestris  !  «  —  Gardel  est  incomparable  dans  la  pan- 
tomine tragique.  Quelle  majesté  !  C'est  un  héros  dans  chacun  de  ses 
regards,  un  héros  dans  chacun  de  ses  mouvements  !  Vestris  est  un 
nourrisson  des  Grâces  aimables,  Gardel,  un  disciple  des  Muses 
solennelles.  —  Nivelon  est  un  second  Vestris.  Des  autres  danseurs 
je  ne  vous  dirai  rien,  si  ce  n'est  qu'ils  forment  un  beau  groupe  de 
figures  pittoresques  qui  captive  la  vue.  Lorsqu' apparaissent  sur  la 
scène  les  Nymphes  de  Terpsichore,  portées  en  quelque  sorte  sur  les 
ailes  du  zéphyr,  la  scène  alors  me  fait  l'effet  d'une  prairie  printa- 
nière,  bigarrée  d'innombrables  fleurs.  Mon  regard  se  perd  parmi 
ces  beautés  si  diverses  entre  elles.  Toutefois  la  charmante  Pérignon 
et  la  jolie  Miller  sont  semblables  à  une  rose  superbe  et  à  un  lis 
orgueilleux  qui  se  distinguent  de  toutes  les  autres  fleurs. 

Laïs,  Ghénard,  Lainez,  Rousseau,  voilà  les  premiers  chanteurs 
de  l'Opéra,  et,  à  en  croire  les  Français,  jamais  aucun  pays  n'en  a 
produit  de  meilleurs.  Ils  ne  me  plaisent  pas  seulement  par  leur 
chant,  mais  aussi  par  leur  jeu  lui-même  :  deux  talents  qui  ne  vont 
pas  toujours  ensemble  !  Jamais  Marchesi  n'a  su  m' émouvoir  comme 
Laïs  et  Ghénard  m'émeuvent.  Qu'on  rie  de  ma  simplicité  et  de  mon 
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ignorance,  mais  dans  la  voix  de  ce  célèbre  chanteur  d'Italie,  il  n'y 
a  rien  de  ce  qui  est  pour  moi  préférable  à  tout  le  reste,  —  il  n'y  a 
pas  d'âme  !  Vous  me  demanderez  ce  que  j'entends  par  cette  âme? 
Je  suis  incapable  de  l'expliquer,  mais  je  le  sens.  Ah  !  quel  Marches! 
peut  chanter  aussi  bien  : 

J'ai  perdu  mon  Eurydice  ; 
Rien  n'égale  mon  malheur  ! 

Quel  Italien  à  demi  homme  peut  chanter  cet  air  incomparable  de 
Gluck  avec  autant  d'expression,  autant  de  cœur  que  Rousseau,  le 
jeune,  l'imposant,  le  beau  Rousseau,  digne  époux  d'Eurydice? 

Maillard  est  à  présent  la  meilleure  chanteuse.  Vous  avez  entendu 
parler  de  Saint -Huberti  ;  il  n'est  plus  question  d'elle  !  On  dit  qu'elle 
est  devenue  folle.  Les  amateurs  de  l'Opéra  en  parlent  presque  avec 
des  larmes. 

Composé  des  premiers  musiciens  de  Paris,  l'orchestre  répond  à 
ces  décors,  à  ces  ballets,  à  ces  chanteurs  et  à  ces  chanteuses.  En  un 
mot,  chers  amis,  on  célèbj.-e  ici  le  triomphe  de  l'Art  sur  les  suprêmes 
hauteurs  de  la  perfection,  et  tout  à  la  fois  produit  chez  le  spec- 
tateur un  sentiment  que,  sans  aucune  hyperbole,  on  peut  appeler 
de  l'enthousiasme.  —  Un  pareil  spectacle  demande  certainement 
de  grandes  dépenses.  Bien  que  pour  l'entrée  des  loges  et  du  parquet 
on  paie  deux  ou  trois  roubles  de  notre  monnaie,  bien  que  ces  places 
dispendieuses  soient  toujours  occupées,  l'Opéra  coûte  à  la  Cour, 
d'après  les  calculs  de  Necker,  environ  trois  ou  quatre  millions 
par  an. 

Au  Théâtre-Français,  comme  on  l'appelle,  on  joue  des  tragédies, 
des  drames  et  de  grandes  comédies.  Pour  moi,  même  à  présent, 
je  n'ai  pas  changé  d'avis  sur  la  Melpomène  française.  Elle  est 
noble,  majestueuse  et  très  belle,  mais  elle  n'émeut  jamais,  jamais 
elle  n'émeut  mon  cœur  comme  la  Muse  de  Shakespeare  et  de 
quelques  Allemands,  en  très  petit  nombre,  à  la  vérité.  Les  poètes 
français  ont  un  goût  fin,  délicat,  et  dans  l'art  d'écrire  ils  peuvent 
servir  de  modèles.  Seulement,  au  point  de  vue  de  l'invention,  du 
feu  et  du  sentiment  i^rofond  de  la  Nature,  —  pardonnez-moi,  ombres 
sacrées  des  Corneille,  des  Racine  et  des  Voltaire  !  —  ils  doivent 
céder  la  prééminence  aux  Anglais  et  aux  Allemands.  Leurs  tra- 
gédies sont  pleines  de  tableaux  ingénieux,  dans  lesquels  les  couleurs 
sont  assorties  aux  couleurs,   les  ombres  aux  ombres  ;  mais  je  les 
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admire  le  plus  souvent  d'un  cœur  froid.  Partout  c'est  un  mélange 
de  naturel  et  de  romanesque  ;  partout  mes  feux  !  f>^«  foi  ! 
partout  des  Grecs  et  des  Romains  à  la  française  qui  se  pâment 
dans  des  transports  amoureux,  philosophent  de  temps  à  autre, 
expriment  une  seule  pensée  par  plusieurs  mots  hien  choisis,  et, 
se  perdant  dans  le  labyrinthe  de  la  rhétorique,  oublient  d'agir.  Le 
public  d'ici  demande  à  l'auteur  de  beaux  vers,  des  vers  à  retenir/ 
ce  sont  eux  qui  rendent  célèbre  une  pièce,  et  pour  ce  motif  les 
poètes  s'efforcent,  par  tous  les  moj^ens  possibles,  d'en  augmenter  le 
nombre.  Ils  s'en  préoccupent  plus  que  de  l'importance  du  sujet, 
que  des  situations  nouYeWes,  extraordinaires,  quoique  naturelles, 
et  ils  oublient  que  le  caractère  se  manifeste  surtout  dans  ces  cir- 
constances exceptionnelles,  auxquelles  les  mots  eux-mêmes  em- 
pruntent leur  force  j. 

Pour  parler  net,  les  œuvres  de  la  Melpomène  française  sont 
illustres  et  le  resteront  toujours,  à  cause  de  la  beauté  du  style  et 
de  leurs  vers  brillants.  Mais  si  la  Tragédie  est  tenue  d'émouvoir 
notre  cœur  ou  d'épouvanter  notre  âme,  les  compatriotes  de  Voltaire 
ne  possèdent  peut-être  pas  même  deux  véritables  tragédies,  et 
d'Alembert  a  dit  avec  beaucoup  de  justesse  que  toutes  leurs 
pièces  sont  faites  plus  pour  la  lecture  que  pour  le  théâtre  ^. 

Lorsqu'il  faut  absolument  qu'elles  soient  jouées,  il  est  nécessaire 
qu'elles  aient  au  moins  des  acteurs  comme  Larive,  Saint-Prix, 
Saint-Fal,  et  des  actrices  comme  Sainval,  Raucourt,  etc.,  qui  ont 
pris  à  présent  la  place  de  Baron  et  de  Lekain,  de  Lecouvreur  et  de 
Clairon.  Voilà  une  déclamation  !  Voilà  des  «  gestes  !  «  La  noblesse 
dans  l'aspect,  la  majesté  dans  la  démarche,  la  clarté,  la  pureté  dans 
la  déclamation,  et  dans  chaque  mot  de  l'âme ,  c'est-à-dire  chaque 
pensée  du  poète  nuancée,  chaque  pensée  exprimée  avec  le  ton  qui 
lui  convient  et  en  harmonie  avec  le  jeu  du  regard,  avec  le  mou- 


1.  Je  prie  les  personnes  qui  connaissent  le  théâtre  français  de  me  trouver  dans 
Corneille  ou  dans  Racine  quelque  chose  de  semblable,  par  exemple,  aux  vers  que 
Shakespeare  met  sur  les  lèvres  du  vieux  Lear,  exilé  par  ses  propres  filles,  auxquelles 
il  a  cédé  son  royaume,  sa  couronne,  sa  grandeur,  alors  qu'il  urre  dans  une  nuit  de 
tempête  au  milieu  des  forêts  et  des  déserts.  Blow,  winds,  etc..  Note  de  Karamzine. 

2.  Karamzine  subissait,  comme  tant  d'autres  esprits  cultivés  en  Europe,  l'influence 
exagérée  de  Shakespeare,  que  les  Allemands  venaient  de  mettre  à  la  mode.  On  peut 
reprocher  à  nos  tragiques  certains  abus  d'éloquence  et  le  manque  de  couleur  locale. 
Mais  il  est  souverainement  injuste  de  leur  contester  le  mérite  d'avoir  cherché  et 
trouvé  des  »  situations.  »  Qu'on  lise  VHéraclius  de  Corneille  ! 
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vement  ùos  bras  ;  partout  de  la  plastique,  partout  des  tableaux  !  Si, 
malgré  ce  raflinement  de  l'art,  le  spectateur  reste  froid,  les  acteurs 
n'en  sont  certainement  pas  coupables. 

Larive  est  roi  sur  la  scène.  Il  a  un  type  absolument  grec  et  un 
organe  comme  on  en  trouve  rarement.  Cet  acteur  a  failli  quitter 
entièrement  le  théâtre.  On  raconte  que,  n'aimant  pas  la  jeune  ac- 
trice Desgarcins  (qu'on  peut  appeler  le  modèle  vivant  de  la  langueur 
sans  force),  il  tâcbait  par  tous  les  moyens  possibles  de  la  troubler 
dans  son  jeu.  Le  public  remarqua  avec  déplaisir  ce  trait  peu  louable 
de  son  caractère,  et  le  célèbre  Larive  fut  sifflé  par  le  parterre,  en- 
suite de  quoi  il  s'éclipsa  et  jura  de  ne  jamais  remettre  les  pieds  sur 
la  scène.  Mais  où  il  y  a  un  serment  vient  aisément  un  parjure. 
Deux  années  d'oisiveté  le  remplirent  d'ennui.  Habitué  aux  louanges 
et  aux  applaudissements,  il  ne  pouvait  être  heureux  sans  eux.  Il  lutta 
avec  lui-même,  et,  enfin,  laissant  là  toutes  ses  hésitations,  parut  de 
nouveau  sur  la  scène  dans  le  rôle  d'Œdipe.  Je  me  trouvais  ce  jour-là 
au  théâtre.  L'affluence  était  épouvantable  !  Sans  parler  du  parquet,, 
des  loges,  du  parterre,  l'orchestre  lui-même  était  plein  de  specta- 
teurs, auxquels  les  musiciens  avaient  cédé  leurs  places.  A  cinq 
heures  commencèrent  le  bruit  et  les  chuchotements  d'impatience  ; 
une  demi-heure  après  le  rideau  se  leva,  et  tout  se  tut.  A  la  pre- 
mière scène,  pas  d'Œdipe,  —  le  silence  régna.  Mais  à  peine  Dumas 
eut-il  dit  : 

...  Œdipe  en  ces  lieuoo  va  paraître. 


que  des  applaudissements  commencèrent  à  retentir  pour  se  prolon- 
ger jusqu'à  l'instant  même  où  Larive  fit  son  entrée,  dans  un  magni- 
fique costume  grec,  tout  blanc,  ses  cheveux  blonds  tombant  sur  ses 
épaules,  et,  avec  une  humilité  mêlée  d'orgueil,  inclina  la  tête  pour 
exprimer  au  public  la  gratitude  dont  il  était  pénétré.  Durant  le  cours 
entier  des  cinq  actes  le  bruit  des  applaudissements  ne  cessa  pas. 
Larive  s'efforça  de  son  mieux  de  les  mériter,  et,  comme  disent  les 
Français,  il  se  surpassa  lui-même  dans  son  art,  sans  ménager  sa 
malheureuse  poitrine.  Je  ne  comprends  pas  comment  il  a  pu  tenir 
jusqu'à  la  fin  de  la  tragédie  ;  je  ne  comprends  pas  non  plus  com- 
ment les  spectateurs  ne  se  sont  pas  fatigués  d'applaudir.  Dans  la 
scène  où  Œdipe  apprend  qu'il  a  tué  son  père,  qu'il  est  l'époux  de  sa 
mère,  et  qu'après  l'avoir  appris  il  maudit  le  destin  dans  une  impré- 


KARAMZINE  305 

cation  épouvantable*,  j'ai  été  presque  pétrifié.  Aucun  pinceau  ne 
peut  représenter  ce  qui  ravageait  le  visage  de  Larive  en  cet  ins- 
tant :  la  terreur,  la  torture  du  cœur,  le  désespoir,  la  colère,  l'exas- 
pération, sans  compter  tout  ce  que  je  ne  puis  pas  exprimer  par  des 
mots.  Les  spectateurs  poussèrent  des  gémissements,  lorsque,  bour- 
relé d'angoisses,  poursuivi  par  les  Furies,  il  se  précipita  hors  de  la 
scène'  en  se  frappant  la  tête  contre  le  péristyle,  si  fort  que  toutes 
les  colonnes  en  tremblèrent.  Dans  le  lointain  on  entendait  ses  san- 
glots. Le  public  n'était  pas  encore  rassasié  de  son  Œdipe,  et  à  la 
fin  de  la  pièce  il  rappela  le  malheureux  Larive  sur  la  scène.  L'ac- 
trice Raucourt,  qui  avait  représenté  Jocaste,  le  tenait  par  la  main. 
A  peine  s'il  put  dire  deux  ou  trois  mots,  et  il  semblait  tout  prêt  à 
tomber  par  terre,  lorsque  le  rideau  s'abaissa. 

Saint-Prix  joue  les  mêmes  rôles  que  Larive.  C'est  un  acteur 
habile,  qui  a  de  grands  talents,  mais  ce  n'est  pas  Larive  !  Saint- 
Fal  fait  les  amoureux  dans  les  tragédies  et  les  drames  ;  c'est  un 
homme  jeune,  de  belle  taille  et  d'aspect  agréable.  C'est  dans  le  Cid 
de  Corneille  qu'il  triomphe  plus  que  dans  toutes  les  autres  pièces. 
C'est  bien  ainsi  qu'il  faut  jouer  Rodrigue,  à  part  deux  ou  trois 
scènes  où  je  n'ai  pas  été  complètement  satisfait  du  jeu  de  cet  ac- 
teur. Par  exemple,  en  décrivant  au  Roi  son  combat  avec  les 
Maures,  il  s'est  par  trop  efforcé  de  figurer  avec  sa  voix,  d'abord  le 
calme  de  la  nuit,  puis  le  bruitde  la  bataille,  le  choc  des  épées,  etc. 
Les  Français  battirent  des  mains,  mais  ceux  qui  ont  réfléchi  aux 
convenances  de  la  vraie  mimique  ne  peuvent  goûter  une  imitation 
aussi  peu  naturelle. 

Sainval,  la  première  actrice  pour  la  tragédie,  quoique  trop  âgée 
et  d'un  extérieur  trop  peu  agréable  pour  les  rôles  d'amoureuse, 
plaît  cependant  par  son  art  brillant  et  l'ardeur  de  son  jeu. 

Raucourt  est  une  Médée  parfaite,  et  dans  ce  rôle,  par  conséquent, 
elle  est  sans  rivale.  Elle  a  une  figure  majestueuse,  de  grands  yeux 
noirs  qui,  sous  des  cils  épais,  resplendissent  comme  des  éclairs  dans 
la  nuit,  des  cheveux  comme  l'aile  d'un  corbeau,  tous  les  traits  du 
visage  réguliers,  mais  dépourvus  de  grâce,  une  beauté  sans  charme, 
de  la  sévérité  jusque  dans  le  sourire,  une  voix  ferme  et  pénétrante, 
—  en  un  mot,  c'est  Médée.  Je  la  vois  encore  à  présent,  avec  son 


teur 


i.  Karamzine  cite  une  partie  de  cette  tirade. 

2.  Nous  ne  savons  pourquoi  M.  de  Porochine  a  traduit  par  «  tomber  de  sa  hau- 
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manteau  de  flammes  soulevé  autour  d'elle,  avec  ses  signes  cabalis- 
tiques, avec  son  poignard  aigu,  étincelant  entre  les  mains  de  la 
demi-déesse,  étincelant  comme  son  regard.  Raucourt  seule  est  ca- 
pable de  dire  d'une  manière  aussi  frappante  ces  mots  -. 

Le  destin  de  Médée  est  d'être  criminelle. 
Mais  son  cœur  était  fait  jiour  aimer  la  vertu. 

La  célèbre  actrice  Contât,  célèbre  par  sa  beauté  et  sa  coquet- 
terie plus  que  par  son  jeu  au  théâtre,  tient  les  rôles  d'amoureuse 
dans  les  comédies  et  les  drames,  parfois  aussi  dans  les  tragédies. 
Elle  a  maintenant  dépassé  la  trentaine,  mais  elle  est  encore  belle, 
et  le  parterre  est  toujours  rempli  de  ses  adorateurs,  heureux  ou 
malheureux.  On  prétend  qu'un  Jeune  comte  est  devenu  fou  d'amour 
pour  elle,  et  s'est  enfermé  dans  un  monastère  des  Chartreux. 
Jamais  elle  n'a  été  aussi  séduisante  que  dans  une  nouvelle  pièce  : 
Le  Couvent.  Une  robe  noire,  un  voile  blanc,  un  air  d'innocence,  de 
pureté...  Ah  !  pauvre  comte  !  je  crois  pour  tout  de  bon  à  ta  folie  ! 
Les  spectateurs  ne  manquent  pas  de  lui  faire  répéter  plusieurs  fois 
l'air  : 

L'attrait  qui  fait  chérir  ces  lieux 
Est  le  charme  de  l'innocence. 

Sa  voix  a  un  agrément  inexprimable  !  Mais  aucun  des  acteurs  de 
ce  théâtre  ne  me  fait  autant  de  plaisir  que  Mole,  l'unique,  l'incom- 
parable Mole,  qui  joue  en  grande  partie  le  rôle  des  pères  dans  les 
comédies.  Notre  Pomèranzève  *  semble  être  son  élève.  Je  l'ai  ad- 
miré deux  fois  dans  le  Misanthrope,  de  Molière,  et  dans  celui  de 
Fabre  ',  et  deux  fois  il  m'a  fait  pleurer  dans  Montesquieu,  drame 
de  Mercier.  Cet  aspect  noble,  ce  sourire  plein  de  bonté,  d'huma- 
nité, d'affabilité,  devaient  bien  se  trouver  chez  l'auteur  de  ce  livre 
immortel  :  r Esprit  des  lois! 

Je  ne  parlerai  pas  des  autres  acteurs  comiques  de  ce  théâtre  ;  ils 
sont  en  grand  nombre  !  —  Comme  conclusion  je  dirai  que  la  Thalie 
britannique  et  la  Thalie  germanique  doivent  céder  la  préséance  à 
celle  des  Français.  Les  comédies  anglaises  le  plus  souvent  sont  ou 

\.  Célèbre  acteur  de  Moscou. 

2.  Fabre  d'Eglantine,  auteur  du  Philinte  de  Molière,  ou  la  suite  du  Misan- 
thrope, 1790. 
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ennuyeuses,  ou  grossières,  indécentes,  choquantes  pour  quiconque 
a  le  goût  tant  soit  peu  délicat,  et  celles  des  Allemands,  à  part 
quelques-unes  qui  sont  passables,  ne  méritent  à  aucun  degré  qu'on 
y  prenne  garde. 

Le  Théâtre-Italien,  ainsi  qu'on  le  nomme,  mais  où  on  joue  ex- 
clusivement des  mélodrames  français,  est  mon  spectacle  favori  ;  j'y 
vais  plus  souvent  qu'aux  autres,  et  c'est  toujours  avec  un  grand 
plaisir  que  j'entends  la  musique  des  compositeurs  français,  que  je 
me  laisse  charmer  par  le  jeu  de  la  célèbre  actrice  Dugazon  et  le 
chant  de  Rose  Renaud,  gracieuse  jeune  fille,  à  peine  âgée  de  vingt 
ans,  que  le  public  porte  aux  nues,  et  qui,  en  réalité,  est  à  présent  la 
meilleure  chanteuse  de  Paris. 

Deux  mélodrames  joués  sur  ce  théâtre  m'ont  plu  particulièrement  : 
Raoul  «  darde  dleue  »  et  Pierre-le-Grand.  Le  sujet  du  premier  *, 
tiré  d'un  ancien  conte,  est  on  ne  peut  plus  propre  au  théâtre.  Raoul, 
riche  gentilhomme,  s'éprend  d'Isaure,  aimable  jeune  fille  et  sœur 
d'un  chevalier  peu  fortuné.  Il  lui  offre  sa  main  avec  d'éblouissants 
cadeaux.  La  belle  ressent  une  certaine  inclination  pour  le  jeune 
Vergy,  qui  l'aime  passionnément,  mais,  hélas  !  le  pauvre  Vergy  ne 
possède  rien  qu'un  bon  et  tendre  cœur,  et  un  bon  et  tendre  cœur 
ne  remplace  pas  toujours  aux  yeux  des  belles  les  dons  de  la  for- 
tune. La  richesse  de  Raoul  éblouit  Isaure.  Elle  contemple  les  ca- 
deaux... Quelle  magnificence  !  Quel  goût  !  Ce  qui  lui  i)laît  surtout, 
c'est  une  belle  parure  pour  la  tête,  garnie  de  brillants  ;  elle  la  pose, 
s'approche  d'un  miroir...  et,  donne  sa  main  à  l'orgueilleux  Raoul. 
Le  pauvre  Vergy  pleure  et  disparaît. 

Isaure  vit  maintenant  dans  un  vaste  château,  où  chacun  la  sert 
comme  une  déesse,  où  chacun  flatte  ses  caprices.  Parfois,  mais 
très  rarement,  un  soupir  s'échappe  de  sa  poitrine  infidèle.  Parfois, 
mais  très  rarement,  il  lui  semble  qu'avec  l'excellent  et  ardent 
Vergy  elle  aurait  été  plus  heureuse  qu'avec  son  froid  mari... 
Bientôt  Raoul  part,  on  ne  sait  pour  quel  pays,  et,  en  prenant  congé 
de  la  belle,  il  lui  remet  la  clef  d'une  chambre  fermée.  «  Si  tu  ne 
veux  pas  ma  perte,  m  lui  dit-il,  «  si  tu  ne  veux  pas  te  perdre  toi- 
même,  ne  sois  pas  curieuse  !  »  Isaure  jure,  —  que  ne  jure  pas  une 
jolie  femme?  —  elle  jure,  et,  au  bout  de  deux  minutes...,  ouvre 
la  porte.  Imaginez  son  effroi  !...  Elle  aperçoit  les  têtes  des  deux  pré- 

1.  Raoul  barbe  bleue,  comédie  en  trois  actes,  en  prose  mêlée  d'ariettes,  par  Se- 
daine,  musique  de  Grétry,  jouée  pour  la  première  fois  le  2  mars  1789. 
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cédentes  femmes  de  Raoul,  avec  cette  inscription  en  lettres  de 
feu  :  «  Voilà  ton  sort  !  »  (Une  prophétie  avait  appris  à  Raoul  que 
la  curiosité  de  sa  femme  le  ferait  mourir  ;  c'est  pour  cela  qu'il 
mettait  ses  épouses  à  l'épreuve  et  qu'il  les  avait  fait  périr,  à  cause 
de  cette  faiblesse,  espérant  sauver  ainsi  sa  propre  vie.)  —  C'est 
Dugazon  qui  représente  Isaure.  Pâle,  les  cheveux  en  désordre,  elle 
se  jette  sur  un  fauteuil  et  chante  d'une  voix  tremblante  : 

Ah  !  quel  sort 
Le  barbare 
Me  prépare  ! 
C'est  la  mort  ! 

A  ce  moment  paraît  Vergy,  en  habits  de  femme,  sous  le  nom  de 
la  sœur  d'Isaure.  Quelle  entrevue  !  Il  faut  sauver  celle  qui  va  périr  ; 
mais  comment?  Vergy  est  sans  armes,  et  nombreux  sont  les 
ennemis  qui  l'entourent.  Un  seul  moyen  reste  :  informer  de  ce  qui 
se  passe  le  frère  d'Isaure.  Vergy  lui  envoie  une  lettre  par  son 
ècuyer.  —  Sur  ces  entrefaites,  Raoul  revient  ;  il  apprend  tout,  et 
d'une  voix  terrible  ordonne  à  Isaure  de  se  préparer  à  la  mort.  Ni 
ses  larmes,  ni  ses  plaintes  ne  l'attendrissent  ;  point  de  salut  !  En 
vain  l'amant  regarde  du  côté  de  la  campagne,  attendant  avec  im- 
patience du  secours  : 

Vergy,  ma  sœur,  ne  vois-tu  rien  venir  ? 
—  Je  ne  vois   que  le  ciel  et  la  terre^... 

Point  de  secours  !  Les  chevaliers  ne  se  hâtent  pas  de  déliATer 
Isaure  !  Enfin,  dans  son  désespoir,  Vergy  découvre  à  Raoul  qu'il 
n'est  pas  une  femme,  qu'il  aime  celle  qui  est  son  épouse,  et  qu'il 
veut  mourir  avec  elle  ;  on  l'entraîne  dans  une  geôle.  Isaure  attend 
le  coup  mortel  ;  le  glaive  acéré  brille  au-dessus  de  sa  tête...,  mais 
tout  à  coup  les  portes  s'ouvrent  avec  fracas,  des  chevaliers  armés 
tombent  sur  Raoul  et  ses  guerriers,  les  terrassent  et  Isaure  reconnaît 
son  frère.  Son  féroce  époux  meurt,  le  tendre  Vergy  tombe  à  genoux 
devant  elle...  et  on  baisse  le  rideau. —  Grétry  a  composé  la  musique  ; 
elle  est  fort  belle. 

A.  Legrelle. 

{La  suite  prochainement.) 

i.  Nous  donnons  les  vers  de  Sedaine  au  lieu  de  la  traduction  très  libre  de  Ka- 
ramzine. 


LES  DERNIERS  TRAVAUX 

RELATIFS  A  L'ŒOIE  SCOLAIRE  DE  LA  RÉVOLDTIOH 


La  controverse  est  très  vive  depuis  quelques  années  sur  toutes 
les  questions  se  rattachant  aux  origines  de  l'enseignement  en 
France.  Les  gouvernants  se  réclament  volontiers  des  législateurs 
de  la  Révolution,  ils  ne  tarissent  pas  d'éloges  sur  leurs  bienfaits  ; 
sans  cesse  ils  nous  les  montrent  allumant  enfin  le  flambeau  de  la 
science  au  sein  des  épaisses  ténèbres  accumulées  sur  notre  pays  par 
douze  ou  quinze  siècles  de  féodalité  et  de  monarchie. 

De  là  deux  thèses  chères  à  nos  pédagogues  : 

D'abord,  l'organisation  scolaire  de  l'Ancien  Régime,  fort  défec- 
tueuse en  ce  qui  concerne  l'enseignement  supérieur  et  l'enseigne- 
ment secondaire,  était  nulle  en  matière  d'enseignement  primaire. 

Ensuite,  la  Révolution  a  organisé  à  tous  les  degrés  l'instruction 
publique  dans  notre  pays,  et  si  la  lumière  s'y  est  répandue  à  flots, 
c'est  grâce  à  l'application  des  théories  préconisées  par  ses  législa- 
teurs. 

Nos  lecteurs  n'ignorent  pas  avec  quelle  surabondance  de  preuves 
des  érudits  justement  considérés  ont  réfuté  la  première  thèse  que 
bien  peu  d'hommes  éclairés  oseraient  soutenir  aujourd'hui.  De  fait, 
sauf  quelques  sectaires  pour  qui  les  découvertes  historiques  sont 
non  avenues,  descendants  directs  de  ces  vandales  de  la  Révolution 
qui  ont  anéanti  une  bonne  moitié  de  nos  vieilles  archives,  les  admi- 
rateurs eux-mêmes  de  la  politique  scolaire  inaugurée  depuis  quel- 
ques années  conviennent  que  l'Ancien  Régime,  que  l'Eglise  surtout 
avaient  fondé  et  maintenu  d'innombrables  écoles  où  l'enseignement 
à  tous  les  degrés  était  départi  avec  une  admirable  libéralité.  Tout 
au  plus  argumente-t-on  sur  quelques  détails,  installation  matérielle, 
programmes,  etc.,  ce  dont  nous  sommes  loin  de  nous  plaindre,  puis- 
qu'on nous  fournit  ainsi  l'occasion  de  préciser  certains  points  et  de 
mettre  en  lumière  de  nouveaux  textes.  Mais  au  fond,  la  question 
est  entendue  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  insister  ici. 

Reste  la  seconde  thèse  très  vivement  affirmée,  non  moins  éner- 
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giquement  combattue.  Je  voudrais  donner  une  idée  sommaire  des 
plus  récents  travaux  historiques  consacrés  à  l'examen  de  cette 
grave  question  et  faire  connaître  les  arguments  et  les  faits  allégués 
de  part  et  d'autre.  Nous  pouvons  sans  crainte  faire  la  partie  belle 
à  nos  adversaires  et  leur  laisser  la  parole.  Les  tenants  de  nos  idées 
sauront  leur  donner  la  réplique. 

Mais  avant  tout,  faisons  une  observation  importante.  Il  y  a  une 
profonde  différence  entre  les  procédés  de  discussion  employés  des 
deux  côtés.  Il  est  très  rare  que  les  panégyristes  de  l'œuvre 
scolaire  de  la  Révolution  s'aventurent  sur  le  terrain  des  faits.  Ils 
s'en  tiennent  généralement  à  la  glorification  des  théories  et  nous 
parlent  sans  cesse  de  l'activité  résolue  avec  laquelle  les  assemblées 
révolutionnaires  s'occupèrent  des  choses  de  l'enseignement.  Il  vau- 
drait mieux  démontrer  que  cette  activité  a  produit  des  résultats 
utiles,  mais  hoc  opus^  hic  labor  est. 

Les  adversaires  de  la  politique  scolaire  de  la  Révolution  procèdent 
autrement.  Sans  doute,  ils  ne  reculent  pas  devant  la  discussion  des 
théories,  mais  ils  vont  surtout  aux  faits,  recherchent  les  documents 
inédits,  discutent  les  témoignages  des  contemporains,  et  prétendent 
avant  tout  faire  œuvre  d'historiens.  Les  faits  recueillis,  les  textes  mis 
au  jour,  les  chiffres  établis  par  MM.  Duruy,  Pierre  Babeau,Maggiolo, 
etc.,  sont  autrement  éloquents  que  les  déclamations  sonores  de 
MM.  Hippeau  et  L>umesnil  et  même  que  les  discussions  serrées 
mais  uniquement  théoriques  où  M.  Dreyfus  Brisac  dépense  en 
faveur  d'une  cause  bien  difficile  à  défendre,  beaucoup  d'érudition, 
de  style  et  de  science  pédagogique. 


Il  a  donné  à  la  Revue  internationale  de  l'Enseignement  *  les 
premiers  chapitres  d'une  étude  fort  intéressante  où  il  discute  les 
théories  scolaires  de  la  Révolution.  Il  ne  m'en  coûte  pas  de  recon- 
naître que,  par  une  sélection  très  habilement  faite  et  des  citations 
fort  bien  choisies,  il  les  présente  sous  un  jour  assez  favorable.  Mais 
que  conclure  de  ces  textes  en  faveur  de  l'œuvre  révolutionnaire  ? 
Sans  doute  il  y  a  eu  dans  les  assemblées  de  la  Révolution  quelques 


l.Nov.  et  Dec.  1881.  (t.  ii.  p.  402-418  ;  531-560.)  L' Instruction  publique  sous  la 
Révolution. 
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hommes  de  valeur.  Aux  déclamations  creuses  qui  retentissaient 
chaque  jour  à  la  tribune  ont  succédé  parfois,  aux  Cinq-Cents  surtout, 
des  discours  sérieux,  des  rapports  remarquables  dont  l'étude  peut 
avoir  quelque  utilité.  On  ne  saurait  blâmer  M,  Dreyfus-Brisac 
d'avoir  négligé  les  clameurs  des  forcenés  pour  prêter  l'oreille  aux 
paroles  des  gens  raisonnables,  mais  quelle  a  été  l'influence  de  ces 
hommes,  quelle  autorité  ont  eue  leurs  discours,  quel  a  été  l'effet 
pratique  de  leurs  rapports  ?  C'est  là  le  point  essentiel.  Or  pour  qui 
a  suivi  attentivement  les  débats  des  assemblées  de  la  Révolution, 
pour  qui  a  étudié  à  la  lumière  d'une  saine  pédagogie  les  lois  votées, 
il  est  incontestable  que  trop  souvent  «  les  projets  chimériques  » 
ont  abouti,  que,  par  contre,  «  les  idées  fécondes  que  les  hommes  de 
tous  les  partis  peuvent  approuver  >  sont  demeurées  à  l'état  de 
pures  théories.  Quelle  est  la  loi  d'instruction  primaire  votée  par 
la  Convention  où  l'on  ne  trouve  des  dispositions  impraticables  ?  Il 
en  est  une  seule,  celle  du  3  brumaire  an  IV  ;  encore  revient-elle 
aux  usages  de  l'Ancien  Régime  et  consacre-t-elle  un  état  de 
choses  moins  favorable  au  développement  de  l'enseignement  popu- 
laire. Une  expérience  de  six  années  a  suffi  pour  montrer  le  néant 
des  conceptions  nouvelles  pour  l'organisation  de  l'enseignement 
secondaire.  Quant  aux  projets  de  Roger-Martin,  de  Briot  et  autres 
pour  l'organisation  des  hautes  études,  jamais  ils  n'ont  été  même 
votés. 

Parmi  les  assertions  de  M.  Dreyfus-Brisac,  il  en  est  une  qui 
sera  difficilement  admise.  Il  fait  honneur  aux  assemblées  révolu- 
tionnaires de  l'unité  d'inspiration,  de  la  volonté  consciente  d'elle- 
même  qui  domine  tant  de  vues  en  apparence  divergentes.  t>  Sans 
doute  quel  que  fût  le  mépris  de  la  tradition  professée  par  les  hommes 
d'Etat  de  la  Révolution,  il  a  été  impossible  aux  plus  intelligents 
d'entre  eux  de  ne  pas  se  rallier  à  quelques  principes  dont  l'évidence 
frappe  tous  les  yeux,  par  exemple,  la  nécessité  pour  une  grande 
nation  d'un  enseignement  fortement  organisé  à  tous  les  degrés. 
Cependant  les  théories  des  démocrates  ennemis  des  lumières  se 
sont  affirmées  avec  une  telle  persistance  et  une  si  grande  audace 
que  les  hommes  les  plus  éclairés  dans  la  Convention  ont  changé 
d'avis  plus  d'une  fois  sur  les  points  les  plus  essentiels.  Il  y  aurait 
tout  un  mémoire  à  faire,  je  ne  dis  pas  seulement  sur  les  contradic- 
tions de  fait  entre  les  diverses  lois  votées  par  la  Convention,  la 
seule  assemblée  qui  en  ait  voté,  mais  sur  les  contradictions  de  prin- 
cipes où  sont  tombés,  à  quelaues  mois,  à  quelques  jours  de  distance, 
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Daunou,  Lakanal,  Fourcroy,    V incorruptible  Romme,  lui-même  *. 

Dans  son  second  article  M.  Dreyfus-Brisac  étudie  les  solutions 
données  par  Mirabeau,  Talleyrand,  Gondorcet,  Romme,  Briot  et 
Roger-Martin,  Ghaptal,  aux  questions  concernant  l'organisation 
générale  de  l'instruction  publique,  celle  de  l'Institut  et  spécialement 
celle  de  l'enseignement  supérieur.  D'après  lui,  les  hommes  de  la 
Révolution  voulurent  un  enseignement  «  fort,  étendu  et  libé- 
ral. »  Dans  le  plan  de  Talleyrand,  l'Institut  fortement  organisé, 
absorbant  une  partie  des  anciens  établissements  d'enseignement 
supérieur,  y  compris  le  Collège  de  France,  devait  être  un  corps 
réellement  enseignant.  Pour  l'organisation  de  l'enseignement  supé- 
rieur, l'opinion  de  la  plupart  des  rapporteurs  fut  favorable  aux 
centres  universitaires.  Tel  fut  l'avis  de  Talleyrand,  de  Gondorcet, 
de  Romme,  de  Roger-Martin  et  de  Briot.  Leurs  instituts  et  leurs 
lycées  sont  de  véritables  universités.  Le  système  des  facultés  isolées 
et  des  écoles  spéciales  prévalut  seulement  sous  le  Consulat.  Il  y  a  dans 
cet  article  une  masse  considérable  de  notions  intéressantes,  et  quelle 
que  soit  l'opinion  qu'on  professe  sur  la  valeur  réelle  des  idées  émises 
par  les  rapporteurs  des  assemblées  révolutionnaires,  on  ne  peut  que 
gagner,  au  point  de  vue  pédagogique,  à  lire  cet  exposé  d'un  publi- 
ciste  extrêmement  compétent  dans  toutes  les  questions  qui  se  rat- 
tachent à  l'organisation  de  l'enseignement  supérieur. 

Quant  à  ceux  qui,  comme  nous,  se  préoccupent  spécialement  du 
point  de  vue  historique,  ils  ne  peuvent  s'empêcher  d'observer  que 
le  remarquable  travail  de  M.  Dreyfus-Brisac,  inspiré  évidemment 
par  une  très  vive  sympathie  pour  les  idées  scolaires  des  hommes  de 
la  Révolution,  ne  conclut  pas.  Car  il  faut  ici  répéter  ce  qui  a  été  dit 
bien  des  fois  sur  l'impuissance  radicale  des  assemblées  révolution- 
naires, en  fait  de  l'enseignement.  Elles  ont  remué  beaucoup  d'idées, 
elles  leur  ont  donné  quelquefois,  très  rarement  du  reste,  une  expres- 
sion précise  et  scientifique,  mais  elles  ont  peu  fondé.  Ces  rapports, 
que  M.  Dreyfus-Brisac  admire,  n'ont  pas  même  été  discutés,  pour  la 
plupart.  L'École  normale  de  la  Convention  a  vivoté  trois  mois;  ses 
écoles  de  médecine  n'étaient  que  la  résurrection  d'écoles  anciennes 
ruinées  par  la  Révolution;  l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes,  le 
Muséum,  le  Conservatoire  de  musique  qu'elle  a  réorganisés  étaient 
des  legs  de  l'Ancien  Régime.  L'Institut  était-  il  autre  chose  que 

1.  Voir  ù  ce  sujet  les  Lettres  chrétiennes,  juillet-août  1782,  t.v,  p.  171-172;  189- 
190,  et  Buisson,  Dictionnaire  de  pédagogie,  net.  Convention,  1"  partie,  t.  i,  p.  565. 
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la  restauration,  avec  quelques  perfectionnements,  tout  au  plus,  des 
anciennes  Académies? Reste  l'École  polytechnique,  et  c'est  beaucoup  ; 
mais  ici  encore  n'y  aurait-il  pas  lieu  à  une  discussion  approfondie 
et  cette  belle  institution  ne  s'est-elle  pas  élevée  sur  les  débris  des 
écoles  spéciales  où  s'étaient  formés  ces  officiers  et  ces  ingénieurs 
qui  n'ont  pas  fait  trop  mauvaise  figure  en  face  de  l'Europe  coalisée? 
En  résumé,  là  où  la  Révolution  a  voulu  innover  de  toutes  pièces, 
par  exemple  en  fait  d'enseignement  secondaire,  son  échec  a  été 
absolu  et  si  l'on  peut  mettre  à  son  actif  quelques  résultats,  elle  les  a 
obtenus  seulement  quand  elle  s'est  résignée  à  perfectionner  et  à 
classer  les  éléments  que  lui  avait  légués  l'Ancien  Régime. 

La  Révolution  française  *  a  donné  asile  à  une  série  d'articles,  les 
derniers  qui  soient  sortis  de  la  plume  de  M.  Hippeau,  où  le  procédé 
employé  par  M.  Dreyfus-Brisac  dans  le  travail  que  je  viens  d'appré- 
cier est  de  nouveau  mis  en  œuvre,  mais  avec  infiniment  moins  de  ta- 
lent et  de  style.  L'œuvre  est  déplorablement  faible  ;  c'est  bien  le 
telum  imbelle  sine  ictu.  Il  serait  tout  à  fait  superflu  de  s'y  appe- 
santir. 

Disons  pourtant  que  M.  Hippeau  prétend  démontrer  «  qu'il  n'est 
aucune  des  améliorations  que  l'on  s'efforce  d'introduire  aujourd'hui 
soit  dans  l'organisation  générale  de  l'enseignement,  soit  dans  le 
choix  des  méthodes,  soit  dans  l'application  des  grands  principes 
sur  lesquels  doit  reposer  l'éducation  publique  dans  une  véritable 
démocratie,  qui  n'ait  été  conçue,  formulée  et  tentée  pendant  le 
cours  de  cette  Révolution  mémorable  à  laquelle  nos  législateurs 
modernes  ne  pouvaient  mieux  faire  que  de  demander  des  inspi- 
rations. >)  Forcé  de  reconnaître  l'échec  de  la  Révolution  sur  le 
terrain  des  faits,  il  plaide  en  sa  faveur  les  circonstances  atté- 
nuantes. Le  croirait-on,  c'est  l'opposition  des  réactionnaires,  de 
«  l'armée  ennemie  »  qui  a  empêché  l'application  de  ces  lois  qui  de- 
vaient doter  la  France  d'un  système  complet  d'enseignement.  Il  me 
semble  pourtant  que  la  Convention  et  même  le  Directoire  savaient 
supprimer,  sans  trop  de  forme  de  procès,  les  opposants,  à  quelque 
parti  qu'ils  appartinssent.  M.  Hippeau  essaie  ensuite  d'infirmer 
par  quelques  témoignages  révolutionnaires  les  preuves  surabon- 
dantes fournies  par  les  documents  originaux,  de  la  vaste  diffusion 
des  lumières  sous  l'Ancien  Régime.  Puis  il  classe  sous  divers  chefs 

1.  Mai,  juillet,  septembre,  octobre  1883.  LœEèroZwfiou  française  et  l'éducation 
nationale. 
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des  extraits  de  rapports  et  de  discours  qu'il  croit  favorables  à  sa 
thèse  :  Éducation  publique  dans  les  États  libres,  droits  et  devoirs 
envers  l'État,  éducation  commune,  organisation  de  l'instruction 
publique,  enseignement  de  la  morale,  fêtes  nationales,  liberté  de 
enseignement  et  écoles  privées,  surveillance  des  écoles  libres. 
Tandis  que  M.  Dreyfus-Brisac  emprunte  uniquement  ses  textes  aux 
hommes  ayant  eu  une  valeur  vraie  et  représentant  la  moyenne  la 
plus  élevée  d'idées  raisonnables,  M.  Hippeau  prend  un  peu  de  toutes 
mains,  sans  s'apercevoir  que  certaines  harangues  citées  par  lui 
amèneront  le  sourire  aux  lèvres  des  gens  pour  qui  toute  parole  pro- 
noncée à  la  tribune  de  la  Convention  n'est  pas  un  indiscutable 
axiome.  Il  est  triste  de  voir  finir  par  une  œuvre  pareille  la  carrière 
d'un  homme  dont  les  premiers  travaux  n'étaient  pas  sans  valeur. 

Il  y  a  cependant  pis  que  cela.  Un  professeur  agrégé  de  l'Univer- 
sité vient  de  publier  une  prolixe  violente  déclaration  *,  où  il  glo- 
rifie hardiment  l'effort  destructif  des  assemblées  révolutionnaires 
que  d'autres  plus  prudents  se  bornent  à  atténuer.  Pour  M.  Du- 
mesnil,  le  devoir  de  détruire  toutes  les  institutions  scolaires  de 
l'Ancien  Régime  s'imposait  impérieusement  à  la  Révolution.  Incom- 
patibles absolument  avec  les  principes  du  régime  nouveau,  réfrac- 
taires  à  toute  amélioration,  elles  ne  pouvaient  pas  être  réformées  et 
devaient  être  anéanties  :  «  Le  renouvellement  radical  de  l'instruc- 
tion publique  était  rendu  nécessaire  en  France  par  la  Révolution.  » 
Telle  est  la  formule.  Sans  doute,  dans  la  vieille  France,  il  y  avait 
une  aspiration  universelle  vers  l'instruction,  des  établissements 
nombreux  avaient  été  fondés,  mais  leur  organisation  et  leur  esprit 
les  rendaient  impuissants  à  accomplir  leur  mission;  ils  méri- 
taient donc  de  disparaître.  Là-dessus,  M.  Dumesnil  réédite  de 
vieilles  erreurs  cent  fois  réfutées  :  il  affirme  qu'au  XYIII®  siècle, 
dans  les  petites  écoles,  on  n'enseignait  que  le  catéchisme  %  qu'on 
apprenait  tout  d'abord  à  lire  en  latin,  ce  qui  n'était  plus  vi^ai 
depuis  trois  quarts  de  siècle,  que  les  vacances  de  quatre  et  cinq 
mois  étaient  la  règle  générale  ^  etc. 

Quant  à  l'enseignement  secondaire,  il  n'a  pas  l'air  d'avoir  l'idée 
des  efforts  entrepris  durant  tout  le  XVIII«  siècle  pour  perfectionner 

1.  La  Pédagogie   révolutionnaire,  pai'  Georges   Dumesnil.   Paris,     Delagrave, 
i883,  in-12  de ix-255  p. 

2.  Voir  à   ce  sujet  uu  article  de   la  Revue  des   Questions  historiques,  avril  1883. 

p.  533-538. 

3.  Cf.  mon    livre    sur  VJnstruction  primaire  en  France  avant  la  Révolution, 
p.  154-157. 
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les  méthodes  et  étendre  les  programmes  *.  Pour  lui  du  reste,  l'en- 
seignement des  anciens  collèges  avait  un  tort  irrémissible  ••  il  était 
monarchique  et  profondément  imprégné  de  christianisme.  N'ensei- 
gnait-on pas  couramment  que  tout  pouvoir  vient  de  Dieu  ?  Il  y  a 
dans  ces  pages,  d'ailleurs  insuffisamment  écrites  2,  un  ton  d'impiété 
grossière  qui  serait  à  peine  tolérable  à  la  tribune  d'un  club,  mais 
dont  l'inconvenance  est  suprême  dans  un  livre  de  pédagogie  '.  Je 
passe  sur  les  paragraphes  suivants  dont  les  titres  suffiront  à  édifier 
le  lecteur  :  Le  principe  social  de  la  liberté  individuelle  implique 
le  bonheur  comme  fin  et  la  science  comme  moyen  ;  le  principe  du 
bonheur  individuel  implique  comme  complément  et  comme  correctif 
l'amour  de  l'humanité  et  de  la  patrie  avec  l'histoire  comme  ini- 
tiation \  une  pédagogie  cléricale  ne  peut  enseigner  franchement  ni 
l'histoire,  ni  la  science,  etc. 

On  ne  discute  pas  des  insanités  de  cette  force,  et  on  ne  s'étonne 
pas  de  voir  le  pédagogue  jacobin  tirer  triomphalement  sa  conclusion 
en  l'accompagnant  d'aveux  comme  ceux-ci  :  «  La  Révolution  leur 
ôta  l'éducation  (aux  anciens  maîtres),  fit-elle  pas  mieux  que  de 
les  laisser  dispenser  chez  elle  une  éducation  qui  la  ruinait?...  En 
proclamant  la  liberté  de  conscience,  la  Révolution  se  contraignait 
elle-même  à  supprimer  des  établissements  d'instruction  qui  ne  re- 
posaient que  sur  un  culte  exclusif  et  dominateur...  Je  ne  sais  plus  quel 
orateur  de  la  période  révolutionnaire  rappelait  l'anecdote  de  ce  musi- 
cien de  l'antiquité  qu'on  payait  pour  jouer  de  la  flûte  et  qu'on  payait 
double  pour  se  taire.  Tels  sont  les  mauvais  pédagogues  et  particulière- 
ment ceux  de  l'Ancien  Régime  au  moment  qui  nous  occupe.  La  Révo- 
lution fit  bien  de  les  faire  taire  et  de  ne  pas  les  payer  pour  cela.  » 

Ce  premier  chapitre  a  quelque  intérêt  en  ce  sens  qu'il  nous  fait 
connaître  l'état  d'esprit  où  se  trouvent  actuellement  certains  péda- 
gogues qui  ne  manquent  pas  d'autorité  dans  le  monde  officiel.  Le 
reste  du  livre  n'a  pas  même  cet  intérêt-là.  Le  procédé  de  compo- 
sition est  fort  simple  :  quelques  articles  du  Dictionnaire  de  péda- 
gogie, notamment  l'article  de  la  Coïwention  dû  à  M.  Guillaume, 
ont  fourni  les  faits  principaux  ;  grâce  au  recueil  de  M.  Hippeau 
on  s'est  évité  la  peine  d'aller  chercher  les  discours  au  Moniteu)^  : 


1.  Cf.  les  excellents  travaux  de  M.  l'abbé  Sicard  et  spécialement  ses  articles  sur  la 
question  de  la  i^éforme  de  l'enseignement  secondaire  ai<,X.VIII«  s.{Correspondant 
sept.-déc.  1882.) 

2.  Des  phrases  comme  celle-ci  :  «  Par  elle,  le  sujet  passait  citoyen  »  (p.  28);  des 
barbarismes  :  Préceptrices  d'élégance,  etc.  (p.  25)« 

3.  Voir  par  exemple  la  note  de  la  page  24. 
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on  aligne  bout  à  bout  fj[uelques  extraits  souvent  mal  choisis,  on  y 
ajoute  un  discours  de  distribution  de  prix  et  voilà  un  volume  de 
plus  dans  la  Biblwthèqice  pédarjogique.  Pauvre  Bibliothèque  ! 

M.  Bertrand  a  publié  dans  la  Révolution  Française  un  travail 
sur  l'Instruction  primaire  dans  le  département  du  Nord  durant  la 
période  révolutionnaire.  Cet  article  témoigne,  du  moins,  d'un  effort 
louable  dans  le  sens  de  la  méthode  qui  seule  peut  conduire,  en  ce 
genre  d'études,  à  des  conclusions  valables  ;  il  y  a  quelques  chiffres, 
mais  les  erreurs  de  fait  et  d'appréciation  ne  manquent  pas.  «  Dans 
aucune  partie  de  la  France,  nous  dit-on,  on  n'avait  autant  fait  pour 
l'instruction  primaire.  Or,  dans  la  statistique  des  conjoints  publiée 
par  M.  Maggiolo,  le  Nord  n'occupe  que  le  26^  rang,  aux  dernières 
années  de  l'Ancien  Régime.  S'il  en  était  ainsi,  malgré  les  efforts 
considérables  tentés  dans  cette  région  depuis  le  XYI^  siècle,  on 
peut  affirmer  sans  crainte  que,  dans  bien  d'autres  provinces,  les  in- 
térêts de  l'enseignement  populaire  avaient  été  l'objet  de  sacrifices 
plus  grands  encore.  Ce  qui  infirme,  une  fois  de  plus,  disons-le  en 
passant,  les  thèses  soutenues  par  tant  d'écrivains  sur  l'indifférence 
de  nos  pères  à  l'égard  de  l'enseignement  primaire. 

M.  Bertrand  est  obligé  de  constater  la  désorganisation  totale 
des  écoles  par  suite  des  lois  de  la  Constituante  et  de  la  Législative, 
concernant  le  serment  des  ecclésiastiques  et  des  maîtres  d'école.  Mais 
au  lieu  de  faire  remonter  aux  législateurs  imprévoyants  et  fanatiques 
la  responsabilité  du  désastre,  il  s'en  prend  aux  curés  dont  la  résis- 
tance fut,  selon  lui,  uniquement  dictée  par  leur  haine  de  la  Révolu- 
tion. Je  plains  M.  Bertrand  s'il  ne  comprend  pas  que  des  hommes 
d'honneur  et  de  foi  ne  transigent  pas  avec  les  principes  et  savent, 
même  au  prix  de  leur  liberté  et  de  leur  vie,  refuser  obéissance  à  des 
lois  injustes.  Telle  fut  l'attitude  du  clergé  à  partir  de  1790.  Il  n'en 
saurait  être  de  plus  honorable. 

Les  administrateurs  du  Nord  déployèrent  quelque  zèle  pour 
l'établissement  des  écoles  républicaines.  Il  en  existait,  à  la  fin  de 
l'an  VI,  377  dont  334  étaient  pourvues  de  maîtres  examinés  par  le 
jury  d'instruction.  On  n'a  qu'à  ouvrir  l'excellent  livre  de  M.  de 
Fontaine  de  Resbecq  pour  voir  que  la  situation  était  beaucoup 
meilleure  en  1789.  M.  Bertrand  aurait  bien  dû  nous  dire  ce  qu'étaient 
devenues  les  innombrables  et  riches  fondations  en  faveur  des  petites 
écoles,  accumulées  en  Flandre  depuis  le  XVI«  siècle  par  la  piété 
du  clergé  et  des  fidèles. 

1.  L'Instruction  primaire  dans  le  département  du  Nordpendant  la  Révolution. 
(Révolution  française,  r  ii,  p.  959-969.) 


RELATIFS  A  L'ŒL'VRE   SCOLAIRE   DE   LA  RÉVOLUTION  317 

Une  étude  du  même  genre  a  été  entreprise  pour  le  Lot  par 
M.  Gombarieu,  archiviste  du  département  «.  La  plus  grande  partie 
de  son  mémoire  est  consacrée  à  la  reproduction  de  documents  fort 
connus,  y  compris  une  multitude  de  lois,  décrets  et  circulaires,  qui 
sont  toujours  restés  à  l'état  de  lettre  morte.  L'administration  dé- 
partementale du  Lot  ne  s'occupa  guère  qu'en  l'an  IV,  de  l'en- 
seignement primaire.  On  envoya  une  circulaire  aux  municipa- 
lités, on  dressa  le  tableau  du  placement  des  écoles,  on  nomma  des 
jurys  d'instruction  :  quinze  mois  après,  il  y  avait  trente  écoles  dans 
le  département,  Montauban  qui  en  faisait  alors  partie  n'avait  pas 
un  seul  instituteur.  En  brumaire  et  nivôse  an  VI,  les  rapports 
officiels  constatent  le  petit  nombre  des  écoles  organisées,  la  pénurie 
d'instituteurs,  l'éloignement  des  familles  qui  «  presque  partout 
préfèrent  l'ancienne  forme  d'enseignement,  vicieuse  sous  tant  de 
rapports.  t>  En  revanche,  les  écoles  privées  s'ouvrent  de  toutes  parts. 
Alors  viennent  la  circulaire  de  Letourneux  et  le  fameux  arrêté  du 
Directoire  du  27  brumaire  an  VII,  qui  organisent  la  persécution 
des  écoles  libres.  Après  avoir  reproduit  ces  documents  fort  connus, 
M.  Gombarieu  écrit  naïvement.  «  L'État  faisait  ainsi  tous  sesefiforts 
pour  organiser  en  France  les  établissements  d'enseignement  public.  > 
Il  persécutait  et  c'était  tout.  Pourtant  l'administration  du  Lot 
dressait  en  style  emphatique  un  règlement  pour  les  écoles  primaires, 
destiné,  comme  tant  d'autres,  à  dormir  dans  des  cartons  poudreux. 
Puis  elle  se  remit  à  persécuter  les  instituteurs  chrétiens,  ou,  pour 
employer  l'euphémisme  de  M.  Gombarieu,  «  se  vit  contrainte  d'or- 
donner la  clôture  »  des  nouvelles  écoles  où  l'on  s'obstinait  à  ne  pas 
fêter  le  décadi. 

Les  états  de  situation  des  écoles  primaires  du  Lot  en  frimaire 
an  VI  ont  été  retrouvés.  Il  en  résulte  que,  sur  448  communes,  85 
seulement  possédaient  des  écoles  primaires,  au  nombre  de  216  dont 
64  seulement  étaient  dirigées  par  des  instituteurs  publics.  M.  Gom- 
barieu se  console  de  ces  résultats  misérables  en  déclarant  <  que  le 
pas  le  plus  important  était  fait,  que  l'instruction  primaire  venait 
enfin  de  prendre  rang  au  milieu  de  nos  institutions  les  plus  utiles, 
qu'elle  était  constituée  désormais.  >  Pure  déclamation.  M.  l'archi- 
viste du  Lot  n'est  pas  difficile.  Remercions-le  pourtant  des  chiffres 
qu'il  nous  a  fournis,  ils  sont  instructifs. 


i.  L'Instruction  primaire  dans  le  département  du  Lot  pendant  la  Révolution 
française.  Gahors,  Girma,  iSS^.  In-8*  de  68  p. 
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Le  Mémoire  de  M.  Mosnier  sur  VEnseignement  secondaire  au 
Puy,  de  l'an  VI  à  l'an  XII,  comprend  d'abord  une  introduction  très 
discutable  où  l'auteur  énumère  les  bienfaits  de  la  Convention  en 
matière  d'enseignement,  puis  un  récit  fort  intéressant  et  fait  sur 
les  documents,  de  la  courte  histoire  de  l'école  centrale  du  Puy, 
ouverte  seulement  en  1798,  deux  ans  après  le  vote  de  la  loi  orga- 
nique de  Brumaire  an  IV.  Il  y  avait  déjà  sept  ans  que  le  collège  du  Puy 
avait  été  fermé.  Les  chaires,  sauf  celle  de  dessin,  ne  furent  pas 
mises  au  concours.  Les  titulaires  furent  choisis  par  le  jury  d'ins- 
truction auquel  l'administration  départementale  avait  permis  les 
élections  in  absentià  et  sans  examen,  recommandant  seulement 
de  n'admettre  que  des  hommes  dont  <t  la  conduite  morale  et  rèpvr- 
Nicaine  fût  sans  tache.  »  La  plupart  des  maîtres  élus  étaient  des 
hommes  de  mérite,  anciens  professeurs,  et,  par  une  rare  fortune, 
ils  reçurent  régulièrement  leurs  appointements.  On  ne  put  obtenir 
l'érection  d'une  chaire  de  langues  vivantes.  115  élèves  appar- 
tenant à  plusieurs  départements  se  firent  inscrire  à  l'ouverture 
de  l'école,  leur  nombre  fut  plus  que  doublé  l'année  suivante. 
M.  Mosnier  ne  nous  fait  pas  connaître  comment  ils  se  répartissaient 
entre  les  divers  cours.  Il  eût  été  curieux  de  savoir  si  au  Puy 
comme  ailleurs  les  chaires  d'enseignement  littéraire  étaient  délais- 
sées. Les  dépenses  furent  de  48,500  fr.  pour  la  première  année  et  de 
37,500  pour  la  seconde.  L'enseignement  de  l'histoire  naturelle  ne  fut 
inauguré  qu'en  l'an  XI  ;  un  pensionnat  fut  ouvert  la  même  année. 
5.687  volumes  confisqués  formèrent  la  bibliothèque,  un  musée  fut 
établi.  On  fonda  un  cours  pour  la  vulgarisation  du  système  métrique 
et  un  cours  normal  pour  les  instituteurs  sur  lequel  il  eût  été  bon 
de  nous  édifier  plus  amplement. 

Malgré  ces  améliorations,  le  conseil  général,  dans  une  délibéra- 
tion motivée  où  perce  très  visiblement  le  regret  de  l'organisation 
scolaire  de  l'Ancien  Régime,  demanda,  le  20  germinal  an  IX,  la 
restauration  des  collèges  du  Puy  et  de  Brioude,  et  l'établissement 
d'une  école  secondaire  à  Monistrol;  il  n'obtint  rien,  l'école  cen- 
trale fut  supprimée  et,  pour  toute  compensation,  24  places  furent 
réservées  aux  élèves  de  la  Haute-Loire  dans  le  nouveau  lycée  de 
Glermont.  Voilà  ce  que  le  Velay  gagna  à  la  Révolution. 

Des  pièces  justificatives  fort  curieuses  remplissent  un  long  appen- 

i.  L'enseignement  secondaire  au  Puy-en-Velay,  de  l'an  VI  à  l'an  XII ^  1798- 
1804.  L'école  centrale  de  la  Haute-Loire.'P&Ti9,  Charavay,l882.  In-8*  de  vu -67  p. 
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dice.  J'indiquerai  entre  autres  le  règlement  de  l'école  centrale  : 
chaque  cours  dure  deux  heures;  histoire  naturelle,  mathématiques, 
langues  anciennes,  de  huit  heures  du  matin  à  dix  heures;  dessin, 
belles-lettres,  histoire,  do  dix  heures  à  midi  ;  physique,  chimie, 
législation,  grammaire  générale,  de  deux  heures  à  quatre  heures  ; 
le  nonidi,  révision  générale  :  «  les  professeurs  s'attacheront  surtout 
à  faire  connaître  l'esprit  et  la  méthode  d'analyse  qui  doit  diriger 
tous  les  cours.  »  Conformément  à  la  loi,  l'âge  dûment  constaté  est  la 
seule  condition  d'admission.  Le  jury  d'instruction  doit  de  temps  en 
temps  visiter  les  classes  pour  s'enquérir  des  progrès  et  des  principes 
républicains  des  élèves  qu'on  encourage  en  les  faisant  figurer  dans 
des  séances  littéraires  publiques,  par  un  certificat  d'études  à  la  fin 
des  cours  et  par  des  distributions  de  prix.  Signalons  encore  le  pro- 
gramme et  le  procès-verbal  de  quelques  solennités  scolaires,  assez 
ridicules  d'ailleurs,  le  budget  de  l'école  pour  l'an  VIII,  des  notes 
biographiques  sur  les  professeurs.  En  voilà  assez,  je  crois,  pour 
faire  connaître  la  valeur  de  l'œuvre  de  M.  Mosnier  dont  nous  ne 
partageons  pas  les  idées,  tout  en  rendant  justice  à  sa  sincérité  et  à 
la  conscience  qu'il  a  apportée  dans  ses  recherches  i. 

II 

Tous  les  travaux  que  je  viens  de  discuter  sont  plus  ou  moins  des 
apologies  de  l'œuvre  scolaire  de  la  Révolution.  La  thèse  contraire 
a  été  soutenue  avec  beaucoup  de  talent  et  d'érudition  dans  des  livres 
et  des  mémoii"es  qu'il  me  reste  à  apprécier  rapidement. 

Le  Correspondant  a  publié  récemment  deux  articles  consacrés  à 
la  discussion  du  Plan  d'études  de  la  Révolution^.  On  connaît  la 
compétence  spéciale  et  la  modération  de  M.  l'abbé  Sicard.  Ces 
qualités  se  retrouvent  dans  son  dernier  travail  qui  ne  fournit  pas 
il  est  vrai  de  notions  nouvelles,  mais  a  du  moins  l'avantage  de 
grouper  habilement  un  nombre  considérable  de  textes  importants. 
Il  montre  comment  les  réformateurs,  à  commencer  par  Talleyrand, 
se  sont  résolus  dès  le  principe  à  déplacer  le  pivot  de  l'instruction 
publique  en  réduisant  à  la  plus  simple  expression  l'enseignement 
des  langues  anciennes.  Il  s'agit  maintenant  de  donner  aux  enfants 
des  habitudes  analytiques ,-  le  mot  revient  sans  cesse  dans  les 
documents  du  temps,  la  chose  qu'il  représente  est  plus   difficile  à 

1.  11  m'a  été  absolument  impossible  de  me  procurer  le  travail  publié  sur  l'école  cen- 
trale de  Nantes  dans  les  Mémoires  de  la  Société  académique  de  cette  ville. 

2.  Correspondant,  10  et  25  septembre  1883.pp  ;  769-801  ;  961-990. 
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définir.  Mais  n'importe,  il  faut  absolument  former  les  enfants  à 
V analyse.  Gomment?  En  les  appliquant  à  l'étude  des  sciences  et  de 
la  grammaire  générale. 

Tandis  qu'en  théorie,  on  étend  à  l'infini  les  programmes  et  qu'on 
émet  la  prétention  de  loger  l'Encyclopédie  tout  entière  dans  la 
cervelle  de  l'enfant  sans  l'avoir  préalablement  élargie*,  quand  on 
arrive  à  l'application  pratique,  il  se  trouve  que  le  vide  a  été  fait  et 
que  rien  n'est  venu  le  remplir.  C'est  ce  que  M.  l'abbé  Sicard prouve 
fort  bien  en  montrant  la  pauvreté  des  programmes  spéciaux  élaborés 
par  les  hommes  de  la  Révolution  pour  l'étude  du  français,  de 
l'histoire,  des  langues  vivantes,  et  pour  l'éducation  physique. 

Les  résultats  furent  tellement  pitoyables  qu'il  fallut  bientôt  re- 
venir aux  anciennes  méthodes  et  aux  vieux  plans  d'enseignement, 
et  on  y  revint  en  effet  sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire.  La  réaction 
fut  même  beaucoup  trop  violente,  comme  l'écrivait  Guizot  en  1831: 
<  L'enseignement  est  trop  maigre  et  trop  lent.  Il  y  a  trop  loin  de 
l'atmosphère  intellectuelle  du  monde  réel  à  celle  du  collège.  Pour 
dire  vrai,  le  collège  et  presque  tout  notre  système  d'instruction  pu- 
blique sont  encore  faits  à  l'image  de  notre  ancienne  société.  Les 
rêveries  du  XVIII«  siècle,  les  sottises  de  la  Révolution.,  en  ce  genre, 
nous  ont  dégoûtés,  et  justement,  des  essais  nouveaux  qui  ont  si 
mal  réussi.,  et  en  rentrant  dans  l'ancienne  voie,  nous  sommes  re- 
tombés dans  l'ancienne  ornière.  Il  faudra  en  sortir,  mais  avec 
grande  peine  et  grande  précaution.  t>  Cette  appréciation  si  juste  est 
la  condamnation  des  théories  insensées  des  pédagogues  de  la  Révo- 
lution en  fait  d'enseignement  secondaire.  Non  seulement  ils  ont 
démoli,  non  seulement  ils  ont  été  impuissants  à  reconstruire,  mais 
le  souvenir  de  la  néfaste  expérience  qu'ils  ont  tentée  a  paralysé 
pendant  de  longues  années  les  efforts  des  hommes  compétents  qui 
ne  se  dissimulaient  pas  ce  qu'avaient  d'étroit  les  programmes  et  les 
méthodes  de  l'Ancien  Régime.  Dans  la  seconde  moitié  du  XVIIP  siècle 
de  sérieux  efforts  avaient  été  faits  pour  les  élargir.  Dans  les  temps 
qui  ont  suivi  la  Révolution  on  a  dû  et  pour  longtemps  se  borner  à 
les  restaurer. 


1  «  Enseigner,  disait  Guizot  en  1816,  tout  ce  qu'on  savait  ou  ce  qu'on  croyait  savoir 
et  faire  reposer  sur  le  progrès  de  ces  lumières  dont  on  était  si  fier,  tout  l'édifice  de 
la  société,  telle  fut  l'idée  fondamentale  d'après  laquelle  les  plans  révolutionnaires 
furent  conçus.  Aussi  ne  peut-on  les  examiner  sans  être  profondément  surpris  de 
l'immense  étendue  qu'ils  embrassent  et  de  tout  ce  que  contient  cette  étendue.  Il 
semble  que  l'homme  ait  pris  plaisir  à  déployer  ainsi  son  savoir.  Tout  semble  subor- 
donné au  dessein  de  répandre  la  science  et  d'en  reculer  les  limites.  » 
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M.  Maggiolo  dont  la  métliode  sûre  a  tant  avancé  la  question  de 
renseignement  primaire  avant  1789,  s'est  appliqué  patiemment,  ici 
même,  à  l'étude  de  la  situation  scolaire  en  Lorraine  avant  et  pen- 
dant la  Révolution*.  Chez  lui,  il  ne  faut  pas  chercher  de  phrases. 
Il  estime  que  leur  éloquence  a  peu  de  valeur  au  prix  de  celle  des 
chiffres  et  des  faits.  Après  quelques  considérations  générales,  il 
établit  «  à  l'aide  de  documents  officiels  «  pour  le  district  de  Luné- 
ville,  pour  Baccarat,  Denœuvre  et  Sainte-Anne,  pour  Nancy  et 
Toul,  «  la  situation  des  institutions  scolaires  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution, leur  nombre,  leur  valeur,  la  condition  des  maîtres  et  des 
maîtresses  d'école,  les  programmes,  les  livres  dont  ils  se  servent, 
les  résultats  qu'ils  obtiennent,  et  ensuite,  dix  ans  après,  par  le 
même  procédé,  il  dresse  un  état  de  situation  de  ces  mêmes  établis- 
sements. «  J'ai  tenu  à  citer  ces  lignes  parce  qu'elles  sont  tout  un 
excellent  programme  et  qu'en  appliquant  cette  méthode  rigoureuse, 
on  arrive  à  des  conclusions  absolument  inattaquables.  Nous  pou- 
vons convier  la  commission  créée  par  M.  P.  Bert  aussi  bien  que 
nos  amis,  à  une  enquête  menée  par  ces  procédés,  et  nous  n'en  re- 
doutons pas  les  résultats. 

Il  est  superflu  de  résumer  les  faits  allégués  par  M.  Maggiolo.  Ils 
sont  présents  au  souvenir  de  tous  les  lecteurs  de  la  Revue. 
Citons  seulement  la  conclusion  du  savant  recteur  relativement  au 
district  de  Lunéville  *  :  «  En  1789,  162  des  163  communes  qui 
forment  aujourd'hui  l'arrondissement  de  Lunéville  ont  au  moins 
une  école...  En  1794,  le  nombre  des  communes  pourvues  d'une 
école  est  réduit  à  51.  Les  maisons  sont  vendues,  les  revenus  dis- 
sipés, il  ne  reste  rien  de  ces  pieuses  fondations  qui  ont  assuré 
l'existence  des  maîtres.  » 

M.  Lahache  a  publié,  dans  la  Revue  du  Monde  catliolique'^ ^  la 
monographie  scolaire  de  quelques  paroisses  du  département  des 
Vosges.  Là  aussi  la  Révolution  accomplit  son  œuvre  de  destruction  : 
maisons  d'école  vendues,  classes  désertes,  maîtres  incapables  et 
grossièrement  impies  obligés  de  renoncer  à  leurs  fonctions  par  le 
mépris  public,  et  qu'on  n'arrive  pas  à  remplacer. 

Pour  en  finir  avec  les  revues,  je  demanderai  la  permission  de 


1.  L'Instruction  -puhliqxie  avant  et  depuis  1789  {Revue  de  la  Révolution,  avril, 
mai,  octobre  1883.  T.  I,  p.  302-319;  353-360;  t.  II,  p.  293-301). 

2.  Les  anciennes  écoles   dans  les   Vosges,  d'après  des  documents  inédits,  1654- 
1803.  {Revue  du  Monde  catholique,  1er  novembre  1883,  p.  378-395.) 
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mentionner  mes  articles  sur  l'œuvre  scolaire  de  la  Révolution  *. 
Les  deux  premiers  sont  surtout  des  travaux  de  vulgarisation  où 
j'ai  essa3'é  de  condenser  la  substance  des  travaux  antérieurs,  tout 
en  remontant  aux  sources  pour  les  discussions  singulièrement  ins- 
tructives des  assemblées  révolutionnaires  touchant  l'enseignement. 
Le  troisième  où  j'ai  étudié  la  question  des  écoles  centrales,  offre  un 
certain  nombre  de  renseignements  nouveaux  fournis  par  une  étude  at- 
tentive de  quelques  brochures  devenues  fort  rares,  dues  à  des  écri- 
vains spéciaux  de  l'époque  du  Consulat  qui  ont  suivi  de  près  le  fonc- 
tionnement de  l'institution  nouvelle.  Les  témoignages  que  je  leur  ai 
empruntés  sur  les  programmes,  les  méthodes,  ce  qui  concerne 
l'organisation  et  la  discipline,  m'ont  permis,  je  crois,  d'appuyer  de 
quelques  preuves  nouvelles  les  conclusions  très  sévères,  mais  for- 
tement motivées  de  M.  Albert  Duruy. 

Deux  monographies  départementales  fort  importantes  ont  été 
données  au  public,  en  1882.  Elles  ont  pour  objet  l'histoire  de 
l'Instruction  primaire  dans  l'Yonne  et  dans  la  Marne  durant  la  Ré- 
volution. La  première  est  due  à  M.  l'abbé  Ricordeau,  c'est  un 
tirage  à  part  d'un  article  paru  dans  la  Revue  catholique  de  Lou- 
vain  ^  M.  Quantin  avait  démontré  qu'avant  1789,  presque 
toutes  les  paroisses  rurales  des  anciens  diocèses  de  Sens  et 
d'Auxerre  avaient  leurs  écoles.  En  l'an  IV,  la  première  répartition 
faite  en  exécution  de  la  loi  du  3  brumaire  prévoyait  seulement  240 
instituteurs  et  27  institutrices  pour  486  communes.  Encore  fut-il  im- 
possible de  recruter  ce  personnel  réduit.  M.  Ricordeau  a  retrouvé 
les  rapports  administratifs  de  l'an  VI,  touchant  la  situation  sco- 
laire de  25  cantons,  sur  69  dont  se  composait  le  département  : 
Veut-on  savoir  le  nombre  des  écoles  publiques  fonctionnant  dans 
ces  25  cantons?  Tronte-cinq  en  tout.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  écoles 
libres  et  que,  malgré  d'incessantes  vexations,  elles  jouissent  de  toute 
la  confiance  des  familles  qui  refusent  obstinément  leurs  enfants  aux 
écoles  officielles  où  l'enseignement  chrétien  a  fait  place  à  la  morale 
républicaine. 

De  son  côté  M.  l'abbé  Puiseux,  à  qui  l'on  doit  un  excellent  raé- 


1.  1er  article.  I.  Z-a  ConstAtuante  et  la  Législative  ;  II.  Leslois  de  la  Convention 
{Lettres  chrétiennes,  juillet-août  1882,  pp.  161-190.)  —  â"  article.  Les  écoles 'pri- 
maires de  l'an  II  à  l'an  X.  {Ibid.  sept.-oct.,  p.  321-343. —  3e  article.  Les  Ecoles 
centrales  de  l'an  III  à  l'an  X. [Contemporain,  février  1883,  p.  295-324.) 

2.  Histoire  de  l'Instruction  priimaire  en  France  et  particulièrement  dans  le 
dèpartemeyit  de  l'Yonne  de  1790  à  l'an  VIII.  s.  1.  n.  d.,  in-8'  de  38  p. 
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moire  sur  les  petites  écoles  du  diocèse  ancien  de  Châlons,  a 
étudié,  en  s'aidant  uniquement  des  documents  de  la  série  L  des 
archives  de  la  Marne,  les  effets  de  la  Révolution  sur  l'enseignement 
primaire  dans  ce  département  *.  Dans  les  trois  parties  où  il  expose  la 
désorganisation,  les  vaines  tentatives  d'organisation  et  les  ré- 
sultats^ il  a  laissé  uniquement  la  parole  aux  faits  authentiquement 
constatés  et  aux  chifïres  officiels,  et  quand  on  a  suivi  avec  quelque 
attention  sa  discussion  serrée,  il  est  impossible  de  ne  pas  souscrire 
à  sa  conclusion  que  je  citerai  textuellement  parce  qu'elle  résume 
son  œuvre  beaucoup  mieux  que  je  ne  saurais  la  résumer  moi- 
même  :  «  Les  anciennes  écoles  détruites  par  la  confiscation  et  la 
persécution  religieuse  ;  —  de  vains  estais  de  réorganisation  abou- 
tissant à  créer  tantôt  une  école  pour  cinq  villages,  tantôt  soixante- 
douze  écoles  pour  670  communes,  c'est-à-dire  une  école  pour  neuf 
villages  environ  (et  cela  dans  un  pays  où  pas  une  commune  n'était 
privée  de  maître  ou  de  maîtresse  en  1790)  ;  — les  écoles  chrétiennes 
qui  auraient  pu  combler  ce  vide  immense  persécutées  et  souvent 
fermées  à  mesure  qu'elles  se  rouvraient  ;  —  la  plus  effroyable  con- 
fusion dans  le  personnel,  dans  l'enseignement,  dans  les  livres  ;  — 
l'école  déserte  et,  comme  résultat  final,  la  décadence  des  mœurs  et 
l'ignorance  universelle  ;  tel  est  le  bilan  de  la  Révolution  en  ma- 
tière d'instruction  primaire.  «  Et  qu'on  ne  l'oublie  pas,  chacune  de 
ces  assertions  de  M.  l'abbé  Puiseux  est  surabondamment  démontrée. 

Il  me  reste  à  parler  de  trois  ouvrages  qui  se  complètent  mutuel- 
lement et  dont  l'ensemble  constitue  un  des  plus  formidables  réqui- 
sitoires dressés  contre  la  Révolution.  Ils  ont  été  composés  à  des 
points  de  vue  différents,  mais  avec  un  égal  respect  de  la  vérité  et 
des  saines  traditions  scolaires,  une  érudition  abondante,  un 
perpétuel  souci  de  remonter  aux  sources  et  de  donner  constamment 
la  parole  aux  documents. 

C'est  à  M,  Victor  Pierre  qu'est  due  la  première  étude  d'ensemble 
sur  l'enseignement  primaire  durant  la  Révolution.  Il  a  consigné  les 
résultats  de  ses  recherches  d'abord  dans  un  excellent  article  de  la 
Revue  des  questions  historiques  ^,  pris  dans  un  volume  de  trame 
fort  serrée  qu'il  a  publié  en  1881  ''. 

Les  faits  y  abondent,  faits  empruntés  pour  la  plupart  aux  sources 

1.  L'Instruction  primctire  dans  le  département  de  la  Marne  pendant  la  Révo- 
lution, 1789-1800,  Paris,  Cliampion,  1882,  in-8o  de  111  p. 

2.  L^Ècole  sous  la  Révolution  française  (avril  1880). 

3.  UÈcole  sous  la  Révolution  française.  Paris,  1881.  In-12  de  xv -232  p. 
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inédites.  C'est  avec  des  faits  que  M.  Victor  Pierre  démontre  la  fa- 
tale influence  de  la  confiscation  des  biens  de  l'Eglise  et  de  l'obli- 
gation du  serment  imposée  non  seulement  aux  ecclésiastiques, 
mais  aux  instituteurs  eux-mêmes.  La  confiscation  dissipe  les  res- 
sources qui  assuraient  le  service  de  l'enseignement  ;  les  décrets  sur 
le  serment  dispersent  le  personnel.  Et  avant  qu'aucune  loi  de 
réforme  scolaire  n'ait  été  promulguée,  le  territoire  est  couvert  de 
ruines  qu'on  ne  relèvera  pas.  Démonstration  indirecte  mais  très 
solide  de  la  thèse  que  plusieurs  des  historiens  de  l'enseignement 
ont  soutenue  :  l'école,  sous  l'Ancien  Régime,  était,  avant  tout, 
l'œuvre  de  l'Eglise. 

Viennent  les  décrets  du  30  mai  1793  et  de  frimaire  an  II  qui 
restent  partout  sans  exécution,  si  bien  qu'en  germinal,  le  Comité  de 
salut  public  peut  écrire  à  la  Commission  d'instruction  -.  «  Le  besoin 
pressant  d'établir  et  de  mettre  en  activité  les  écoles  primaires  ; 
les  demandes  multipliées  qui  parviennent  au  Comité  -,  l'embarras 
qu'éprouvent  les  municipalités  pour  trouver  des  instituteurs  dont, 
en  plusieurs  départements,  la  rareté  se  fait  sentir,  tiennent  à  des 
obstacles  qu'il  est  urgent  de  lever.  Le  Comité  vous  invite  à  chercher 
promptement  le  remède  et  à  donner  à  cet  examen  la  priorité  sur 
vos  autres  travaux.  «  Donc  jusqu'à  thermidor,  rien.  Rien  encore 
sous  le  régime  de  la  loi  du  27  brumaire  an  III,  malgré  les  efforts 
de  Lakanal  et  des  quatre  autres  conventionnels  envoyés  en  mission 
dans  les  départements  pour  surveiller  l'exécution  des  lois  sur  l'ins- 
truction publique.  M.  Victor  Pierre  a  été  assez  heureux  pour  re- 
trouver aux  Archives  nationales  une  partie  des  papiers  de  Lakanal 
se  rapportant  à  cette  mission  et  les  nombreux  extraits  qu'il  en  donne 
démontrent  péremptoirement  que  les  cinq  représentants  furent 
radicalement  impuissants  à  faire  appliquer  les  nouveaux  décrets. 

La  Convention,  à  la  veille  de  se  séparer,  vota  enfin  la  loi  orga- 
nique du  3  brumaire  an  IV  qui  du  moins  a  subi  l'épreuve  du  temps 
puisqu'elle  a  été  appliquée  pendant  sept  années.  Pour  en  obtenir 
l'exécution,  le  Directoire  a  mis  en  œuvre,  sans  remords,  les  pro- 
cédés les  plus  tyranniques.  Or  quels  ont  été  les  résultats  ?  C'est  là 
le  point  essentiel  puisque,  en  définitive,  la  loi  de  l'an  IV  est  le 
dernier  mot  de  la  Révolution  en  matière  d'enseignement  public. 
M.  Victor  Pierre  démontre  sans  peine  que  les  trop  rares  écoles  or- 
ganisées en  conformité  de  cette  loi  furent  loin  de  satisfaire  aux 
besoins,  que  nulle  part  elles  n'obtinrent  la  faveur  du  peuple  qui 
conduisit  ses  enfants  aux  écoles  libres  et  chrétiennes,  persécutées 
pourtant  à  outrance  depuis  fructidor.  «  Ni  la  confiscation  n'a  en- 


RELATIFS  A  L'ŒUVRE   SCOLAIRE   DE   LA  RÉVOLUTION  325 

richi  les  hommes  de  la  Révolution,  peut  très  justement  dire 
M.  Victor  Pierre,  dans  sa  conclusion,  ni  les  violences  contre  les 
personnes  ne  leur  ont  procuré  la  stabilité  et  la  force.  Ils  avaient 
la  toute-puissance  et,  à  chaque  effort,  ils  ont  misérablement 
échoué.  Personnel,  ressources,  tout  leur  a  manqué  à  la  fois  -,  leur 
impuissance  contre  la  conscience  chrétienne  des  populations  a  été 
plus  éclatante  encore.  Ils  n'ont  réussi  qu'à  consommer  des  ruines 
immenses  -,  cette  œuvre  néfaste  ne  leur  a  coûté  que  quelques  jours 
et  pour  remplacer  ce  qu'ils  ont  détruit,  il  n'a  pas  suffi  d'un  demi- 
siècle.  » 

M.  Victor  Pierre  s'attache  à  l'ordre  chronologique  et  discute  à 
fond  la  valeur  scolaire  des  lois  de  la  Révolution  ;  M.  Babeau  *  en 
étudie  surtout  l'application,  et  suit  un  ordre  analytique. 

Les  deux  historiens  sont  d'accord  sur  l'influence  néfaste  des  lois 
concernant  la  confiscation  et  le  serment.  Quant  à  l'action  des 
décrets  de  la  Gonvention^sur  les  instituteurs  et  les  écoles,  elle  fut  dé- 
plorable aussi  :  le  personnel  fut  considérablement  diminué,  le  niveau 
intellectuel  et  moral  des  maîtres  baissa  notablement  ;  loin  de 
trouver  une  amélioration  quelconque  à  leur  situation  matérielle, 
les  instituteurs,  privés  en  fait  de  leurs  traitements  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  payés  en  assignats,  moururent  de  faim.  Quant  aux 
écoles,  beaucoup  furent  fermées  par  application  de  la  loi  du  27  bru- 
maire an  III,  et  leur  dotation  mobilière  ou  immobilière  fut  aliénée 
presque  partout.  Deux  chapitres  des  plus  curieux  sont  consacrés  au 
programme  antireligieux  et  républicain  de  l'enseignement,  et  aux 
fêtes  décadaires  et  nationales.  M.  Babeau  qui  connaît  à  fond  la 
littérature  scolaire  de  la  Révolution,  cite  de  nombreux  et  édifiants 
extraits  des  livres  en  usage  dans  les  écoles  officielles.  Il  démontre 
ensuite,  par  les  faits,  le  peu  de  succès  des  fêtes  nationales  et  l'obs- 
tination courageuse  avec  laquelle,  dans  les  villes  comme  dans  les 
campagnes,  les  populations  méconnurent  le  décadi  et  se  main- 
tinrent dans  le  respect  et  l'observation  du  repos  dominical.  Ce  fut 
surtout  l'enseignement  athée  qui  fit,  dans  les  écoles  officielles,  le 
vide  constaté  par  tous  les  documents,  et  qui,  par  une  conséquence 
nécessaire,  remplit  les  écoles  libres  qui  se  romTirent  de  toutes  parts 
après  thermidor.  Le  Directoire,  on  le  sait,  leur  fit  une  guerre 
acharnée  et  dèloyable  ;  malgré  le  zèle  que  les  autorités  locales  dé- 
ployèrent, pour  quelque  temps  du  moins,  dans  cette  nouvelle  per- 

1.  UEcole  de  village  'pendant  la  Révolution.  Paris,  1881.  In-12  de  xi-272  p. 
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sécution,  les  établissements  publics  continuèrent  à  végéter  misé- 
rablement :  on  put  fermer  les  écoles  libres,  mais  non  pas  contraindre 
les  pères  de  famille  à  livrer  leurs  enfants  aux  maîtres  jacobins.  Et 
en  définitive  le  résultat  obtenu  fut  un  arrêt  prolongé  dans  le  mou- 
vement de  propagation  de  l'enseignement  primaire,  commencé  à  la 
fin  du  XVIe  siècle.  Les  enquêtes  de  l'an  IX,  la  statistique  des  préfets 
et  les  doléances  des  conseils  généraux  de  1801  et  de  1802  l'attestent 
éloquemment.  Les  rapports  jusque-là  inédits  des  commissaires 
cantonaux  de  l'Aube  en  1798,  publiés  en  appendice,  en  donnent  une 
preuve  nouvelle. 

Le  livre  de  M.  Duruy  *  a  été  fait  presque  uniquement  sur  des 
documents  d'une  portée  générale  conservés  aux  Archives  nationales. 
L'auteur  en  a  publié  in  eœtenso  plusieurs  dont  l'influence  est  capi- 
tale, et  dans  le  corps  de  son  ouvrage,  il  a  fait  le  meilleur  usage  des 
données  qu'ils  fournissent.  Je  laisse  de  côté  le  chapitre  impartial 
mais  insuffisamment  informé  relatif  à  la  situation  de  l'enseignement 
en  1789  et  aussi  celui  où  il  est  traité  des  destructions,  des  projets 
et  des  lois,  qui  n'apprend  rien  de  bien  nouveau  ;  je  m'attache  sur- 
tout aux  études  approfondies  ayant  pour  objet  les  Ecoles  primaires 
pour  le  Directoire  et  les  Ecoles  centrales.  C'est  là  que  se  révèle 
dans  toute  son  étendue  l'inanité  des  efforts  des  révolutionnaires 
pour  la  restauration  de  l'enseignement  public  dont  ils  avaient  si 
follement  bouleversé  l'antique  organisation. 

En  fait  d'enseignement  primaire,  il  suffisait  d'étudier  attentivement 
la  loi  de  brumaire  an  IV  pour  se  rendre  compte  des  graves  obstacles 
qu'elle  apporterait  à  une  sérieuse  diffusion  de  l'instruction  :  place- 
ment des  écoles,  choix  des  autorités  scolaires,  substitution  de  l'en- 
seignement civique  à  l'enseignement  religieux,  emploi,  de  livres 
imprégnés  de  l'esprit  jacobin,  «  exclusif ,  haineux  et  antifrançais.»  Dé 
fait,  qu'arrive-t-il  ?  C'est  ici  que  M.  Duruy  donne  la  parole  aux 
documents  officiels,  et  voici  ce  qu'ils  nous  apprennent  :  les  bâti- 
ments manquent,  les  anciennes  écoles  ont  été  vendues,  les  presby- 
tères aliénés  ou  loués  et  les  efforts  des  corps  législatifs  ne  réus- 
sissent pas  à  les  faire  mettre  à  la  disposition  des  instituteurs.  Du 
reste  le  personnel  fait  défaut,  plus  encore  que  les  bâtiments.  Les 
jurys  d'instruction  ont  beau  multiplier  leurs  appels,  les  anciens 
recteurs  se  cachent,  et  on  n'en  peut  trouver  de  nouveaux.  Aussi, 
4  depuis  près  de  six  ans,  il  n'existe  plus  d'instruction  primaire 

1.  L'Instruction  publique  et  la  Bévolution.  Paris,  1882.  In-8»  do  502  p. 
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(an  V).  —  Les  instituteurs  sont  réduits  à  l'état  le  plus  déplorable, 
sans  considération  au  dehors,  sans  élèves  pour  la  plupart...  L'éta- 
blissement des  écoles  primaires  a  été  jusqu'ici  presque  partout  sans 
succès.  p:iles  sont  presque  partout  désertes.  (An  VL)  »  Qui  parle 
ainsi  ?  Des  réactionnaires  sans  doute  ?  Non,  c'est  la  Commission 
d'instruction  publique,  c'est  le  ministre  de  l'intérieur.  Les  choses 
en  viennent  à  ce  point  que  le  Directoire  prend  cet  odieux  arrêté 
du  27  Brumaire  an  Vil  fermant  l'accès  des  emplois  publics  à 
ceux  qui  n'ont  pas  fréquenté  les  écoles  officielles  ou  n'y  envoient, 
pas  leurs  enfants.  Vains  efforts,  le  gouvernement  directorial  en  est 
pour  ses  frais  de  persécution,  et  le  peuple  continue  à  refuser4oute 
confiance  à  ses  établissements. 

Plus  important  encore  est  le  chapitre  des  Écoles  centrales,  c'est 
toute  une  révélation.  M.  Duruy  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  les 
vices  radicaux  de  l'organisation  nouvelle  :   manque  de  direction 
générale,  mauvais  choix  des  autorités  scolaires,  mode  d'élection 
des  professeurs  auxquels  on  demande  le  civisme  plus  que  la  capa- 
cité, à  tel  point  que  certains  des  élus  ignorent  l'orthographe  :  quant 
à  ceux  dont  la  désolante  médiocrité  est  constatée,  ils  ne  se  comptent 
pas.  Ils  sont  d'ailleurs  peu  encouragés  par  le  gouvernement  et  le 
public  et  attendent  bien  longtemps  leurs  appointements.   Que  dire 
des  programmes  ?    Exagération   évidente   de  la   part  faite   aux 
sciences,  interruption  de  deux  ans  entre  les  deux  parties  de  l'en- 
seignement littéraire,  l'histoire  et  la  littérature  nationales  renvoyées 
à  lafin  du  cours  d'études,  l'athéisme  officiellement  recommandé  par  le 
gouvernement.  Plus  de  classes,  mais  des  cours  facultatifs  que  les 
élèves  suivent  ou  délaissent   à  leur  guise.   Aucune  surveillance, 
aucune  condition  d'admission,    sinon  un  minimum  d'âge,  ce  qui 
amène  sur  les  bancs  de  l'école  centrale  des  enfants  qui  ignorent  les 
premiers  éléments;    pas  d'examens  de  passage,  pas  d'examens  de 
sortie.  Aussi  le  résultat  est-il  nul,  et  ceci,  encore  une  fois,  est  cons- 
taté par  les  rapports  officiels,  par  les  documents  émanés  du  minis- 
tère et  des  professeurs  des  écoles  centrales  eux-mêmes.  On  aspire 
de  toutes  parts  au  retour  vers  les  anciennes  traditions,  et  en  cette 
matière  la  réaction  dépassera  la  mesure. 

Je  ne  puis  qu'indiquer  les  chapitres  relatifs  à  l'action  du  Direc- 
toire où  l'œuvre  des  ministres  et  de  la  commission  d'instruction  est 
étudiée,  d'après  les  documents,  aux  fêtes  nationales  qui,  suivant 
les  idées  passablement  ridicules  des  législateurs  du  temps,  faisaient 
partie  intégrante   du  système   d'éducation,   à  la  persécution  qui 
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suivit  Fructidor,  au  triomphe  de  la  réaction  chrétienne  qui  imposa 
le  retour  à  l'ancien  système  d'enseignement.  Il  faut  étudier  avec  la 
plus  grande  attention  les  documents,  pour  la  plupart  de  haute  va- 
leur, réunis  dans  l'appendice  du  livre  de  M.  A.  Duru)^  qui,  malgré 
quelques  défauts,  constitue  la  contribution  la  plus  importante 
apportée  jusqu'ici  à  l'histoire  scolaire  de  la  Révolution. 

Il  est  temps  de  conclure. 

Dès  maintenant  les  grandes  lignes  du  tableau  de  l'enseignement 
pendant  la  Révolution  sont  arrêtées,  les  lignes  secondaires  peuvent 
être  rbstituées  très  probablement.  Malgré  les  efforts  de  panégyristes 
intéressés  qui  s'en  tiennent  pour  la  plupart  à  des  déclamations  et 
n'osent  guère  s'aventurer  sur  le  terrain  des  faits,  la  cause  est 
jugée.  Est-ce  à  dire  que  l'œuvre  est  totalement  accomplie  et  que 
nous  n'avons  plus  rien  à  faire  en  cette  question  ?  Non  certes.  La 
valeur  des  lois  scolaires  de  la  Convention  est  désormais  fixée,  il 
est  inutile  d'y  revenir,  mais  il  importe  beaucoup  que  nous  conti- 
nuions à  en  étudier  l'application*.  Il  faut  retrouver  les  états  de 
situation  des  écoles  primaires  aux  diverses  époques  de  la  Révolu- 
tion, les  documents  qui  concernent  les  maîtres,  la  fréquenta- 
tion scolaire,  les  livres  en  usage,  etc.,  et  utiliser  les  renseigne- 
ments recueillis  en  écrivant  des  monographies  départementales 
faites  sur  les  textes,  comme  celles  de  MM.  Puiseux  et  Ricordeau. 
Il  faut  réunir  les  éléments  de  l'histoire  de  chacune  des  écoles  cen- 
trales. Il  faut  faire  la  lumière,  la  lumière  éclatante,  éblouissante, 
qui  pénètre  en  toutes  ses  parties  l'œuvre  scolaire  de  la  Révolution. 
C'est  uniquement  avec  des  textes  et  des  faits  qu'on  vient  à  bout  des 
préjugés,  et  Dieu  sait  s'il  en  été  accumulé  à  propos  de  l'influence 
de  la  Révolution  en  matière  d'enseignement. 

Ernest  Àllain. 


1.  Une  éttiiJo  sérieuse  des  iliscussioiio  iiarlenieutaixvs  serait  très  instructive  à  cet 
égard. 


LE   CULTE  DE  MARAT 


LE  PELLETIER,  CHALIER,  LAZOWSKI. 


Il  reste  encore  bien  des  livres  à  écrire  sur  la  Révolution  -,  mais 
s'il  en  est  un  que  je  m'étonne  de  ne  pas  avoir  vu  paraître  jusqu'à 
présent,  c'est  l'histoire  du  culte  de  Marat,  car  nul  autre  ne  serait 
plus  propre  à  mettre  dans  tout  son  jour  ce  qu'aime,  ce  que  veut,  ce 
qu'adore  la  Révolution  triomphante  et  livrée  au  développement 
complet  de  ses  instincts  comme  de  ses  principes.  Jamais  son  génie 
ne  s'est  mieux  révélé  que  dans  les  honneurs  inouïs  rendus  à  Vami 
du  peuple  après  sa  mort.  Ce  fut  bien  là  une  véritable  adoration, 
suivant  le  mot  du  témoin  dont  M.  Taine  a  traduit  les  lettres  de 
l'anglais'.  Ce  terme  et  ses  équivalents  sont  d'ailleurs  sans  cesse 
employés,  par  les  partisans  de  Marat  aussi  bien  que  par  ses  ennemis, 
pour  caractériser  les  hommages  dont  on  entoura  sa  mémoire,  ses 
reliques  et  ses  effigies  ;  il  est  le  seul  suffisant  et  le  seul  juste.  Le 
culte  de  Marat  ne  fut  jamais  officiellement  établi,  mais,  il  est  permis 
de  l'affirmer,  sans  aucune  exagération,  il  exista  en  fait  et  publique- 
ment, avec  des  variations  et  des  alternatives  diverses,  pendant  plus 
de  quatorze  mois,  du  jour  de  sa  mort  (13  juillet  1793)  à  celui  de  sa 
panthéonisation  (21  septembre  1794),  qu'on  peut  considérer  comme 


i.  Un  séjour  en  France  de  1792  à  1795.  Hachette,  in-12,  p.  199.  Mercier  parle 
aussi  de  [Hnooncevable  délté  de  Marat  [Nouveau  Paris,  ch.  36)  ;  Camille  Desmou- 
lins, des  honneurs  divins  qui  lui  furent  rendus  (le  Vieux  Cordelier,  no  3).  Louvet 
dit  qu'il  fut  proclamé  dieu  par  ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  d'abord  donné  pour  un 
fou.  (Sentinelle  du  9  messidor  an  III.)  Dans  les  Crimes  de  Rohesiricrre  (3  vol.  in-12) 
publiés  seulement  on  1823,  mais  écrits  par  un  contemporain  et  un  témoin,  on  lit  que 
l'enthousiasme  en  faveur  de  ce  scélérat  fut  porté  à  ce  point  de  délire  après  sa  mort 
qu'on  finit  par  eu  faire  un  cZiett,  que  ses  images  furent  déifiées  partout;  et  les  mêmes 
expressions  reviennent  bien  des  fois. 

T.  m.  --  MAI  1884  22 
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marquant  la  limite  extrême  de  sa  durée.  Il  avait  précédé  le  culte 
de  la  Raison  et  il  lui  survécut.  Marat  était  un  saint  parfaitement 
fait  pour  l'Être  suprême  de  Robespierre.  Mais  pendant  les  quelques 
mois  qui  s'écoulèrent  entre  le  coup  de  couteau  de  Charlotte  Gorday 
et  le  jour  où  M"e  Aubry  vint  trôner  sur  l'autel  de  Notre-Dame,  on 
peut  dire  qu'il  fut,  en  réalité,  la  seule  religion  révolutionnaire. 

L'esprit  humain  ne  saurait  se  passer  de  culte  :  si  on  lui  ôte  Dieu, 
il  adorera  le  diable  ou  Marat. 

Dès  les  premiers  temps  "de  la  Révolution,  sa  tendance  à  l'ido- 
lâtrie est  bien  visible.  Elle  suit  toutes  les  phases  et  toutes  les  étapes 
du  mouvement.  Le  besoin  d'adoration  du  peuple  s'incarne  tour  à 
tour  en  différentes  divinités,  dont  chacune  culbute  la  précédente  et 
sera  bientôt  démolie  elle-même.  On  adore  successivement  Necker, 
Louis XVI,  restaurateur  delà  liberté  française,  Mirabeau,  La  Fayette, 
Bailly,  Egalité,  Pétion,  Robespierre,  Lepelletier,  Lazowski,  Marat  ; 
et  ceux  qui  ont  adoré  Marat  étaient  les  mêmes  qui  se  jugeaient 
trop  libres,  trop  philosophes  et  trop  fiers  pour  adorer  le  Christ. 

Gensonné  avait  accusé  un  jour  Marat  à  la  tribune  d'avoir  l'idée 
de  se  faire  dieu.  Cette  parole,  qui  pouvait  sembler  alors  hasardée, 
n'était  que  prophétique  :  Vami  du  peuple  eût  pu  sans  trop  de  pré- 
somption concevoir  une  idée  qui  répondait  si  bien  à  la  disposition 
de  beaucoup  d'esprits  qu'elle  se  réalisa  après  sa  mort.  Déjà  de  son 
vivant,  s'il  était  un  objet  de  répulsion,  d'horreur  et  de  dégoût  pour 
un  grand  nombre,  il  était  pour  bien  d'autres,  pour  les  plus  ardents 
et  les  plus  purs,  l'objet  d'un  véritable  fanatisme,  et  la  plupart  de 
ceux  mêmes  qui  faisaient  profession  de  l'abhorrer  lorsqu'il  vivait, 
s'associèrent  aux  hommages  qu'on  rendit  à  ses  restes  et  à  sa  mémoire. 
De  son  vivant,  un  traiteur  de  la  rue  Saint-Honoré  avait  pris  pour 
enseigne  :  Au  grand  Marat  *.  Une  décoration  en  cuivre  avait  été 
créée,  qui  servait  de  signe  de  ralliement  aux  maratistes  ',  et  le  jour 
où  il  fut  acquitté  par  le  tribunal  révolutionnaire,  on  la  vit  suspendue 
à  la  boutonnière  des  sans-culottes  qui  l'emportèrent  en  triomphe 
sur  leurs  épaules  jusqu'à  la  Convention. 

Ce  triomphe  décerné  à  Marat,  le  24  avril  1793,  eut  tout  le  carac- 
tère d'une  apothéose  populaire  et  peut  être  regardé  comme  le  véri- 
table prélude  de  son  culte.  Le  verdict  d'acquittement  fut  rendu  à 
l'unanimité.   La  déclaration  motivée   du  premier  juré,  Dumont, 


t.  Feuille  du  Matin,  6  février  1793. 
2.  V.  la  Mosaïque,  année  1874,  p.  40. 
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avait  été  une  apologie  sans  réserve,  à  laquelle  adhérèrent  tous  les 
autres  :  «  Si  les  juges  avaient  osé  me  condamner,  a  dit  Marat  lui- 
même,  ils  eussent  été,  pendus  au-dessus  de  leurs  sièges.  »  Il  reçut 
de  haut  son  acquittement  et  y  répondit  par  une  phrase  où  il  traçait 
au  tribunal  son  devoir.  Maisdéjàl'assistance  entière  s'était  précipitée 
vers  lui.  Ses  admirateurs  l'enlevaient  sur  leurs  épaules,  aux  cris 
mille  fois  répétés  de  Vive  Marat  !  Vive  le  peuple  !  et  un  immense 
cortège  s'organisait,  ayant  à  sa  tête  le  sapeur  Rocher,  devenu  une 
espèce  de  personnage  depuis  qu'il  s'était  distingué  par  sa  grossièreté 
et  sa  violence  comme  guichetier  de  Gapet  au  Temple.  Le  front 
ceint  d'une  couronne  de  chêne  ou  de  laurier,  —  tout  couvert  de 
palmes  civiques,  suivant  l'ambitieuse  expression  de  Beaulieu,  — 
Marat  planait  avec  orgueil,  du  haut  de  son  pavois  humain,  sur  la 
foule  hurlant,  d'enthousiasme.  Des  officiers  municipaux,  des  gen- 
darmes, des  détachements  de  la  garde  nationale  s'étaient  joints  au 
cortège.  Il  fut  ramené  ainsi  à  la  Convention,  où,  après  un  discours 
du  sapeur,  l'escorte  triomphale,  admise  à  défiler  dans  la  salle,  en 
profita  pour  l'envahir  et  se  répandre  sur  les  gradins. 

«  La  salle,  dit  le  Moniteur^  est  bientôt  remplie  d'une  foule  im- 
mense de  citoyens  ;  elle  retentit  des  accents  de  l'allégresse  et  d'ac- 
clamations réitérées.  Des  applaudissements  et  des  cris  redoublés 
annoncent  tout  à  coup  l'arrivée  de  Marat.  Il  entre,  la  tête  ceinte 
d'une  couronne  de  lauriers.  Des  commissaires  municipaux  et  une 
escorte  de  citoyens  l'entourent.  Plusieurs  membres  l'accueillent  par 
des  embrassements.  On  le  presse,  on  le  porte  à  la  tribune.  Les 
applaudissements  l'y  accompagnent  et  l'empêchent  longtemps  de 
parler.  »  Enfin  il  prononce  quelques  mots  superbes,  accueillis  par 
des  tonnerres  de  bravos.  Les  bonnets  de  la  liberté  volent  en  l'air 
de  toutes  parts,  et  lorsque  Marat  a  regagné  sa  place,  «  les  applau- 
dissements et  les  acclamations  unanimes  de  l'auditoire  se  prolongent 
pendant  plusieurs  minutes.  « 

Cette  ovation  fut  représentée  dans  un  grand  nombre  d'estampes, 
célébrée  en  prose  et  en  vers,  criée  dans  les  rues,  annoncée  par  le 
canon  dans  plusieurs  villes  de  province  *.  Dès  le  lendemain,  on 
chantait  sur  les  places  publiques  «  le  Triomphe  de  Marat,  par  son 
ami  Déduit,  chansonnier  de  la  Révolution  française,  «  sur  l'air  : 
l'Amour  dans  le  cœur  d'un  Français  : 


i.  Eloge  funèbre   de  Marat  prononcé  dans  la  ci~devant  église  de  l'Hôpital  à 
Tonnerre,  le  4  août.  In-4*,  p.  5. 
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L'ami  du  peuple  est  triomphant 
Des  monstres  qui  voulaient  sa  perte. 
En  vain  la  clique  de  Roland 
Pour  1  anéantir  se  concerte  ; 
Il  craint  peu  les  hommes  d'Etat  : 

Son  grand  génie 

Les  humilie  ; 
C'est  le  triomphe  de  Marat... 

Sitôt  après  son  jugement 
Un  peuple  immense  l'environne  ; 
Il  méritait  assurément 
Qu'on  lui  décernât  la  couronne. 
La  vertu  brille  en  son  éclat  ; 
On  se  transporte, 
Chacun  le  porte  ; 
C'est  le  triomphe  de  Marat. 


Moins  de  trois  mois  après,  le  13  juillet,  entre  sept  et  huit  heures 
du  soir,  Marat  était  tué  dans  son  bain  par  Charlotte  Gorday.  Véri- 
fiant une  fois  de  plus  la  parole  de  TEvangile  :  Celui  qui  frappe  par 
l'épée  périra  par  l'épée,  il  tombait  sous  le  coup  de  couteau  d'une 
femme,  lui  dont  l'une  des  idées  favorites  avait  toujours  été  d'armer 
les  femmes  pour  tirer  parti  de  leur  ardeur  exaltée,  et  qui  avait 
voulu  créer  des  chevalières  du  poignard  S  II  n'eut  que  le  temps  de 
jeter  un  cri  :  «  A  moi,  m.a  chère  amie  !  »  S'il  eût  survécu  seulement 
un  quart  d'heure,  au  milieu  des  hurlements  de  fureur  et  de  dé- 
sespoir de  la  foule  accourue,  qui  semblait  violemment  partagée 
entre  le  désir  de  broyer  sous  ses  pieds  la  meurtrière  et  celui  de  se 
prosterner  devant  la  hideuse  victime  pour  baiser  sa  plaie  et  re- 
cueillir son  sang  précieux,  il  eût  pu  se  dire  comme  le  César  romain  : 
Sentfo  me  fieri  deum. 

Aussitôt,  en  effet,  Hébert ,  le  premier,  réclamait  à  la  Commune 
les  honneurs  divins  pour  Marat  : 

4  Puisqu'il  faut  au  peuple  des  processions  et  des  fêtes,  puisque  sa 
superstition  ne  peut  se  passer  de  quelqu'un  à  adorer,  eh  bien  !  don- 
nons-lui Marat,  le  martyr  de  la  démocratie.  N'est-il  pas  plus  à  sa 
place  dans  le  ciel  que  tous  les  saints  que  nous  en  avons  bannis  pour 
jamais'?  > 


i.  Bergoeing  à  ses  commettants. 

2.  Il  ne  nous  est  plus   possible  de  retrouver   la  source  de  cette  citation  dont  nous 
avions  pris  textuellement  copie.  Mais  nous  devons  dire  que  nous  ne  rencontrons  rien 
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Ce  patronage  du  père  IHichesne,  athée  notoire  et  bientôt  l'un  des 
principaux  fondateurs  du  culte  de  la  Raison  ;  les  termes  mêmes  dans 
lesquels  il  proposait  de  dresser  des  autels  au  martyr  semblent  jus- 
tifier l'aperçu  de  Delisle  de  Sales,  qui,  dans  son  Mémoire  en  faveur 
de  Dieif,,  présente  l'établissement  du  culte  de  Marat  comme  un 
calcul  des  athées  révolutionnaires,  cherchant  à  déshonorer  d'abord, 
pour  faciliter  leur  tâche,  ce  qu'ils  voulaient  abolir  :  <  Le  mode, 
écrit -il,  qui  parut  le  plus  efficace  pour  assurer  une  base  politique 
à  cet  athéisme  fut  de  flétrir  Dieu  lui-même,  en  lui  donnant  pour 
collègue  dans  le  ciel  l'homme  qui  avait  le  plus  souillé  la  terre  par 
le  spectacle  de  ses  crimes.  De  là  l'idée  du  mausolée  religieux  de 
Marat  et  le  crime  de  son  apothéose.  j> 

Le  point  de  vue  est  ingénieux  et  l'idée  spécieuse  ;  elle  peut  et 
doit  même  avoir  sa  part  de  vérité  en  ce  qui  concerne  les  organi- 
sateurs de  la  religion  nouvelle  :  il  était  naturel  qu'ils  y  vissent  la 
préparation  et  la  préface  du  culte  de  la  Eaison.  Mais  certainement 
de  telles  pensées  et  de  tels  calculs  restèrent  bien  étrangers  à  la 
foule  et,  en  dehors  des  fortes  têtes  de  la  Commune  qui  poursui- 
vaient un  but  nettement  défini,  l'adoration  de  Marat  fut  le  résultat 
d'un  entraînement  poussé  jusqu'au  vertige,  d'un  fanatisme  aigu  et 
maladif,  encore  exalté  par  la  mort  violente  de  l'idole,  par  la  fureur, 
par  les  déclamations,  tourné  à  la  tendresse  et  à  la  vénération  par 
les  instincts  sensibles  et  les  besoins  religieux  qui  persistent  dans  les 
natures  les  plus  perverties  et  qu'elles  ne  peuvent  satisfaire  que  par 
des  aberrations  monstrueuses.  Lepelletier  d'ailleurs  était  un  peu 
usé  :  il  fallait  à  la  Montagne  un  nouveau  martyr,  un  nouveau  saint, 
et  beaucoup  de  ses  membres  durent  se  répéter,  sous  des, formes  di- 
verses, en  haussant  les  épaules,  le  mot  que  Gh.  Nodier  prête  au 
conventionnel  Bassal  :  «  La  charogne  de  Marat  fera  des  miracles  '.  t> 

Marat  avait  été  frappè>le  samedi  soir.  Dès  le  lendemain  dimanche, 
commencent,  à  la  Commune  et  à  la  Convention,  le  défilé  des  sec- 
tions de  Paris  et  la  lecture  des  adresses,  mêlant  les  cris  d'admi- 
ration pour  rillustre  victime  aux  cris  de  vengeance  contre  son 
assassin.  A  l'Assemblée  nationale,  c'est  la  section  du  Panthéon 
qui  ouvre  la  marche  :  dans  son  adresse,  elle  demande  que,  si 
l'on  ne   peut  transporter  maintenant  dans  ce  temple  les  restes  du 


(le  pareil   dans  les  procès-verbaux  de  la    Commune  publiés  par   le  Journal  de  la 
Montagne. 
1.  Soui-^enirs  de  la  Rèvohiîion  :  Charlotte  Cordai/. 
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Caton  français^  en  vertu  du  décret  qui  prescrit  un  intervalle  de 
vingt  ans  entre  la  mort  et  les  honneurs  du  Panthéon,  on  décide  au 
moins  dès  aujourd'hui  que  Marat  a  mérité  cette  apothéose.  En 
attendant  qu'on  la  lui  décerne,  «  le  cœur  des  républicains  lui  fait 
d'avance  un  panthéon  plus  durable  et  plus  glorieux.  » 

Au  milieu  du  profond  silence  de  l'Assemblée,  Guirault,  l'orateur 
de  la  section  du  Contrat-Social,  s'écrie  en  phrases  entrecoupées  : 

4  Représentants,  le  passage  de  la  vie  à  la  mort  est  un  instant 
bien  court.  Marat  n'est  plus...  Peuple,  tu  as  perdu  ton  ami  !  Marat 
n'est  plus...  Nous  ne  venons  pas  chanter  tes  louanges,  immortel  lé- 
gislateur !  Nous  venons  te  pleurer,  nous  venons  rendre  hommage 
aux  belles  actions  de  ta  vie,  etc.  Nos  yeux  te  cherchent  encore 
parmi  nous.  0  spectacle  affreux!  11  est  sur  un  lit  de  mort.  »  Et  il 
termine  en  réclamant  une  loi  de  circonstance.  On  ne  saurait  traiter 
l'assassin  de  Marat  comme  celui  d"un  homme  ordinaire.  Au  lieu 
de  lui  trancher  la  vie  comme  un  fil,  qu'on  lui  fasse  subir  le  sup- 
plice le  plus  affreux;  «  qu'on  invente  des  tortures  ^  dont  l'effroi 
désarme  les  mains  parricides  qui  menacent  les  têtes  des  repré- 
sentants du  peuple  .  s> 

Et  le  président,  Jean  Bon-Saint- André,  répond  que  la  Convention 
pèsera  cette  demande  dans  sa  sagesse. 

Un  poète  s'exprime  ainsi,  dans  la  fête  célébrée  à  Uzès  en  son 
honneur,  sept  ou  huit  mois  après  sa  mort  : 

Cordet  devait  mourir  d'un  supplice  moins  doux  : 


1.  Voir  aussi  le  Cov.rrier  de  l'Egalité  du  15  juillet  ;  le  Journal  de  la  Montagne  ei 
le  Journal  de  Perlet,  même  date,  k  Un  nouveau  supplice,  »  disait  la  délibération  de 
la  section  au  nom  de  laquelle  s'exprimait  Guiraulr.  La  section  du  Panthéon  réclamait 
également  la  <c  vengeance  la  plus  cruelle  »  contre  l'assassin.  «  Ce  ne  sont  pas  des 
lauriers  qu'il  nous  demande,  c'est  du  sang,  »  s'écrie  un  peu  plus  tard  Roussillon, 
dans  une  oraison  funèbre  prononcée  sur  la  tombe  du  démagogue.  (La  Révolution 
de  92,  no  du  20  août  93.)  i<  On  voyait  ses  adorateurs,  dit  l'auteur  des  Crimes  de 
Robespierre,  semblables  aux  prêtres  du  dieu  Teutatés,  ne  respirer  que  sang  et 
carnage,  comme  si  leur  dieu  ne  pût  être  apaisé  que  par  des  sacrifices  d'hommes.  » 
Si  l'on  n'inventa  pas  un  nouveau  supplice  pour  Charlotte  Corday  vivante,  on  sait 
que  le  bourreau,  ou,  suivant  la  réclamation  de  Samson,  un  charpentier,  en  imagina 
un  pour  la  morte,  en  souffletant  sa  tête  à  deux  ou  trois  reprises,  action  dont  l'atro- 
cité révolta  même  lesfuries  de  la  guillotine.  Quelque  temps  après,  de  pauvresjoueurs  de 
marionnettes  des  Champs-Elysées,  les  époux  Loyson,  furent  condamnés  à  mort 
ce  pour  avoir  montré  une  Charlotte  Corday  qui  était  jolie.  »  {Mémoires  de  mistress 
Elliott,  édit.  Barrière,  p.  399.)  L'indignation  éclatait  contre  ceux  qui  osaient  recon- 
naître quelque  beauté  à  ce  monstre  vomi  par  les  enfers,  et  le  vert  fut  proscrit, 
parce  qu'elle  portait,  dit-on,  un  chapeau  vert. 
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Il  fallait  récorcher  vivante, 
fallait  la  jeter,   déchirée  et   sanglante, 
Au  milieu  de  cinq  à  six  loups 
Pressés  d'une  faim  dévorante. 


Et  Pierron.  le  20  brumaire,  dans  une  cérémonie  du  même  genre, 
à  Paris:  «  Plus  de  pardon  !...  Devenons,  puisqu'il  le  faut,  cruels  par 
humanité  (c'est  le  mot  de  Drouet  :  «  Soyons  brigands  !)  '.  « 

Tous  les  panégyristes  posthumes  de  Marat,  qu'ils  parlent  à  Paris 
ou  en  province,  n'ont  qu'un  cri  ;  ils  demandent  des  torrents  de 
sang  pour  l'expier.  L'un  d'eux  s'élève  aux  imprécations  les  plus 
formidables  contre  les  meurtriers  de  ce  mortel  extraordinaire^ 
c'est-à-dire  contre  les  Girondins  et  les  fédéralistes  qui  ont  armé  le 
bras  de  Charlotte  Gorday  :  «  Fuyez,  fuyez,  monstres  mille  fois 
plus  hideux  que  ceux  que  resserrent  les  enfers  !...  Allez,  cherchez 
partout  du  pain  et  ne  trouvez  point  à  manger  !  Cherchez  par- 
tout de  l'eau  et  ne  trouvez  point  à  boire.  Tout  dégouttants  de 
crimes,  errants  sur  des  rochers  escarpés,  dans  des  déserts,  sur  des 
montagnes  de  sable,  grillés  par  l'ardeur  du  soleil,  que  votre  corps 
se  dessèche,  qu'il  ne  meure  jamais,  et  ne  trouvez  de  pâture  que 
dans  le  sang  de  ceux  que  vous  avez  fait  immoler  et  dans  la  chair 
cadavéreuse  que  des  milliers  de  vers  se  disputent  avec  vous  ^.  « 

Pannequin,  en  prononçant  son  Eloge,  le  l^"^  jour  du  2^  mois  de 
l'an  II,  devant  l'assemblée  populaire  de  la  section  des  Piques, 
jure  qu'on  éteindra  le  crime  de  son  assassinat  «  dans  le  sang  de 
tous  les  tyrans  et  de  tous  les  ennemis  de  la  liberté.  »  Lebois,  dans 
les  Détails  de  l'assassinat  comrms  sur  la  'personne  de  Marat, 
un  canard  fait  pour  être  crié  par  les  rues,  réclame  la  guillotine 
en  permanence.  A  l'inauguration  des  bustes  de  Lepelletier  et 
Marat  par  la  section  de  la  Cité,  le  citoyen  Brutus  s'écrie  :  «  La 
plus  belle  hécatombe  qu'on  puisse  leur  offrir  est  la  tête  d'un 
despote  et  celles  de  tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  Ré- 
publique. —  Nous  le  jurons,  dit  Desfieux  sur  la  place  du  Car- 
rousel, à  la  fête  organisée  par  la  section  Lepelletier,  tant  qu'il 


1.  Discours  prononcé  sur  l'autel  dressé  rue  de  Sèves  (sic),  à  l'occasion  de 
l'inauguration  des  bustes  de  Marat  et  de  Lepelletier. 

2.  Vie  privée  de  Marat.  Bibl.  nation.,  Ln  27,  3394.  Il  s'est  glissé  au  milieu  de 
cette  brochure  plusieurs  pages  appartenant  à  une  autre,  d'où  est  extrait  le  passage 
cité. 
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existera  un  traître,  im  conspirateur,  un  vil  partisan  des  rois  ou  du 
fédéralisme,  sa  mort  est  due  aux  mânes  de  Marat.  » 

Alexandre  Rousselin,  à  la  fête  de  la  section  de  l'Unité  :  «  Sang 
pour  sang,  mort  pour  mort  !  Haine  des  rois,  amour  de  la  liberté, 
devenez  de  saintes  fureurs  !  Loin  de  l'autel  de  la  patrie,  le  froid 
modérantisme,  qui  étoufferait  la  république  naissante  en  pardonnant 
aux  ennemis  du  peuple  !  «  Et  Fleuriot-Lescot,  substitut  de  l'accu- 
sateur public,  lorsque  les  gendarmes  viennent  offrir  au  tribunal  les 
bustes  de  Brutus  et  des  deux  saints  :  «  Marat,...  périsse  notre  mé- 
moire, plutôt  que  de  faire  grâce  à  un  seul  de  tes  ennemis  !  «  Ses 
mânes  réclament  vengeance.  Il  faut  immoler  des  victimes  humaines 
sur  l'autel  de  ce  Moloch.  Il  faut  «  essuj^er  les  larmes  de  la  France,  » 
en  frappant  ses  assassins  et  leurs  complices  '.  Mieux  encore  :  des 
sociétés  révolutionnaires  comme  celle  de  Chartres,  réclament 
«  l'arrestation  immédiate  de  tous  les  individus  connus  pour  être 
aristocrates,  «  qui  seront  conduits,  chargés  de  fers,  sous  l'escorte 
des  sans-culottes  de  la  ville,  à  la  Convention,  afin  qu'elle  en  puisse 
faire  ce  que  bon  lui  semblera  ^ 

Rentrons  à  la  Convention,  d'où  cette  parenthèse  nous  a  un  mo- 
ment éloignés. 

La  séance  du  14  juillet  fut  remplie  tout  entière  par  une  dis- 
cussion tumultueuse,  des  accusations  furibondes  et  des  harangues 
d'un  lyrisme  extravagant,  au  milieu  desquelles  Drouet  trouva  le 
moyen  de  se  signaler,  par  un  discours  plein  d'apostrophes  et  de  pro- 
sopopées  ridiculement  emphatiques,  et  tout  débordant  d'une  ad- 
miration délirante,  dont  l'Assemblée  ordonna  l'impression.  Dans 
la  séance  du  lendemain,  Bentabole  demande  qu'on  s'occupe  des 
moyens  d'honorer  la  mémoire  de  l'ami  du  peuple.  Et  le  peintre  de 
Lepelletier,  le  montagnard  David,  à  qui  l'orateur  de  la  section  du 
Contrat  social  avait  crié  :  «  Il  te  reste  un  tableau  à  faire,  «  et  qui 
avait  répondu  :  «  Je  le  ferai,  »  monte  à  la  tribune  pour  donner  son 
avis  sur  la  mise  en  scène  des  funérailles  : 

«  La  veille  de  la  mort  de  Marat,  la  société  des  Jacobins  nous 
envoya,  Maure  et  moi,  nous  informer  de  ses  nouvelles,  et  je  le 
trouvai  dans  une  attitude  qui  me  frappa.  Il  avait  auprès  de  lui  un 
billot  de  bois,  sur  lequel  étaient  placés  de  l'encre  et  du  papier,  et 
sa  main  sortie  de  la  baignoire  écrivait  ses  dernières  pensées  pour 


1.  Les  crimes  de  Robespierre,  t.  III,  96  (1823). 

2.  Joxcrnnl  de  la  Montagne,  n»  48. 
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le  salut  du  peuple.  Hier,  le  chirurgien  qui  a  embaumé  son  corps* 
m'a  envoyé  demander  de  quelle  U'anière  nous  l'exposerions  aux 
regards  du  peuple  dans  l'église  des  Cordeliers.  On  ne  peut  point 
découvrir  quelques  parties  de  son  corps,  car  vous  savez  qu'il  avait 
une  lèpre  et  que  son  sang  était  brûlé;  mais  j'ai  pensé  qu'il  serait 
intéressant  de  l'offrir  dans  l'attitude  où  je  l'ai  trouvé,  écrivant  pour 
le  bonheur  du  peuple.  » 

Sur  la  proposition  de  Chabot,  la  Convention  décide  qu'elle  assis- 
tera en  corps  aux  funérailles,  et  elle  prend  les  dettes  du  défunt  à  la 
charge  du  Trésor  public.  A  mesure  que  le  temps  s'écoule",  les  esprits 
ne  font  que  s'échauffer  et  s'exalter  de  plus  en  plus.  Les  pétition- 
naires se  pressent  à  la  séance  du  soir.  Le  citoyen  Caillères  de  l'Étang, 
qui  revient  de  verser  son  sang  dans  la  lutte  contre  les  fanatiques 
de  la  Yendèe,  propose  que  le  corps  de  Marat  soit  embaumé  et  porté 
dans  tous  les  départements.  «  Que  dis-je  ?  s'écrie-t-il,  que  toute  la 
terre  voie  les  restes  do  ce  grand  homme  !  »  La  section  du  Théâtre- 
Français  annonce  que,  dépositaire  des  restes  de  Marat  (le  Théâtre- 
Français  était  alors  dans  la  salle  actuelle  de  l'Odéon)  elle  a  pris  tous 
les  soins  possibles  pour  rendre  ses  obsèques  dignes  d'elle  et  de  lui, 
et  elle  réclame  la  faveur  «  d'inhumer  provisoirement  ses  cendres 
sous  les  mêmes  arbres  où  il  instruisait  ses  concitoyens  ;  sous  les 
arbres  de  la  section,  à  l'ombre  desquels  elle  lui  élèvera  un  tombeau 
de  gazon,  emblème  de  la  simplicité  de  sa  vie  et  de  son  vertueux 
désintéressement.  >;  C'est  une  véritable  idylle,  comme  on  voit,  et  les 
citoyennes  des  tribunes  durent  se  sentir  doucement  émues  devant  cette 
réminiscence  de  Berquin  et  de  Florian.  Dans  la  Révolution,  la  note  de 
la  sensibilité  alterne  sans  cesse  avec  celle  de  la  terreur;  nous  venons 
d'entendre  la  première,  et  aussitôt,  au  nom  des  hommes  du  10  Août, 
un  nouveau  pétitionnaire  fait  entendre  la  seconde.  Il  ne  demande 
pas  seulement,  comme  les  autres,  qu'on  frappe  tous  les  conspi- 
rateurs ;  il  précise  :  «    Mettez  à  prix  la  tête  des   Gapets  fugitifs. 


1.  C'était  Deschamps,  chirurgien  en  chef  de  la  Charité.  Il  demanda  6,000  livres  pour 
cette  opération,  somme  qu'on  trouva  exorbitante  et  qui  suscita  de  grandes  récrirai- 
nations  contre  son  avidité.  Elle  fut  réduite  à  1500  #ur  le  rapport  de  Desault,  chirur- 
gien en  chef  de  l'Hôtel -Dieu,  qui  déclara  que  le  chiffre  de  6,000  livres  sans  doute  ne 
serait  pas  excessif  «  s'il  s'agissait  de  satisfaire  l'orgueil  et  la  vanité  d'un  riche  héri- 
tier, »  mais  qu'un  répu])licain  se  trouvait  «  déjà  dédommagé  de  ses  peines  par 
l'honneur  d'avoir  contribué  à  conserver  les  restes  d'un  grand  homme  que  la  patrie 
veut  honorer.  »  Le  ministre  de  l'intérieur  Paré  penchait  même  à  réduire  le  paiement 
à  1,200  livres.  Le  18  brumaire  an  2,  la  Convention  décréta  le  paiement  des  1,500  livres, 
plus  5,608  livres  2  sous  8  deniers  pour  frais  des  obsèques. 
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Pourquoi  laisser  encore  au  Temple  des  individus  de  cette  famille  ? 
Nous  demandons  qu'on  prenne  un  parti  à  leur  égard.  »  Quel  parti? 
L'orateur  n'a  pas  besoin  de  s'expliquer  plus  nettement.  Il  est  trop 
clair  qu'un  seul  était  possible  :  immoler  la  sœur  du  tyran,  et  surtout 
la  louve  autrichienne  avec  ses  deux  louveteaux,  aux  mânes  de 
Yami  du  peuple. 

Cependant  ce  corps  hideux  tombait  rapidement  en  pourriture, 
et  David  se  voyait  obligé  de  reconnaître  que  sa  première  idée  sur 
les  obsèques  de  l'idole  populaire  était  devenue  impraticable.  Il 
remonta  à  la  tribune,  dans  la  séance  du  16,  pour  faire  part  aux 
représentants  de  cette  modification  •.  «  Il  a  été  arrêté  qu'il  serait 
exposé  couvert  d'un  drap  mouillé  qui  représenterait  sa  baignoire 
et  qui,  arrosé  de  temps  en  temps,  empêcherait  l'effet,  de  la  putré- 
faction. »  Mais  du  moins  sa  sépulture  sous  les  arbres,  au  milieu 
de  la  nature,  «  aura  la  simplicité  convenable  à  un  républicain 
incorruptible...  Gaton,  Aristide,  Socrate,Ti]noléon,  Fabriciuset  Pho- 
cion,  s'écrie  l'orateur  en  terminant,vous  dont  j'admire  la  respectable 
vie,  je  n'ai  pas  vécu  avec  vous,  mais  j'ai  connu  Marat  *  !  « 

La  décomposition  du  cadavre  et  l'horrible  odeur  qu'il  exhalait,  en 
dépit  de  toutes  les  précautions,  forcèrent  même  de  devancer  le  jour 
fixé  d'abord  pour  les  funérailles,  et  ne  permirent  pas  de  leur  donner 
toute  la  pompe  qu'on  avait  rêvée.  Elles  eurent  lieu  le  16  juillet,  à  six 
heures  du  soir.  Les  députations  des  sociétés  populaires,  les  sections, 
les  électeurs,  les  vainqueurs  de  la  Bastille,  les  bonnets  de  laine,  les 
membres  de  la  Convention,  de  la  commune  et  du  département, 
viennent  se  ranger  en  silence  dans  la  rue  des  Cordehers,  devenue 
la  rue  Marat.  La  douleur  est  peinte  sur  toutes  les  figures  ;  les  trico- 
teuses versent  des  larmes.  On  se  raconte  à  voix  basse  les  détails  de 
l'horrible  attentat;  on  s'indigne  contre  le  traître  Duperret,  contre 
l'infâme  abbé  Fauchet,  contre  les  Girondins  et  les  fédéralistes  ;  des 
femmes  parlent  d'aller  huer  demain  Charlotte  Corday  au  tribunal 
révolutionnaire,  de  l'enlever  de  sa  prison  pour  l'égorger,  de  la 
mettre  en  pièces  en  escaladant  la  charrette  qui  la  conduit  à  la 
guillotine.  La  portière  Barbe  Aubin  est  devenue  un  personnage  : 
depuis  trois  jours  on  est  accouru  l'interroger  de  tous  les  coins  de 
Paris,  et  aujourd'hui  on  l'entoure  plus  que  jamais.  On  se  montre 
avec  une  vénération  attendrie  la  veuve  Simonne  Evrard  ;  on  serre 


1.  V.  le  Moniteur  des  16  et  17  juillet  1793. 


LE  CULTE  DE  MARAT  339 

la  main  au  commissionnaire  Laurent  Basse,  plieur  de  VAmi  du 
peuple,  qui  a  terrassé  Charlotte  Gorday  d'un  coup  de  chaise,  et 
auquel  la  société  des  Jacobins  a  fait  une  ovation  le  soir  du  14. 
Aux  alentours,  les  ciboyeurs  crient  les  détails  de  l'assassinat  de 
Marat  ;  les  chanteurs  braillent  leur  complainte  sur  l'air  du  Pauvre 
Jacques  : 

Peuple,  pleurons  ;  notre  ami  ne  vit  plus  ; 

Cotait  l'appui  de  lindigence. 
Pleurons  Marat,  pleurons  sur  ses  vertus, 

Pleurons  notre  seule  espérance  (bis). 
Le  pauvre  en  lui  trouvait  un  bienfaiteur, 

Il  ne  faisait  d'autre  dépense  ; 
Il  en  était  toujours  le  défenseur, 

Il  trouvait  là  sa  récompense'. 

Ou,  sur  l'air  de  la  Lumière  la  plus  pure  : 

Pleurez,  pleurez,  patriotes, 
Pleurez  cet  homme  divin... 
Destructeur  de  ["esclavage, 
Il  mérite  des  autels... 
II  est  notre  divinité^. 

La  porte  de  la  maison  funèbre  était  couverte  d'inscriptions  dithy- 
rambiques en  prose  et  en  vers.  De  l'église  à  l'emplacement  de  la 
sépulture,  il  n'y  avait  que  quelques  pas  à  peine  -,  mais  le  cortège  fit 
un  immense  détour  par  la  rue  Dauphine,  le  Pont-au-Ghange,  le 
Théâtre-Français.  La  foule  était  prodigieuse,  sans  aucun  caractère 
officiel,  et  les  femmes  y  figuraient  en  plus  grand  nombre  encore 
que  les  hommes  '.  Jusqu'à  minuit  elle  défila,  sous  un  ciel  orageux 
et  sombre,  dans  «  un  désordre  en  quelque  sorte  imposant,  «  c'est-à- 
dire  dans  une  confusion  absolue,  à  la  lueur  des  flambeaux,  des 
torches  et  des  éclairs,  les  jeunes  filles  vêtues  de  blanc,  les  jeunes 
garçons  portant  des  branches  de  cyprès,  tandis  que  le  canon  du 
Pont-Neuf  tonnait  toutes  les  cinq  minutes. 


1.  Chez  Fi'ère.  C'est  à  M.  de  la  Sicotière,  dont  l'obligeance  égale  l'érudition,  et  ce 
n'est  pas  peu  dire,  que  nous  devons  la  communication  de  Cette  complainte  populaire 
en  vers  de  mirlitons,  postérieure  à  la  mort  de  Charlotte  Corday,  comme  on  le  voit 
p:ir  l'un  des  couplets  suivants,  et  de  bon  nombre  d'autres  extraits,  copiés  par  lui  à  la 
Bibliothèque  du  Sénat,  dans  la  collection  Pixérécourt. 

2.  Nouveau  Chansonnier  patriote,  an  II. 

3.  Révolutions  de  Paris,  n»  209. 
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Marat  était  couché  sur  un  lit,  porté  par  dix  hommes,  nu  jusqu'à 
la  ceinture.  Derrière  son  cadavre  verdissant,  un  enfant  tenait  d'une 
main  un  flambeau,  de  l'autre  une  couronne  civique.  L'encens  fu- 
mait autour  du  putréfié.  Un  homme,  avec  une  éponge,  laissait  tomber 
sur  lui  des  aromates,  et  après  chacune  de  ces  opérations  il  embras- 
sait la  tête  hideuse.  Des  reposoirs  étaient  espacés  tout  le  long  de  la 
route,  où  le  cadavre  faisait  halte  au  son  d'une  musique  funèbre, 
exposé  à  la  vénération  de  la  foule  *. 

C'est  ainsi  qu'on  arriva  au  jardin  des  Gordaliers.  Le  corps  fut 
d'abord  déposé  sous  les  arbres,  «dont  les  feuilles  légèrement  agitées 
rétièchissoient  et  multiplioient  une  lumière  douce  et  tendre.  »  Sa  bai- 
gnoire et  sa  chemise  sanglante,  étalées  comme  des  reliques,  étaient 
l'objet  de  démonstrations  frénétiques-.  Toutes  les  sections  défilèrent 
devant  lui,  et  pendant  la  nuit  entière  la  foule  ne  cessa  d'affluer.  Le 
président  de  l'Assemblée  rendit  un  hommage  solennel  au  martyr, 
et  après  lui  Guirault,  Léchard  et  d'autres  sans-culottes  se  répan- 
dirent en  déclamations  ampoulées. 

«  Peuple,  s'écria  Léchard,  ne  reconnais-tu  pas  à  ma  voix  plain- 
tive, à  la  douleur  profonde  dont  tu  te  sens  pénétré,  ton  véritable 
ami,  le  martyr  de  la  liberté?  Marat,  ombre  illustre  et  chérie,  tes 
bienfaits  seront  toujours  présents  à  notre  mémoire...  Tu  seras 
encore  dans  le  tombeau  l'effmi  des  méchants  et  le  consolateur  des 
amis  de  l'humanité...  Ta  mort  aura  consolidé  la  liberté,  l'égalité,  la 
République  une  et  indivisible.  Mais,  que  dis-je?  Marat  serait  pour 
toujours  descendu  dans  l'empire  des  morts  !  Le  peuple  serait  privé 
de  son  meilleur  ami,  de  son  père  !  Tant  de  vertus  sublimes  seraient 
enfouies  dans  les  ténèbres  de  la  nuit  éternelle  !  Non,  Marat,  un 
homme  tel  que  toi  est  immortel;  ta  mém.oire  ornera  la  postérité, 
fera  la  gloire  de  ta  patrie,  et  si  tu  n'es  pas  au  Panthéon,  c'est  que 
ta  place  est  dans  le  cœur  de  tous  les  Français.  « 

On  ne  se  borna  pas  à  ces  fleurs  de  rhétorique.  La  Convention  et 
les  citoyens,  les  citoyennes  surtout,  semèrent  des  fleurs  naturelles 
sur  le  corps.  Pendant  deux  jours,  il  resta  exposé  à  la  vénération  des 
sans-culoUes,  dans  le  local  qui  servait  d'église  aux  ci-devantCorde- 
liers,  sur  un  lit  couvert  de  fleurs,  le  front  ceint  d'une  couronne  de 
chêne,  à  côté  de  sa  baignoire  et  toujours  avec  sa  chemise  teinte  de 
sang  ^  Tout  autour  brûlaient  des  parfums  et  de  l'encens,  comme 

1.  Courrier  de  l'Egalité,  18  juillet. 

2.  Révolutions  de  Paris,  n»  209. 

3.  Légeiuie   do   l'estampe  publiée  chez  Villeneuve,  graveur.   Journal  de  Perlet, 
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pour  honorer  un  Dieu,  mais,  en  réalité,  pour  combattre  l'effroyable 
odeur.  Ce  fut  seulement  après  cette  nouvelle  exposition  qui  avait 
épuisé  tout  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  du  saint  cadavre  et  porté 
à  son  comble  l'exaltation  délirante  de  la  populace,  qu'il  fut  enfin 
descendu  dans  la  fosse.  Le  sculpteur  J.-F.  Martin,  —  auquel  on 
doit  également  le  modèle  du  buste  de  Marat  qu'on  allait  bientôt 
installer  dans  tous  les  lieux  publics,  —  fut  chargé  du  monument 
funéraire.  Plusieurs  estampes  *  nous  ont  transmis  la  physionomie  de 
ce  tombeau,  d'une  poésie  sentimentale  et  toute  romantique,  qu'on 
prendrait  pour  celui  d'un  cmiant  de  la  nature,  disciple  deRousseau: 
c'est  un  caveau  avec  une  grille,  —  souvenir  du  souterrain  de  Marat, 
—  au  milieu  d'un  amas  de  rochers,  entouré  de  cyprès  et  de  peupliers. 
L'entrée  du  caveau  est  surmontée  d'une  urne,  et  le  tertre  funèbre  d'une 
pyramide.  Le  mausolée  porte  l'inscription  :  Icirepose  Mmxit,  l'amidu 
peuple,  assassinépar  les  ennemis  du  peuple,  le  IS  juillet  179S.  Des 
arbres  séculaires  aux  magnifiques  ombrages  entretiennent  aux  abords 
de  la  tombe  le  mystérieux  demi-jour  d'un  bois  sacré.  Une  sorte  de 
recueillement  solennel  plane  surce  beau  site.  On  dirait  d'un  temple, 
et  c'en  est  bien  un,  en  effet.  Tout  le  jour,  les  dévots  et  les  dévotes 
de  Marat  y  viennent  prier  et  pleurer  comme  à  un  autel,  chanter  des 
hymnes,  faire  des  libations  à  la  mode  antique,  les  nerfs  remués  par 
cette  habile  mise  en  scène.  Regardez  l'estampe  de  Née:  derrière  le 
sectionnaire  qui  monte  la  garde  armé  de  sa  pique,  débouchent  de 
toutes  parts  des  groupes  de  pèlerins  contemplant  et  se  montrant  le 
tombeau  avec  tous  les  signes  de  la  vénération.  Un  garde  national, 
accompagné  de  son  fils,  semble  l'exhorter  à  imiter  les  vertus  du 
martyr.  Un  citoyen  et  une  citoyenne  s'embrassent  ;  deux  jeunes 
filles  sont  agenouillées  comme  devant  la  châsse  d'un  saint,  et  une 
femme,  prosternée  tout  de  son  long,  couchée  à  terre  dans  l'attitude 
de  l'adoration  la  plus  fervente,  tient  devant  elle  une  corbeille  de 
fruits  dont  elle  fait  hommage  à  l'idole. 
Les  Jacobins  marquaient  de  leur  mieux  le  pas  derrière  les  Cor- 


110  299.  La  Bibliothèque  delà  Ville  possède  une  esquisse  contemporaine  qui  semble 
pouvoir  être  attribuée  à  David,  représentant  la  pompe  funèbre  de  Marat  dans  l'église 
des  Gordeliers,  le  16  juillet.  Le  corps,  en  putréfaction,  à  demi  recouvert  d'un  drap 
mouillé,  occupe  le  fond  de  la  scène,  qu'il  domine  du  haut  d'une  estrade.  La  baiirnoire 
et  le  billot  sont  au  pied.  Un  sectionnaire  monte  la  garde.  Des  visiteurs  donn;'nt 
des  marques  de  désespoir  et  de  vénération.  Un  sans-culotte  soulève  dans  ses  bras 
une  petite  fille  qui  dépose  une  couronne  sur  la  tête  de  Marat  et  que  sa  mère  soutient. 
1.  Voir  surtout  celle  qui  a  été  gravée  par  Née,  d'après  le  dessin  de  Piileraent. 
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deliers,  sans  pouvoir  dissimuler  un  peu  de  jalousie.  Dès  le  14, 
Bentabole,  qui  devait  le  lendemain  parler  dans  le  même  sens  à 
la  Convention,  mais  en  se  bornant  à  une  proposition  plus  générale, 
avait  demandé  le  Panthéon  pour  Marat,  comme  Dunoui  allait  le 
faire  aussi  à  la  Commune.  La  loi  s'y  opposait  formellement.  Robes- 
pierre ne  voulut  pas  se  borner  à  cette  fin  de  non-recevoir,  et 
tout  en  laissant  tomber  un  hommage  sur  un  nom  «  cher  ajuste  titre 
à  tous  les  amis  de  la  liberté,  »  Thomme  austère  s'opposa  à  la  propo- 
sition, par  ce  motif  que  le  deuil  de  la  patrie  ne  permettait  pas  de 
s'occuper  de  ceux  qui  mouraient  pour  elle,  que  le  luxe  de  ces  céré- 
monies funéraires  pouvait  faire  croire  qu'on  y  cherchait  un  dédom- 
magement à  sa  douleur,  et  que  du  reste,  sauf  Le  Pelletier,  il  n'y 
avait  pas  au  Panthéon  un  seul  homme  vertueux.  Robespierre  eût 
pu  invoquer  à  l'appui  de  son  opinion  celle  de  l'Ami  du  peuple  lui- 
même,  qui,  dans  son  journal  (u^  421),  comme  s'il  eût  prévu  les 
honneurs  rendus  à  ses  restes,  avait  protesté  d'avance  contre  le  san- 
glant affront  et  le  cruel  outrage  qu'on  lui  ferait  en  lui  décernant 
une  place  au  Panthéon. 

Dans  la  séance  du  15,  un  membre  réclama  le  cœur  de  Marat  pour 
les  Jacobins,  mais  les  Cordeliers  s'en  étaient  déjà  emparés,  comme 
le  fit  observer  un  autre  i^embre,  et  ils  avaient  d'ailleurs  tous  les 
titres  pour  obtenir  la  firéfèrence.  Un  second  orateur  consola  la 
Société  en  lui  proposant,  à  défaut  de  son  cœur,  de  conserver  son 
esprit  par  la  continuation  de  son  œuvre  ;  et,  de  son  côté,  une 
citoyenne  la  dédommagea  aussi  de  son  mieux  en  lui  offrant  un  petit 
bijou  qui  renfermait  le  portrait  de  Marat.  Après  une  apologie  pro- 
noncée par  Robespierre  jeune,  Dufourny,  reprenant  sous  une  autre 
forme  la  proposition  de  Bentabole,  opina  que  le  peuple  avait  deux 
devoirs  également  saints  à  remplir  :  porter  Marat  au  Panthéon  et  en 
expulser  Mirabeau.  «  On  dira  que  Marat  n'aura  point  à  ce  Panthéon 
une  place  digne  de  lui.  .J'observe  que  partout  où  Marat  sera,  là  sera 
le  Panthéon.  «  Sa  présence  suffirait  pour  purifier  un  lieu  souillé  par 
ces  restes  impurs  et  pour  le  diviniser.  Cette  pensée  se  retrouve  dans 
plusieurs  discours  de  la  même  époque. 

Mais  la  Société  des  Cordeliers  n'entendait  pas  se  contenter  des 
funérailles  et  du  tombeau  de  Marat.  Ce  n'était  qu'un  commence- 
ment, et  il  fallait  d'ailleurs  trouver  une  compensation  à  la  simplicité 
et  à  la  hâte  forcées  de  la  cérémonie.  Le  26  juillet,  un  orateur  vient 
en  son  nom  annoncer  à  l'Assemblée  la  résolution  qu'elle  a  prise 
«  d'élever  dimanche  prochain  un  autel  au  cœur  de  Marat,  »  et  la 
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Convention,  loin  de  reculer  devant  cet  acte  idolâtrique,  décrète 
qu'une  députation  de  vingt-quatre  de  ses  membres  assistera  à  la 
cérémonie.  Dans  un  premier  mouvement,  le  Conseil  général  de  la 
Commune  avait  arrêté,  le  même  jour,  qu'il  s'y  rendrait  en  masse; 
mais,  le  lendemain,  il  revint  sur  sa  décision  et  se  réduisit  à  une 
députation  de  douze  membres,  afin  de  pouvoir  délibérer  sur  la 
prompte  exécution  de  la  loi  contre  les  accapareurs. 

La  fête  eut  lieu  le  dimanche  28  juillet,  dans  l'ancienne  église 
qui  servait  au  club  des  Cordeliers  et  dans  le  jardin  du  Luxembourg, 
où  l'on  avait  élevé  un  reposoir  décoré  de  tentures  aux  trois  cou- 
leurs. Le  jour  et  le  lieu  semblaient  avoir  été  choisis  tout  exprès 
afin  d'en  mieux  accentuer  encore  le  caractère  religieux.  Le  garde- 
meuble  fournit  la  plus  riche  et  la  plus  précieuse  de  ses  urnes 
d'agate  antiques  pour  servir  de  reliquaire  au  cœur  de  ce  maniaque 
féroce,  autour  duquel  l'ignorance,  le  fanatisme,  la  perversion  de 
l'esprit  par  les  sophismes  jacobins,  une  surexcitation  maladive 
d'une  part  ;  de  l'autre  la  prudence,  l'ambition,  la  lâcheté  allaient 
agenouiller  tant  d'adorateurs.  Adorer  Marat,  c'était  adorer  la 
Révolution  ;  c'était  à  la  fois  se  pousser  en  avant  et  se  mettre  à 
couvert. 

Il  nous  manque  un  récit  méthodique  et  détaillé  de  cette  fête,  si 
décisive  dans  l'histoire  du  culte  idolâtrique  de  Marat.  On  dirait 
qu'un  sentiment  instinctif  de  pudeur  â  retenu  et  gêné  les  journa- 
listes. Vous  le  chercheriez  en  vain  dans  le  Jout^nal  de  la  Mon- 
tagne, où  il  semblerait  pourtant  tout  naturel  de  le  rencontrer  :  le 
Journal  de  la  Montagne  était  l'organe  de  la  Société  des  Jacobins, 
rivale  des  Cordeliers,  et  qui  ne  les  voyait  pas  sans  un  chagrin  jaloux 
accaparer  un  tel  mort.  Nous  allons  citer  la  relation  de  Prudhomme  ; 
elle  est  un  modèle  d'embarras.  Il  avait  raillé  les  obsèques  théâ- 
trales de  Lepelletier,  et  au  fond  son  sentiment  sur  la  déification  de 
Marat  n'est  pas  douteux,  mais  il  n'ose  l'exprimer,  et  lorsqu'il  craint 
de  l'avoir  laissé  deviner  par  un  mot,  il  se  hâte  de  le  raturer  ou  de 
le  recouvrir,  si  bien  qu'il  finit  par  aboutir  à  une  apologie  com- 
plète, tant  la  peur  peut  avilir  un  homme  qui  ne  manquait  pas  de 
bon  sens,  et  n'avait  même  point  manqué,  dans  les  premiers  temps, 
d'un  certain  courage  !  On  remarquera,  d'ailleurs,  que  tous  les 
termes  dont  il  se  sert  indiquent  un  véritable  culte,  qui  ne  se  borne 
même  pas  au  saint,  et  va  jusqu'au  dieu.  Après  avoir  blâmé  le  choix 
d'une  urne  qui  avait  été  à  l'usage  des  tyrans,  pour  y  renfermer  les 
restes  du  plus  implacable  ennemi  des  rois,  il  ajoute: 


344  LE  CULTE  DE  MARAT 

4  I/espèce  de  reposoir  dressé  au  jardin  du  Luxembourg  pour  y 
offrir  le  cœur  de  Marat  à  la  vénération  et  à  la  reconnaissance  des 
patriotes  était  beaucoup  plus  simple  et  n'en  fut  pas  moins  touchant, 
et  riiommage  qu'on  y  rendit  au  scrint  du  jour  fut  aussi  extraordi- 
naire f[ue  Tobjet  de  la  fête  *. 

ce  Un  orateur  a  lu  un  discours  qui  a  pour  épigraplie  -.  «  0  cor 
Jesu,  0  cor  Marat  !  Cœur  sacré  de  Jésus,  cœur  sacré  de  Marat, 
vous  avez  les  mêmes  droits  à  nos  hommages.  »  L'orateur  compare 
dans  son  discours  les  travaux  du  fils  de  Marie  avec  ceux  de 
l'Ami  du  peuple.  Les  apôtres  sont  les  Jacobins  et  les  Gordeliers  ;  les 
publicains  sont  les  boutiquiers  -,  les  pharisiens  sont  les  aristocrates. 
«  Jésus  est  un  prophète  et  Marat  est  un  dieu.  »  L'orateur  a  fini 
par  comparer  la  compagne  de  Marat  à  la  mère  de  Jésus  :  celle-ci 
a  sauvé  l'enfant  Jésus  en  Egypte  ;  l'autre  a  soustrait  Marat  au  glaive 
de  La  Fayette,  qui  était  un  nouvel  Hérode.  » 

Ces  monstrueuses  sottises,  d'une  impiété  plus  extravagante  encore 
qu'odieuse,  semblaient  faites  pour  entraîner  les  suffrages  de  tous 
les  admirateurs  de  Marat,  qui  était  formellement  placé  bien  au- 
dessus  de  Jésus,  et  dont  la  concubine  était  comparée  à  la  Vierge  ^. 
Mais  elles  avaient  le  tort  de  trahir  un  reste  d'attachement  aux 
vieilles  superstitions  et  ce  besoin  persistant  de  satisfa.re  un  vague 
sentiment  religieux,  qui  poussait  à  substituer  de  nouveaux  autels 
aux  anciens.  La  Révolution  «n'avait  pas  encore  dépassé  ce  point  :  ce 
n'était  que  par  un  dernier  et  suprême  effort  qu'elle  devait  arriver 
à  l'athéisme  matérialiste  et  grossier  déguisé  sous  le  nom  abstrait  de 
la  Raison,  mais  incarné  sous  les  traits  fort  charnels  d'une  belle  fille. 


1.  Le  maratiste  Lorinois,  comme  il  signe,  a  chanté  dans  un  impromptu  cette 
procession  du  cœur  sacré  de  Marat  a  travers  le  grand  jardin  public  : 

0  Marat,  notre  sauveur, 
Victime  de  la  fureur 
D'une  femme  sans  pudeur, 
Tu  trouveras  des  vengeurs! 
Hier,  pour  te  faire  honneui-, 
Kous  avons  porté  ton  cœur 
Dans  le  jardin  du  Luxembourg, 
Au  joli  son  du  tambour. 
Avec  nos  braves  sans-culottes 
Qui  font  c...  sur  les  despotes. 

2.  Ce  n'es^t  pas  la  saule  fois  que  Sinonna  Evrard  a  été  associée  à  l'apothéose  do 
Marat.  Dans  la  Réponse  de  la  sœur  de  l'Amid  <  pci  fléaux  détracteurs  de  Marat, 
écrite  un  peu  plus  de  doux  mois  après  l'assassinat,  Alùertine  l'appelle  «  une  femme 
divine.  » 


LE  CULTE  DE  MARAT  345 

L'orateur  suivant,  esprit  supérieur  et  tout  à  fait  affranchi,  en  était 
déjà  là,  et  il  lit  la  leçon  à  ce  clérical  retourné,  qui  ne  s'y  attendait 
guère  sans  doute  et  dut  être  tout  déconfit  : 

«  Brochet  a  rendu  hommage  aux  talens  de  l'auteur,  mais  il  a  été 
«  surpris  du  parallèle.  «  Marat  n'est  pas  fait  pour  être  comparé  avec 
«  Jésus.  »  Cet  homme  fit  naître  la  superstition,  il  défendait  les 
rois,  et  Marat  eut  le  courage  de  les  écraser.  «  Il  ne  faut  jamais 
parler  de  ce  Jésus;  ce  sont  des  sottises  *.  »... 

«  Le  commandant  de  la  force  parisienne  a  offert  ensuite  de  fournir 
gratuitement  des  cyprès,  des  œillets  et  des  roses  pour  orner  la  tombe 
de  Marat. 

«  Ceux  qui  ne  sont  pas  à  la  hauteur  des  circonstances,  ajoute 
piteusement  Prudhorame  en  tournant  sa  plume  entre  ses  doigts, 
trouveront  peut-être  cela  un  peu  exagéré.  Ces  gens-là  ne  con- 
naissent point  le  peuple.  Le  peuple  n'est  point  ingrat;  s'il  punit  sévè- 
rement ceux  qui  le  trahissent,  il  récompense  mieux  que  les  rois  ses 
amis,  ses  défenseurs,  ses  conseils,  et  dans  son  enthousiasme  il  aime 
mieux  en  faire  trop  que  pas  assez.  Voilà  le  peuple,  qu'on  a  peint  si 
souvent  injuste  et  avare  d'éloges.  Le  tout  est  d'avoir  sa  confiance  ; 
heureux  celui  qui  n'en  abuse  pas  pour  le  porter  à  des  excès  !  » 
Puis,  tout  effrayé  de  ce  qui  pourrait  ressembler  à  une  allusion  loin- 
taine et  à  une  réserve  discrète,  il  se  hâte  de  conclure  par  un  dithy- 
rambe :  «  Bénie  soit  cette  révolution,  où  l'on  conspue  les  rois,  et  leurs 
images  et  leurs  tombeaux,  où  l'on  brûle  de  l'encens^  où  l'on  dresse 
des  autels  aux  martyrs  de  la  liberté  !  Plaignons  l'âme  froide  et 
vile  (il  ne  manquait  plus  que  ce  dernier  mouvement  oratoire)  qui 
n'applaudirait  pas  aux  honneurs  décernés  par  le  peuple  à  ceux  qui 
sont  morts  en  combattant  pour  la  sainte  égalité.  « 

Sans  aucun  doute  la  populace  applaudit  Brochet,  qui  était  un 
pur,  à  la  hauteur  et  même  au-dessus  des  circonstances  ;  mais  cela 
ne  l'empêcha  pas  d'adorer  Marat.  Son  instinct  et  son  penchant  la 
poussaient  au  culte  :  elle  les  avait  reconnus  dans  le  premier 
orateur.  C'était  bien  un  reposoir,  un  autel  où  le  cœur  de  Marat  était 
enfermé  dans  un  tabernacle  d'une  matière  plus  précieuse  que  l'or, 
entre  des  cierges  qui  brûlaient  comme  ceux  d'un  sanctuaire  ;  elle 
lui  récitait  des  litanies  et  des  prières.  Puis  le  sacré  cœur  fut  solen- 


1.  V.  aussi  la  Révolution  de  1792,  Journal  histor.  et  lyolit.,  n»  du  29  juillet.  Le 
récit  est  absolument  le  même. 
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nellement  élevé  et  suspendu  à  la  voûte  de  la  salle  des  séances.  Une 
série  satirique  du  temps,  les  Biœ  plaies  de  la  Révolution^  repré- 
sente «  le  culte  de  Marat  «  avec  un  lévite  agenouillé  qui  encense 
le  buste  de  l'Ami  du  peuple  :  elle  ne  fait  que  traduire  un  fait 
réel  sous  une  forme  épigrammatique  ^ 

Le  membre  auquel  répondit  Brochet  n'était  pas  le  seul  qui,  dans 
cette  séance  idolâtrique,  eût  comparé  Marat  à  Jésus.  Avant  lui, 
un  nommé  Ballin  s'écriait  :  «  Serait-il  donc  vrai  qu'il  fallût  à  la 
nature  plusieurs  milliers  d'années  pour  produire  des  hommes  de  la 
trempe  de  Jésus  et  de  Marat  ^  ? 

Le  tombeau  du  jardin  des  Gordeliers  et  l'exposition  du  sacré 
cœur  de  Marat  dans  l'urne  précieuse  du  Garde-Meuble  allaient 
avoir  pour  pendant  l'obélisque  élevé  à  sa  mémoire  au  centre 
de  Paris.  Dans  les  derniers  jours  de  juillet,  la  Commune  reçut 
une  adresse  des  citoyennes  républicaines,  demandant  que  sur  la 
place  de  la  Réunion  ou  de  la  Fraternité  (du  Carrousel),  près 
le  monument  du  patriote  Lazowski,  en  face  du  palais  de  Louis-le- 
Dernier,  fût  érigé  un  obélisque  en  l'honneur  de  Marat  ^.  Ac- 
cueillie d'abord  favorablement,  cette  demande  fut  renvoyée  ensuite 
au  comité  d'Instruction  publique,  et  le  31  juillet,  la  Société  des 
femmes  révolutionnaires,  par  l'organe  de  son  oratrice  ordinaire, 
r ex-comédienne  Rose  Lacombe,  vint  se  plaindre  d'un  revirement 
qu'elle  ne  s'expliquait  pas.  Tout  en  maintenant  le  renvoi  par  lequel 
il  était  revenu  sur  son  arrêté  primitif,  le  Conseil  autorisa  provi- 
soirement les  commissaires  des  quarante-huit  sections  à  élever  un 
obélisque  en  bois.  Quelques  jours  après,  il  nommait  des  délégués 
pour  assister,  le  9  août,  à  l'inauguration.  Ce  jour-là,  dans  la  section 
du  Contrat  social,  devant  une  assemblée  nombreuse,  où  des  membres 
de  la  Convention  et  les  autorités  constituées  figuraient  à  côté  des 
sections  et  des  sociétés  patriotiques,  le  citoyen  Guirault,  panégy- 
riste en  titre  de  Marat,  prononça  cette  emphatique  oraison  fu- 
nèbre qu'il  paraît  avoir  colportée  de  réunion  en  réunion  et  que  les 


1.  On  peut  voir  aussi  au  Cabinet  des  estampes,  dans  le  volume  consacré  à  l'Ami 
du  peuple,  les  Trois  époques  de  la  vie  de  Marat,  projeté  saint  par  la  jacobinerie. 

2.  Bougeart,  Marat,  t.  II,  ch.  42.  On  a  peut-être  séparé  à  tort  ce  personnage  de 
l'orateur  anonyme  auquel  Brochet  répondit.  Nous  ne  parlons  pas  de  l'apostrophe  aux 
«  restes  sacrés  d'un  dieu,  »  rapportée  par  l'auteur  des  Crimes  de  Robespierre  et  de 
ses  principaux  complices  (1823,  t.  III,  p.  95). 

3.  En  même  temps  la  Société  républicaine  révolutionnaire  prenait  un  arrêté  dans 
le  même  sens  et  en  faisait  part  aux  Jacobins.  (Journal  des  Débats,  du  28  juillet.) 
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adorateurs  rie  l'Ami  du  peuple  ne  se  lassaient  pas  plus  d'entendre 
qu'il  ne  se  lassait  lui-même  de  la  répéter  *. 

Une  estampe  de  Ransonnette  représente  l'inauguration  de  l'obé- 
lisque, au  milieu  d'une  foule  de  sans-culottes  qui  élèvent  leurs  bon- 
nets rouges  au  bout  de  leurs  piques.  Un  cortège  ,  précédé  de 
musiciens  et  de  porte-drapeaux,  s'avance  vers  la  grille  qui  la  pré- 
cède. Le  buste  de  Marat  est  solennellement  porté  par  quatre  hommes 
sur  un  brancard  orné  de  draperies.  On  trouve  peu  de  comptes  rendus 
de  celte  cérémonie,  qui,  pour  plusieurs  raisons,  et  ne  fût-ce  que 
pour  le  caractère  provisoire  du  pauvre  monument,  dut  être  toute  po- 
pulaire, comme  semble  d'ailleurs  l'indiquer  la  gravure.  L'obélisque 
était  recouvert  d'inscriptions  en  l'honneur  de  Marat.  Au  bas,  des 
regards  s'ouvraient  sur  une  crypte,  dans  laquelle,  comme  en  une 
châsse,  on  enferma,  outre  son  buste,  le  cornet  qui  lui  servait  d'en- 
crier, sa  lampe  et  la  baignoire  doublement  souillée  par  le  contact 
de  son  corps  tout  rongé  d'ulcères  et  par  l'effusion  de  «  son  sang 
impur  ^  »  L'obélisque  de  la  place  de  la  Réunion,  placé  en  avant 
du  monument  de  Lazowski,  n'était  donc  pas  seulement  commémo- 
ratif  ;  il  servait  encore  à  l'exposition  des  reliques  de  l'Ami  du  peuple. 
Un  arbre  de  la  liberté  portant  la  cocarde  complétait  la  décoration. 

La  mort  de  Marat  avait  empêché,  le  14  juillet,  de  fêter  par  les 
rites  accoutumés  le  4»  anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille,  ou 
du  moins  avait  réduit  la  cérémonie  à  un  simple  cortège  venant  dé- 
filer de  la  place  de  Grève  dans  la  Convention,  à  la  suite  d'une 
statue  de  la  Liberté.  La  Fédération  fut  renvoyée  au  10  août.  Mais 
elle  devait  servir  à  plusieurs  fins  et  célébrer  en  même  temps  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution,  puis  bien  d'autres  choses  encore,  tant 
on  avait  alors  de  motifs  d'être  joyeux  !  On  ne  sait  lequel  choisir 
entre  tous  les  titres  qu'on  lui  donna  :  la  fête  de  la  Réunion,  la  fête 
de  la  Régénération,  la  fête  de  l'Unité.  Elle  se  célébra  sous  la  double 
menace  de  la  Terreur  au-dedans,  de  l'invasion  et  de  la  coalition  au 
dehors.  La  défiance,  la  peur,  le  désespoir  étaient  partout  ;  c'est 
pourquoi  il  fallait  se  montrer  rempli  d'enthousiasme  et  d'ivresse. 
Blême  d'angoisse  et  claquant  des  dents,  Prudhomme  qui,  après  ce 
numéro,  allait  prudemment  suspendre  son  journal  pendant  près  de 
quatre  mois,  sous  prétexte  de  maladie,  saluait  d'avance  avec  bonheur 
un  jour  «  cher  à  tous  les  cœurs  français,  »  qui  devait  marquer 


1.  Journal  de  la  Montagne,  aux  dates. 

2.  Mercier.  Nouveau  Paris,  chap.  146. 
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«  le  terme  de  nos  dissensions,  de  nos  calamités  et  du  succès  de 
nos  ennemis.  «  Il  morigénait  les  esprits  faibles  qui  craignaient 
cette  journée  et  les  hommes  vils  qui  répandaient  des  bruits  sinistres, 
exhortant  d'un  côté  les  Parisiens  à  ouvrir  leurs  foyers  aux  frères 
des  départements,  aies  serrer  dans  leurs  bras,  à  donner  à  l'Europe 
étonnée  l'exemple  d'une  famille  immense  ;  tous  à  venir,  en  échan- 
geant le  baiser  de  paix,  s'asseoir  aux  banquets  civiques  organisés 
dans  les  rues  ;  invitant  d'autre  part  la  nation  à  se  purger  avant  de 
se  porter  en  masse  contre  l'ennemi,  mais  légalement,  avec  le  fer 
de  la  justice,  en  faisant  tomber  les  têtes  des  conspirateurs  et  des 
traîtres  devant  les  départements  représentés,  afin  de  donner  ainsi 
à  la  fête  de  la  Réunion  et  de  la  Fraternité  une  conclusion  digne 
d'elle. 

Le  grand  ordonnateur  David  avait  élevé  trois  statues  colos- 
sales :  la  Nature,  à  la  Bastille  ;  la  Liberté,  sur  la  place  de  la  Révo- 
lution ;  le  Peuple  terrassant  le  dragon  du  fédéralisme,  sur  la  place 
des  Invalides  ;  plus  un  arc  de  triomphe,  sur  le  boulevard  des  Italiens, 
et  au  Ghamp-de-Mars,  un  autel  de  la  patrie  avec  un  monument  en 
l'honneur  des  guerriers  morts  pour  elle.  Le  cortège,  où,  parmi  les 
ouvriers  portant  leurs  outils,  les  vieillards,  les  jeunes  aveugles 
sur  un  plateau  roulant,  les  enfants  trouvés  dans  leurs  berceaux,  les 
sociétés  populaires,  les  femmes  patriotes  et  les  héroïnes  des  journées 
d'octobre  montées  sur  des  canons,  les  parents  des  héros  morts, 
couronnés  de  fleurs,  marchait  la  Convention  entourée  d'un  ruban 
tricolore,  alla  faire  une  station  à  chacun  des  cinq  reposoirs.  Ce 
fut  une  fête  toute  païenne.  Le  discours  prononcé  par  le  président 
Hérault  de  Sèch«lles  devant  la  première  statue,  en  recueillant  dans 
une  coupe  l'eau  de  la  régénération  que  jetaient  ses  mamelles  sacrées, 
fut  un  hymne  à  la  Nature,  qui  inaugurait  déjà,  pour  ainsi  dire,  le 
culte  de  la  Raison,  qui  en  était  tout  au  moins  la  préface  et  y  pré- 
parait les  esprits.  Le  culte  de  Marat  avait  ouvert  la  voie  ;  la  religion 
de  la  Nature  suivait  de  près,  entraînant  à  sa  suite  les  saturnales  qui 
allaient  installer  des  danseuses  et  des  courtisanes  sur  les  autels  des 
églises. 

Les  plus  zélés  adorateurs  de  Marat  auraient  voulu  que  la  place 
de  la  Réunion,  avec  son  obélisque,  fût  désignée  pour  l'une  des  sta- 
tions du  cortège,  et  se  plaignirent  amèrement  qu'elle  n'eût  pas  été 
comprise  dans  le  programme.  Michelet  voit  dans  cette  exclusion  une 
espèce  de  compromis  entre  les  Jacobins  et  lesCordeliers  :  les  premiers 
ne  montrant  pas  leur  être  suprême  ;  les  seconds  cachant  «  leur  saint 
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Marat.  Chose  étrange,  ajoute  Michelet,  au  moment  où  ils  viennent 
d'appendre  le  cœur  adoré  de  F  Ami  du  peuple  aux  voûtes  de  leur  salle, 
ils  manquent  l'occasion  d'exhiber  la  relique  à  la  France  réunie.  »  Mais 
s'ils  ne  l'exhibèrent  pas  dans  une  cérémonie  publique  et  en  quelque 
sorte  officielle,  il  est  certain  que  les  fédérés  des  départements,  guidés 
par  leurs  frères  de  Paris,  vinrent  en  foule  vénérer  les  saintes  re- 
liques. Il  y  eut  force  pèlerinages  au  cœur  de  Marat,  à  sa  tombe,  à 
son  obélisque  à  peine  érigé.  Le  9,  les  fidèles  comme  les  Jacobins,  sont 
invités  par  la  section  du  Contrat  social  à  se  réunir  le  lendemain  à 
Saint-Eustache  dès  8  heures  du  matin,  autour  de  son  cénotaphe. 
Le  14,  on  leur  offre  un  repas  civique  dans  le  jardin  des  Cordeliers, 
devant  le  tombeau.  Le  15,  les  hommes  du  10  Août  célèbrent  en 
l'honneur  de  Marat  une  cérémonie  civique  ;  ils  vont  jeter  des 
fleurs  sur  sa  tombe,  chanter  des  hymnes  et  écouter  une  fois  de  plus 
le  morceau  d'éloquence  de  Guirault,  devant  les  commissaires  nom- 
més par  le  conseil  général  de  la  Commune.  On  eut  sans  doute  à 
cette  fête  funèbre  beaucoup  des  délégués  envoyés  à  Paris  par  les 
assemblées  primaires,  ceux  du  moins  qui  n'étaient  pas  encore  re- 
partis, car  les  patriotes  parisiens  avaient  remarqué,  non  sans  amer- 
tume, que,  après  avoir  juré  de  ne  quitter  la  capitale  que  lorsqu'ils 
auraient  assuré  le  salut  de  la  république,  la  plupart  des  frères  de 
province  s'étaient  éclipsés  dans  les  deux  ou  trois  jours  suivants,  avec 
une  précipitation  suspecte.  Un  membre  demanda  même  qu'on  leur 
distribuât,  à  leur  départ,  les  Chaînes  de  Vesclavageùe  cet  homme 
diAin,  pour  répandre  ainsi  dans  tous  les  départements  le  feu  brûlant 
du  patriotisme  le  plus  pur  et  des  principes  républicains  *. 

La  Société  des  citoyennes  révolutionnaires  ne  cessait  de  s'agiter 
autour  de  la  mémoire  et  du  monument  de  Marat,  qui  avait  été  son 
plus  déterminé  protecteur,  alors  qu'on  l'attaquait  de  toutes  parts.  Le 
18  août,  elle  envoie  à  la  Commune  et  aux  .Jacobins  une  députation, 
qui  est  introduite  au  son  des  instruments,  et  l'inévitable  Rose  La- 
combe  monte  à  la  tribune  pour  annoncer  qu'elles  viennent  de 
rendre  hommage  à  la  mémoire  sacrée  de  Marat,  en  attendant  les 
honneurs  que  lui  doit  la  nation  entière.  Le  2  septembre  on  les 
revoit  encore,  demandant  l'autorisation,  qui  leur  est  accordée,  de 
faire  une  collecte  pour  payer  les  frais  de  l'obélisque.  Comme  Robes- 
pierre, Marat  avait  ses  dévotes  :  déjà,  de  son  vivant,  la  marquise 


1.  La  Révolution  de  1792,  no  du  16  août  93,  Journal  de  la  Montagne  (séance  du 
14  août  à  la  Commune.) 
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de  l'Aubépine,  qu'il  avait,  dit-on,  sauvée  de  la  mort  par  ses  soins 
médicaux,  était  sa  marquise  de  Chalabre  ;  lorsqu'il  fut  mort,  les 
citoyennes  révolutionnaires  formèrent  comme  une  congri^gation 
spécialement  vouée  à  son  culte  *. 

De  toutes  parts  pleuvaient  les  adresses  et  les  manifestations. 
La  correspondance  des  Jacobins  et  les  procès- verbaux  de  la  Com- 
mune en  sont  remplis.  Les  sociétés  de  province  ne  tarissent  pas  *, 
les  enfants,  le  jeune  Cortier,  le  jeune  Balloy,  viennent  réciter  des 
harangues  ou  des  vers  -,  les  parents,  jurer  d'élever  leurs  enfants  dans 
le  culte  de  ses  vertus.  Le  8  août,  celle  qui  se  qualifiait  de  veuve 
Marat,  et  qu'il  avait  épousée  en  face  de  la  Nature,  «  par  un  beau 
jour,  à  l'une  des  croisées  de  sa  chambre  %  »  se  présente  à  la  Con- 
vention, et  y  prononce  un  long,  emphatique  et  enragé  discours,  élu- 
cubration  envenimée  de  quelque  maratiste  embusqué  dans  l'ombre, 
pour  réclamer  justice  des  monstres  qui  commettent  chaque  jour 
de  nouveaux  attentats  contre  la  mémoire  du  plus  intrépide  dé- 
fenseur du  peuple,  et  des  écrivains  scélérats  qui  usurpent  impu- 
demment son  nom  pour  défigurer  ses  principes  et  diffamer  ses  plus 
zélés  défenseurs.  Robespierre  se  hâta  de  demander  l'insertion  au 
Bulletin  Ae  cette  pétition.  Quinze  jours  après,  le  22  août,  le  frère 
et  les  deux  sœurs  de  Marat  signaient  une  déclaration  chaleureuse 
en  faveur  de  la  citoyenne  Evrard,  qu'ils  reconnaissaient  pour  leur 
«  chère  et  digne  sœur,  »  proclamant  bien  haut  ses  services,  et 
vouant  à  l'infamie  les  membres  de  leur  famille  qui  pourraient  ne 
point  partager  ces  sentiments  d'estime  et  de  reconnaissance.  Il  était 
naturel  qu'une  part  de  l'apothéose  de  Marat  continuât  à  rejaillir 
jusque  sur  sa  concubine.  Ajoutons  pourtant  que  ces  tentatives  ne 
paraissent  pas  avoir  eu  grand  succès  et  grande  suite  :  en  général 
on  ne  voit  pas  figurer  Simonne  Evrard  en  personne  dans  les  cérémo- 
nies en  l'honneur  de  l'Ami  du  peuple. 

Il  semblait  que  la  Convention  prît  à  tâche  d'effacer,  à  force  de 
bassesse  envers  la  mémoire  du  démagogue,  jusqu'à  la  dernière  trace 
de  ses  dissentiments  passés  :  elle  ne  voulut  pas  rester  en  arrière  de 
la  Commune  et  décréta  que  son  buste  serait  placé  dans  la  salle  des 
séances,  avec  ceux  de  Brutus,   de  Lepelletier  et  de  Dampierre,  en 


i.  Dans  toutes  les  cérémonies  en  son  honneur  les  femmes  étaient  encore  plus  nom- 
breuses que  les  hommes,  non  seulement  à  ses  obsèques,  comme  nous  l'avons  vu, 
m  lis  à  l'adoration  de  son  sacré  cœur.  [Journal  de  Perlet,  n»  312.) 

2.  Discours  de  Guirault  à  la  Convention,  le  22  juillet. 
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attendant  qu'elle  fît  mieux  encore  et  décidât,  le  15  frimaire  an  II, 
(5  novembre  93,)  —  à  la  suite  d'une  proposition  de  Romme,  qui 
demandait  l'installation  du  buste  de  Rousseau  sur  une  pendule 
décimale  dont  un  artiste  venait  de  lui  faire  hommage,  —  que  le 
premier  rang  appartenait  à  Marat  et  que  son  effigie  trônerait  sur 
une  colonne  à  la  place  d'honneur. 

S'il  faut  en  croire  le  Courrier  de  V Egalité  (du  4  août),  Dorat- 
Gubières  aurait  lu  à  la  Convention,  qui  en  ordonna  l'insertion 
au  Bulletin^  son  poème  sur  Marat  *,  avant  d'aller  le  lire,  le 
11  août,  à  la  Commune,  qui,  èlectrisée  par  la  sensibilité  jointe  à 
l'énergie  de  cette  œuvre  civique,  en  arrêta  l'impression,  ainsi  que 
l'envoi  aux  quarante-huit  Sections  et  aux  Sociétés  populaires.  Le 
poète  sans-culotte  célébrait  d'abord  le  vigilant  patriotisme,  puis  la 
bienfaisance  et  les  vertus  de  son  héros,  qu'il  montrait  réunissant 
en  lui  seul  «  Epictète  et  Brutus  -.  » 

Peuple,  lis  ses  écrits  ;  la  tendre  Humanité 
Y  respire  partout  avec  la  liberté. 

Le  13  septembre  suivant,  un  canonmer  vient  faire  hommage  d'un 
éloge  de  Marat  à  la  Convention,  qui  l'accepte  avec  mention  hono- 
rable au  Bulletin:  «  Marat  existe  encore,  il  est  dans  nos  cœurs.  Elevé 
au  rang  des  héros,  il  est  au  temple  de  l'immortalité.  Il  aura  des  hon- 
neurs divins,  vainement  ambitionnés  par  les  oppresseurs  du  monde; 
il  aura  autant  d'adorateurs  que  la  terre  a  d'hommes  dignes  de  la 
liberté.  >>  Le  20  janvier  94,  elle  reçoit  à  la  barre  une  députation  des 
Gordeliers,  précédée  du  cœur  de  Marat  dans  son  urne,  qui  la 
conjure  de  propager  les  principes  de  l'Ami  du  peuple  par  un  tirage 
considérable  de  ses  ouvrages,  destinés  à  être  mis  aux  mains  des 
enfants. 

Victor  Fournel. 
fLa  suite  prochaine7nentj 


1.  Le   recueil  des  procès-verbaux  de   la   Convention  annonce  qu'il  en  a  fait  hom- 
mage, dans  la  séance  du  H  août,  et  nou  qu'il  l'a  lu. 


1  PRÊTRE  DU  MM  ET  SA  FAMILLE 


PENDANT  LA  REVOLUTION 


IV 


L'abbè  Davoust,  nous  l'avons  yu,  avait  quitté  Paris  au  lende- 
main des  massacres  de  Septembre.  Il  s'était  embarqué  au  Havre  *, 
pour  passer  en  Angleterre.  Bon  nombre  de  prêtres  l'y  avaient  déjà 
précédé.  Abandonner  sa  patrie,  chassé  par  la  persécution,  c'était 
pénible  pour  un  Français,  plus  pénible  encore  pour  le  cœur  d'un 
prêtre.  Mais  «  quand  le  prêtre  persécuté  n'est  pas  appelé  à  la 
gloire  du  martyre,  il  devient  confesseur  et  l'exil  en  fait  un  mis- 
sionnaire'. » 

Dieu  voulut  qu'il  en  fût  ainsi  pour  un  grand  nombre  de  prêtres 
exilés. 

L'abbé  Davoust  débarqua  en  Angleterre  avec  l'abbè  Gautier  3, 
vicaire  au  Horps.  Plusieurs  de  ses  confrères  s'adonnaient  à  divers 
métiers  pour  vivre.  «  Les  prêtres,  dans  leur  exil,  dit  l'abbé  Fleury 
dans  ses   Mémoires  *,  exerçaient  des  métiers  d'artisans.   J'en  ai 


*  Voir  la  livraison  d'avril  1884. 

1.  Ms.  de  Fraimb.  Davoust. 

2.  Un  jirêtre  déporté,  par  Mg'  Meignau,  2»  édit.  Préf.,  p.  vi. 

3.  Vicaire  au  Horps  (Mayenne),  l'abbé  Gautier  fut  déporté  avec  son  curé.  Go- 
lombus,  curé  intrus,  les  remplaça  et  fut  plus  tard  instituteur  à  Lassay.  En  1800, 
M.  Gautier  rentra  au  Horps,  et  sur  l'un  des  registres  de  baptême,  l'on  trouve  écrit 
de  sa  main:  «  A  commencer  du  13  octobre  1800,  époque  de  ma  rentrée  d'Angleterre 
où  j'ai  resté  huit  ans...  »  Il  signe  vicaii'e  du  Horps  jusqu'en  1803,  époque  à  laquelle 
il  prend  le  titre  de  curé.  En  1822,  il  se  retira  à  Rennes-en-Grenouilles,  où  il  mourut 
peu  après. 

4.  Mémoires  sur  la  Révolution ,  publiés  par  Dom  Piolin,  p.  243. 

Cf.  La  Révolution,  par  M.  Ch.  d'Héricault,  p.  160.  «  Beaucoup  de  prêtres  chassés, 
traqués,  sont  devenus  jardiniers,  porteurs  d'eau,  commissionnaires,  débardeurs. 
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connu  à  Londres  qui  étaient  cordonniers...  La  vie  et  les  loyers 
étaient  au  poids  de  l'or.  «  Notre  prêtre,  presque  sans  ressources,  dut 
se  résigner  à  confectionner  des  bagues.  Mais  au  bout  de  quelques 
mois  il  quitta  l'Angleterre  et  vint  débarquer  à  Ostende  en  Bel- 
gique. Il  lui  fut  délivré,  à  Bruxelles,  sous  le  n"  255,  le  certificat 
suivant  :  «  Nous,  sous  signés  commissaires  ecclésiastiques  français 
«  nommés  pour  la  ville  de  Bruxelles  et  environs,  par  Monseigneur 
«  Alexandre-Angélique  de  Talleyrand  Périgord,  archevêque,  duc 
«  de  Rheims,  premier  Pair  de  France.  En  exécution  de  la  note 
«  officielle,  en  date  du  28  septembre  1792,  à  lui  adressée  par 
«  S.  Ex.  Monseigneur  le  comte  de  Metternich,  ministre  plènipo- 
«  tentiaire  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale;  pour  répondre  aux 
«  intentions  de  Leurs  Altesses  Royales,  certifions  que  M.  Georges- 
«  Gabriel-René  Davous,  âgé  de  trente-deux  ans,  prêtre  vicaire  de 
«  Chammes,  diocèse  du  Mans,  lequel  a  signé  avec  nous,  est  digne 
«  de  l'azile  que  Leurs  Altesses  Royales  ont  la  bonté  d'accorder  aux 
«  Français  fidèles  à  Dieu  et  à  leur  Roi. 

v^  Fait  à  Bruxelles,  ce  29  octobre  1792. 

«  Signé  :  L'abbé  Dubois,  vie.  gén.  de  Soissons, 

L'abbé  de  Bourghelles,  vie.  gén.  d'Arras, 

L'abbé  de  Sausin,  vie.  gén.  de  Lisieux. 

Davoust,  prêtre,  vicaire.  » 

Muni  de  ce  certificat,  l'abbé  Davoust  fut  reçu  chez  les  Augustins 
de  Bruxelles,  et  obtint  de  M.  l'abbé  L.  Mille,  archiprêtre  de  cette 
ville,  la  permission  d'y  célébrer  chaque  jour  la  sainte  messe. 

Dans  l'espoir  de  rentrer  bientôt  dans  leur  patrie,  les  émigrés  se 
tenaient  sur  les  frontières  et  suivaient  avec  une  anxiété  facile  à 
comprendi^e,  la  marche  des  événements.  L'horizon  toujours  sombre 
devait  prendre  bientôt  un  aspect  plus  sinistre  encore.  Une  coalition 
européenne  s'était  formée,  et  la  France,  déchirée  à  l'intérieur  par 
la  guerre  civile,  se  voyait  menacée  à  l'extérieur  par  les  puissances 
étrangères.  La  Convention  leva  onze  armées.  Le  succès  des  troupes 
françaises  força  les  émigrés  à  quitter  les  côtes  et  à  reculer  chaque 
jour  devant  l'invasion  des  armées  républicaines.  L'abbé  Davoust 
dut  s'enfoncer  plus  avant  dans  la  Belgique.  Ostende,  Newport,  Mons, 
Namur,  Liège,  s'étaient  déjà  rendues,  lorsque  la  victoire  de  Jourdan 
sur  le  prince  de  Cobourg  (26  juin  1794  -  8  messidor  an  II)  livra 
toute  la  Belgique  aux   Français.  Ce  fut   en  Allemagne  que   l'abbé 
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Davoust  dut  chercher  un  refuge.  Il  resta  quelque  temps  à  Cologne, 
comme  l'atteste  la  permission  qu'il  obtint  d'y  célébrer  la  sainte 
Messe  *.  Il  en  partit  pour  se  rendre  à  Paderborn  et  de  là  à  Munster. 
Comment  dire  les  privations,  les  souffrances,  les  humiliations  de  tout 
genre  auxquelles  était  chaque  jour  exposé  le  malheureux  prêtre? 
Inquiet  du  présent,  incertain  de  l'avenir,  errant  pour  ainsi  dire  à  l'a- 
venture dans  un  pays  complètement  inconnu,  accablé  par  la  fatigue, 
pressé  par  la  faim,  sans  ressources,  obligé  souvent  de  mendier,  telle 
était  la  triste  situation  du  confesseur  de  la  foi.  En  passant  à  Dus- 
seldorf  il  parcourait,  pressé  par  la  faim,  les  rues  de  la  ville  en  de- 
mandant l'aumône.  Une  seule  femme  eut  pitié  de  lui  et  lui  jeta  de  sa 
fenêtre  une  pièce  de  monnaie  équivalent  à  deux  liards  de  notre  mon- 
naie française  d'alors.  A  cette  vue,  sa  nature  faiblit  ;  il  se  prit  à  pleu- 
rer et  lui  eût-il  fallu  marcher  à  genoux  pour  rentrer  en  France,  qu'il 
l'eût  fait  volontiers,  disait-il.  Dieu  cependant  soutenait  le  courage 
de  ses  prêtres  ;  et  selon  cette  belle  parole  de  S.  Cyprien,  «  le  prêtre  de 
Dieu,  l'Evangile  à  la  main  et  les  préceptes  du  Christ  dans  le  cœur, 
peut  être  mis  à  mort,  mais  ne  saurait  être  vaincu'.  »  Arrivé  à  Munster, 
l'abbé  Davoust  courut  se  jeter  aux  pieds  de  son  évêque,  Ms^  de 
Gonssans,  et  solliciter  sa  protection.  Réduit  lui-même  au  dénûment 
le  plus  complet,  l'évêque  du  Mans  venait  d'arriver  à  Munster.  Un 
grand  nombre  de  prélats  et  de  prêtres  français  avaient  trouvé  dans 
cette  ville  l'accueil  le  plus  bienveillant.  Sous  la  présidence  de 
M.  Claude  de  Sagey  ^  vicaire  général  de  l'évêque  du  Mans,  et  avec 
l'agrément  du    prince-évêque,   un  comité  d'ecclésiastiques  s'était 


1.  c(  Joannes  Philippus  de  HorngoMschmiilt  J.  U.  D,  reverendissimi  et  serenissimi 
archiepiscopi  et  principis  electoris  Coloniensi;»,  Domini  nostri  clementissimi  D. 
Maximiliani  Francisci  archiducis  Austriae,  etc.,  etc.,  in  spii'itualibus  per  civitatem  et 
archidiœi'esin  Coloniensem  vicariusgeneralis,  etcoiisiliariusecclesiaticus  intimus,  mé- 
tropolitanae  elecioralis  ecclesise  Coloniensis,  et  equestris  coUegiatœ  in  Wimpsem  ca- 
nonicus  capitularis,  etc.,  etc. 

Ut  R.  D.  Georgius  Gabriel  Renatus  Davous,  vicarius  de  Chammes,  diœcesis  Ceno- 
manensis  per  archidiœcesin  Coloniensem  S. S.  Messse  sacrificium  celebrare  possit  et 
valeat,  dummodo  habitum  et  tonsuram  déférât  ordini  suo  sacerdotali  congruentes,  et 
de  caetero  observet  leges  archidiœcesanas,  harum  série  licentiam  et  facultatem  ad 
tempus  quo  in  hac  archidiœcesi  morabitur  duntaxat  duraturas  eidem,  concedimus  et 
impertimur.  Datum  in  vicariatu  generali  Colonie  23  julii  1794. 

Ex  M<lio  : 
Signé  :  M.-J.  Leinen  Protno  in  Sptbus. 

2.  Ep.  XII  au  pape  saint  Corneille. 

3.  Claude  de  Sagey,  d'après  le  manuscrit  de  l'abbé  Davoust,  avait  reçu  l'hospita- 
lité à  Munster,  «  chez  Mn"  la  baronne  de  Kerkering,  près  l'église   Saint-Ludgers.  » 
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constitué  pour  venir  au  secours  des  prêtres  exilés.  «  Ce  comité, 
dit  D.  Piolin,  décidait  de  l'admission  des  ecclésiastiques  à  la  rési- 
dence de  Munster  et  pourvoyait  à  leurs  besoins.  Lorsqu'il  devint 
matériellement  impossible  de  loger  les  clercs  émigrés  qui  arrivaient 
chaque  jour,  ce  même  comité  leur  donna  des  lettres  testimoniales 
pour  faciliter  leur  établissement  en  d'autres  contrées  \  » 

Ce  fut  ainsi  qu'après  un  court  séjour  à  Munster,  l'abbé  Davoust 
fut  désigné  pour  se  rendre  à  Walthurm,  petite  ville  de  Bavière.  La 
distance  de  Munster  à  Walthurm  est  de  cent  cinquante  lieues  en- 
viron, et  c'était  à  pied  que  l'abbé  Davoust  devait  faire  ce  voyage. 
Nous  pourrons  le  suivre  pas  à  pas,  pour  ainsi  dire,  guidés  par  ses 
notes  quotidiennes. 

Il  quitta  Munster  le  mercredi  24  septembre,  en  même  temps  que 
plusieurs  autres  qui,  comme  lui,  avaient  reçu  une  destination  quel- 
conque. Créés  tels  par  les  circonstances  et  vraiment  suscités  de 
Dieu  pour  l'édification  et  le  bien  de  ces  contrées,  ces  missionnaires, 
après  être  passés  par  Warendorf,  Clarholz,  Rheda,  Widenbruch' 
et  Neuenkirchen,  arrivaient  à  Paderborn  le  samedi  27  septembre. 
Quoiqu'il  y  eût  alors  dans  cette  ville  bon  nombre  de  prêtres  du 
diocèse  du  Mans,  nos  voj^ageurs  n'y  purent  séjourner,  et  le  lende- 
main ils  se  rendirent  à  Dalheim  où  ils  furent  reçus  à  dîner  «  chez 
M.  le  curé,  jeune  homme  d'un  excellent  cœur.  »  Après  plusieurs 
étapes,  ils  s'arrêtèrent  dans  un  village  proche  de  Warburg  où  ils 
ne  purent  se  procurer  ni  bière  ni  lit,  et  le  mercredi  l"  octobre  ils 
arrivèrent  à  Cassel,  «  ville  très  belle  autant  qu'il  nous  a  paru  en 
«  y  passant  très  rapidement,  car  on  n'a  pas  voulu  nous  permettre 
«  d'y  rester,  et  nous  sommes  venus  dîner  et  souper  dans  le  fau- 
«  bourg.  »  De  Cassel  par  Melsungen  et  le  petit  village  de  Morschen, 
nos  voyageurs  arrivèrent  à  Roteraburg,  «  petite  ville  dont  le  land- 
«  grave  de  Hessen  est  souverain.  Nous  y  avons  vu  mesdames  de 
«  Bouillon  :  elles  nous  ont  donné  12  livres  et  une  bonne  bouteille 
«  de  vin.  » 

A  deux  ou  à  trois,  la  route  semble  moins  pénible,  les  difficultés 
du  voyage  plus  faciles  à  surmonter,  les  peines  de  l'exil  plus  tolé- 
rables.  S'entretenir  avec  un  ami  des  maux  de  la  patrie,  des  parents 
et  des  amis  absents,  c'était  là  pour  l'exilé  une  bien  grande  con- 


i.  Dom  Piolin,  op.  cit.  t.  X,  p.  35. 

2.  «  Les  Récollets  de  cette  ville  ont  dit  qu'ils  ne  pouvaient  nous  loger,  et  nous 
avons  couclié  à  Neuenkirciien,  à  l'auberge  de  la  Poste.  >»  Ms.  de  l'abbé  Davoust, 
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solation.  Mais  il  fallait  sans  doute  que  le  sacrifice  fût  plus  complet 
encore. 

La  solitude,  si  pénible  dans  l'épreuve,  vint  bientôt  se  joindre  au 
nombreux  cortège  des  tribulations.  «  Le  6   octobre  (1794),  écrit-il, 
mon  camarade  et  moi  nous  nous  sommes  partagés.   La  séparation 
eut  lieu  à  Hersfeld.  »  Resté  seul,  l'abbé  Davoustse  rendit  àHunfeld. 
«  Là  j'ai  vu  deux  curés,  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  voulu  me  loger.  » 
C'était  toujours,  on  le  devine,  à  la  porte    d'un  presbytère    qu'il 
frappait  d'abord,  dans  le  désir  de  se  reposer  plus  agréablement  sous 
le  toit  d'un  confrère,  et  aussi  pour  mieux   ménager  les   minimes 
ressources  dont  il  pouvait  disposer.  A  Fulda  il   est   reçu   chez  les 
bénédictins  et  se  rend  de  là  au  village  de  Molten  où  il  eut  à  subir 
une  nouvelle  humiliation.  «  Je  n'ai  pas  été  reçu  chez  le  curé,  dit-il, 
sa  servante  m'a  mis  à  la  porte,  et  je  suis  allé  coucher  à  l'auberge.  » 
Ces  refus  trop  souvent  réitérés  étaient  bien  faits  pour  lui  déchirer 
l'âme,  mais  il  n'était  pas  toujours  aussi  malheureux.  A  Bruckenau 
par  exemple,  «  petite  ville  où  il  y  a  des  eaux  minérales,  «  il  est  reçu 
très  cordialement  «  chez   le  curé,  homme   très   respectable  :  son 
vicaire  encore  plus.  «  Dans  un  village   voisin   le  curé  lui   remet 
«  dix  cirches.  »  En   traversant  les   rues  il  aperçoit  «  un  arsenal  de 
jeunes  demoiselles  qui  paraissaient  rire  de  lui,  il  n'y  prend   garde 
et  continue  tranquillement  son  chemin.  Un  peu  plus  loin  on  consent, 
après  la  lecture  de  ses  patentes,  à  l'admettre  à  dîner,  mais  on  refuse 
de  le  coucher.  Il  se  rend  à  l'auberge  où,   faute  de  lit,  on  lui  donne 
deux  bottes  de  paille.   Il   est   consolant   de  penser   qu'au  milieu 
d'épreuves  si   pénibles,  Dieu  sait  donner  au  chrétien,  au   prêtre 
fidèle,  cette  foi  vive,  cette  force  morale  et  physique  si  grandement 
nécessaire   pour  supporter  de   telles  misères.   Aussi,  malgré  ces 
misères   et  ces  épreuves,  les  sentiments  chrétiens   et   patriotiques 
tiennent  toujours  le  premier  rang  dans  le  cœur  de  notre  voyageur: 
«  Il  y  avait,  dit-il,  chez  le  curé  une  espèce  de  récollet  qui   parais- 
soit  plutôt  ami  des  patriotes  que  des  François.   Il  paroit  que  ma 
figure  ne  lui  a  pas  plu.  Nous  avons  eu  quelques  débats   ensemble. 
Il  ne  cherchoit  qu'à  me  contrarier,  et  je  l'ai  mené  un  peu  rudement. 
Nous  ne  nous  sommes  pas  quittés  trop  bons  amis.  »  «  Le  jeudi  9 
octobre,  l'abbé  Davoust  arrivait  aux  portes  d'Hammelburg.  On  le  fait 
entrer  au  corps  de  garde  où  il  attend  qu'après  l'inspection  de  ses  papiers 
on  lui  permette  d'entrer  en  ville.  Cette  permission  obtenue,   il   en 
profite  pour  faire  visite  au  prince-évêque  de  Soutra  qui   lui  remet 
douze  livres  dans  la  main.  »  Il  traverse  non  sans  peine  le  Jura 
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P'ranconien  :  «  J'ai  passé,  écrit-il,  plusieurs  montagnes  qui  ont  beau- 
coup contribué  à  me  fatiguer,  carie  vent  s'opposait  à  mon  passage,» 
et  il  arrive  à  Karlstadt,  petite  ville  bâtie  sur  le  Mein,  en  compagnie 
d'un  jeune  carme  qui  lui  parut  «  assez  brave,  mais  peu  instruit  de 
notre  révolution.  »  De  Karlstadt  à  Wurzburg  le  chemin  fut  des 
plus  pénibles.  A  chaque  instant  «  les  forces  étaient  prêtes  de  me 
manquer,  à  peine  pouvais-je  marcher.  Mon  compagnon  de  voyage  a 
demandé  quelques  grappes  de  raisin  à  une  vigneronne  que  nous 
avons  trouvée.  Il  les  a  mises  dans  la  forme  de  son  chapeau.  Nous 
en  avons  mangé  et  elles  m'ont  fait  grand  plaisir.  »  Il  restait  encore 
deux  lieues  à  faire  à  nos  voyageurs  pour  arriver  à  Wurzburg,  et 
dans  l'état  de  faiblesse  et  de  fatigue  où  se  trouvait  l'abbé  Davoust,  il 
fallait  aviser  à  faire  la  route  autrement  qu'à  pied.  «  Nous  avons 
trouvé  un  petit  bateau  et  moyennant  six  criches  je  suis  monté 
dedans.  Cela  me  fit  d'autant  plus  plaisir  qu'à  peine  pouvais-je  mar- 
cher. »  Il  put  admirer  ainsi  «  la  situation  de  ce  pays  qui  est  fort 
agréable...  les  coteaux  couverts  de  vignes  qui  bordent  la  rivière.  » 
Dévoré  par  la  faim,  il  demanda  au  batelier  s'il  n'avait  point  de  pain 
à  vendre.  Une  pauvre  femme  en  eut  pitié  et  lui  donna  un  morceau 
de  pain  et  trois  grappes  de  raisin.  Vers  les  six  heures  du  soir  il 
débarquait  à  Wurzburg.  En  entrant  dans  la  ville  on  le  conduisit  à 
la  grand' garde  où  il  dut  laisser  son  passeport,  et  de  là,  on  l'emmena 
à  l'auberge  où  il  soupaet  coucha  aux  dépens  duprince.  Lesamedi  11, 
notre  voyageur  se  leva  avec  un  grand  mal  de  gorge.  Il  voulut 
cependant  visiter  la  ville,  en  particulier  «  l'hôpital  qui  est  une 
superbe  maison  et  le  palais  du  prince -évêque  bâti  à  l'instar  du 
château  de  Versailles.    » 

Dès  le  dimanche  soir  12  octobre  et  malgré  son  indisposition  et 
sa  fatigue  *,  l'abbé  Davoust  se  remettait  en  route,  s'arrêtait  quel- 
ques heures  chez  les  récollets  de  Dettelbach,  «  petite  ville  assez 
jolie,  «  et  venait  coucher  à  l'abbaye  des  bénédictins  de  Scha- 
varzach.  Il  ne  fait  que  passer  chez  les  bernardins  de  Burgwinheim, 
et  le  mardi  soir,  vers  les  neuf  heures,  il  entrait  à  Bamberg.  Obligé 
découchera  l'auberge  où  il  fut  très  mal,  il  passa  la  journée  du 
lendemain  chez  les  récollets.  «  Il  y  avait  ce  jour-là  un  repas  ma- 


1.  H  Ainsi  guéri,  on  reprend  la  route  le  sac  au  dos  et  on  arrive  le  soir...  les  pieds 
«  ensanglantés,  l'estomac  vide,  les  membres  raidis  par  le  froid,  tout  le  corps  abattu 
«  par  l'épuisement.  Bien  souvent  les  pauvres  gens  sont  reçus  par  des  paroles  dures, 
«  des  regards  défiants,  etc.  »  Cli.  d'Héricault  :  La  Révolution,  p.  162. 
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gnifique  :  une  trentaine  de  bourgeois  de  la  ville,  qui  étaient  de  ce 
repas,  ont  contribué  à  toutes  les  dépenses  et  chacun  avait  apporté 
sa  grande  bouteille  de  vin.  »  Ce  fut  une  grande  joie  pour  notre 
exilé  de  trouver  réunis  à  Forchheim  «  douze  François,  quatre  sécu- 
liers et  huit  capucins.  »  Notre  abbé  quitta  Forchheim  pour  se 
rendre  à  Erlangen,  «  ville  luthérienne  appartenant  au  roy  de  Prusse. 
11  y  a  dans  cette  ville  plusieurs  François  luthériens  et  protestants. 
Leurs  ancêtres  s'y  sont  venus  établir  après  avoir  été  chassés  de  la 
France  sous  Louis  XIV.  La  religion  catholique  y  est  tolérée  depuis 
sept  à  huit  ans.  » 

Pendant  son  court  séjour  en  Angleterre,  l'abbé  Davoust,  nous 
l'avons  dit,  avait  dû,  pour  se  procurer  quelques  ressources,  se  créer 
une  industrie,  et  il  s'était  mis  à  confectionner  des  bagues  en  crin 
ou  en  perles.  C'est  ainsi  qu'il  était  parvenu  à  se  créer  un  moyen  de 
subsistance.  Le  faible  produit  de  ses  bagues  venait  grossir  les  quel- 
ques aumônes  qu'il  pouvait  recevoir.  Mais  en  quittant  l'Angleterre 
il  lui  avait  fallu  renoncer  à  la  vie  sédentaire  ;  et  dans  ses  courses  à 
travers  les  villes  et  les  campagnes  de  la  Belgique  et  surtout  de 
l'Allemagne,  la  confection  des  bagues  devenait  presque  impossible. 
Il  se  fit  dès  lors  marchand  ambulant,  et  c'est  avec  une  boîte  de 
colporteur  que  nous  le  voyons  arriver,  le  vendredi  17  octobre,  à 
Nurnberg,  «  ville  fort  renommée  par  son  commerce,  »  où  il  passe  la 
journée  du  18  pour  acheter  quelques  marchandises.  Il  traverse 
Neumarkt,  petite  ville  en  Haute-Bavière,  et  de  là  se  rend  à  Dei- 
ning.  Il  est  très  bien  reçu  par  le  curé,  et  il  est  tout  heureux  d'avoir 
pu  vendre  quelques  bâtons  de  cire  à  cacheter.  Après  être  passé  par 
Dietfurt  et  Heman,  il  venait  coucher  à  Schambach,  «  chez  M.  le 
curé,  homme  très  respectable.  «  Le  mercredi  22  octobre,  il  arrivait 
à  Ratisbonne,  «  ville  assez  considérable  sur  le  Danube,  où  la  reli- 
«  gion  luthérienne  est  dominante.  «  Il  ne  lui  fut  pas  permis  d'en- 
trer dans  la  ville  •  il  dut  rester  «  dans  le  faubourg  qui  appartient  à 
l'électeur  de  Bavière.  Ce  faubourg  est  habité  par  les  seuls  catho- 
liques. »  Cependant  «  la  religion  catholique  est  tolérée  dans  l'in- 
térieur de  la  ville.  Il  y  a  même  plusieurs  communautés  et  un 
«  consistoire  pour  ce  qui  regarde  les  affaires  ecclésiastiques.  Le 
«  gouvernement  temporel  est  entre  les  mains  des  luthériens.  « 
Ces  lignes  étaient  écrites  au  mois  d'octobre  1794.  L'abbé  Davoust 
demeura  près  de  trois  semaines  à  Ratisbonne  *,  vivant,  dit-il,  du 

1.  Il  obtint  la   permission  de  célébrer  la   sainte  messe  :  <(  Conceditur  facultas 
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produit  (Je  ses  bagues  *.  Si  précaire  pourtant  et  si  triste  qu'elle  fût, 
cette  situation  était  de  beaucoup  moins  pénible  que  ses  courses  à 
travers  les  chemins.  Il  rencontra  d'ailleurs  à  Ratisbonne  quelques 
prêtres  connus.  Il  cite  en  particulier  M.  Michel  Ledin,  doyen  de 
Saint-Géneré,  et  le  Jeune  LeLard.  M.  Michel-François  Ledin,  né  à 
Domfront  en  1741,  était  vicaire  à  Désertine,  canton  de  Landivy 
(Mayenne),  lorsqu'il  fut  appelé  à  la  cure  de  Saint-Géneré.  Il  en 
prit  possession  le  5  juillet  1779.  Il  succédait  dignement  à  une 
longue  suite  de  savants  pasteurs,  bacheliers  en  théologie,  docteurs 
en  Sorbonne,  etc..  Quelques  papiers  de  sa  correspondance  que 
l'on  trouve  dans  les  archives  de  la  fabrique  prouvent  quelle  haute 
estime  avaient  de  lui  les  autorités  tant  civiles  que  religieuses  =". 
Déporté  en  Angleterre  %  le  10  novembre  1791,  il  dut  passer  en 
Allemagne  peu  de  temps  après,  comme  nous  l'apprend  l'abbé  Da- 
voust.  «  Le  jeune  Letard  *,  »  dont  il  est  aussi  question,  était  vicaire 
à  Astillé  à  l'époque  de  la  Révolution.  Ensemble,  ces  trois  con- 
fesseurs de  la  foi  quittèrent  Ratisbonne,  le  lundi  10  novembre. 


R.  D.  Georg.  Gabriels  Benato  Davous,  diœcesis  Cenomanensis  presbitero,  celebrandi 
Missse  sacrificium  in  hac  civitate  Ratisboaensi,  ad  unum  mensem  duratura,  non 
aliter  taraen  nisi  vestitu  clericali  et  decenti  ubique  compareat  et  tonsûram  portet. 
Signotum  in  curia  episcopali  du  23  mensis  octobris,  anno  1794. 

Joan-Hejeam  Ep.  pus  Suffrag.  Insing. 

1.  L'abbé  Davoust  notait  les  commandes  qui  lui  étaient  faites;  c'est  ainsi  qu'il  a 
dû  faire  une  bague  «  pour  M'ie  Jastine,  un  peu  plus  petite  que  pour  son  petit  doigt,  » 
une  autre  «  pour  M™»  Barenssed,  plus  petite  encore  ;  une  large  bague  pour  une 
femme  et  quatre  autres  à  trois  petites  boulettes  pour  la  même.  » 

2.  Nous  devons  ces  renseignements  à  la  bienveillance  de  M.  l'abbé  Lorieul,  curé 
actuel  de  Saint-Géneré,  diocèse  de  Laval.  Qu'il  veuille  bien  en  recevoir  ici  nos  re- 
merciements. 

3.  Dom  Piolin.  Op.  cit.,  t.  VII,  p.  467;  t.  VIII,  p. 600,  où  le  nom  de  M.  Ledin  est 
seulement  cité  dans  la  liste  des  prêtres  ayant  refusé  de  prêter  le  serment,  et  dans 
celle  des  ecclésiastiques  déportés. 

M.  Isidore  BouUier,  dans  ses  Mémoires  ecclésiastiques  concernant  Laval  et  ses 
environs  pendant  la  Révolution,  2»  édit.,  1846,  p.  445,  consacre  à  M.  Ledin  les 
quelques  lignes  suivantes  :  «  Michel-François  Ledin,  curé  (de  Saint-Céneré)  depuis 
1779,  et  doyen  rural  de  Sablé,  au  delà  de  l'Ouette.  Né  à  Domfront  en  1741.  Déporté 
en  Angleterre.  A  son  retour,  fut  réintégré  dans  sa  cure.  Mort  en  1833,  ayant  con- 
servé jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  l'usage  de  ses  facultés  et  une  grande  considération  dans 
le  clergé.  » 

4.  Dom  Piolin.  Op.  cit.,  t.  VII,  468;  VIII,  600;  X,  45.  Pierre-Julien  Letard  avait 
prêté  serment,  mais  avec  restriction.  Déporté  en  Angleterre,  il  passa  aussi  en 
Allemagne,  comme  nous  l'apprend  l'abbé  Davoust.  Il  rentra  en  France  en  1797,  et 
se  tint  caché  à  Astillé.  Il  mourut  en  1808,  curé  de  Ruillé-le-Gravelais. 
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Dès  le  mercredi  12  ils  se  séparaient.  L'abbé  Ledin  prenait  la 
route  de  Weinheim,  l'abbé  Davoust  poursuivait  son  chemin,  et 
après  quelques  étapes  il  arrivait,  le  mercredi  14  novembre,  à 
Waldtliurn,  «  lieu  où  j'ètois  destiné.  «  Il  fut  reçu  par  «  M.  le  curé 
de  la  manière  la  plus  gracieuse  et  avec  toute  l'honnêteté  possible.» 


V 


Le  temps  des  périls  et  des  plus  grandes  souffrances  semblait  dé- 
sormais passé  pour  l'abbé  Davoust.  Mais  l'exil  et  la  proscription, 
quoique  adoucis  par  une  vie  relativement  tranquille,  n'en  res- 
taient pas  moins  une  dure  épreuve.  Cette  épreuve  même  se  trouvait 
encore  augmentée  par  l'incertitude  la  plus  absolue  sur  l'issue  des 
événements.  Le  mal  était  à  son  comble.  La  guillotine  toujours  en 
permanence  continuait  la  série  de  ses  assassinats.  On  avait  assisté 
à  la  fête  de  l'Être  suprême  (8  juin  1794) ,  qu'on  aurait  pu 
prendre  pour  une  caricature  bouffonne  des  saturnales  antiques.  La 
France  épuisée  ressemblait  à  un  paj^s  dévasté  par  la  plus  effrayante 
tempête.  Les  comités  révolutionnaires  semblaient  n'avoir  d'autre 
mission  que  de  demander  la  mort  de  tous  ceux  qui  leur  déplai- 
saient. Accapareurs  des  fortunes  publiques  ou  particulières,  spolia- 
teurs des  biens  des  pauvres,  des  monastères  et  du  clergé,  noyeurs, 
égorgeurs,  bourreaux  sans  pitié,  toute  cette  tourbe  ignoble  s'achar- 
nait à  poursuivre  son  œuvre  de  destruction  et  de  carnage. 

Un  cri  d'indignation  et  de  vengeance  sorti  de  tous  les  cœurs 
honnêtes  avait  provoqué  et  soutenu  la  rébellion  ouverte  des  Ven- 
déens. Mais  que  pouvait  cette  résistance  contre  les  forces  sans 
cesse  renaissantes  de  la  République  ?  Il  fallut  laisser  passer  le 
torrent  des  grandes  armées  qui,  comme  une  avalanche,  allèrent 
écraser  du  Mans  à  Savenay  les  héroïques  paysans  du  Maine  et  de 
la  Vendée.  Le  courage  ne  faisait  pas  défaut,  mais  la  lutte,  qui  se 
continua  quand  même,  était  trop  inégale  pour  amener  immédiate- 
ment un  résultat  heureux.  Une  partie  de  ces  événements  arrivaient  à 
la  connaissance  du  prêtre  exilé  ;  il  ne  pouvait  que  redoubler  de  prières. 

Un  instant  l'on  put  croire  à  l'approche  de  jours  meilleurs. 
Robespierre  était  tombé  (28  juillet  1794)  et  les  violences  de  la 
Révolution  semblèrent  se  ralentir  quelque  peu.  Au  mois  de  fé- 
vrier 1795,  la  Convention  vota  la  liberté  des  cultes,  et  le  11  prairial- 
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30  mai  de  la  même  année,  apparaissait  soudainement  une  loi  por- 
tant permission  de  rouvrir  les  églises.  Quelques  prêtres  émigrés 
rentrèrent  en  France  à  cette  époque,  ceux  qui  avaient  pu  se  cacher 
se  montrèrent  dès  lors  plus  librement.  Mais  ce  calme  factice  ne  de- 
vait pas  être  de  longue  durée,  et  dès  le  7  septembre  le  Directoire 
renouvelait  contre  les  prêtres  et  les  émigrés  les  décrets  de  la  Con- 
vention. La  guillotine  dut  recommencer  son  œuvre  et  ceux  qui  lui 
écliappèrent  furent  transportés,  comme  dangereux,  et  sans  jugement 
préalable,  à  la  Guyane,  où  les  attendait  une  mort  plus  terrible 
encore  que  celle  de  l'échafaud. 

Du  fond  de  son  exil  d'où  il  suivait  de  son  mieux,  nous  l'avons 
dit,  la  marche  des  événements,  l'abbé  Davoust  soupirait  après  le 
jour  qui  lui  apporterait  la  nouvelle  de  la  pacification.  Au  milieu 
des  habitants  de  Waldthurm  il  avait  trouvé  l'accueil  le  plus  sym- 
pathique, et  dans  l'exercice  du  saint  ministère  auprès  de  ses  brebis 
étrangères  il  avait  pu  conquérir  l'estime  et  l'affection  de  tous  les 
habitants  de  la  ville.  Il  était  pour  tous  un  sujet  d'édification  par  son 
zèle,  sa  piété  et  sa  régularité. 

L'abbé  Joseph  Kirchberger,  curé  de  Waldthurm,  avait  su  appré- 
cier les  éminentes  qualités  du  prêtre  auxiliaire  que  la  divine  Pro- 
vidence lui  avait  envoyé.  Ils  s'attachèrent  mutuellement  l'un  à 
l'autre  par  les  liens  d'une  sainte  affection  et  vécurent  ensemble 
dans  la  plus  parfaite  intimité  pendant  huit  années. 

Pendant  son  séjour  à  "Waldthurm,  l'abbé  Davoust  eut  plusieurs 
fois  le  bonheur  de  visiter  quelques  prêtres  français  envoyés  comme 
lui  en  résidence  dans  quelques-unes  des  villes  de  la  Bavière^  Voici 
l'un  des  laissez-passer  qu'on  lui  donna  à  cet  effet  :  «  Le  très  véné- 
rable prêtre  M.  Georges-Gabriel  Davoust,  séjournant  ici  depuis 
cinq  ans,  est  décidé  d'aller  voir  ses  bons  amis  de  Bayreuth  et  de 
visiter  cette  contrée.  C'est  pourquoi  il  a  demandé  un  certificat  offi- 
ciel pour  faire,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  ce  voyage,  sans 
aucune  difficulté.  Il  n'y  a  absolument  aucun  soupçon  à  avoir  contre 
ce  prêtre,  M.  Davoust,  car  il  se  recommande  par  sa  bonne  conduite 
et  sa  vie  irréprochable.  Voilà  ce  qui  est  attesté  et  confirmé  par  une 
déclaration  officielle. 

«  Waldthurm,  dans  le  Haut-Palatinat,  le  8  avril  1799. 

K  Signe  :  Duc  Raudnitz*.  » 

^.  Traduit  de  l'allemand. 

T.  III.  —  MAI  1884  24 
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Enfin  «  le  fléau  de  Dieu  qui  s'est  nommé  la  Révolution  française, 
touchait  à  sa  fin.  Le  sang  des  martyrs,  la  force  et  le  courage  des 
victimes,  avaient  triomphé  de  la  cruauté  et  de  la  rage  des  bour- 
reaux. Dieu  eut  pitié  de  son  peuple,  et  une  ère  nouvelle  allait 
commencer  pour  la  France.  La  religion  catholique,  noyée  dans  le 
sang  de  ses  pontifes  et  de  ses  prêtres,  chassée,  traquée,  vilipendée, 
semblait  éteinte  partout  dans  la  société  et  dans  les  consciences.  11 
n'en  était  rien.  »  L'étincelle  inextinguible  du  feu  sacré  de  1^  foi 
ralluma  le  flambeau.  Le  peuple  voulait  et  réclamait  ses  prêtres  ; 
et  bientôt  avec  la  religion  reparut  la  paix. 

L'abbé  Davoust  tressaillit  de  joie  à  cette  heureuse  nouvelle,  et  à 
partir  de  ce  moment  son  exil  lui  parut  moins  pénible.  L'heure  vint 
où  il  put  songer  à  reprendre  le  chemin  de  la  patrie.  Mais  à  cette 
nouvelle  la  population  de  Waldthurm  s'émeut,  elle  veut  garder 
au  milieu  d'elle  ce  prêtre,  ce  missionnaire  français  qu'elle  a  appris 
à  connaître  et  à  aimer.  Ge  fut  un  moment  pénible  pour  l'abbé 
Davoust,  un  moment  d'hésitation  peut-être...  Après  un  séjour  de 
huit  années  au  milieu  de  ce  peuple  hospitalier  et  bienveillant,  il 
était  dur  de  briser  les  liens  qu'il  s'y  était  formés...  Ge  fut  les  larmes 
aux  yeux  que  le  pasteur  se  sépara  de  son  troupeau...  La  séparation 
devait  être  longue  et  ce  n'était  qu'au  ciel  qu'il  était  possible  de  se 
donner  rendez-vous.  Les  regrets  se  manifestèrent  nombreux  et  sin- 
cères, et  nous  en  pouvons  juger  facilement  par  quelques  extraits 
des  témoignages  d'affection  et  de  reconnaissance  que  lui  adres- 
sèrent alors  ses  fidèles  amis*. 

ce  En  rentrant  dans  votre  chère  patrie,  n'oubliez  pas  l'amie  qui  se 
nomme  Françoise  de  Gamarloher,  née  de  Podewils.  » 

«  Ami,  il  faut  penser  que  nous  aurons  un  jour  la  même  patrie. 
Espérons  que  même  dans  cette  vie  nous  nous  retrouverons.  En 
souvenir  de  votre  ami  dévoué.  —  Baron  de  Masse agh,  grand  fores- 
tier de  la  cour  de  Hesse.  » 

«  Tant  que  les  diables  seront  noirs  et  les  anges  blancs,  je  resterai 
votre  fidèle  ami.  —  Joseph  Schmaùs.  « 

«  La  persécution  dans  les  temps  très  pénibles  était  la  récompense 
des  fidèles.  Tu  es  libre  maintenant  et  sauvé  des  trahisons  :  aussi 
mon   cœur  bat  pour   toi   avec  bonheur  et  bénédiction.  Que  le 


1.  Ces  témoignages  d'amitié  l'abbé  Davoust  les  conservait  précieusement  dans  un 
petit  album  spécial.  Nous  remercions  M.  l'abbé  Desvignes  qui  a  bien  voulu  nous  en 
donner  la  traduction. 
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bon  Dieu  te  conserve  bien  des  années  pour  moi.  —  Un  ami 
sincère,  Ferdinand  Walbnir,  accesseur  à  la  recette  de  Neus- 
taedt.  » 

«  Pars  gaiement ,  oublie  ta  souffrance ,  et  si  tu  es  heureux 
pense  alors  à  ton  Joseph.  J,  Kosse,  régiment  du  prince  Lobsko- 
witz.  » 

«  Adieu,  véritable  ami  ;  je  reste  toujours ,  même  dans  Téloi- 
gnement,  votre  dévoué  serviteur.  —  Godefroy-Ernest  de  Pod- 
vilst.  » 

Il  serait  trop  long  de  transcrire  ici  tous  les  souhaits,  les  adieux, 
les  témoignages  d'attachement  que  reçut  à  son  départ  le  vénérable 
confesseur  de  la  foi.  Nous  citerons  cependant  encore  quelques  si- 
gnatures prises  au  hasard  dans  le  manuscrit  laissé  par  l'abbé 
Davoust.  En  première  ligne  vient  :  «  Joseph  Kirchberger,  curé  de 
Waldthurm,  qui  aurait  désiré  pouvoir  vivre  et  mourir  avec  son 
prêtre  français,  G.-G.-R.  Davous.  «  Nous  relevons  entre  autres  les 
noms  du  «  baron  de  Massenberig,  conseiller  de  District,  »  —  de 
«  Saharias  de  Schedel,  »  —  de  «  Johannes  et  Joseph  Jouvin, 
greffier  et  percepteur,  t>  —  de  «  Fanny,  baronne  de  Massenbach,  > 
—  de  «  Charles  de  Lichtenstern,  >>  —  de  «  Hyendor,  juge  de 
paix,  t>  etc.,  etc. 

La  douleur  qu'il  éprouva  en  se  séparant  de  ses  amis  était  heu- 
reusement adoucie  par  la  joie  qu'il  ressentait  à  la  seule  pensée 
de  revoir  sa  patrie  et  de  se  retrouver  au  milieu  des  siens. 

Muni  de  pièces  officielles  ,  l'abbé  Davoust  parcourut  sans  en- 
combre aucune  le  chemin  qui  devait  le  ramener  à  la  frontière  de 
France. 

Il  est  bon,  peut-être,  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur,  comme 
pièces  justificatives,  ces  témoignages  officiels  des  autorités  alle- 
mandes, pièces  rares,  du  reste,  et  justifiant  hautement  ce  que  nous 
avons  dit  du  vénérable  exilé. 

La  première  pièce  désignée  sous  le  titre  de  certificat  a  été  tra- 
duite de  l'allemand.  «  Le  vénérable  prêtre  séculier  Georges-Ga- 
<<  briel-René  Davous,  né  à  Lassay,  en  France,   département  de  la 

<  Mayenne,  a  séjourné  ici  sept  ans  et  demi,  et  pendant  ce  laps  de 

<  temps  il  a  mené  une  vie  calme,  paisible,  et  s'est  soumis  aux  lois 
«  du  pays.  Sa  conduite  sacerdotale  a  constamment  été  irrépro- 
4  diable.  Il  ne  s'est  jamais  mêlé  le  moins  du  monde  aux  afl"aires 
<j  politiques  et  n'a  janais  porté  les  armes  contre  sa  patrie.  Telle 

<  est  la  déclaration  officielle  délivrée  à  la  demande  de  M.  Davous. 
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<  En  foi  de  quoi,  donné  à  Waldthurm,  dans  le  Haut-Pal atinat,  le 

<  16  mai  1802. 

Signé  :  Duc  Raudnitz,  juge  ; 

Mois,  conseiller  du  grand  bailliage 
et  juge  officiel,  p 

Plus  élogieuses  et  plus  précises,  les  deux  pièces  latines  suivantes 
méritent  d'être  citées.  L'une  dut  recevoir  le  visa  du  chargé  d'affaires 
de  la  République,  lors  du  passage  de  l'abbé  Davoust  à  Ratisbonne, 
la  seconde  est  un  véritable  hommage  rendu  au  prêtre  français  par 
son  curé,  l'abbé  J.  Kirchberger. 

Reverendissimi  et  celsissimi  principis  ac  Domini,  domini  Josephi 
conradi,  episcopi  frisin  gensis  et  ratibonensis  prsepositi  et  domini 
Berchtesgadensis  S.  R.  I.  Principis,  etc.,  etc.,  nos  suffraganeus 
prseses  consistorii,  officialis,  ceterique  ad  Ecciesiastica  deputati 
consiliarii,  etc.,  per  prsesentes  testamur  R.  D.  Georgium  Gabrie- 
lem  Renatum  Davous,  presbyterum  gallum  ex  l'Assay  regimine  de 
la  Mayenne,  per  7  annos  commorationis  suse  in  diœcesi  Ratisbo- 
nensi  talen  se  exhibuisse  ut  a  zelo  avitse  catholicee  religionis,  ab 
integritate  morum  et  conversatione  in  simul  vere  sacerdotali  de 
optima  nota  commendari  promereatur.  Ratisbonse,  29  mens.  Mail 
anno  1802.  J.  H.  Eppus,  suflfrag.  prseses  consistori  (sceau),  Gonsi- 
liarius  D^s  Eken. 

Le  chargé  d'affaires  de  la  République  françoise  près  la  Diète  gé- 
nérale de  l'Empire  germanique  certifie  véritables  le  sceau  et  sa 
signature  apposés  ci-dessus. 

Ratisbonne,  le  11  prairial,  an  10  de  la  République. 


(Sceau  de  la  République  française.  Légation  à  Ratisbonne.) 


Bacheur. 


A  Reverendissimo  ordinariatu  Ratisbonense  ante  annos  septem 
et  tôt  menses  admod.  Rev.  Duns  Georgius  Gabriel  Renatus  Davous 
Diœcesses  Genomanensis  e  civitate  Lassai  natus  et  plurima  et  fide 
dignissima  attestata  non  minus,  quam  mores  illis  ommino  corres- 
pondentes  in  hune  usque  diem  exhibuit,  et  (quod  de  eo  sperari 
deoque  opitulante  vel  confidi  possit)  ad  ultimum  vitse  hatum  exhi- 
bebit,  utpote  in  que  per  tantum  temporis  continui  spatium  hic  loci 
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virum  omnes  depretiendimus,  quibuscumque  œrumnis  superiorem 
et  semper  hilarera  ;  sobrium,  prudentem,  honestatis  atque  puritatis 
amantem,  nullatenus  litigiosura ;  magnse  fides,  modestiae  atque  gra- 
titudinis  ;  patriœ  quidem  suse  Eestiraatorem  insignem,  attamen 
nostra  nequaquam  osorem  ;  denique  ad  qusevis,  quibus  obeundis 
par  erat  paratissimum  ;  secreti  nullius  revelatorem  ;  constan- 
tem  in  araicitia,  et  aliénas  ciijus  vis  miserise  quara  proxime 
compatientem  ;  ut  adeo  egregii  hominis,  christiani*  et  sacerdotis 
numéros  omnes  ad  implesse  consendus  sit.  Hsec  is  (in  cujus  ore 
domo  et  dormitorio  singulis  ferme  diebus  ac  noctibus  ultra  nonna- 
ginta  menses  piam  prsefatus  Dominus  Davous,  et  tranquillam  vixit 
vitam)  veritate  nuUatenus  Isesa  contestari  ad  posito  que  paro- 
chiali  sigillo  corroborare  et  potuit  et  debuit.  Actum  in  Waldthurn, 
die  13  t'a  junii  anno  1802. 

JOS  KiRCHBERGER,  p.  t. 

Paroclius  manu  propria. 
14  juin  1802,  attesté  et   approuvé  par 

Mois,  conseiller  du  grand  bailliage  et  juge  officiel. 


On  était  alors  au  mois  de  juin  1802.  Par  le  Concordat  de  1801, 
Napoléon  venait  de  rendre  à  l'Eglise  ce  qui  lui  appartient  en  droit  : 
la  liberté.  Quittant  leurs  retraites,  sortant  des  bois  et  des  ca- 
chettes, les  prêtres  avaient  reparu  dans  leurs  paroisses,  et  chaque 
jour  de  nombreux  émigrés  rentraient  dans  leur  patrie.  Les  églises 
étaient  rouvertes  et  l'ordre  rétabli. 

Aussitôt  rentré  en  France,  l'abbé  Davoust  accourut  à  Lassay.  Il 
eut  la  joie  d'y  retrouver  les  siens,  et  ensemble  ils  se  consolèrent  des 
maux  qu'ils  avaient  eu  à  souffrir,  en  jouissant  du  bonheur  que  Dieu 
leur  avait  réservé  à  tous,  de  se  retrouver  enfin  réunis  au  foyer  pa- 
ternel, après  une  si  longue  et  si  cruelle  séparation. 

Trop  heureux  de  pouvoir  goûter  les  douceurs  de  la  vie  de  fa- 
mille, l'abbé  Davoust  se  reposa  quelque  temps.  Son  frère,  Fraim- 
bault  Davoust,  échappé  à  tous  les  dangers  que  nous  lui  avons  vu 
courir,  était  lui  aussi  rentré  à  Lassay.  Il  s'y  maria  et  trois  de  ses 
fils  :  Fraimbault,  Georges,  Frédéric,  entrèrent  dans  le  sacerdoce. 

Le  9  messidor  an  XII  (28  juin  1804),   Mgr  Michel-J.  de  Pidoll, 
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évêque  du  Mans,  nomma  l'abbé  Davoust  à  la  cure  du  Ribây ',  au 
canton  du  Horps  (Mayenne).  Le  1"  octobre  1814,  le  duc  d'Angou- 
lême  lai  faisait  remettre  la  décoration  du  lis. 

Voici  la  copie  du  titre  donnant  droit  à  porter  cette  décoration. 
«  Au  nom  du  Roi,  d'après  les  ordres  de  Son  Altesse  Royale,  Mon- 
«  seigneur  le  duc  d'Angoulème,  grand  amiral  de  France,  avons 
«  autorisé  et  autorisons  par  cette  présente  Monsieur  Davoust,  curé 
«  du  Ribay,  à  porter  la  décoration  du  lis,  en  témoignage  de  son 
«  amour  et  de  sa  fidélité  envers  la  personne  sacrée  du  Roi.  Donné 
(c  à  Laval,  le  1"  octobre,  l'an  de  grâce  1814.  Par  ordre  de  Son 
«  Altesse  Royale,  le  préfet  du  département  de  la  Mayenne.  « 

Après  avoir  sagement  gouverné  sa  paroisse  du  Ribay  pendant 
vingt  années,  il  fut  transféré  à  la  cure  de  Gharapgeneteux,  canton  de 
Bais. 

C'est  là  qu'il  mourut  le  13  février  1837.  Sa  mort  fut  celle  d'un 
saint.  C'était  mourir  comme  il  avait  vécu. 

Ernest-L.  Dubois. 


1.  Il  succédait  à  M.  l'abbé  Binet,  lui  aussi  confesseur  de  la  foi  et  déporté  en  Angle- 
terre. Son  nom  figure  dans  la  liste  des  prêtres  enfermés  aux  Cordeliers,  à  Laval,  et 
dans  celle  des  déportés  en  l'île  de  Jersey  en  1793.  D.  Piolin.  Op.  cit.,  t.  VU,  p.  492; 
t.  VIII,  p.  494. 


Un  des  caractères  saisissants  de  l'époque  actuelle  c'est  qu'il  y  a 
deux  France,  deux  Société  française,  deux  Civilisation  p'an- 
çaise,  qui  commencent  à  marcher  l'une  à  côté  de  l'autre  sans  se 
mêler,  qui  paraissent  devoir  créer  deux  Pairie  française,  deux 
Peuple  français. 

Ce  dédoublement  se  montre  en  tout.  Il  est  singulièrement  curieux 
à  observer  dans  les  choses  de  l'esprit.  Le  cerveau  lui-même  paraît 
s'être  divisé  en  deux  portions  qui  tirent  chacune  à  quartier. 

D'un  côlé  la  netteté  du  vieil  esprit  français,  le  bon  sens  pratique, 
alerte  et  poli  de  la  société  chrétienne  ;  de  l'autre,  le  rêve  nua- 
geux et  sombre,  la  formule  ou  basse  ou  insolente  de  l'agrégation 
révolutionnaire. 

L'attrait  et  le  danger  des  théories  jacobines  viennent  de  ceci  :  les 
qualités  de  l'ancien  esprit  sont  encore  mises  au  service  du  nouveau. 
Ce  que  ce  dernier  rêve  et  veut  appliquer,  le  premier  Veccpose  et  le 
déduit  ;  et  la  clarté  de  V eœposition  éblouit,  au  point  de  cacher  l'uto- 
pie de  X aspiration;  comme  aussi  la  logique  dans  les  déductions  dis- 
simule les  impossibilités  de  Vapplicotion. 

Notre  histoire  depuis  1789  rappelle  la  légende  orientale  de  ce 
sculpteur  de  talent  qui  avait  un  admirable  bloc  de  marbre,  la  vo- 
lonté de  faire  l'image  d'un  dieu  et  qui,  par  l'influence  d'un  mauvais 
génie,  n'arrivait  jamais  qu'à  faire  une  tête  de  magot. 

Le  rêve  social  de  la  Révolution  est  brillant  et  doux.  De  plus,  la 
Providence  a  mis  aux  ordres  de  la  Révolution  le  génie  français  dont 
la  méthode  est  pratique,  puissante  et  exquise.  Cette  méthode  tra- 
vaille sur  ce  rêve,  avec  enthousiasme,  pour  nous  créer  des  types 
admirables.  Ce  sont  des  monstres  ou  des  magots  :  nos  Pères  de  93, 
ou  nos  Frères  d'aujourd'hui. 

Cette  légende  orientale  n'est  pas  la  seule  qui  fasse  songer  aux 
chroniques  de  89. 


368  PENSÉES  CONTRE-RÉVOLTTTIONNAIRES 

Un  jour  le  Roi  des  Bons  Crènies,  se  trouvant  las,  s'endormit,  ce 
qui  lui  arrive  souvent.  Le  chef  des  Gnomes  qui,  comme  on  le  sait, 
ne  dort  jamais,  le  surprit  dans  son  sommeil.  Il  lui  enleva  son  corps. 
Quant  à  son  âme,  il  n'en  avait  que  faire,  il  la  laissa.  En  se  réveil- 
lant, le  Roi  des  Bons  Génies  la  logea  mélancoliquement  dans  le 
corps  du  Gnome.  Depuis  lors,  il  se  promène  à  travers  le  monde  en 
donnant  de  bons  conseils  avec  des  grimaces  qui  font  rire. 

Pour  le  chef  des  Gnomes,  il  gouverne  les  Républiques  avec  l'ap- 
parence du  Bon  Génie  et  la  malice  des  esprits  souterrains. 

Si  le  Kalender  borgne  qui  narrait  cette  légende  à  l'ingénieux 
Giaffar  eût  été  doué  de  l'esprit  de  prophétie,  il  eût  pu  affirmer  qu'il 
racontait  là  l'histoire  de  la  Révolution. 

La  Révolution  se  présente  toujours  sous  l'apparence  du  Bon 
Génie  de  l'Humanité  et  ne  tarde  jamais  à  montrer  l'âme  des  Gno- 
mes :  la  lâcheté  ou  l'insolence. 


Après  la  chute  de  Robespierre,  les  plus  honnêtes  des  Convention- 
nels montèrent  à  la  tribune  et  ils  dirent  :  «  Nous  avons  commis 
tous  les  crimes  qu'on  a  voulu  ;  et  si  nous  n'en  avons  pas  commis 
plus,  c'est  qu'on  ne  nous  en  a  pas  demandé  davantage.  Nous  n'avons 
d'autre  excuse  à  invoquer  que  la  lâcheté.  » 

Ils  dirent  cela  avec  candeur,  d'une  âme  tranquille,  sans  courber 
le  front,  et  ce  qui  caractérise  le  plus  la  Révolution,  c'est  que  l'opi- 
nion publique  le  comprit,  et  les  approuva. 

La  Révolution  ne  laisse  aux  plus  débonnaires  de  ses  enfants  que 
la  mission  de  légitimer,  à  l'aide  d'une  rhétorique  flexible,  les  crimes 
commis  par  les  plus  hardis.  Quant  aux  moins  malhonnêtes  de  ces 
enfants,  ils  jouent  le  rôle  du  pitre  qui  distrait  les  badauds  assemblés 
devant  la  baraque  tandis  que  ses  complices  fouillent  les  poches. 

Gh.  d'Héricault. 


I.\  PLANTATION  DfN  ARBRE  DE  LA  LIBERTÉ  EN  ALSACE 


Collerlion  du  M'»  de  SuHr.f.RFs. 
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Le  Magistrat  de  Golmar  était  plus  affecté  des  attaques  dont  il 
était  l'objet  qu'il  ne  lui  convenait  de  le  laisser  paraître. 

L'échec  qu'il  avait  subi  aux  élections  l'avait  particulièrement 
troublé.  Le  choix  des  habitants  supposait  une  approbation  tacite 
des  griefs  formulés  contre  l'administration  de  la  ville.  De  plus,  en 
accordant  sa  confiance  à  l'auteur  de  ces  accusations,  le  suffrage 
populaire  leur  ouvrait  la  voie  jusqu'aux  pieds  du  trône.  Le  Ma- 
gistrat, laissé  à  l'écart,  restait  sans  avocat,  sans  défense.  Le  senti- 
ment du  danger  lui  inspira  un  dernier  et  suprême  effort.  Il 
s'adressa  au  Roi,  de  concert  avec  les  municipalités  des  neuf  autres 
villes  libres. 

Les  stettmeisters  Buob  et  Delort  furent  dépêchés  à  Strasbourg, 
où  ils  se  rencontrèrent  avec  les  délégués  des  autres  Magistrats  aux 
abois.  Dans  cette  réunion  furent  arrêtées  les  conclusions  et  la  rédac- 
tion définitive  d'un  ample  mémoire. 

Les  requérants  portaient  haut  leur  ambition.  Ils  ne  sollicitaient 
pas  moins  que  deux  sièges  aux  Etats  généraux,  ou,  en  d'autres 
termes,  <?  l'autorisation  d'élire  deux  députés  de  leur  corps  qui  se 
joindraient  à  ceux  déjà  élus  à  Schlestadt,  au  nom  des  bourgeoisies, 
et  assisteraient  aux  États  généraux,  mais  avec  deux  voix  seulement 
pour  les  quatre.  t> 

Pour  intéresser  le  souverain  à  leur  situation,  ils  déclaraient  en 
outre  4  qu'ils  n'avaient  jamais  refusé,  et  qu'ils  ne  refuseraient 
jamais  d'admettre  le  nombre  de  députés  convenables,  au  nom  de  la 
bourgeoisie  et  élus  par  elle,  à  toutes  les  répartitions  d'impôts,  aux 
comptes  qui  en  seraient  rendus  annuellement,  de  même  qu'à  l'exa- 
men et  vérification  des  comptes  et  revenus  patrimoniaux,  avec  la 
représentation  de  tous  les  actes  et  pièces  justificatives.  > 

*  Voir  la  livraison  d'avril  1884. 
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Enfin  ils  se  disaient  «  prêts  à  répondre  à  tous  les  griefs  qui  pou- 
vaient avoir  été  ou  qui  pourraient  être  articulés  contre  eux,  soit 
comme  corps,  soit  comme  individus,  par-devant  tel  commissaire 
qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  de  nommer.  » 

Après  avoir  apposé  leur  seing  au  bas  de  ce  travail,  les  délégués 
des  dix  municipalités  le  remirent  à  M.  de  Stainville,  qui  le  fit  par- 
venir à  la  cour.  Ce  fut  peine  inutile. 

Le  Roi  ne  répondit  pas  aux  vœux  des  magistrats.  Mais  s'il  n'y 
prit  garde,  Eggerlé  et  consorts  s'en  occupèrent  avec  passion.  Ils 
recueillirent  dans  ce  mémoire  tous  les  motifs  qui  leur  parurent 
propres  à  indisposer  le  peuple,  travestirent  le  reste  à  leur  guise,  et 
livrèrent  le  tout  à  la  circulation,  après  l'avoir  saupoudré  de  per- 
fides malices.  C'est  ainsi  qu'ils  publièrent  que  le  magistrat  y  traitait 
les  habitants  de  spitzbubs  ce  qui  veut  dire  vauriens,  canailles. 

«  Il  (Eggerlé)  a  imbu  la  bourgeoisie,  »  disait,  en  gémissant,  la 
municipalité  dans  une  pièce  rectificative,  «  que  dans  ce  mémoire 
elle  était  traitée  de  canaille,  de  spitzbub,  termes  qui  peuvent  être 
familiers  au  sieur  Eggerlé,  mais  qui  ne  sont  guère  usités  dans  lés 
mémoires  qu'on  désire  faire  passer  sous  les  yeux  du  Ministère.  « 
Et  elle  ajoutait,  pour  justifier  sa  démarche  :  «  Est-ce  faire  injure  à 
des  bourgeoisies  —  qui  veulent  renverser  une  ancienne  consti- 
tution légale,  sous  laquelle  elles  ont  prospéré,  et  y  substituer  une 
nouvelle,  qui  inculpe  l'administration  de  leurs  magistrats  —  que 
ces  magistrats  demandent  à  l'autorité  à  laquelle  elles  ont  proposé 
leurs  griefs,  la  liberté  de  joindre  une  députation  particulière  à 
celles  de  ces  bourgeoisies  plaignantes.  Quoi  de  plus  juste  que  la 
liberté  de  la  défense  de  son  état  et  de  son  honneur?  Quoi  de  plus 
conforme  à  l'équité  naturelle  et  à  la  raison  que  de  ne  condamner 
personne  sans  l'entendre  ?  s> 

Le  Magistrat  jouait  de  malheur.  Pour  Eggerlé,  il  restait  fidèle  à 
la  tactique  qu'il  avait  inaugurée  aux  premiers  jours  de  la  lutte. 
Peut-être  aussi  se  flattait-il  qu'en  noircissant  les  autres,  il  se  ferait 
pardonner  plus  aisément  l'équipée  tout  au  moins  équivoque  qu'il 
méditait  et  qu'il  n'allait  pas  tarder  à  mettre  à  exécution. 

Sous  prétexte  que  les  députés  graduels  des  dix  villes  réunis  à 
Schlestadt,  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  compléter  leurs  pétitions 
générales,  il  invita  plusieurs  d'entre  eux  à  parachever  leur  mission, 
et  leur  donna  rendez-vous  en  la  même  ville,  à  l'auberge  du  Bœuf 
rouge,  pour  le  12  juin. 

Que  se  passa-t-il  dans  cette  entrevue  ?  Suivant  un  procès- verbal 
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signé  le  20  juillet  par  le  magistrat  fl'Obernai,  procès -verbal  qu'Eg- 
gerlé  qualifia,  il  est  vrai,  de  calomnieux,  les  députés  d'Obernai  et 
du  Rosheim  étant  arrivés  à  Schlestadt,  y  trouvèrent  leur  collègue 
de  Colmar  qui  leur  présenta  un  mémoire.  Eggerlè  leur  assura  que 
cette  pièce  lui  avait  été  remise  par  la  Commission  intermédiaire 
d'Alsace,  avec  prière  de  la  leur  faire  signer  pour  l'envoyer  ensuite 
aux  Etats  généraux.  Parmi  les  délégués  se  trouvait  un  ancien  lieu- 
tenant-colonel du  régiment  de  Conflans  qui  demanda  communication 
et  copie  du  mémoire  qu'on  l'invitait  à  signer.  Eggerlé  ne  put  s'em- 
pêcher de  satisfaire  à  une  prétention  si  raisonnable.  Le  vieux 
militaire  fut  pris  d'une  violente  colère  à  la  lecture  de  ce  travail, 
farci  de  termes  injurieux  et  ne  visant  rien  moins  qu'à  la  destruc- 
tion totale  de  toutes  les  constitutions  de  l'Alsace.  Non  seulement  il 
refusa  de  signer,  mais  il  s'emporta  contre  le  délégué  de  Colmar,  et 
lui  témoigna  de  la  manière  la  plus  énergique  le  mépris  que  méri- 
taient sa  personne  et  son  mémoire. 

Trompé  dans  ses  calculs,  Eggerlé  se  replia  sur  les  députés  de 
Kaysersberg  et  de  Turckheim  qu'il  savait  d'humeur  plus  docile. 
Ces  bons  campagnards  ne  montrèrent  aucune  répugnance  à  s'asso- 
cier aux  desseins  de  leur  collègue.  Ils  paraphèrent  de  leur  main 
récrit  qui  comprenait  une  renonciation  pleine  et  entière  à  tous  les 
privilèges  des  bourgeoisies,  et  réclamait,  à  cet  effet,  l'autorité  de 
l'Assemblée  nationale.  Debs,  le  second  député  de  Colmar,  signa  de 
même  ;  mais  on  verra  plus  loin  qu'au  mois  de  novembre  il  déclara, 
par  acte  public,  avoir  été  trompé  par  Eggerlé  sur  la  teneur  du  mé- 
moire et  qu'il  révoqua  sa  signature.  C'est  ainsi  que  six  députés 
seulement  de  trois  seules  villes  de  la  Haute-Alsace  disposèrent, 
à  l'insu  de  leurs  commettants,  des  privilèges  et  des  droits  des  dix 
villes. 

Cette  pièce  informe,  qualifiée  de  supplément,  et  imprimée  sans 
date,  sans  indication  de  lieu,  de  jour,  de  mois  ni  d'année,  fut  en- 
voyée aux  députés  de  la  Décapole  aux  États  généraux.  Il  fallait 
être  pourvu  d'une  certaine  dose  de  témérité  pour  tenter  cette 
aventure  dont  les  suites,  d'ailleurs,  furent  funestes  à  son  auteur. 
Mais  Eggerlé  ne  manquait  pas  d'audace.  Quand  il  fut  appelé  à 
rendre  compte  de  sa  conduite,  il  prétendit  qu'il  s'était  expressément 
réservé,  à  la  fin  du  cahier  des  dix  villes,  le  droit  d'y  suppléer  par 
la  suite  ;  mais  le  procès-verbal  de  la  rédaction  dudit  cahier  ne  fait 
aucune  mention  de  cette  clause.  La  mission  des  députés  graduels 
se  réduisait  à  porter  les  doléances  de  leurs  commettants  à  Schles- 
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tadt  pour  les  fondre  en  un  seul  tout.  Avaient-ils  le  pouvoir  de  le 
faire  suivre  d'un  supplément  ? 

Pour  le  Magistrat  deColmar,  poser  la  question  c'était  la  résoudre. 
A  peine  eut-il  vent  de  la  réunion  provoquée  par  Eggerlé,  qu'il  se 
hâta  de  la  dénoncer  au  Commandant  de  la  province,  comme  illicite. 
De  là,  nouvelles  courses,  va-et-vient  d'estafettes,  ordres  donnés 
à  MM.  les  Commandants  de  Schlestadt  et  de  Colmar,  de  faire  arrêter 
et  punir  les  membres  de  cette  contravention  à  l'ordre  public.  Mais  les 
ordres  étaient  arrivés  trop  tard.  Malgré  toute  la  célérité  que  l'on 
mit  à  surprendre  les  conjurés,  il  se  trouva  qu'à  l'arrivée  de  la  force 
publique,  le  local  était  vide. 

Le  trait  que  le  Magistrat  de  Colmar  avait  mis  quelque  malice  à 
décocher  contre  Eggerlé  se  perdit  dans  le  vide.  L'irascible  député 
ne  s'en  fâcha  pas  moins  très  fort.  Il  se  plaignit  aux  chefs  de  la  ville 
de  Colmar  ;  il  se  rendit  même  avec  l'un  des  représentants  à  Stras- 
bourg et  demanda  satisfaction  à  M.  de  Stain ville,  qui  en  écrivit  aux 
maladroits  dénonciateurs. 

Cependant  l'agitation  qu'avaient  engendrée  les  élections  était 
loin  de  se  calmer.  Le  spectacle  de  la  lutte  engagée  entre  le  ma- 
gistrat et  ses  adversaires,  les  nouvelles  du  dehors,  les  rumeurs  du 
dedans,  et,  par-dessus  tout,  les  excitations  des  meneurs  maintenaient 
la  ville  en  haleine.  La  population  quitta  peu  à  peu  ses  habitudes 
calmes  et  laborieuses  pour  s'abandonner  aux  fièvres  de  la  rue. 

Quand  les  choses  en  arrivent  à  ce  point,  les  réjouissances  pu- 
bliques s'imposent.  On  commence  par  les  fêtes,  et  souvent  l'on  finit 
par  l'émeute. 

Les  Colmariens  préludèrent  à  des  ébats  moins  innocents,  en  illu- 
minant les  belles  nuits  de  juillet  de  feux  de  joie.  Ils  s'égayèrent  en 
rondes  folles  à  l'entour  de  ces  brasiers  qui  empourpraient  l'air 
vibrant  de  cris  et  de  chants.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  avaient, 
pour  marquer  leur  patriotisme,  arboré  sur  leurs  chapeaux  une 
bande  de  rubans  blancs  avec  cette  devise  :  Vive  le  Roi  !  Un  caprice 
de  la  foule  obligea  toutes  les  coiffures  à  s'affubler  de  cet  insigne 
qui  prit  la  forme  de  cocardes  blanches. 

Cette  fantaisie  devint  une  loi  à  laquelle  personne  ne  put  se  sous- 
traire, pas  plus  les  ecclésiastiques  et  les  religieux  que  les  simples 
particuliers.  Puis  on  imagina  des  promenades  diurnes  et  nocturnes 
à  travers  les  rues,  par  masses  compactes,  avec  tambours  et  musique. 
Quelques  membres  du  Magistrat  ne  dédaignèrent  pas  de  s'associer 
à  ces  expansions  populaires.  En  leur  ménageant  une  place  d'hon- 
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neur  dans  ses  rangs,  la  foule  montrait  que  ses  colères  n'avaient  pas 
de  fondement  sérieux,  et  que  si  le  lendemain  elle  devait  s'ameuter 
contre  ses  chefs,  ce  serait  plutôt  en  raison  de  l'extrême  mobilité 
qui  caractérise  les  multitudes  que  par  l'impulsion  d'un  sentiment 
bien  réfléchi.  Elle  en  donna  une  preuve  plus  sensible  encore  quand, 
à  la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille,  elle  se  porta  spontanément 
sous  les  fenêtres  du  prêteur  Sommervogel  et  lui  fit  fête.  Ce  fonc- 
tionnaire s'était  concilié  l'estime  et  l'atTection  de  ses  administrés 
par  son  intégrité  et  sa  bienveillance.  Les  acclamations  du  peuple, 
alternant  avec  d'éclatantes  fanfares,  durent  être  douces  à  l'âme  du 
vénérable  prêteur,  en  ces  heures  troublées  où  tout  semblait  conjuré 
contre  le  corps  dont  il  faisait  partie. 

Tandis  que  cet  élan  de  la  reconnaissance  publique  se  dessine  en 
pleine  lumière,  nous  voyons  la  populace  ébaucher  dans  l'ombre  des 
scènes  de  désordre  et  céder  à  des  velléités  de  pillage.  Dans  la  nuit 
du  23  juillet,  des  attroupements  se  formèrent  devant  les  maisons 
des  préposés  aux  forêts  Tschan  et  Birckel,  ainsi  que  devant  la 
demeure  de  M.  GhaufTour.  Les  émeutiers  firent  grand  vacarme,  se 
répandirent  en  cris  séditieux  et  en  menaces  incendiaires.  Ils  allaient 
passer  de  la  parole  à  l'action  lorsque  survint  une  poignée  de  bour- 
geois résolus  qui  mirent  la  déroute  dans  leurs  rangs.  Une  tentative 
semblable  qui  eut  lieu  la  nuit  suivante  fut  étoufi'ée  de  la  même  ma- 
nière. Cette  vigoureuse  intervention  était  une  première  leçon  donnée 
par  les  amis  de  l'ordre  aux  gens  mal  intentionnés  qui  voulaient 
pousser  les  choses  à  l'extrême.  Mais  il  n'en  faudrait  pas  conclure, 
pas  plus  que  de  la  sérénade  exécutée  à  la  porte  du  prêteur  Sommer- 
vogel, que  l'apaisement  fût  en  voie  de  se  faire  dans  les  esprits.  Les 
distractions  que  s'offrait  la  population  l'avaient  au  contraire  mise 
en  appétit.  La  journée  du  25  juillet  nous  la  montre  plus  agitée  que 
jamais. 

Le  Magistrat  de  plus  en  plus  attristé  des  haines  qu'on  soulevait 
contre  lui,  et  non  moins  eff'rayé  des  allures  insolites  de  ses  admi- 
nistrés, avait  cru  entrevoir  le  salut  dans  une  transaction.  Il  avait 
en  conséquence  invité  la  bourgeoisie  à  préciser  ses  vœux  et  à  les 
lui  soumettre.  Les  tribus  assemblées  résumèrent  leurs  demandes  en 
vingt-cinq  articles  que  leurs  représentants  portèrent  dans  l'après- 
midi  du  25  juillet,  au  Magistrat  réuni  à  l'hôtel  de  ville.  On  eut  dit, 
ce  jour-là,  Colmar  en  pleine  insurrection.  Le  vent  qui  souffle  aux 
heures  de  grande  crise  avait  poussé,  de  tous  les  points  de  la  cité, 
des  flots  de  peuple  autour  de  la  maison  commune.  Et  tandis  que 
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dans  la  salle  du  conseil  se  discutaient  les  revendications  populaires, 
au  bas  la  foule  houleuse  et  inquiète  appuyait  par  sa  présence  et  son 
attitude  alarmante  la  voix  et  l'autorité  de  ses  avocats.  Aussi  le 
Magistrat  souscrivit-il  à  toutes  les  exigences  de  ses  administrés.  Il 
s'en  trouvait  une  dans  le  nombre  à  laquelle  il  dut  lui  paraître  bien 
amer  de  consentir  :  c'était  sa  propre  déchéance,  à  peu  de  choses 
près  du  moins.  L'administration  des  revenus  de  la  ville  et  des  sei- 
gneuries, ainsi  que  la  police  inférieure  lui  étaient  retirées.  Mais 
au  dehors  le  peuple  haletait  d'impatience,  il  fallait  céder.  Il  fut 
donc  convenu  qu'une  nouvelle  municipalité  serait  prise  dans  le  sein 
de  la  bourgeoisie,  et  que  le  Magistrat  serait  réduit  aux  seules  fonc- 
tions judiciaires. 

Enrésumé l'ensemble  des  articles  soumis  àl'approbation  du  magis- 
trat annulait  complètement  celui-ci  au  profit  de  la  bourgeoisie  qui 
considérait  la  ville  comme  sa  propriété  et  entendait  l'exploiter  à 
son  gré. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  le  Magistrat  céda  à  la  peur  et 
accorda  tout  ce  qu'on  exigeait  de  lui.  Cette  condescendance  eut 
pour  heureux  résultat  de  maintenir  la  foule  dans  les  bornes  d'une 
simple  manifestation.  La  population  avait  été  si  bien  travaillée  en 
vue  de  cette  journée,  elle  était  si  surexcitée  dans  le  moment  même, 
que  la  moindre  résistance  eût  pu  entraîner  les  plus  graves  dé- 
sordres. Quand  les  représentants  reparurent,  munis  de  l'acquies- 
cement du  Magistrat,  des  acclamations  sans  nombre  les  accueillirent, 
et  le  peuple  entier  accompagna  chacun  d'eux  jusqu'au  seuil  de  son 
logis,  tambours  et  fifres  en  tête.  Il  donna  une  marque  spéciale  de 
sa  satisfaction  à  Eggerlé,  en  lui  confiant  les  étendards  de  la  ville 
qui  furent  solennellement  portés  chez  lui. 

Si  les  habitants  de  Golmar  gardèrent  une  certaine  mesure  dans 
la  revendication  de  leurs  libertés,  il  n'en  fut  pas  de  même  de  la 
campagne.  La  prise  de  la  Bastille  y  avait  été  le  signal  d'un  ébran- 
lement de  sinistre  augure.  On  s'en  était  pris  d'abord  aux  forêts  qui 
furent  dévastées.  Bientôt  des  bandes  de  paysans,  armés  de  fourches, 
de  faux  ou  de  pioches,  sillonnèrent  le  pays,  pillant  et  saccageant 
tout  ce  qui  se  rencontrait  sur  leur  passage,  se  ruant  sur  les  châ- 
teaux, brûlant  les  couvents,  n'épargnant  même  ni  les  bourgs  ni  les 
villages.  Le  25  juillet,  les  vallées  de  Saint- Amarin,  de  Massevaux 
et  de  Guebwiller  s'insurgèrent  en  même  temps,  comme  si  elles 
avaient  obéi  à  un  même  mot  d'ordre.  Les  maisons  appartenant  au 
chapitre  de  Guebwiller,  ainsi  que  le  château  du  prince-abbè  de 
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Murbach  furent  mis  à  sac  -,  l'abbaye  de  Munster  fut  assiégée  et 
n'échappa  qu'avec  peine  à  la  destruction.  Les  montagnards  du 
Sundgau  se  soulevèrent  à  leur  tour,  et,  circonstance  singulière,  ce 
fut  à  la  voix  d'un  individu  chamarré  de  décorations  et  orné  d'un 
cordon  bleu,  que  ces  êtres  primitifs  croyaient,  dans  leur  bonne  foi 
naïve,  être  le  comte  d'Artois  en  personne. 

Les  limites  de  notre  sujet  ne  nous  [lermettent  pas  de  suivre  dans 
ses  détails  cette  jacquerie  qui  causa  des  maux  incalculables  et 
rappela  les  plus  mauvais  jours  de  la  Guerre  des  paysans,  au 
XVI"  siècle.  L'effroi  qu'elle  répandit  sur  la  contrée  força  les  portes 
de  Golmar,  et  à  diverses  reprises,  ses  habitants  tremblèrent  derrière 
leurs  murs.  Mais  l'élan  était  tel,  que  ces  terreurs  ne  les  empêchèrent 
pas  de  poursuivre  leur  œuvre  de  réforme  municipale.  Il  nous  paraît 
probable  qu'elles  eurent  cependant  une  certaine  influence  sur  la 
création  d'une  garde  nationale,  ou  que,  tout  au  moins,  elles  en 
accélérèrent  l'organisation. 

Depuis  quelque  temps  déjà,  une  vingtaine  de  bourgeois  avaient 
formé,  de  leur  propre  mouvement,  le  premier  noyau  d'une  garde 
civique.  Pour  compenser  le  petit  nombre  par  une  apparence  saisis- 
sante, la  vaillante  milice  avait  fait  choix,  comme  couleur  d'uniforme, 
du  plus  éblouissant  écarlate. 

La  compagnie  était  trop  restreinte,  malgré  son  aspect  fringant, 
pour  être  un  épouvantait  efficace.  Mais  son  exemple  réveilla  les 
instincts  belliqueux  des  Golmariens.  Les  28  et  29  juillet,  on  pro- 
céda à  l'organisation  d'un  corps  plus  complet,  sur  des  bases  plus 
sérieuses.  On  forma  vingt  bataillons,  chacun  de  quatre-vingts 
hommes  et  de  huit  officiers,  habillés  de  bleu  et  de  blanc.  On  y  ajouta 
une  compagnie  de  chasseurs  à  vêtement  vert  relevé  d'un  collet 
pourpre  et  de  parements  blancs.  Plus  tard  la  troupe  fut  complétée 
par  un  corps  d'artillerie  et  un  escadron  de  cavalerie. 

Le  Conseil  souverain  d'Alsace  prit  une  part  active  à  cette  créa- 
tion et  paya  d'exemple.  Il  est  d'autant  plus  curieux  de  voiries 
graves  magistrats  s'éprendre  du  galon  et  se  griser  du  cliquetis  des 
armes,  qu'ils  étaient  exempts  du  service  de  la  milice,  et  qu'ils 
veillaient  avec  un  soin  jaloux  sur  cette  prérogative.  Comme  quel- 
ques doutes  s'étaient  élevés  à  ce  sujet  en  1766,  le  Conseil  en  avait 
écrit  à  M.  de  Choiseul  qui  répondit  :  «  Le  Roi  n'a  jamais  entendu 
déroger  aux  privilèges  de  ses  cours,  qui  sont  exemptes  du  tirage 
au  sort.  »  Mais  les  idées  changent  avec  le  temps  !  Le  premier  pré- 
sident, baron  de  Spon,  fonda  lui-même  une  des  plus  belles  com- 
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pagnies  de  la  garde  nationale  et  en  fut  nommé  capitaine  ;  le  con- 
seiller Bruges  revêtit  les  insignes  de  commandant  ;  le  conseiller 
Boug  d'Orschwiller  parada  à  la  tête  du  bataillon  des  chasseurs 
verts,  et  la  plupart  de  leurs  collègues  firent  de  même. 

Un  brave  serrurier  de  Golmar  qui  notait  au  jour  le  jour  les 
événements  dont  il  était  témoin  %  écrivait  à  ce  propos  :  «  La  popu- 
lation de  Golmar  est  comme  frappée  de  folie.  Tout  le  monde  veut 
être  soldat.  MM.  les  conseillers,  les  avocats,  les  procureurs,  les 
membres  du  Magistrat  ont  tiré  au  sort  et  montent  la  garde  quand 
vient  leur  tour.  » 

La  solde  des  gardes  nationaux  fut  fixée  à  quinze  sous  par  jour; 
par  contre,  ils  furent  obligés  de  s'équiper  à  leurs  frais.  Ce  corps 
rendit  de  sérieux  services  et  intervint  souvent  d'une  manière  très 
utile  pour  le  maintien  de  l'ordre  compromis  par  les  factions. 

Après  avoir  obtenu  du  Magistrat  terrorisé  les  concessions  dont 
il  est  parlé  plus  haut,  la  bourgeoisie  songea  à  en  assurer  les  effets. 
Elle  se  réunit  le  31  juillet,  décida  que  les  dix  tribus  alors  exis- 
tantes '  seraient  réduites  à  quatre,  et  chargea  ses  délégués  de  ré- 
diger une  nouvelle  constitution.  Ce  travail  fut  achevé  le  3  août. 

Il  organisait  l'autorité  municipale  sur  les  bases  que  voici  : 

Chacune  des  quatre  nouvelles  tribus  élira  douze  représentants 
pris  mi-partie  parmi  les  catholiques,  mi-partie  parmi  les  protes- 
tants. Ces  quarante-huit  citoyens  veilleront  aux  intérêts  de  la  ville, 
nommeront  aux  emplois  publics  et  choisiront  les  membres  du 


1.  La  chronique  de  Dominique  Schmùtz  a  été  éditée  en  1878,  par  M.  Julien  Sée, 
sous  le  titre  :  Hausbuch  von  dooninicus  Schniutz,  Burger  von  Colmar. 

2.  Ces  dix  corporations  qui  divisaient  les  bourgeois  en  agrégations,  tant  bien  que 
mal  conforme  à  l'identité  des  intérêts,  étaient: 

1°  La  tribu  des  tailleurs,  qui  comprenait  en  outre  :  les  marchands  passementiers, 
boutonniers,  vitriers,  fabricants  de  gants,  perruquiers,  cordiers  et  fabricants  de 
peignes. 

2*  La  tribu  des  tonneliers  :  cuvetiers,  vanniers,  médecins,  chirurgiens,  phar- 
maciens, barbiers,  teneurs  de  bains,  aubergistes  et  cabaretiers. 

3°  La  tribu  des  laboureurs. 

4*  La  tribu  des  jardiniers  et  maraîchers. 

S"  La  tribu  des  vignerons. 

6°  La  tribu  des  boulangers  :  meuniers  et  marchands  de  farine. 

70  La  tribu  des  bouchers  et  pécheurs. 

8°  La  tribu  des  cordonniers  :  tanneurs,  selliers  et  charaoisiers. 

9°  La  tribic  des  tisserands  :  pelletiers,  chapeliers  et  tisseurs  de  bas. 

IQo  La  tribu  des  -maréchaux  :  tailleurs  de  pierre,  serruriers,  orfèvres,  couteliers, 
horlogers,  cloutiers,  épiugliers,  maçons,  charpentiers,  menuisiers,  musiciens,  potiers 
et  chaudronniers. 
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nouveau   corps  municipal,  mais  sans  pouvoir  en  faire  partie  eux- 
mêmes. 

Le  corps  municipal  ou  comité  permanent  sera  composé  d'un 
syndic,  de  huit  assesseurs  et  d'un  greffier,  et  choisi  à  nombre  égal 
dans  les  deux  religions. 

Les  quarante-huit  représentants  ainsi  que  le  corps  municipal 
conserveront  leur  charge  pendant  six  ans. 

Dans  les  cas  extraordinaires,  le  comité  permanent  devra  con- 
sulter les  représentants,  auxquels  il  présentera  d'ailleurs  annuel- 
lement les  comptes  de  sa  gestion  qui  seront  vérifiés  et  rendus 
publics. 

Le  7,  la  nouvelle  constitution  fut  lue  dans  chaque  tribu.  Le 
peuple  la  ratifia  par  son  vote,  et  fit  choix  de  quarante-huit  repré- 
sentants. Ces  derniers  nommèrent  le  lendemain  le  corps  municipal. 

Cette  élection  marqua  l'apogée  d'Eggerlé  :  il  était  syndic. 

Le  comité  permanent  réunit  les  noms  suivants  qui  se  rencontre- 
ront encore  sous  notre  plume  :  Pierre  Wilhelm  ;  Antoine  Richert, 
le  vieux  ;  And.  Pfister  ;  And.  Rockenstroh  ;  Debs  fils  ;  Gerhard  ; 
Saltzmann  ;  Kiener.  La  charge  de  greffier  échut  à  un  nommé  Rit- 
telmeyer. 

Ainsi  fut  consommée  la  révolution  communale  dont  le  rêve  ob- 
sédait depuis  tant  de  mois  l'esprit  d'Eggerlé  et  de  ses  adhérents.  Sa 
légalité  était  à  la  vérité  fort  douteuse,  et  il  ne  manqua  pas  de  gens 
qui  se  demandèrent  si  la  ville  était  maîtresse  de  modifier  son 
régime,  avant  que  les  lois  qui  l'avaient  constitué  et  confirmé  fussent 
elles-mêmes  changées  par  l'autorité  législative.  Mais  le  nouveau 
syndic  avait  réponse  à  tout.  L'établissement  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité, disait-il,  a  été  demandé  et  voté  par  toute  la  bourgeoisie. 
S'il  n'a  pas  été  provoqué  par  autorité  royale,  du  moins  le  Roi  et 
l'Assemblée  nationale  ne  l'ont-ils  nullement  improuvé,  et  toutes  les 
autorités  législatives  l'ont  reconnu.  Le  Magistrat  de  Colmar  a  lui- 
même  assermenté  ses  membres,  et  par  là  les  a  installés  sous  les 
yeux  et  aux  applaudissements  de  toute  la  bourgeoisie. 

L'opportunité  de  ce  mouvement  ne  fut  pas  moins  discutée  . 
«  Est-ce  la  diminution  des  revenus  patrimoniaux,  demandait  le 
Magistrat,  est-ce  la  diminution  de  la  population,  est-ce  la  super- 
fluité  du  nombre  d'officiers  ou  d'employés,  qui  pouvaient  exiger  la 
réduction  de  la  municipalité  ?  Mais  depuis  1524  les  revenus  de  la 
ville  ont  augmenté  d'un  tiers  -,  sa  population  est  au  moins  doublée  -, 
bien  loin  qu'aucun  de  ses  employés  actuels  aient  été  trop  nom- 
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breiix,  il  n'y  a  point  d'année  que  les  uns  n'aient  été  obligés  de 
suppléer  à  l'insuffisance  des  autres.  En  un  mot,  il  est  prouvé  que 
l'ancienne  constitution  créée  d'autorité  légitime,  maintenue  par  la 
même  autorité  souveraine  jusqu'à  nos  jours,  a  mérité  à  Golmar  la 
prérogative  de  ville  capitale  de  la  Haute- Alsace,  par  son  étendue, 
par  ses  contributions,  par  sa  population,  par  la  résidence  de  la  cour 
souveraine  de  la  province.  « 

La  population  de  Golmar,  accessible  comme  toute  autre  à  la  ma- 
ladie du  temps,  s'était  laissé  persuader  que  le  Magistrat  était 
coupable  de  dilapidation.  En  lui  retirant  l'administration  des 
deniers  publics,  elle  avait  obtenu  satisfaction.  Dés  lors  tout  conflit 
cessa  entre  elle  et  son  ancienne  municipalité,  qui  n'avait  conservé, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  que  ses  attributions  judiciaires.  Mais  la 
haine  d'Eggerlé  n'était  pas  assouvie.  Il  ne  sut  ni  se  modérer,  ni  se 
montrer  généreux  dans  la  victoire.  Quand  il  se  vit  maître  de  la 
situation,  il  redoubla  ses  coups  contre  le  Magistrat  chancelant,  mit 
en  jeu  toute  son  astuce  pour  lui  arracher  les  derniers  lambeaux  de 
son  autorité,  et  ne  recula  même  pas  devant  les  menaces  les  plus 
violentes  pour  lui  extorquer  une  entière  et  complète  abdication.  Il, 
n'ignorait  cependant  pas  le  décret  du  4  août,  dont  l'art.  4,  en  sup- 
primant les  justices  seigneuriales,  «  en  maintenait  néanmoins  les 
officiers  en  la  continuation  de  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
pourvu  par  l'Assemblée  nationale.  »  Il  en  imposait  donc  sciemment 
au  Magistrat.  Ce  farouche  acharnement  finit  par  déplaire  aux 
Golmariens.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  faire  sentir  à  leur  syndic  que 
leur  tempérament  répugnait  aux  fureurs  révolutionnaires. 

Il  était  d'usage  que,  le  15  août,  le  Magistrat  assistât  en  corps 
à  la  procession  de  l'Assomption.  La  solennité  du  jour  prêtait  à  un 
grand  déploiement  de  pompe,  et  les  autorités  apparaissaient,  dans 
tout  l'appareil  de  leur  puissance,  aux  yeux  du  peuple  pénétré  de 
respect  et  de  vénération.  Les  idées  égalitaires  d'Eggerlé,  et  encore 
plus  sa  jalousie  devaient  mal  s'accommoder  de  cette  vieille  coutume. 
Il  résolut  d'y  mettre  ordre.  Il  commença  par  soulever  une  question 
de  préséance,  puis  menaça  le  Magistrat  des  foudres  populaires,  et 
finit  par  lui  enjoindre  de  renoncer  à  la  procession,  sous  prétexte 
de  prévenir  des  événements  funestes  et  de  grands  malheurs.  Le 
Magistrat  recula  -,  il  s'abstint. 

Cet  abus  d'autorité  répondait  si  peu  au  vœu  de  la  bourgeoisie, 
que  le  lendemain  de  l'Assomption,  le  16  août,  elle  déclara,  par 
acte  au  Magistrat,  que  jamais  son  intention  n'avait  été  de  l'em- 
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pêcher  de  continuer  ses  fonctions.  Cette  déclaration  des  représen- 
tants de  la  bourgeoisie,  remise  par  écrit  au  Magistrat,  prouve  bien 
qu'il  n'était  pas  si  odieux  au  peuple  qu'Eggerlé  voulait  bien  le  faire 
supposer,  et  que  les  prétendues  catastrophes  qu'il  avait  été  question 
de  prévenir,  n'avaient  été  imaginées  par  le  syndic  que  pour  seconder 
ses  projets  ambitieux. 

Cette  démonstration  amicale  releva  le  courage  du  Magistrat.  Re- 
venu de  sa  première  surprise,  et  se  repentant  déjà  d'avoir  cédé  trop 
précipitamment,  le  25  juillet,  à  l'exaltation  de  la  foule,  il  se  dé- 
fendit avec  énergie  contre  les  obsessions  d'Eggerlé.  Il  se  maintint 
ainsi  jusqu'en  1790,  où  la  Constitution  de  la  ville  prit  fin,  de  par 
la  volonté  du  nouveau  gouvernement  qui  présidait  aux  destinées 
de  la  France. 

D'OCHSENFELD. 

CLa  suite  prochainement .  ) 


LA 


PROCLAMATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE 


22  SEPTEMBRE  1792  * 


L'Assemblée  électorale  de  la  Dordogne,  qui  eût  dû  légalement  se 
réunir  à  Bergerac,  tint  sa  première  séance  le  dimanche  2  sep- 
tembre 1792,  à  Sarlat,  où  les  Jacobins  étaient  plus  nombreux. 
f  Les  quatre  premiers  jours  furent  employés  à  des  travaux  prélimi- 
naires. L'Assemblée  prit  ensuite  connaissance  d'un  paquet,  à  elle 
adressé,  qui  contenait  quelques  tableaux  comparatifs,  et  divers  appels 
nominaux  qui  avaient  eu  lieu  pendant  la  session  du  Corps  législatif. 
Ces  envois  provenaient  de  la  société  des  Jacobins  de  Paris  ;  ils  avaient 
pour  but,  dit  le  procés-verbal,  de  faire  connaître  distinctement  les 
vrais  défenseurs  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  le  mot  d'ordre  était  de 
s'opposer  à  l'élection  de  ceux  qui  avaient  ynal  voté. 

On  arrêta  de  nommer  deux  commissaires  par  district  pour  exa- 
miner les  pouvoirs,  et  d'envoyer  des  félicitations  à  l'Assemblée 
nationale. 

Puis  une  singulière  mesure  fut  prise,  nécessitée,  il  faut  le  croire, 
par  de  précédents  abus  :  on  décida  de  faire  constater  l'arrivée  et  le 
départ  des  électeurs,  afin  qu'ils  ne  reçussent  pas  une  indemnité 
plus  forte  que  celle  qui  leur  était  due,  à  raison  du  temps  em- 
ployé à  leurs  fonctions. 

La  séance  suivante  fut  employée  à  la  rédaction  de  l'adresse  que 
l'on  prit  la  résolution  d'envoyer  à  tous  les  départements,  et  à  la 
continuation  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

*  Voir  la  livraison  de  janvier  1884. 
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Le  4  septembre  l'Assemblée  eut  à  juger  une  affaire  électorale 
assez  piquante,  celle  du  canton  de  la  Gassagne,  où,  bien  qu'il  n'y 
eût  que  deux  sections,  on  avait  rédigé  trois  procès-verbaux  de 
nomination  d'électeurs.  La  lecture  de  ces  procès-verbaux  et  l'inter- 
rogatoire des  sieurs  Grangeneuve  et  Laborde  prouvèrent  que  ce  der- 
nier avait  abusé  de  sa  place  de  président  de  l'une  des  sections,  pour 
rédiger  illégalement  un  procès-verbal  qui  le  nommait  électeur  au 
préjudice  du  sieur  Grangeneuve,  et  contre  le  vœu  de  son  Assemblée 
primaire.  —  «  L'Assemblée  exclut  de  son  sein  ce  membre  indigne, 
avec  tous  les  témoignages  de  mépris  que  lui  inspirait  sa  conduite.  » 

On  fixa  le  nombre  des  électeurs,  comme  les  années  précédentes, 
à  774,  et  la  séance  fut  terminée  par  la  nomination  des  membres  du 
bureau. 

La  réunion  du  lendemain  5  septembre,  présidée  par  Peyssard, 
maire  de  Périgueux,  fut  signalée  par  des  discours  révolutionnaires 
très  violents.  Un  membre  demanda  que  les  représentants  fussent 
investis  de  pouvoirs  illimités  :  «  Plus  de  rois,  plus  de  monarchie, 
soit  héréditaire,  soit  élective  :  que  la  souveraineté  et  son  exercice 
résident  seulement  dans  le  peuple.  »  L'Assemblée  éclata  en  applau- 
dissements, s'il  faut  croire  le  procès-verbal. 

La  municipalité  ne  voulut  pas  être  en  reste  de  démonstrations  pa- 
triotiques. A  sa  tète,  le  maire  se  présenta  à  l'Assemblée.  Saluant 
les  représentants  du  peuple,  il  exprima  de  nouveau  l'adhésion  de 
la  Commune  aux  décrets  du  10  août  et  jura,  avec  ses  officiers  mu- 
nicipaux, de  mourir  pour  la  liberté.  Il  insista  sur  la  nécessité  de 
purger  avec  énergie  la  surface  du  territoire  de  tous  les  hommes 
suspects  et  dangereux  dans  les  corps  administratifs.  «  Vous  avez,  leur 
dit-il,  le  droit  de  balayer  tout  ce  qu'il  y  a  d'impur  et  de  sale,  parce 
que  ce  moyen  ne  fera  que  préparer  les  voyes  de  la  Convention  et 
protéger  son  activité.  Par  ces  précautions  salutaires,  votre  sagesse 
préviendra  même  la  justice  du  peuple.  » 

Les  électeurs  enthousiastes  invitèrent  la  municipalité  aux  hon- 
neurs de  la  séance  ;  mais  celle-ci,  ayant  observé  que  ses  fonctions 
ne  lui  permettaient  pas  d'accepter  cette  marque  d'estime,  se  retira, 
au  bruit  des  applaudissements  et  accompagnée  par  des  commissaires. 

Après  son  départ,  l'Assemblée  arrêta  d'un  accord  unanime  que 
tous  les  corps  administratifs  et  judiciaires  seraient  renouvelés  par 
elle.  L'administration  du  département  et  le  tribunal  criminel 
devaient  être  réélus  par  l'Assemblée  électorale.  Les  électeurs  se 
rendraient  ensuite  dans  leurs  districts  respectifs  pour  y  nommer 
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leurs  administrateurs  et  leurs  juges,  parce  que  tous  ces  corps  étaient 
suspects  dans  leurs  principes. 

Cette  séance  mouvementée  ne  se  termina  pas  sans  incident.  Le 
procureur  syndic  du  district  de  Sarlat  vint  procéder  à  l'arresta- 
tion de  deux  électeurs,  Lambert,  homme  de  loi,  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Mussidan,  et  Lambert  cadet,  maire  de  Saint- 
Louis.  Ils  étaient  soupçonnés  de  conspiration  contre  la  souverai- 
neté du  peuple  et  la  liberté.  L'Assemblée  témoigna  par  ses  grogne- 
ments la  plus  violente  indignation  contre  eux. 

Le  président  ayant  remarqué  un  dais  sur  son  fauteuil,  observa 
«  que  ce  caractère  de  distinction  ayant  servi  à  honorer  les  dignités 
féodales,  elles  devaient  être  proscrites  par  le  régime  de  l'égalité.  » 
Cette  observation  ayant  été  trouvée  juste,  le  dais  fut  supprimé. 

Enfin  les  électeurs,  se  divisèrent  en  six  bureaux,  pour  accélérer 
les  travaux  : 

1er  bureau,  129  membres,  se  réunit  aux  Pénitents-Bleus. 
2e        —      136       —  —        à  Sainte-Claire. 

3e        —      127        —  —        aux  Récollets. 

4e        —      129        —  —        aux  Pénitents-Blancs. 

5e        —       129        —  —        aux  Dames  de  la  Foi. 

6e       —      127  restèrent  dans  le  local  de  l'Assemblée.  (La  salle 
de  la  municipalité.) 

Ce  fut  dans  la  séance  du  6  que  commencèrent  les  opérations 
électorales  proprement  dites.  Le  mode  de  votation  fut  l'appel 
nominal.  Le  premier  député  élu  fut  un  juge  au  tribunal  du  district 
de  Périgueux,  député  à  la  Législative,  François  LAMARQUE, 
par  536  voix  sur  664  votants. 

Cette  élection  terminée,  l'Assemblée  vit  venir  les  membres  du 
Conseil  d'administration  du  district  de  Sarlat,  qui  prêtèrent  le  ser- 
ment de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  et  demandèrent  le  renou- 
vellement des  corps  administratifs  et  judiciaires.  Leur  orateur 
ayant  accusé  les  rois  d'être  les  ennemis  du  peuple,  sa  voix  fut  cou- 
verte par  de  nombreux  applaudissements. 

L'émotion  un  peu  calmée,  les  élections  continuèrent.  Jacques 
PINET  aîné,  administrateur  du  district  de  Bergerac,  député  à  la 
Législative,  réunit  462  voix  sur  660  votants  ;  440  sur  632  furent 
remportés  par  un  autre  député  à  la  Législative,  un  médecin,  Elle 
LACOSTE,  de  Montignac,  administrateur  du  département;  et  Pierre 
ROUX  DE   FAZILLAC,   d'Excideuil,   chevalier   de   Saint-Louis, 
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membre  du  département  et  député  à  la  Législative,  obtint  430  suf- 
frages sur  G20  électeurs. 

Le  lendemain  7,  le  président  proclama  Jean-Guillaume  TAILLE- 
FER,  médecin,  administrateur  du  district  de  Sarlat  et  député  à  la 
Législative  ;  son  nom  avait  réuni  449  voix  sur  581  votants  ;  lurent 
élus  ensuite,  le  maire  de  Périgueux,  PEYSSARD,  au  second  tour, 
par  460  suffrages  sur  645  électeurs  -,  et  Etienne  BORIE-CAMBER, 
avocat,  législateur,  juge  à  Sarlat  et  administrateur  du  directoire  du 
département,  auquel  437  électeurs  sur  651  donnèrent  leurs  voix. 

Dans  la  séance  du  8,  on  nomma  trois  députés  :  Jean  ALLAFORT, 
vice-président  du  directoire  du  district  de  Nontron,  eut,  au  deuxième 
tour  de  scrutin,  315  voix  sur  561.  Il  fallut  également  deux  tours 
pour  nomm'^r  François  MEYNARD,  accusateur  public,  prés  le  tri- 
bunal criminel  du  département,  par  372  suffrages  sur  657  élec- 
teurs. Le  dernier  député,  Gabriel  BOUQUIER,  aîné,  juge  du  canton 
de  Terrasson,  fut  élu  par  450  voix  ;  il  y  avait  alors  631  votants. 

La  séance  du  9  fut  consacrée  à  l'élection  des  suppléants.  Le  pre- 
mier nommé  fut  FABRE,  par  432  suffrages  sur  625  ;  PINET- 
SAINT-NEXAINT  en  réunit  424  sur  631  et  enfin  GAVAILHON, 
481  sur  6?0. 

L'Assemblée  transmit  aux  représentants  qu'elle  venait  de  nom- 
mer 4  les  pouvoirs  de  tous  les  citoyens  de  ce  déparlement  pour 
donner  à  la  nation  tel  gouvernement  qui  leur  paraîtrait  le  plus 
assorti  aux  droits  de  l'bomme  et  du  citoyen,  tels  qu'ils  sont  portés 
en  tête  de  la  Constitution  faite  par  l'Assemblée  constituante,  les  au- 
torisant à  cet  effet  à  provoquer  et  consentir  les  changements  de 
toutes  les  lois  comprises  dans  cette  constitution  qui  se  trouvent  en 
contradiction  avec  ses  droits  et  sont  destructives  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  tendent  à  lui  enlever  sa  liberté  et  dont  l'interpré- 
tation et  l'abus  peuvent  porter  atteinte  à  l'égalité,  au  maintien  des 
propriétés  et  à  la  résistance  à  l'oppression.  t> 

Elle  déclare  «  infâmes  et  traîtres  à  la  patrie  tous  ceux  de  ses 
représentans  qui  ne  résisteraient  pas  formellement  à  tous  décrets, 
loix  ou  conventions  qui  tendraient  à  anéantir  les  droits  sacrés  et 
imprescriptibles  de  l'homme,  p 

Tout  en  donnant  à  leurs  mandataires  des  pouvoirs  aussi  étendus, 
les  membres  de  l'Assemblée  électorale  ne  les  élisaient  que  pour  dix- 
huit  mois  :  «  Les  présents  pouvoirs  cesseront  au  bout  de  dix-huit 
mois,  dit  le  procès-verbal,  en  sorte  que  les  représentants  du  départe- 
ment de  la  Dordogne,  à  l'expiration  de  ce  délai,  ne  pourront  prendre 
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aucimo  part  aux  délibérations  prises  par  la  Convention  nationale, 
si  à  cette  époque  elle  n'a  pas  terminé  ses  opérations,  sans  y  être  spé- 
cialement autorisée  par  les  citoyens  de  ce  département  réunis  eu 
assemblées  primaires.  » 

La  séance  se  termina  sur  la  nomination  de  Cavailhon  à  la  place 
de  haut  juré  de  la  Cour  nationale. 

Le  renouvellement  de  certaines  administrations  départementales, 
décidé  dans  la  séance  du  5,  termina  le  11  septembre  les  travaux  de 
la  session.  On  élut  Lacharmie,  Dalby-Fayart  et  Debregeas,  le  pre- 
mier haut  juré,  le  second  président  du  tribunal  criminel,  et  le 
troisième  acccusateur  public. 


SiOUBS 


Pendant  tout  le  cours  do  l'année  179:2,  ce  département  eut  beau- 
coup à  souffrir  des  menées  révolutionnaires.  La  persécution  reli- 
gieuse s'y  lit  particulièrement  sentir  -,  elle  était  l'œuvre  des  clubs, 
du  clergé  constitutionnel  et  d'un  journal  local,  la  Vedette,  qui 
ne  cessait  d'exciter  les  esprits  contre  les  prêtres,  les  nobles  et 
tous  les  partisans  de  la  royauté.  Les  protestants,  nombreux  dans  ce 
pays,  tout  en  accusant  les  prêtres  insermentés  d'être  les  auteurs  du 
désordre  ',  apportaient  leur  contingent  d'excitations  malsaines.  Il  y 
eut  de  nombreux  troubles,  pillages  et  dévastations  de  propriétés,  en 
particulier  dans  le  district  de  Quingey  où  se  tint  plus  tard  l'as- 
semblée électorale. 

On  peut  donc  dire  que  la  Terreur  régnait  dans  ce  département 
au  moment  des  élections,  et  d'ailleurs  4  le  soin  pris  par  l'Assemblée 
législative  d'écarter  de  l'urne  électorale  tous  les  citoyens  qui  avaient 
protesté,  même  par  une  simple  et  silencieuse  abstention,  contre  les 
erreurs  de  la  première  Constitution  révolutionnaire,  garantissait 
à  l'avance  la  composition  parfaitement  démagogique  du  corps  des 
340  électeurs  appelés  à  désigner  les  représentants  du  Doubs  à  la 
Convention*.  »    Les   élus  des   assemblées  primaires   durent  être 


1.  Patriote  françoin  du  18  avril  1792,  p  436. 

2.  Jules  Sauzay.  Ilist.  de  lu  pcvsécutioa  révolntionuaire  dans  le  département  du 
Doubs  de  1789  à  J80I.  III,  138. 
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d'opinion  révolutionnaire  bien  peu  suspecte,  car  le  journal  jacobin 
de  Besançon,  la  T^rfc^^/e  S  félicitait  hautement  les  électeurs  de  leurs 
choix.  Elle  entremêlait  ses  compliments  de  conseils  dans  lesquels 
elle  recommandait  aux  futurs  membres  de  l'Assemblée  qui  allait 
conférer  aux  députés  l'investiture,  de  n'élire  que  des  hommes 
bien  décidés  à  repousser  toute  transaction  avec  le  passé,  et  de 
réélire  les  députés  sortants  dont  le  patriotisme  était  sûr,  sauf  à 
retrancher  du  nombre  un  ou  deux,  dont  les  opinions  trop  modérées 
n'offraient  plus  de  suffisantes  garanties. 

Les  honnêtes  gens  n'osèrent  lutter,  et  les  abstentions  dans  le  Doubs, 
comme  presque  partout  ailleurs,  atteignirent  un  chiffre  considérable. 
A  Besançon,  7,000  électeurs  inscrits  déposèrent  moins  de  six  cents 
suffrages  ! 

L'assemblée  électorale  se  réunit  à  Quingey,  dans  l'église  des 
Jacobins,  le  2  septembre.  Après  avoir  nommé  un  bureau  provisoire 
dont  le  président  fut  Bullet,  curé  de  Ghaux-le-Ghàtillon,  doyen 
d'Age,  on  procéda  à  Télection  du  bureau  définitif.  L'évèque  Séguin 
fut  nommé  par  256  voix  à  la  présidence  ;  on  élut  scrutateurs  les 
citoyens  Billot,  Quirot  aîné,  Renaud  ;  et  secrétaire,  le  citoyen  Dangel, 
Après  avoir  terminé  cette  opération,  les  électeurs,  suivant  l'exemple 
de  l'Assemblée  législative,  rétractèrent  le  serment  prêté  à  la  Consti- 
tution de  1791.  «  Ainsi,  par  une  monstrueuse  contradiction,  au 
moment  même  où  ces  hommes  égarés  dressaient  des  listes  de  pros- 
cription contre  une  multitude  de  prêtres  paisibles  et  patriotes  dont 
tout  le  crime  était  d'avoir  refusé  ou  rétracté  le  serment  de  fidélité 
à  la  Constitution  de  1791,  non  seulement  ils  rétractaient  eux-mêmes 
ce  serment,  mais  ils  le  repoussaient  avec  horreur  et  en  faisaient  un 
crime  à  quelques  électeurs  honnêtes,  restés  fidèles  à  leurs  premiers 
engagements  au  milieu  du  parjure  génèraP.  » 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  procès-verbal  de  cette  intolérante  assem- 
blée :  «  Rambour,  électeur  de  Besançon,  a  dénoncé  au  corps  élec- 
toral le  sieur  Jouffroy,  élf'cteur  du  canton  de  Mouthe,  pour  n'avoir 
pas  prêté  le  serment  tel  qu'il  avait  été  décrété  par  l'Assemblée 
législative,  le  sieur  Jouffroy,  indépendamment  du  serment  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  ayant  juré  encore  de  maintenir  toute  la 
Constitution,  rien  que  la  Constitution,  et  ayant  persisté  dans  son 


1.  Il  y  eut,  à  propos  de  ce  journal,  une  gi-ave  affaire  à  Besançon,  le  23  août.  Voir  le 
Therraomètre  du  jour,  p.  472. 

2.  Jules  Saiizay,  op.  cit.,  p.  139. 
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serment.  —  Blondeaii,  Renaud,  curé  de  Recologne,  Sergent,  vicaire 
à  Saint-Paul,  Bulliard,  administrateur  du  département,  Pajot,  Des- 
soye  et  Marrelier,  entendus  comme  témoins,  ont  rendu  le  même  fait. 
—  Il  a  été  ensuite  fait  lecture  du  procès- verbal  de  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  de  Mouthe,  qui  porte  que  chaque  membre  a  prêté 
le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  telles  qu'elles  sont 
établies  par  la  Constitution,  qu'ils  ont  juré  de  nouveau  de  maintenir; 
que  ce  procès-verbal  porte  encore  qu'il  a  été  délibéré  unanimement 
qu'il  ne  convient  point  de  donner  aux  députés  des  pouvoirs  illimi- 
tés, mais  qu'il  convient  de  leur  prescrire  de  ne  pas  s'écarter  des  bases 
essentielles  de  l'a  Constitution  et  de  la  forme  de  gou\  ernement  y  éta- 
blie.—Le  sieur  Joutfroy.  interrogé,  a  dit  qu'il  était  prêt  à  donner  des 
pouvoirs  illimités,  mais  qu'il  croirait  s'avilir  s'il  rétractait  le  serment 
qu'il  avait  prêté  à  l'Assemblée  primaire.  Sur  quoi,  considérant  que  le 
serment  prêté  par  le  sieur  Joutfroy  est  contradictoire  avec  celui  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  le  corps  électoral  a  arrêté  que  le 
sieur  Jouffroy  ne  pourrait  voter  comme  électeur  dans  la  présente 
assemblée,  et  l'a  renvoyé  de  son  sein.  MM.  Burnequey,  curé  de 
Moutiie,  J.-Jos.  Baud,  cultivateur  de  Ronde-Fontaine,  et  les  autres 
électeurs  du  canton  de  Mouthe,  mandés  à  la  barre,  ont  déclaré  qu'ils 
avaient  été  induits  en  erreur,  et  que  le  procès-verbal  avait  été  mal 
rédigé.  Mais  l'Assemblée,  considérant  que  ledit  procès-verbal  est 
censé  l'ouvrage  du  curé  Burnequey,  qui  présidait  l'Assemblée  pri- 
maire, arrête  qu'il  ne  sera  pas  admis  à  voter  et  le  renvoie  de  son 
sein,  p 

Autre  fait  qui  prouve  combien  les  élections  étaient  entachées 
d'illégalité  et  de  violence  :  Le  procureur  syndic  du  district  de 
Quingey  vint  dénoncer  à  l'assemblée ,  comme  perturbateur  de 
l'ordre  public,  le  sieur  Jean-iMcolas  Louvot,  maître  de  forge  et 
électeur,  coupable  d'être  venu,  avec  cent  de  ses  ouvriers,  pour 
assister  à  l'assemblée  primaire  des  communes  et  de  la  campagne  de 
Quingey,  d'avoir  fait  ouvrir  la  porte  des  ci-devant  dominicains, 
d'avoir  formé  l'assemblée  à  la  hâte  et  exclu  du  vote  la  commune 
de  Courcelles,  sous  prétexte  d'incivisme.  De  tels  actes  méritaient 
assurément  une  peine  sévère.  L'assemblée  indulgente  en  jugea  tout 
autrement.  Elle  accepta  les  explications  du  sieur  Louvot  et  passa 
à  l'ordre  du  joiu"  en  déclarant  valides  les  élections  du  canton  de 
Quingey. 

L'incivisme  était  une  accusation  très  commode  et  toujours  effi- 
cace pour  se  débarrasser  des  électeurs  honnêtes  qui   auraient  pu 
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nuire  par  leur  vote  aux  intrigues  des  Jacobins.  L'assemblée  électo- 
rale de  Quingey,  fut  ainsi  soigneusement  épurées  des  hommes  in- 
dépendants qui  avaient  eu  le  courage  de  s'y  présenter.  «  Lambert, 
lisons-nous  dans  le  procès-verbal,  dénonce  Mourey,  juge  de  paix  à 
Landresse,  comme  ayant  donné  des  ijreuves  d'incivisme,  et  qu'un 
pareil  électeur  ne  pouvait  rester  dans  le  sein  de  l'Assemblée  élec- 
torale. Vernier,  curé  de  Sancey,  électeur,  dépose  de  plusieurs  faits 
d'incivisme  contre  lui.  Le  sieur  Mourey,  mandé  à  la  barre,  n'a  pu 
nier  quantité  de  faits  qui  lui  ont  été  opposés,  notamment  qu'il  a 
été  décrété  d'ajournement  personnel  pour  accusation  d'avoir  fait 
une  pétition  dans  laquelle  ou  prétendait  qu'il  entrait  des  principes 
anticiviques.  Il  a  prétendu,  en  réponse,  avoir  été  jugé  et  renvoyé, 
ce  qu'il  n'a  point  prouvé.  Il  a  dit  que  la  pétition  qu'il  avait  fait 
passer  à  Passavant,  Sancey,  Vercel  et  autres  lieux,  n'avait  pour 
but  que  d'arranger  les  affaires  du  clergé  ;  mais,  au  dire  des 
témoins,  électeurs  présents,  elle  attaquait  l'assemblée  nationale, 
elle  était  incendiaire,  injurieuse  aux  sociétés  de  citoyens  et  à  tous 
les  citoyens  patriotes.  A  ajouté  ledit  sieur  Mourey  que,  s'il  a 
engagé  différents  citoyens  occupant  des  places  publiques  à  prendre 
des  délibérations  pour  conserver  les  anciens  curés,  il  ne  se  le  rap- 
pelle pas  ;  qu'au  surplus,  une  délibération  n'est  pas  un  crime. 
Ledit  sieur  Mourey,  n'ayant  pu  répondre  à  l'inculpation  à  lui  faite 
d'avoir  proposé,  lors  de  la  formation  de  la  garde  nationale,  de 
prêter  main  forte  aux  habitants  de  Sancey  pour  chasser  les  volon- 
taires qui  y  étaient  en  détachement,  parce  que  c'étaient  des  bri- 
gands, l'Assemblée  électorale  a  arrêté,  sans  vouloir  -perdre  le 
temps  précieux  de  ses  séances  à  entendre  des  témoins  nouveaux, 
que  ledit  Mourey  ne  pouvait  émettre  son  vœu  dans  la  présente 
assemblée,  du  sein  de  laquelle  il  a  été  renvoyé.  » 

Ce  fut  le  4  septembre  au  matin  que  l'Assemblée  commença  à 
procéder  à  la  nomination  des  six  représentants  du  Doubs  à  la  Con- 
vention. Ses  choix  répondirent  aux  instructions  de  la  Vedette.  Des 
340  électeurs  réunis  au  début  de  la  session,  plusieurs,  volontaire- 
ment ou  contre  leur  gré,  se  retirèrent,  et  le  nombre  en  fut  réduit, 
en  différents  scrutins,  à  333  et  même  à  312.  On  vota  par  appel  no- 
minal. Le  premier  député  élu  fut  Jean-Baptiste  QUIROT,  homme 
de  loi  à  Besançon  et  accusateur  public  du  département,  par  175 
suffrages  sur  326  électeurs.  Le  soir  du  même  jour,  Jean-Baptiste 
MIGHAUD,  homme  de  loi,  membre  du  directoire  du  département 
et  député  à  la  Législative,  obtint  200  voix  sur  323  votants. 
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Le  lendemain  5  septembre,  les  électeurs  nommèrent  l'èvêque 
SÉGUIN  (Philippe-Gliarles-François)  qui  occupait  les  fonctions  de 
vice-président  du  directoire  du  département,  par  230  voix  sur  333 
votants  ;  le  législateur  Jacques-François-Charles  MONNOT,  cha- 
noine, homme  de  loi,  président  du  directoire  du  département,  par  189  ; 
un  autre  député,  Gharles-Baptiste-Francois  YERNEREY,  homme 
de  loi  et  membre  du  directoire  du  département,  par  226  sur  335  -, 
et  Alexandre  BESSON,  également  membre  de  l'Assemblée  législa- 
tive, notaire  à  Lons-le-Saulnier  et  administrateur  du  département, 
par  209  suffrages  sur  312  électeurs.  Cette  élection  fut  disputée;  elle 
réclama  deux  tours  de  scrutin. 

Les  deux  suppléants,  élus  le  même  jour,  furent  JANSON  et 
BLONDEAU  aîné,  du  Bief-d'Etoz,  négociant,  le  premier  par  173 
voix  sur  320  votants,  le  second  par  180  sur  316. 

L'Assemblée  allait  se  séparer,  quand  on  apprit  la  prise  de  Verdun 
par  l'armée  prussienne.  Les  électeurs  jurèrent  de  maintenir  la  li- 
berté et  de  mourir  en  la  défendant,  et  résolurent  d'ouvrir  des  sous- 
criptions dans  tous  les  cantons  afin  de  venir  en  aide  aux  défenseurs 
delà  patrie.  Plusieurs  d'entre  eux  donnèrent  l'exemple  en  aban- 
donnant dans  ce  but  l'indemnité  de  589  livres,  qui  leur  était  accor- 
dée par  les  décrets  pour  frais  de  déplacement. 

Pendant  les  opérations  de  l'Assemblée  électorale,  on  faisait  des 
visites  domiciliaires  et  on  désarmait  les  suspects  à  Besançon.  Peu 
de  jours  après  on  fit  plus,  on  les  emprisonna,  tant  hommes  que 
femmes,  «  pour  les  conserver  comme  des  otages  précieux  *.  » 


Ce  département  souffrait  également  de  l'état  de  trouble  apporté 
par  la  Révolution.  Pour  ne  pas  citer  d'autres  faits,  peu  de  temps 
avant  l'ouverture  de  l'Assemblée  électorale,  dans  les  derniers  jours 
du  mois  d'août,  les  volontaires  du  Gard  avaient  forcé  les  prisons  de 
Montélimart  et  y  avaient  sabré  un  détenu. 

La  ville  de  Romans  était  désignée  pour  lieu  de  réunion  des  élec- 
teurs appelés  à  nommer  les  représentants  de  la  Drôme.  Au  mépris 

i.  Thermomètre,  du  15  septembre  1792. 
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(le  la  loi,  ils  se  réunirent  à  Valence,  dans  l'église  des  ci-devant  Cor ■• 
deliers,  où  avaient  eu  lieu  toutes  les  assemblées  électorales  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution. 

Les  opérations  de  l'Assemblée  commencèrent  le  2  septembre. 

Le  plus  grand  nombre  des  assemblées  primaires  avait  expressé- 
ment accordé  aux  électeurs  une  confiance  illimitée.  Celle  du  canton 
de  Montrigaud,  qui  n'avait  pas  cru  devoir  se  montrer  si  confiante, 
vit  casser  son  procès-verbal. 

Après  la  constitution  du  bureau,  les  électeurs  jurèrent  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité.  Les  scrutateurs  ajoutèrent  à  ce  serment 
celui  «  de  bien  remplir  leurs  fonctions  et  de  garder  le  secret  «  sur 
les  votes. 

Mais  un  membre  ayant  prétendu  que  «  l'ancien  mode  de  recueillir 
les  suffrages  était  infiniment  vicieux  et  que  celui  proposé  par  le 
citoyen  Louvet  aurait  l'avantage  de  déjouer  beaucoup  d'intrigues 
et  de  purifier  les  élections,  ^■>  l'Assemblée  adopta  unanimement  le 
mode  de  scrutin  à  haute  voix,  «  digne  des  hommes  libres.  « 

Elle  décida  ensuite  qu'elle  nommerait  neuf  députés  au  lieu  de 
huit,  «  attendu  la  réunion  du  district  de  Louvèze  au  département 
de  la  Drôme.  »  Oj  résolut,  au  préalable,  de  donner  des  pouvoirs 
illimités  aux  députés  qu'on  allait  élire. 

Le  5  septembre  trois  députés  furent  désignés  :  Marc-Antoine 
JULLIEN,  du  Bourg-du- Péage,  président  de  l'Assemblée  électorale, 
par 395  voix  sur  468  votants;  Pierre  BARTHELEMY,  du  canton  de 
Sauzat,  législateur,  par  299  sur  498-,  et  Joseph-Fiacre  GERENTE- 
OLIVIER,  du  canton  de  Pernes,  membre  de  l'Assemblée  légis- 
lative, par  423  suffrages  sur  463  électeurs. 

Ces  deux  dernières  électioDs  furent  séparées  par  un  inter- 
mède patriotique:  «  Sur  la  motion  d'un  citoyen,  les  membres  du 
bureau  se  couvrirent  du  bonnet  de  la  liberté  ;  tous  les  électeurs 
furent  invités  à  l'arborer;  à  l'instant  la  salle  présenta  le  spectacle 
d'une  longue  file  de  bonnets  rouges,  emblème  cher  à  tous  les  amis 
de  l'égalité.  La  musique  militaire  du  bataillon  des  volontaires 
nationaux  du  département  de  l'Ardèche  fut  introduite  dans  l'intérieur 
de  la  salle  ;  elle  retentit  des  airs  civiques  qui  charment  les  amants 
de  la  liberté  et  font  le  désespoir  des  tyrans  du  monde.  « 

Le  lendemain,  les  trois  électeurs  «  du  canton  de  Montrigaud, 
ayant  apporté  un  procès-verbal  conforme  de  leur  élection  qui  con- 
tenait des  pouvoirs  illimités,  et  annulait  le  précédent  verbal  du 
26  août,  «  furent  admis  par  l'Assemblée. 
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On  nomma  ce  jour-là  Michel-Louis  RIGAUD,  du  canton  de  Grest, 
qui  obtint,  au  troisième  tour,  319  voix  sur  495  votants. 

Un  membre,  ayant  dénoncé  les  corps  administratifs  «  comme 
renfermant  dans  leur  sein  des  citoyens  qui  avaient  perdu  la  confiance 
publique,  avaient  osé  afficher  l'incivisme  ou  simplement  n'étaient 
2?Ius  à  la  hauteur  de  la  Révolution...  »  on  arrêta  unanimement  de 
renouveler  en  entier  Fadministration  départementale,  le  président, 
l'accusateur  public  et  le  greffier  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment, les  administrateurs  des  districts,  les  juges  de  paix,  les  muni- 
cipalités et  jusqu'aux  officiers  de  gendarmerie. 

Le  7  septembre,  on  élut  député  l'évêque  du  département,  François 
MARBOIS,  qui  n'obtint,  au  troisième  tour,  que  278  voix  sur 
477  votants. 

L'Assemblée  prit,  dans  cette  journée,  la  résolution  de  renouveler 
tous  les  directeurs  de  la  poste  aux  lettres,  suspects  d'incivisme. 

Dans  la  séance  du  8,  Joseph  BOISSET,  administrateur  du  district 
de  Montélimart,  fut  élu  au  second  tour  par  305  voix  sur  469;  le  len- 
demain, Jacques-Bernardin  COLAUD  de  la  SALGETTE,  de  Dié, 
chanoine,  ancien  député  du  clergé  du  Dauphiné  aux  Etats  généraux, 
en  obtint,  au  deuxième  tour,  283  sur  450.  Le  10,  on  donna,  au  troi- 
sième tour,  261  suffrages  sur  413  à  Jean-Jacques-Hippolyte  JAGO- 
MIN  fils,  de  Nyons,  administrateur  du  département.  Cette  élection 
fut  l'objet  d'une  protestation,  revêtue  «  de  plusieurs  signatures,  » 
dont  l'Assemblée  ne  tint  aucun  compte,  en  passant  à  l'ordre  du 
jour. 

On  nomma  encore,  dans  la  même  séance,  Jean-Raymond 
P'AYOLLE,  de  Romans,  accusateur  public,  par  282  voix  sur  448;  et 
l'on  commença  l'élection  des  suppléants,  en  donnant  d'abord  248  suf- 
frages sur  421  à  Joseph-Marie-Philippe  MARTINEL,  de  Roussel, 
district  de  Louvèze. 

Le  11  septembre,  il  fallut  trois  tours  de  scrutin  pour  nommer 
Louis-Antoine  JOURDAN  fils,  du  canton  de  Tain,  i)ar  221  voix  sur 
398  votants. 

Le  12,  Jérôme-François  QUIOT,  d'Alixan,  district  de  Valence, 
remporta  255  suffrages  sur  439  électeurs. 

Le  13,  l'Assemblée  décida  que  les  pouvoirs  illimités  donnés  aux 
députés  ne  pourraient  excéder  la  durée  de  deux  ans. 


LA  PROCLAMATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE  391 


Ce  département  fut  profondément  troublé  pendant  le  cours  de 
l'année  1792. 

Le  27  février,  sans  qu'il  y  eût  opposition  de  la  part  du  maire  qui 
avait  été  prévenu  par  les  meneurs,  cinq  ouvriers  cloutiers  soulèvent 
la  commune  des  Baux-de-Breteuil.  On  bat  le  tambour  et  les  com- 
mandants de  la  garde  nationale,  à  la  tête  des  habitants  des  Baux 
et  deGuernanville,  se  rendent  au  marché  de  Lyre  (?),  font  taxer  le 
blé  à  25*t  le  sac,  répondant  aux  objections  du  juge  de  paix  que  ce 
sont  eux  qui  forment  les  lois.  Ils  fraternisent  avec  la  garde  nationale 
de  Lyre,  et  forment  le  projet  de  recommencer  leur  expédition.  Le  29, 
ils  se  rendent  à  La  Barre,  et  après  avoir  menacé  le  maire  des  plus 
graves  violences,  ils  font  taxer  le  sac  de  blé  à  27^*  10»,  au  lieu  de 
35  et  86  *t.  Le  même  jour,  à  Breteuil,  devant  les  menaces  de  cinq 
cents  émeutiers,  les  cultivateurs  sont  obligés  de  vendre  leur  blé  23, 
21  et  même  18  livres.  Un  cultivateur  faillit  être  égorgé. 

Le  2  mars,  à  Rugles,  affluent  des  émeutiers  de  trois  communes 
voisines  qui  taxent  également  le  blé.  Mêmes  scènes,  le  3.  à  Couches, 
pour  taxer  le  fer.  On  avait  sonné  le  tocsin  la  veille,  on  avait  élargi 
des  prisonniers.  On  menaça  d'incendier  la  ville.  Ces  scènes  se  renou- 
velaient chaque  jour  dans  les  villages  environnants  *.  Le  ministre 
fut  obligé  d'envoyer  des  troupes  à  Evreux,  où  l'on  convoqua  les 
gardes  nationales  des  environs.  Le  15  mars  et  les  jours  suivants, 
la  force  armée  dut  parcourir  les  communes  insurgées  de  Conches, 
Lyre,  Breteuil,  et  faire  92  arrestations.  On  disait  que  les  gens  de 
Lyre,  tous  forgerons  ou  cloutiers,  étaient  travaillés  «  p()ur  empê- 
cher les  subsistances  de  descendre  vers  la  capitale  ^.  >>  Les  tribu- 
naux infligèrent  des  peines  dérisoires  aux  coupables. 

Ces  émeutes  furent  les  préliminaires  de  nombreux  troubles  qui 
eurent  lieu  plus  tard  à  Vernon,  relativement  aux  grains. 

Malheureusement  impuissante  en  face  de  l'émeute,  l'autorité  dé- 
partementale devait  souflrir  du  spectacle  de  ces  excès,  car  elle  semble 


i.  L.  Boivin-Gharapeaux.  Notices  suf  la  RèooUitioa  dans  le  département  de 
l'Eure,  p.  249. 

2.  Lettre  d'un  officier  de  canonniers  de  la  garde  nationale.  Patriote  français  du 
29  mars  1792,  p.  338. 
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avoh'  été  animée  de  sentiments  honnêtes.  A  la  nouvelle  de  l'attentat 
du  20  juin,  elle  envoie  à  l'Assemblée  et  au  Roi  une  adresse  indignée, 
où  elle  dévoue  à  la  liaine  publique  ceux  qui  ont  osé  insulter  la 
nation,  violer  la  loi,  avilir  la  royauté.  «  La  patrie  est  en  danger, 
s'écrient  les  administrateurs.  Une  secte  impie  étend  sur  toute  la 
France  ses  trames  criminelles...  Faites  rentrer  dans  le  devoir  les 
sacrilèges  qui  osent  se  jouer  d'une  grande  nation...  Foudroj'ez  les 
factieux  et  que  le  règne  de  la  loi  succède  à  la  trop  longue  anarchie 
qui  fatigue  tout  l'empire  '.  « 

Les  autorités  municipales  de  la  ville  de  Conches  écrivaient  éga- 
lement au  roi,  après  le  20  juin  :  «  Un  peuple  égaré  a  souillé  votre 
as.yle,  et  a  voulu  vous  couvrir  d'opprobre  ;...  la  ville  de  Conches, 
pénétrée  de  douleur  des  insultes  qu'a  essuyées  Votre  Majesté,  vous 
jure  par  ses  représentants  que,  fidèle  à  son  serment,  elle  est  prête 
à  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  défendre  les 
jours  de  son  roi  ^.  « 

Mais  toutes  les  administrations  à  peu  près  honnêtes  ne  savaient 
que  se  livrer  à  ces  protestations  platoniques.  Il  en  était  de  même 
de  cette  municiiialité  de  Gisors  qui  ne  sut  empêcher  l'assassinat  de 
l'infortuné  président  du  département  de  Paris,  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld. Il  était  massacré  dans  cette  localité,  le  4  septembre,  par 
les  volontaires  de  l'Orne  et  de  la  Sarthe,  au  milieu  de  gendarmes 
et  de  gardes  nationaux  qui  avaient  mission  d'empêcher  qu'il  lui  fût 
fait  aucun  mal  ^. 

■  Ce  fut  dans  l'église  des  ci-devant  bénédictins  de  Bernay,  —  au 
mépris  de  la  loi  qui  avait  désigné  la  ville  de  Louviers,  —  que  se 
réunit  l'Assemblée  électorale.  Une  messe  fut  célébrée  par  l'évêque 
le  2  septembre,  et,  le  4,  les  opérations  commencèrent.  Le  mode  de 
votation  fut  l'appel  nominal. 

On  élut  dans  cette  première  journée  le  président  du  tribunal  crimi- 
nel du  département,  Nicolas-Fraaçois-Léonard  BUZOT,  par  449  voix 
sur  591  votants;  —  Robert -Thomas  LINDET,  ancien  constituant, 
èvêque  constitutionnel  du  département,  par  407  sur  584  ;  —  et  Jean- 


1.  Mercure  français  du  7  juillet  1792,  p.  34.  —  Logographe  du  27  juin,  p.  234.  — 
Postillon  de  la  guerre,  n»  87. 

2.  L'Ami  de  la  Constitution  et  Correspondance  pati  ijlirjue  du  18  juillet  1792, 
p.  173.  —  Postillon  de  la  guerre,  no  87. 

3.  Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Gisors,  cité  par  Mortimer-Tcrnaux,  Ilist. 
de  la  Terreur.  III,  Î5b0. 
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Baptiste-Robert  LINDET,  homme  de  loi  àBernay  et  député  à  l'As- 
semblée législative,  qui  obtint  532  suffrages  sur  593  électeurs. 

Furent  élus  le  lendemain  :  Jean-Michel  du  ROY,  juge  au  tribunal  du 
district  de  Bernay,  au  deuxième  tour,  par  318  voix  sur  558  votants  ; 

—  et  Louis-Joseph  RICHOUX,  de  Grisors,  administrateur  du  district 
des  Andelys,  auquel  on  en  donna  418  sur  580. 

Le  6  eurent  lieu  les  élections  d'ALBlTTE,  député  de  la  Seine-In- 
férieure à  la  Législative,  qui  réunit  301  suffrages  sur  574  électeurs, 
mais  qui,  élu  également  dans  la  Seine- Inférieure,  opta  pour  ce  dé- 
partement ;  —  de  BRISSOT,  député,  auquel  on  donna  306  suffrages 
sur  583;  —  de  Denis  LE  MARECHAL,  négociant,  maire  de  Rugles, 
ancien  député  à  la  Constituante,  haut  juré  du  département;  —  et 
d'un  capitaine  de  navire  de  Quiilebœuf,  Jean-Baptiste-Nicolas 
TOPSENT.  Sur  563  votants  qui  prirent  part  à  l'élection  de  ces  deux 
derniers  dé;)utés,  le  premier  réunit  369  voix  et  l'autre  332. 

Les  deux  représentants  élus  le  lendemain  furent  :  le  journaliste 
CARRA,  rédacteur  des  Annales  'patrlotkiups,  par  343  suffrages  sur 
570  électeurs;  —  et  le  marquis  de  CONDORGET  par  283  sur  558. 

—  Il  avait  fallu  trois  tours  de  scrutin  pour  l'élection  de  Carra. 
Vint  le  tour  des  suppléants.  Le  premier  fut  élu  dans  la  séance 

du  8.  Ce  fut  Jacques-Nicolas  VALLÉE,  homme  de  loi  et  président 
du  district  d'Évreux.  Il  obtint  337  suffrages  sur  494  électeurs. 

Le  9,  on  nomma  suppléants  :  Louis-Jacques  SAVARY,  de  Pont- 
Audemer,  administrateur  du  déparlement,  commissaire  national 
près  le  tribunal  criminel  de  l'Eure,  et  juge  suppléant  au  tribunal 
de  cassation,  par  253  voix  sur  505  votants  ;  —  par  334  sur  529, 
Charles-François  DUBUSC,  fabricant  de  draps  à  Louviers,  adminis- 
trateur du  département  ;  —  et  Marie-Pierre-Adrien  FRANGASTEL, 
du  district  d'Évreux,  ce  dernier  par  308  suffrages  sur  415  élec- 
teurs. 

Enfin,  le  10  septembre,  on  nomma  DURAND,  vice-président  du 
district  de  Pont-Audemer,  par  472  voix  sur  515  votants,  et  Armand- 
Louis  MORDANT,  juge  de  paix  à  Yernon,  par  253  sur  504. 

On  fit  par  la  suite  des  élections  complémentaires  dont  nous 
n'avions  pu  trouver  les  procès-verbaux  -.  Alexis -Josepn  BOUILLE- 
ROT,  receveur  du  district  de  Bernay,  et  Mathieu-Gervais  BIDAULT 
furent  successivement  élus. 

Brissot,  Carra  et  Condorcet  ayant  opté  pour  d'autres  départe- 
ments, les  suppléants  Bouillerot,  Savary  et  Dubusc  furent  nommés 
pour  les  remplacer  à  la  Convention. 

T.  III.  —  MAI  1884  26- 


394  LA  PROCLAMATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Dans  le  cours  de  sa  session,  l'Assemblée  électorale  suspendit  de 
leurs  fonctions  les  curés  qui,  bien  qu'ayant  prêté  le  serment  pres- 
crit par  la  loi,  avaient  refusé  de  publier  et  de  lire  au  prône  les  lois 
et  arrêtés  des  pouvoirs  constitués. 

Elle  émit  aussi  un  vœu  tendant  à  ce  que  les  municipalités  aient 
le  droit  de  faire  des  perquisitions  chez  les  laboureurs,  et  de  dresser 
des  états  des  grains,  tant  anciens  que  nouveaux,  qui  se  trouveraient 
dans  leur  arrondissement. 

Notons  encore  ce  fait.  On  arrêta  deux  individus,  se  disant 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  et  chargés  d'accélérer  la  levée 
des  troupes.  —  Examen  fait  de  leurs  papiers,  l'Assemblée  dut  se 
convaincre  qu'ils  étaient  réellement  agents  du  pouvoir  exécutif. 
Mais  comme  il  fut  prouvé  que  Momoro,  l'un  des  deux  commissaires, 
avait  distribué  des  écrits  pouvant  porter  atteinte  à  l'ordre  public, 
le  président  l'invita  à  être  calme,  et  lui  conseilla  d'agir  avec  cir- 
conspection. 

Gustave  Bori;). 
CLa  suite  procJiainement.J 


KÀMMZmE 

VOYAGE    EN     FRANCE    (1789-1790)* 


Dans  le  mélodraiiie  Pierre-lc- Grand  '  il  y  a  des  scènes  très 
émouvantes,  du  moins  pour  un  Russe.  L'action  se  passe  à  peu  de 
distance  des  frontières  de  la  Russie.  Le  souverain,  avec  son  am 
Lelbrt,  habite  un  petit  village  au  bord  de  la  mer  et  apprend  Fart  de 
construire  des  navires.  Chaque  jour,  du  matin  au  soir,  il  travaille 
au  chantier.  Tout  le  monde  le  prend  pour  un  simple  ouvrier,  et 
l'appelle  le  bon,  l'intelligent,  le  sage  Pierre.  Un  jeune  et  bel  acteur, 
Michu,  joue  ce  rôle  -,  il  m'a  produit  l'effet  du  portrait  de  notre 
empereur.  Peut-être  aussi  mon  imagination  a-t-elle  contribué  pour 
quelque  chose  à  cette  ressemblance,  mais  je  ne  voulus  pas  m'aper- 
cevoir  de  mon  illusion,  je  préférai  en  jouir.  Dans  le  même  village 
vit  la  charmante  Catherine,  jeune  et  vertueuse  veuve,  tendrement 
aimée  des  paysans.  Le  souverain,  fougueux  dans  toutes  ses  incli- 
nations, prompt  dans  tous  les  mouvements  de  son  cœur,  s'éprend 
de  sa  beauté  et  de  sa  grâce,  et  s'en  éprend  au  point  de  lui  découvrir 
sa  passion.  Catherine  adore  Pierre  ;  jamais  encore  ses  yeux  n'ont 
vu  un  homme  aussi  beau,  aussi  majestueux,  aussi  aimable  que  lui, 
et  jamais  son  cœur  n'a  pris  si  volontiers  le  même  chemin  que  ses 
regards.  Elle  ne  cache  pas  ses  sentiments,  et  lui  accorde  sa  main  ; 
des  larmes  de  ravissement  coulent  sur  son  blanc  visage.  Le  sou- 
verain jure  d'être  pour  elle  un  tendre  «  époux  ;  »  le  mot  est 
tombé  de  ses  lèvres,  il  est  sacré.  Lefort,  demeuré  seul  avec  le 
monarque,  lui  dit  :  «  Une  pauvre  villageoise  sera  donc  l'épouse  de 
mon  empereur  !  Mais  tu  es  sans  pareil  dans  toutes  tes  actions  ;  tu 
es  grand  par  ton  intelligence  ;  tu  veux  dans  notre  patrie  relever  la 


*  Voir  la  livraison  d'avril  1884. 

i.  Pierre-le-Grand,  comédie  en  trois  actes  et  en  prose,  mêlée  de  chants,  par 
J.-M.  Bouilly,  musique  de  Grétry,  représentée  pour  la  première  fois  le  3  jan- 
vier 1790. 
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dignité  de  l'homme,  et  tu  méprises  la  frivole  arrogance  du  monde  ! 
Seule,  la  noblesse  morale  est  digne  de  respect  à  tes  yeux  ;  Catherine 
a  rame  noble,  et  c'est  pourquoi  elle  deviendra  l'épouse  de  mon  sou- 
verain, de  mon  père,  de  mon  ami  !  « 

Le  second  acte  s'ouvre  par  les  fiançailles.  Des  vieillards  cente- 
naires, appuyés  sur  l'épaule  de  leurs  petits-enfants,  s'approchent 
de  la  fiancée  ;  de  leurs  mains  froides  et  affaiblies  ils  lui  serrent  la 
rnain,  et  avec  des  larmes  de  joie  lui  souhaitent  d'être  heureuse. 
Les  jeunes  filles  apportent  des  couronnes  de  roses,  en  parent  lai- 
mable  couple,  et  chantent  des  épithalames  :  «  Bon  Pierre  !  «  disent 
les  vieillards,  «  aime  toujours  la  gracieuse  Catherine,  et  sois  un 
ami  pour  notre  village  !  »  Le  souverain  est  ému  jusqu'au  fond  du 
cœur.  «  Voici  le  second  moment  heureux  de  ma  vie  !  «  dit-il  à  voix 
basse  à  Lefort.  «  J'ai  goûté  le  premier,  lorsque  j'ai  résolu  en  moi- 
même  d'être  le  père  et  le  civilisateur  de  millions  d'hommes  et  que 
j'en  fis  le  serment  au  Très-Haut.  »  —  Tout  le  monde  s'assied  autour 
des  amants;  tout  le  monde  est  gai  et  heureux  !  Les  vieillards  savent 
que  Lefort  possède  une  voix  agréable,  et  pour  cette  raison  ils  le 
prient  de  chanter  quelque  vieille  chanson.  Il  réfléchit,  prend  une 
cithare,  joue  et  chante  : 


Jadis  un  célèbre  empereur 

Remit  le  soin  de  son  empire 

Entre  les  mains  d'un  sage  gotùverneur, 

Pour  courir  le  moitdeet  s'instruire. 

Les  trésors,  le  rang,  la  grandeur 

Ne  font  pas  toujours  le  bonheur  *... 


Lefort  a  oublié  la  fin  de  la  chanson.  Les  bons  paysans  le  compli- 
mentent :  seulement  ils  ne  veulent  pas  croire  qu'il  existe  réellement 
dans  le  monde  un  pareil  souverain.  Catherine  est  plus  émue  que 
personne  ;  dans  ses  yeux  noirs  brillent  des  larmes.  «  Non,  »  dit-elle 
à  Lefort,  «  non,  tu  ne  nous  trompes  pas  ;  ta  chanson  est  véri- 
dique;  autrement  tu  n'aurais  pas  pu  la  chanter  avec  autant  de  feu, 
avec  autant  de  cœur  !  »  Imaginez  les  sentiments  du  souverain  ! 

Mais  bientôt  l'action  change.  Mentchtchikove  arrive,  fait  appel 


1.  Nous  passons  les  quatre  autres  couplets  de  cette  sorte  de  légende,  que  Karam- 
zine  a  traduite  en  vers  russes,  et  dCnt  nous  avons  donné  le  début  d'après  le  texte 
origrinal. 
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à  l'empereur  et  lui  raconte  que  le  faux  bruit  de  sa  mort  court  en 
Il<issie  -,  que  les  malintentionnés  propagent  en  tout  lieu  la  flamme 
de  la  révolte,  qu'il  lui  faut  absolument  retourner  le  plus  tôt  pos- 
sible à  Moscou,  et  que  son  fidèle  régiment  Préobrajenski  '  l'attend 
à  la  frontière.  L'empereur  ne  craint  pas  les  séditieux.  A  lui  seul 
son  regard  majestueux  et  serein  suffit  pour  dissiper  tous  les  nuages 
à  l'horizon  de  la  Russie.  Toutefois  il  s'empresse  de  se  présenter 
aux  yeux  de  sa  chère  Garde.  La  tendre  Catherine  attend  son  ami, 
mais  en  vain  ;  elle  le  cherche  et  ne  le  trouve  pas.  On  lui  apprend 
qu'il  est  parti.  Son  cœur  se  glace.  «  Pierre  m'a  abandonnée, 
m'a  trompée!  «...  Ces  paroles  meurent  sur  ses  lèvres  pâlies. 
Mais,  lorsqu'après  un  terrible  évanouissement  elle  revient  à  elle, 
Pierre  est  à  genoux  devant  elle,  non  plus  pourtant  sous  les  habits 
d'un  pauvre  ouvrier,  mais  dans  le  magnifique  costume  des  tzares, 
et  entouré  de  ses  grands  dignitaires.  Catherine  ne  voit  rien  que 
son  cher  ami  ;  elle  ressuscite  dans  des  transports  de  joie  et  oublie 
ses  reproches.  Le  souverain  lui  découvre  tout.  «  -Je  voulais,  «  lui 
dit-il,  «  posséder  un  cœur  tendre  qui  aimât  en  moi,  non  pas  l'em- 
pereur, mais  l'homme  ;  le  voici.  (Il  presse  Catherine  dans  ses 
bras.)  ]Mon  cœur  et  ma  main  sont  à  toi.  Reçois  de  moi  aussi  la 
couronne  ;  ce  n'est  pas  elle  qui  t'ornera,  c'est  toi  qui  l'orneras.  » 
—  Emerveillée,  Catherine  ne  se  réjouit  pas  de  la  couronne  impé- 
riale. Elle  aurait  voulu  vivre  avec  son  Pierre  bien-aimé  dans  une 
pauvre  cabane  ;  mais  Pierre  sur  le  trône  est  cher  encore  à  son 
âme.  Les  grands  dignitaires  tombent  à  genoux  devant  elle,  le  ré- 
giment Préobrajenski  fait  tout  entier  son  entrée  sur  la  scène,  de 
joyeuses  acclamations  retentissent  dans  l'air,  on  crie  :  «  Vive 
Pierre  !  Vive  Catherine  !  «  Le  souverain  presse  son  épouse  dans 
ses  bras,  et  le  rideau  tombe.  -J'essuie  mes  larmes,  et,  en  les  essuyant, 
je  me  réjouis  d'être  PiUsse. 

L'auteur  de  la  pièce  est  M.  Bouilly.  Il  est  dommage  seulement 
que  les  Français  aient  affublé  l'empereur,  Mentchtchikove  de  cos- 
tumes polonais,  et  habillé  les  soldats  ainsi  que  les  officiers  du 
Préobrajenski  en  paysans  avec  des  cafetans  verts  et  des  ceintures 
jaunes.  Les  spectateurs  qui  m'entouraient  disaient  que  les  Russes 
à  présent  encore  s'habillaient  bien  ainsi.  Absorbé  par  le  drame,  je 
ne  jugeai  pas  nécessaire  de  les  arracher  à  leur  erreur- 
Sur  le  théâtre  du  comte  de  Provence  {Théâtre  de  Monsieur)  on 

1.  Régiment  modèle  île  la  garde  russe,  mot  à  mot  «  transfiguré,  >i 
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représente  le  plus  souvent  des  opéras  comiques  italiens,  parfois 
aussi  de  petites  pièces  françaises.  On  dit  qu'en  Italie  il  n'y  a  jamais 
eu  de  troupe  pareille  :  ce  sont  des  talents  comme  on  en  voit  peu  ! 
Mademoiselle  Baletti,  la  première  chanteuse,  est  célèbre  non  seu- 
lement par  sa  voix,  par  sa  beauté,  mais  aussi  par  une  conduite 
irréprochable.  Actrice  vertueuse  à  Paris  !  quelle  étrange  associa- 
tion !  Aussi  les  lords  anglais  disent-ils  avec  un  soupir  que  c'est  un 
phénix.  Les  plus  célèbres  des  chanteuses  sont  RafFanelli,  Mancini 
et  Viganoni. 

Le  nouveau  théâtre  des  Variétés  est  le  plus  vaste  de  tous  ceux 
qui  sont  ici.  La  salle  est  magnifique,  les  loges  fort  belles,  l'avant- 
scène  très  brillante.  On  y  représente  des  comédies  et  des  drames, 
parfois  très  bien,  parfois  d'une  façon  médiocre.  Le  célèbre  Monvel, 
un  des  premiers  acteurs  de  Paris,  un  second  Lekain,  joue  mainte- 
nant aux  Variétés.  Il  est  âgé,  il  n'a  ni  voix  ni  tournure,  mais  il 
supplée  à  tous  ces  défauts  par  l'art  et  la  vivacité  de  son  jeu.  Chaque 
parole  de  lui  s'imprime  dans  l'âme  du  spectateur  ;  ses  yeux  en  un 
instant  s'assombrissent  et  s'enflamment  ;  je  crains  de  le  perdre  un 
instant  de  vue,  quand  il  paraît  sur  la  scène.  Larive,  Monvel,  Mole, 
voilà  trois  acteurs  qui,  peut-être,  dans  l'Europe  entière,  ne  trouve- 
raient pas  leurs  pareils. 

Outre  ces  cinq  grands  théâtres,  il  y  en  a  quantité  d'autres  au 
Palais-Royal,  sur  les  boulevards,  et  pour  chaque  spectacle  il  se 
rencontre  un  genre  spécial  de  spectateurs.  Sans  parler  même  des 
gens  riches  qui  vivent  uniquement  pour  leur  plaisir  et  leur  distrac- 
tion, les  plus  pauvres  artisans,  les  Savoyards,  les  boutiquiers  jugent 
indispensable  d'aller  au  théâtre  deux  ou  trois  fois  par  semaine  -,  ils 
pleurent,  ils  rient,  ils  applaudissent,  ils  sifflent  et  décident  du  sort 
des  pièces.  En  réalité  il  y  a  parmi  eux  beaucoup  de  connaisseurs, 
qui  remarquent  chaque  pensée  heureuse,  chaque  expression  heu- 
reuse, chaque  geste  réussi  de  l'acteur.  A  force  de  forger  on  de- 
vient forgeron,  et  souvent  j'ai  admiré  le  goût  sûr  du  parterre  qui, 
en  général,  est  rempli  de  gens  d'une  condition  inférieure.  Les 
Anglais  triomphent  au  Parlement  et  à  la  Bourse,  les  Allemands 
dans  un  cabinet  d'èrudit,  et  les  Français  au  théâtre. 

Les  spectacles  parisiens  sont  fermés  seulement  deux  semaines 
dans  l'année,  à  savoir  celle  qui  précède  et  celle  qui  suit  Pâques. 
Mais  comment  les  Français  peuvent-ils  vivre  même  quatorze  jours 
sans  divertissements  publics?  Chaque  soir  on  donne  alors  dans  la 
salle  de  l'Opéra  un  concert  spirituel  où  les  meilleurs  virtuoses  sur 
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les  divers  instruments  montrent  leur  talent.  J'y  ai  passé  quelques 
heures  très  a<2;rêables,  et,  je  puis  le  dire,  délicieuses,  en  entendant 
le  Stabat  Mater  de  Haydn,  le  Miserere  de  Hummel,  etc.  Plusieurs 
fois  ma  poitrine  a  été  arrosée  de  larmes  brûlantes  ;  je  ne  les 
essuyai  pas,  car  je  ne  les  sentais  pas.  —  Musique  céleste  !  Quand  je 
jouis  de  toi,  mon  àme  s'élève  et  je  n'envie  pas  les  Anges  !  Qui  me 
démontrera  que  mon  âme,  accessible  à  des  joies  aussi  saintes,  aussi 
pures,  aussi  éthérées,  n'a  pas  en  elle  quelque  chose  de  divin,  d'in- 
corporel? Ces  tendres  sons,  soufflant  comme  le  zéphyr  sur  mon 
cœur,  peuvent-ils  être  l'aliment  d'un  être  mortel,  grossier  ?  —  Rien 
toutefois  dans  ce  concert  ne  m'a  ému  aussi  fortement  qu'un  duo 
de  Laïs  et  de  Rousseau.  Ils  chantaient,  l'orchestre  faisait  silence, 
les  auditeurs  respiraient  à  peine  ;  c'était  incomparable  ! 

Paris,  avril... 

Pourquoi  mon  cœur  souffre-t-il  parfois  sans  aucune  raison 
connue  de  moi  ?  Pourquoi  le  monde  s'assombrit-il  à  mes  yeux, 
alors  que  le  soleil  illumine  le  ciel  de  ses  rayons?  Comment  expli- 
quer ces  accès  de  mélancolie,  dans  lesquels  mon  âme  tout  entière 
se  resserre  et  se  glace  ?...  Cette  tristesse  ne  serait-elle  pas  le  pres- 
sentiment de  malheurs  éloignés  ?  Ne  serait-elle  rien  autre  chose 
que  l'avant-coureur  des  afflictions  dont  la  Destinée  a  l'intention  de 
m'accabler  tôt  ou  tard  ? 

Pendant  six  heures  j'ai  erré  aux  environs  de  Paris,  dans  la  plus 
triste  disposition  d'esprit,  je  suis  arrivé  au  bois  de  Boulogne  et  j'ai 
aperçu  devant  moi  le  château  gothique  de  Madrid,  construit  au 
XVIe  siècle,  entouré  de  profonds  fossés  et  de  sombres  arcades.  Ses 
terrasses  sont  couvertes  d'un  haut  gazon.  Là  où  François  I^r  a 
goûté  tous  les  charmes  de  l'amour  et  du  luxe  *  ;  là  où  les  doux 
sons  des  harpes  et  des  guitares  l'ont  endormi  dans  les  bras  de  la 
Déesse  de  la  volupté;  là  maintenant  régnent  la  solitude  et  le  silence. 
Autour  de  moi  couraient  des  cerfs;  le  soleil  s'abaissait  au  couchant, 
et  le  vent  bruissait  dans  l'épaisseur  du  bois. 

Je  tins  à  voir  l'intérieur  du  château.  Les  bas-reliefs  du  perron, 
qui  représentent  diverses  scènes  des  Métamorphoses  d'Ovide,  sont 
revêtus  d'une  mousse  verdoyante.  Ici,  sur  le  cœur  enflammé  du 
tendre  Pirame,  qui  se  meurt  d'amour  pour  Thisbé,  se  balance  une 


1.  Ce  cliâteau  a  été  construit  par  François  1°^  à   son  retour  d'Espagne.  Note  de 
Karamzine. 
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froide  absintho  ;  là,  le  Temps  a  effacé  de  sa  main  le  tableau  de  la 
vengeance  de  Junon  réduisant  en  cendres  l'infortunée  Sémélé... 
Dans  la  première,  la  seconde,  la  troisième  salle,  tout  est  vide  et 
sombre  ;  dans  la  quatrième  qui  est  décorée  par  la  sculpture  et  la 
peinture,  j'entendis  un  profond  soupir.  Je  regardai  autour  de  moi, 
et  figurez-vous  mon  étonnement  !  Dans  un  coin  de  cette  vaste 
salle,  non  loin  de  la  cheminée  en  marbre,  sur  un  grand  fauteuil 
était  assise  une  vieille  femme  d'environ  soixante  ans,  pâle,  maigre, 
en  haillons  déchirés.  Elle  jeta  un  regard  sur  moi,  hocha  la  tête  et 
d'une  voix  faible  dit  :  «  Bonsoir  !  »  Je  restai  quelques  minutes  im- 
mobile à  l'endroit  où  j'étais  ;  enfin  je  m'approchai,  me  mis  à  causer 
avec  elle  et  appris  que  c'élait  une  mendiante,  qui  quêtait  des  aumônes 
dans  Paris  comme  dans  les  villages  voisins,  et  que  déjà  depuis  deux 
ans  elle  habitait  le  château  désert  de  Madrid.  —  «  Personne  ne  te 
trouble  ici?«  lui  dis-je.  —  «  Qui  me  troublerait?  Une  fois  il  est 
venu  un  surveillant  et  il  m'a  vue  couchée  sur  de  la  paille  dans 
l'antichambre.  Je  lui  ai  raconté  mon  histoire,  l'histoire  de  ma  fille, 
il  versa  quelques  larmes,  me  donna  trois  livres  et  me  dit  de  me 
loger  dans  cette  salle,  parce  qu'elle  a  toutes  ses  croisées  et  que  le 
vent  n'y  souffle  pas.  lie  brave  homme  !  «  —  «  Tu  as  une  fille  ?»  — 
«  J'en  avais,  j'en  avais  une  ;  à  présent  elle  est  là-haut,  plus  haut 
que  le  château  de  Madrid.  Ah  !  nous  vivions  ensemble  comme  au 
paradis  -,  nous  étions,  dans  notre  chaumière  basse,  tranquilles  et 
heureuses  !  Dans  ce  temps-là  le  monde  valait  mieux,  les  gens 
étaient  tous  meilleurs.  Savez-vous  comment  on  l'appelait  dans 
notre  village  ?  Les  hommes,  un  rossignol,  et  les  fenimes,  une  fau- 
vette. Elle  aimait  à  chanter,  assise  à  la  fenêtre,  ou  en  cheminant 
dans  un  bosquet  pour  chercher  des  fleurs  ;  tout  le  monde  s'arrêtait 
et  écoutait.  Mon  cœur  bondissait  de  joie.  Alors  les  créanciers  ne 
nous  tourmentaient  pas.  Louise  n'avait  qu'à  prier,  et  chacun  était 
disposé  à  attendre.  Louise  mourut,  et  on  me  chassa  de  notre  chau- 
mière avec  mes  béquilles  et  une  besace.  Ta  courir  le  monde  et 
verse  tes  larmes  sur  les  pierres  insensibles  !  »  —  «  Tu  n'as  pas  de 
parents?  »  —  «  Si  fait  ;  mais  à  présent  chacun  ne  pense  qu'à  soi. 
Qui  a  besoin  de  moi  ?  Je  n'aime  pas  à  ennuyer  de  ma  personne. 
Grâce  à  Dieu  !  j'ai  trouvé  un  refuge.  Savez-vous quïci  a  vécu  le  roi 
François  ?  C'est  moi  qui  ai  pris  sa  place.  Quelquefois,  la  nuit,  il 
me  semble  qu'il  se  promène  à  travers  les  pièces  avec  ses  ministres, 
ses  généraux,  et  qu'il  cause  du  temps  passé.  »  —  «  Et  tu  n'as  pas 
peur  ici  ?  «  —   «  Peur  ?  Non,  il  y  a  longtemps  que  j'ai  cessé  de 
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craindre.  »  —  «  Mais  que  deviendras-tu,  bonne  vieille,  lorsque  tu 
tomberas  malade,  lorsque  tes  jambes,  par  suite  de  Fàge...  >>  —  «  Ce 
que  je  deviendrai  ?  Je  mourrai,  on  m'enterrei'a  et  tout  sera  fini.  »  — 
Nous  nous  tûmes.  Je  m'approcliai  de  la  fenêtre  et  contemplai  le 
soleil  couchant  qui  de  ses  calmes  rayons  éclairait  le  tableau  varié 
des  environs  de  Paris.  Mon  Dieu  !  me  dis-je,  quelle  splendeur  dans 
le  monde  physique  et  quelle  misère  dans  le  monde  moral  !  Le  mal- 
heureux qui  succombe  sous  le  fardeau  de  son  existence,  qui  est 
repoussé,  isolé  au  milieu  de  la  multitude  des  hommes  indifférents 
ou  méchants,  ce  malheureux  peut-il  se  réjouir  de  ta  magnificence, 
ô  soleil  d'or  !  de  ton  azur  limpide,  ô  ciel  resplendissant  !  de  votre 
beauté,  prairies  et  bois  verdoyants  ?  Non,  il  languit,  toujours,  par- 
tout il  languit,  rinfortunè  martyr  !  Nuit  sombre,,  couvre-le  !  Tem- 
pête bruyante,  emporte-le  là-bas,  là  où  les  bons  ne  souffrent  plus, 
où  les  vagues  d'un  océan,  l'océan  de  l'éternité,  rafraîchissent  le 
cœur  malade  ! 

Le  soleil  s'était  couché.  Je  tendis  la  main  à  la  pauvre  vieille  et 
rentrai  dans  Paris. 

Paris,  mai  *... 

...  Oui,  vraiment,  mon  cher  A.  A.,  Paris  est  une  ville  unique. 
Nulle  part  peut-être  autant  qu'ici  on  ne  peut  trouver  matière  à  des 
considéT-ations  philosophiqu'^s  ;  nulle  part  il  n'existe  autant  d'objets 
curieux  pour  l'homme  qui  sait  apprécier  l'Art  ;  nulle  part  il  n'y  a 
autant  de  distractions  et  d'amusements.  Mais  aussi  où  se  rencontre- 
t-il  autant  de  dangers  pour  la  philosophie,  surtout  pour  le  cœur  ?  Ici 
des  milliers  de  filets  sont  tendus  à  chacune  de  ses  faiblesses...  C'est  un 
océan  tumultueux,  où  le  rapide  courant  des  flots  vous  entraîne  de 
Charybde  en  Scylla  et  de  Scylla  en  Charybde  !  Les  sirènes  abondent, 
et  leur  chant  est  si  voluptueux,  si  assoupissant  !  Il  est  si  facile  de 
s'oublier,  de  s'endormir!  Mais  le  réveil  est  presque  toujours  pénible, 
et  le  premier  objet  qui  se  présente  à  vos  yeux,  c'est  votre  bourse 
vide. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'une  vie  agréable  à  Paris 
soit  très  chère  pour  tout  le  monde.  Au  contraire,  il  y  est  possible 
pour  assez  peu  d'argent  de  jouir  de  tous  les  plaisirs  selon  son  goût. 
Je  parle  des  plaisirs  permis  et  dans  le  sens  rigoureux  du  mot 
permis.  Si  quelqu'un  se  met  en  tête  de  lier  «  rapidement    «  con- 

i.  Nous  omettrons  le  début  de  cette  lettre,  entièrement  personnel  à  Karamzine. 


402  KARAMZINE 

naissance  avec  des  chanteuses  et  des  actrices,  ou  bien,  dans  les 
maisons  où  l'on  joue  aux  cartes,  de  ne  manquer  aucune  partie, 
il  faut  à  ce  quelqu'un-là  une  richesse  d'Anglais.  Chez  soi  aussi  la  vie 
est  coûteuse,  c'est-à-dire  plus  coûteuse  que  chez  nous  à  Moscou. 
Mais  voici  comment  on  peut  passer  joyeusement  son  temps  sans 
dépenser  beaucoup  d'argent. 

Il  faut  avoir  une  bonne  chambre  dans  un  excellent  Hôtel  *  -,  le  matin 
lire  les  diflférentes  feuilles  publiques,  les  gazettes,  où  vous  trouverez 
toujours  quelque  chose  d'intéressant,  de  touchant  ou  d'amusant. 
Pendant  ce  temps-là  on  prend  (\\\  café,  comme  on  ne  sait  en  faire 
ni  en  Allemagne  ni  en  Suisse.  Ensuite  on  appelle  le  perruquier,  un 
bavard,  un  hâbleur,  qui  vous  débite  quantité  de  sottises  amusantes 
à  propos  de  Mirabeau  et  de  Maury,  de  Bailly  et  de  La  Fayette.  Il 
vous  oint  la  tête  de  tous  les  parfums  de  la  Provence  et  la  recouvre 
d'une  poudre,  la  plus  blanche,  la  plus  fine  du  monde.  Ajjrès  cela, 
on  revêt  un  habit  propre,  tout  simple,  et  l'on  flâne  par  la  ville,  on 
entre  un  instant  au  Palais-Royal,  aux  Tuileries,  aux  Champs- 
Elysées,  chez  un  écrivain,  chez  un  artiste  célèbre,  dans  les  magasins 
où  se  vendent  les  estampes  et  les  tableaux,  chez  Didot,  pour  ad- 
mirer ses  belles  éditions  des  auteurs  classiques.  On  dîne  chez  un 
restaurateur  ",  où  l'on  vous  donne  pour  un  rouble  cinq  ou  six  plats 
parfaitement  apprêtés  avec  du  de.ssert.  On  regarde  l'horloge  et  on 
dispose  de  son  temps  jusqu'à  six  heures,  pour  visiter  n'importe 
quelle  église  ornée  de  monuments,  ou  une  galerie  de  tableaux,  ou 
une  bibliothèque,  ou  un  cabinet  de  curiosités,  et  on  paraît,  au 
premier  coup  d'archet,  à  l'Opéra,  à  la  Comédie,  à  la  Tragédie,  où 
on  se  laisse  captiver  par  l'hannonie,  par  le  ballet,  où  l'on  rit,  où 
l'on  pleure.  L'àme  toute  langoureuse  et  remplie  d'agréables  im- 
pressions, on  va  se  reposer  au  Palais-Royal,  au  Café  de  Valois, 
du  Caveau,  devant  une  coupe  de  ^t  bavaroise  ^  »  On  contemple 
le  splendide  éclairage  des  boutiques,  des  arcades,  des  allées  du 
jardin  \  on  prête  un  peu  l'oreille  de  temps  en  temps  à  ce  que  disent 


1.  Un  Hôtel  est  une  maison  louée  où  l'on  n'a  rien  de  plus  que  la  chambre  et  le 
service.  On  vous  apporte  le  café  et  le  thé  du  café  voisin,  et  le  dîner,  du  restaurant. 
Note  de  Karamzine. 

2.  On  nomme  à  Paris  restaurateurs  les  propriétaires  des  meilleurs  <<  traktires  » 
dans  lesquels  on  peut  dîner.  On  vous  donne  la  liste  de  tous  les  plats  avec  l'indication 
de  leur  prix;  après  avoir  choisi  ce  qui  vous  plaît,  vous  dînez  à  une  petite  table  par- 
ticulière. Note  de  Karamzine. 

3.  Sirop  aromatisé  avec  du  thé.  Note  de  Karamzine. 
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les  profonds  politiques  de  l'endroit  ;  (inalement  on  retourne  dans  sa 
chambre  paisible,  on  rassemble  ses  idées,  on  écrit  quelques  lignes 
sur  son  journal,  on  se  jette  sur  un  lit  moelleux,  et  (ce  qui  est  le 
terme  ordinaire  de  la  journée  comme  de  la  vie),  on  s'endort  d'un 
profond  sommeil  en  rêvant  agréablement  de  l'avenir.  —  C'est  ainsi 
que  je  passe  mon  temps  et  je  suis  heureux. 


Je  vous  dirai  quelques  mots  des  principaux  édifices  de  Paris. 

Le  Louvre.  Ce  n'était  jadis  qu'une  redoutable  forteresse,  où 
vivaient  les  descendants  de  CloviS;  et  où,  comme  dans  une  prison 
d'État,  on  enfermait  les  séditieux,  les  barons  rebelles,  qui  souvent 
se  soulevaient  contre  leurs  rois.  François  !«%  qui  aimait  passion- 
nément à  guerroyer,  à  captiver  les  belles  et  à  construire  de  magni- 
fiques châteaux,  rasa  jusqu'aux  fondations  ces  tours  gothiques,  et 
à  leur  place  éleva  un  immense  palais,  que  décorèrent  les  meilleurs 
artistes  du  temps,  mais  qui  ne  fut  pas  habité  avant  l'époque  de 
Charles  IX.  Louis  XIV  commença  son  règne  ;  avec  lui  régnèrent 
les  arts,  les  sciences,  et  le  Louvre,  sur  un  signe  de  lui,  se  couronna 
de  sa  magnifique  colonnade,  la  meilleure  production  de  l'architec- 
ture française,  d'autant  plus  étonnante  que  ce  ne  fut  pas  un  archi- 
tecte célèbre  qui  la  construisit,  mais  bien  le  docteur  Perrault, 
décrié,  invectivé  par  le  raiUeur  Boileau  dans  ses  satires.  Il  est  im- 
possible de  contempler  sans  une  profonde  admiration  ces  péristyles, 
ces  portiques,  ces  frontons,  ces  pilastres,  ces  colonnes,  auxquels 
une  terrasse  avec  une  belle  balustrade  sert  de  toiture.  Chaque  fois, 
que  je  m'arrête  devant  la  porte  principale,  je  regarde  et  me  dis  : 
Combien  de  milliers  d'années  ont  passé  sur  le  globe  terrestre  pour 
tomber  dans  l'éternité  depuis  le  jjremier  entrelacement  des  branches 
flexibles  qui  protégeaient  les  fils  sauvagf^s  d'Adam  contre  les  intem- 
péries jusqu'à  la  gigantesque  colonnade  du  Louvre,  merveille  de 
grandeur  et  de  goût  !  Que  l'homme  est  petit,  mais  que  son  esprit 
est  grand  !  Que  les  progrès  de  sa  raison  sont  lents,  mais  comme  ils 
sont  variés  et  nombreux  ! — Louis  XIY  habita  longtemps  le  Louvre; 
il  finit  par  lui  préférer  Versailles,  et  la  place  du  grand  monarque 
fut  occupée  par  Apollon  et  les  Muses.  C'est  là  que  sont  toutes  les 
Académies  *  ;  c'est  là  qu'ont  vécu  les  savants,  les  auteurs,  les  poètes 

1.  CVst  là,  dans  la  salb  û^.  l'Académie  des  Arts,  que  j'ai  vu  quatre  tableaux 
célèbres  de  Lebrun  :  les  batailles  d'Alexandre-le-Grand.  Noie  de  Karamzhie. 
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illustres,  dignes  de  l'attention  du  roi.  Louis,  en  cédant  sa  demeure 
au  Génie,  Ta  honoré  et  s'est  honoré  lui-même. 

A  propos  du  Louvre,  il  est  impossible  de  ne  pas  rappeler  l'obé- 
lisque de  neige,  qui,  pendant  le  cruel  hiver  de  1788,  fut  dressé 
devant  ses  fenêtres  par  les  pauvres  gens  en  signe  de  reconnaissance 
à  l'égard  du  roi  actuel  qui  avait  acheté  du  bois  pour  eux.  Tous  les 
poètes  de  Paris  composèrent  des  inscriptions  pour  ce  singulier  mo- 
nument *. 

En  souvenir  de  cette  circonstance  touchante,  un  homme  riche, 
M.  Jubeau,  édifia  devant  sa  maison,  près  des  Tuileries,  un  obélisque 
en  marbre,  et  y  grava  toutes  les  inscriptions  du  monument  de 
neige.  J'ai  été  chez  M.  Jubeau,  je  les  ai  lues,  et,  en  me  représentant 
la  façon  dont  les  Français  agissent  maintenant  avec  leur  roi,  je  me 
dis  en  moi-même  :  Yoilà  un  témoignage  de  reconnaissance  qui 
atteste  le  peu  de  reconnaissance  des  Français! 

Les  Tuileries.  Le  nom  dérive  des  tuiles  qui  s'y  fabriquaient 
autrefois.  Ce  palais  fut  construit  par  Catherine  de  Médicis;  il  se 
compose  de  cinq  pavillons  avec  quatre  corps  de  logis.  Il  est  orné  de 
colonnades  de  marbre,  de  frontons,  de  statues,  et  enfin  de  l'image 
d'un  soleil  rayonnant,  devise  de  Louis  XIV.  L'aspect  de  l'édifice 
n'est  pas  majestueux,  mais  agréable.  Il  est  très  bien  situé.  D'un 
côté  la  Seine,  et,  devant  la  grande  façade,  le  jardin  des  Tuileries 
avec  ses  hautes  terrasses,  ses  parterres  de  fleurs,  ses  bassins,  ses 
groupes,  et,  ce  qui  vaut  mieux  que  tout,  ses  antiques  et  épaisses 
allées,  à  travers  lesquelles  on  aperçoit  au  loin,  sur  une  vaste  place, 
la  statue  de  Louis  XV.  C'est  là  que  vit  actuellement  la  famille 
royale. 

J'ai  visité  aussi  l'intérieur  du  palais.  Lejour  du  Saint-Esprit,  avec 
les  chevaliers  de  ce  grandOrdre  français,  je  me  suis  rendu  à  l'église. 
Derrière  eux  était  la  Reine  avec  ses  dames.  Les  premiers  portaient 
des  manteaux  comme  au  temps  de  la  chevalerie,  avec  les  cheveux 
déployés,  les  autres,  des  robes  très  riches.  Au  même  moment,  les 
spectateurs  curieux  se  précipitèrent  dans  les  appartements  inté- 


1.  Karamzine  cite  celb  qui  parut  alors  la  meilleure.  Il  nous  a  été  impossible  de 
la  retrouver  clans  les  publicationo  du  temps.  En  voici  le  sens,  d'après  la  traduction 
russe  : 

Au  Roi  nous  élevons  ce  monument  de  neige. 
Il  touchera  bien  plus  l'ami  qui  nous  pi'Otège 
Que  s'il  était  de  marbre  étrange  et  précieux, 
Mais  chèrement   payé  des  larmes  de  nos  yeux. 
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rieurs,  et  je  les  suivis,  de  salon  en  salon,  jusqu'à  la  chambre  à 
coucher.  «  Où  allez-vous,  Messieurs?  Pour  quoi  faire?  «deman- 
dèrent les  laquais  de  la  Cour.  «  Pour  voir,  »  répondirent  mes  com- 
pagnons, et  ils  passèrent.  La  décoration  des  pièces  se  compose  de 
tentures  de  la  fabrique  des  Gobelins,  de  tableaux,  de  statues,  de 
grotesques,  de  cheminées  de  bronze.  Cependant  mes  yeux  ne  s'occu- 
paient pas  seulement  des  choses,  mais  aussi  des  personnes,  des 
ministres  et  des  ex-ministres,  des  courtisans  et  des  vieux  serviteurs 
du  roi,  qui,  en  voyant  la  conduite  inconvenante,  les  allées  et  venues 
bruyantes  de  jeunes  gens  habillés  avec  la  plus  grande  négligence, 
haussaient  les  épaules.  Moi-même  je  marchais  derrière  d'autres  avec 
un  sentiment  pénible.  Est-ce  ainsi  qu'était  autrefois  la  Cour  de  France, 
célèbre  par  son  éclat  et  sa  pompe?  En  apercevant  deux  causeurs 
assis  l'un  à  côté  de  l'autre  et  parlant  entre  eux  à  voix  basse,  je  me 
dis  :  «  Pour  sûr  ils  parlent  de  la  malheureuse  situation  de  la  France 
et  des  malheurs  qui  peuvent  l'atteindre  encore.  «  —  Le  tecond  fils 
du  duc  d'Orléans  *  jouait  au  billard  avec  je  ne  sais  quel  personnage 
assez  âgé.  Le  jeune  prince  est  très  beau  de  visage:  son  âme  doit 
nécessairement  être  très  belle  ;  par  conséquent  elle  ne  ressemble  pas 
à  celle  de  son  père. 

Les  Tuileries  sont  réunies  au  Louvre  au  moyen  d'une  galerie,  qui 
est  la  plus  longue  et  la  plus  vaste  de  toutes  les  galeries  du  monde, 
et  dans  laquelle  doit  être  placé  le  Musée  Royal,  c'est-à-dire  l'en- 
semble des  tableaux,  des  statues,  des  antiquités,  dispersés  mainte- 
nant dans  différents  endroits. 

Le  Luxembourg  appartient  à  présent  au  comte  de  Provence.  C'est 
un  palais  majestueux,  construit  par  Marie  de  Médicis,  épouse  d'un 
grand  roi  et  mère  d'un  faible,  femme  avide  de  pouvoir,  mais  née 
sans  aucun  talent  pour  l'exercer;  qui,  après  avoir  été  longtemps  la 
Xantippe  de  Henri  IV,  prit  sa  place  sur  le  trône  pour  gaspiller  les 
fruits  de  l'économie  de  Sully,  amener  la  guerre  civile  en  France, 
élever  Richelieu  et  être  la  victime  de  son  ingratitude  ;  qui,  après 
avoir  couvert  de  millions  ses  indignes  favoris,  finit  sa  vie  dans  l'exil, 
dans  la  misère,  ayant  à  peine  un  morceau  de  pain  pour  apaiser  sa 
faim  et  des  haillons  pour  cacher  sa  nudité.  Les  jeux  de  la  destinée 
sont  parfois  terribles  ! 

C'est  avec  ces  pensées  que  je  contemplai  l'architecture  de  ce 
palais,  ses  terrasses  et  ses  pavillons.  Pour  quelque  menue  monnaie, 

1.  Le  duc  de  Montpensier,  né  en  1775. 
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on  m'en  montra  aussi  l'intérieur.  Les  chambres  sont  à  peine  clignes 
(l'être  remarquées,  mais  c'est  là  que  se  trouve  la  célèbre  galerie  de 
Rubens,  dans  laquelle  ce  Raphaël  flamand  a  épuisé  toute  la  force  de 
son  art  et  de  son  génie.  Ce  sont  vingt-cinq  grands  tableaux  qui 
représentent  Henri  IV  et  la  reine  Marie  avec  quantité  de  figures 
allégoriques.  Quelle  variété  dans  l'aspect  des  époux  !  Dans  chaque 
tableau,  ce  sont  bien  eux,  mais  dans  chacun  ils  ont  leur  caractère 
particulier.  Marie,  représentée  en  jeune  accouchée,  est  la  perle  du 
pinceau  de  Rubens.  Traces  profondes  de  souffrance,  langueur,  épui- 
sement; blancheur  rosée  de  la  beauté;  joie  d'être  la  mère  du  Dau- 
phin; sentiment  que  la  France  tout  entière  attendait  cet  instant 
avec  une  impatience  craintive  et  que  des  millions  d'hommes  vont 
célébrer  triomphalement  son  heureuse  délivrance;  tendresse  de 
l'épouse  dont  les  regards  disent  à  Henri  :  «  Je  suis  vivante  !  Nous 
avons  un  fils  !  »  tout  cela  est  très  beau  et  exprimé  avec  un  art 
émouvant.  On  voit  que  la  Reine  a  été  le  principal  sujet  du  peintre. 
Elle  occupe  la  première  place  sur  les  tableaux.  Henri  n'est  partout 
que  «  pour  elle.  »  Gomment  s'en  étonner?  Rubens  a  peint  d'après 
ses  ordres,  après  la  mort  de  Henri,  et  la  flatterie  du  peintre  a  fait  ce 
que  la  flatterie  des  historiens,  ce  que  la  flatterie  des  poètes  n'avait 
pu  faire  pour  Marie  :  elle  a  su,  par  son  art,  suborner  les  cœurs  à 
son  profit;  grâce  à  elle,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  aimer 
Marie  ! 

Parmi  les  figures  allégoriques  je  remarquai  un  charmant  visage 
de  femme,  représenté  à  diverses  reprises.  L'élève  en  peinture,  qui 
me  montrait  la  galerie,  me  dit  :  «  Ne  vous  étonnez  pas  de  la  répé- 
tition ;  ce  visage  est  celui  de  la  femme  de  Rubens,  la  belle  et  cé- 
lèbre Hélène  Vormann.  Rubens  était  pour  elle  un  époux  amoureux, 
et  partout  où  il  l'a  pu,  il  a  représenté  sa  charmante  Hélène.  » 
J'aime  ceux  qui  ont  su  aimer,  et  mon  cœur  s'attacha  encore  plus 
fortement  à  l'artiste. 

Le  jardin  du  Luxembourg  était  jadis  la  promenade  préférée  des 
écrivains  français,  qui  dans  ses  épaisses  et  sombres  allées  médi- 
taient le  plan  de  leurs  compositions.  Mably  s'y  promenait  souvent 
avec  Gondillac.  Le  mélancolique  Rousseau  y  venait  aussi  causer 
avec  son  cœur  éloquent.  Voltaire  également  dans  sa  jeunesse  y 
chercha  plus  d'une  fois  un  rythme  harmonieux  pour  ses  piquantes 
pensées,  et  le  ténébreux  Grébillon  s'y  représenta  le  méchant  Atrée. 
A  présent  le  jardinn'est  plus  le  même  ;  beaucoup  d'allées  ont  disparu, 
par  suite  d'abattages  ou  de  vétusté.  Néanmoins  je  profite  fréquem- 
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ment  de  l'ombre  qu'y  répandent  encore  les  vieux  arbres-,  je  marche 
seul,  ou,  assis  sur  des  buissons  en  fi;uise  de  canapé  \  je  lis  un  livre. 
Le  Luxembourg  n'est  pas  loin  de  la  rue  Guénégaud,  où  je  demeure. 
Monsieur  D'',  en  se  promenant  avec  moi  avant-hier  dans  le 
jardin  du  Luxembourg,  m'a  raconté  une  aventure  amusante.  En 
1784,  le  8  juillet,  presque  tout  Paris  s'y  rassembla,  afin  d'assister 
au  voyage  aérien  de  l'abbé  Miolan,  annoncé  par  les  gazettes.  On 
attend  deux,  trois  heures,  le  ballon  ne  s'enlève  pas.  Le  public  de- 
mande quand  commencera  l'expérience.  L'abbé  répond  :  «  A  l'instant 
même  !  «  Mais  le  soir  arrive  et  le  ballon  n'a  pas  bougé  de  place. 
La  foule  perd  enfin  patience,  se  jette  sur  l'aérostat,  le  déchire  en 
morceaux,  et  Miolan  se  sauve  à  toutes  jambes.  Le  lendemain,  au 
Palais-Royal  et  dans  tous  les  carrefours,  les  Savoyards  de  crier  : 
4  Qui  veut  la  description  du  célèl)re  voyage  heureusement  ac- 
compli par  le  célèbre  abbé  Miolan?  Un  sou,  un  sou.  î>  L'abbé, 
après  cela,  mourut  de  la  mort  civile,  c'est-à-dire  n'osa  plus  se 
montrer  aux  gens. 

A.  Legrelle. 
{La  suite  procJmnenient.) 


l.  Mot  à  mot:  sur  un  canapé  de  prunellier  (pruiius  spinosa).  S'agirait-ild'un  banc 
rustique,  d'un  arbuste  taillé  en  foi'nie  de  siège?  Bien  des  hypothèses  sont  permises. 


ANECDOTES  ET  NOTIONS 


Les  constituants  —  Le  jour  de  la  mort  de  son  fils,  arrivée  le 
4  juin  1789,  le  Roi  se  renferma  chez  lui.  Instruit  que  M.  Bailly, 
député  de  l'Assemblée  nationale,  l'attendait  depuis  longtemps  dans 
une  antichambre  appelée  l'œil-de-bœuf  et  las  de  se  voir  presser 
ainsi  dans  des  circonstances  aussi  pénibles  pour  son  cœur,  Sa 
Majesté  dit  enfin,  dans  sa  douleur  :  «  Il  n'y  a  donc  point  de  pères 
dans  cette  chambre  du  Tiers  !  » 

{Le  Règne  de  Louis  XYI.) 

Les  magistrats  élus.  —  Cette  pusillanimité  des  témoins  était 
produite  par  la  connaissance  certaine  qu'ils  avaient  de  la  partialité 
criminelle  des  juges  de  paix.  C'est  donc  aux  juges  de  paix  seuls, 
ensuite  aux  tribunaux,  qu'il  faut  attribuer  l'impunité  des  assas- 
sinats. 

('Mémoires  de  Freron.J 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Dans  le  jardin  des  Tuileries 
Est  un  bûcher  fort  apparent, 
Où  cinq  cents  bûches  bien  choisies 
Sont  à  vendre  dans  ce  moment  (&/s). 
Le  vendeur  dit  à  qui  l'aborde  : 
Cinq  cents  bûches  pour  un  Louis!... 
Bien  entendu,  mes  chers  amis, 
Qu'on  ne  les  livre  qu'à...  la  corde... 

Rousseau  jugé  par  lui-même.  —  Un  homme  qui  avait  une 
grande  vénération  pour  J.-J.  Rousseau  alla  un  jour  lui  rendre 
visite  :  «  Monsieur,  dit-il  en  l'abordant,  vous  voyez  un  homme  quia 
élevé  son  fils  suivant  les  principes  qu'il  a  eu  le  bonheur  de  puiser 
dans  votre  £"^276. —  Eh  bien!  Monsieur,  lui  répondit  Rousseau, 
tant  pis  pour  vous  et  pour  votre  fils  ;  »  et  il  lui  tourna  le  dos. 


'M        <    i 


L'ASSASSINAT  DU  MAJOR  DE  BELSUNGE 


(CAEN,  12  AOUT  1789) 

V- 


La  prise  de  la  Bastille  inaugura  en  France  un  régime  de  désor- 
dres, de  violences  et  d'assassinats,  qui  de  Paris  gagna  rapidement 
la  province.  Au  milieu  de  tous  les  crimes  qui  inaugurèrent  si  tris- 
tement l'avènemont  du  nouveau  régime,  l'un  des  plus  étranges  et 
des  plus  odieux  est,  à  coup  sûr,  regorgement,  à  Caen,  le  12  août 
1789,  du  comte  de  Belsunce,  major  en  second  au  régiment  de  Bour- 
bon. A  des  points  de  vue  différents,  les  historiens  et  les  romanciers 
se  sont  occupés  de  ce  triste  épisode  de  nos  dissensions  civiles  ;  les 
érudits  sont  venus  plus  tard  et  ont  essayé  de  démêler  les  mobiles 
du  crime  et  d'en  noter  les  particularités,  mais,  malgré  ces  efforts  mul- 
tipliés, il  s'en  faut  de  beaucoup  que  tout  ait  été  dit  et  que  la  ques- 
tion soit  épuisée.  L'histoire  détaillée,  qui  n'a  pas  encore  été  faite, 
nous  voudrions  l'essayer  dans  cette  Revue.  Nous  nous  appuierons 
exclusivement  sur  les  pièces  officielles  que  l'on  a  trop  négligées 
jusqu'ici  ;  nous  nous  attacherons  surtout  à  l'exposé  des  faits  et 
nous  nous  contenterons  d'indiquer  en  passant  les  remarques  qu'ils 
provoquent  et  les  appréciations  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu. 

Jeune  et  brillant  officier,  le  vicomte  Henri  de  Belsunce  était 
arrivé  en  garnison  à  Caen  au  mois  d'avril  1789.  Il  était  pourvu  du 
brevet  de  major  en  second  du  régiment  de  Bourbon-Infanterie,  ca- 
serne partie  dans  cette  ville  et  partie  au  Havre,  et  se  trouvait  placé 
sous  les  ordres  du  chevalier  de  Franval,  lieutenant-colonel.  D'après 
tous  les  témoignages  qui  nous  sont  parvenus,  M.  de  Franval,  mili- 
taire des  plus  honorables,  mais  dépourvu  d'activité  et  de  prévision, 
s'était  déchargé  sur  le  major  de  la  direction  effective  du  régiment. 
Celui-ci  formait  d'ailleurs  avec  son  supérieur  le  contraste  le  plus 
saisissant  et  le  plus  complet.  Hautain  et  énergique,  le  vicomte  de 
Belsunce  n'épargnait  ni  son  temps  ni  sa  peine.  A  la  tête  d'une  for- 
tune considérable,  il  vivait  familièrement  avec  le  soldat,  se  mon- 
T.  m.  —  JUIN  1884  27 
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trait  généreux  et  exerçait  sur  ses  hommes  la  plus  grande  influence. 
Le  major  était  d'ailleurs  du  parti  de  la  cour  -.  il  le  proclamait  hau- 
tement et  attaquait  sans  ménagement,  et  souvent  hors  de  propos, 
les  personnes  connues  pour  professer  d'autres  opinions.  Même  dans 
le  monde  officiel,  cette  intempérance  de  langage,  ces  allures  cas- 
santes et  présomptueuses  lui  avaient  créé  de  nombreuses  inimitiés. 
Au  commencement  de  l'année  1789,  la  ville  de  Gaen,  durement 
^  éprouvée  par  la  cherté  des  subsistances,  mécontente  du  présent, 
inquiète  de  l'avenir,  était  accessible  aux  plus  malsaines  excitations. 
Les  habitants  du  quartier  de  Vaucelles  surtout  se  montraient  violents 
et  exaltés.  Les  nombreux  convois  de  grains  et  de  farines,  qui,  sor- 
taient du  château  en  traversant  la  rue  d'Ange  sous  l'escorte  de  déta- 
chements pris  dans  la  garnison,  redoublaient  les  méfiances  et  étaient 
une  cause  perpétuelle   d'amères  récriminations.  Aux  yeux  d'une 
populace  grossière  et  ignorante,  ces  transports  multipliés,  dont  elle 
ne  s'expliquait  pas  les  motifs,  ne  pouvaient  avoir  d'autre  but  que 
d'aflfamer  les  malheureux  au  profit  des  traitants,  des  aristocrates  et 
des  accapareurs.  La  fatalité  voulut  que  presque  toujours  le  major 
de  Belsunce  se  chargeât  ou  fût  chargé  d'escorter  les  convois.  Par- 
tout on  le  voyait,  le  pistolet  au  poing,  à  la  tête  des  détachements, 
résolu,  agressif,  contenant  et  intimidant  la  multitude,  et  déterminé 
au  besoin  à  faire   usage  de  la  force  pour  assurer  l'exécution  des 
ordres  qui  lui  étaient  transmis. 

Le  24  avril,  la  fermentation  dans  la  ville  fut  extrême.  A  la  suite 
d'un  soulèvement  général,  les  boutiques  des  boulangers  furent  en- 
vahies et  les  farines  qu'elles  contenaient  vendues  à  un  prix  fixé 
arbitrairement  par  le  peuple.  Pour  arrêter  le  désordre,  le  duc  de 
Beuvron  requit  l'intervention  de  la  troupe,  dissipa  les  assaillants  et 
fit  élever  des  potences  sur  les  places  publiques  en  menaçant  d'y 
faire  suspendre  ceux  qui  prendraient  part  à  de  nouveaux  pillages. 
Ces  vaines  et  excessives  démonstrations  n'eurent  pas  l'eflet  qu'on 
en  attendait.  La  tranquillité  matérielle  fut  pour  un  instant  rétabhe, 
mais  la  population  humiliée  resta  en  proie  à  une  sourde  irritation. 
Pour  se  rendre  compte  de  l'état  des  esprits  il  suffit  de  se  reporter  à 
un  libelle  publié  plus  tard  sous  le  titre  de  Conduite  révolutionnaire 
des  Commune  et  Société  populaire  de  Caen.  Beaucoup  mieux  que 
les  pièces  officielles,  ce  document  nous  renseigne  sur  les  préven- 
tions aveugles  qui  persistaient  et  sur  les  haines  implacables  qui 
couvaient  au  cœur  de  la  multitude  : 
«  La  perte  du  peuple  était  jurée,  écrit  l'auteur  anonyme,  les  ac- 
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«  capareurs  se  félicitaient  de  leurs  spéculations  financières.  Ce  lut 
«  pour  déjouer  leurs  manœuvres  meurtrières  que  les  24  et  25  avril 
«  suivants,  le  peuple,  voulant  faire  sentir  sa  souveraineté  aux 
«  intrigants  dominateurs  de  la  cité,  s'assembla  et  arrêta  de  se  pro- 
«  curer  des  subsistances  malgré  la  lâche  perfidie  des  ex-nobles,  qui 
«  voulaient  les  lui  ravir.  La  générale  battit,  les  vrais  amis  de  la 
«  chose  publique  prirent  les  armes,  plusieurs  magasins  furent  dé- 
«  couverts,  les  grains  furent  vendus  à  un  prix  raisonnable. 

«  Le  ci-devant  duc  de  Beuvron  forma  un  conseil  composé  d'une 
«  troupe  de  satellites  de  sa  trempe,  il  s'associa  une  partie  de  la  gar- 
ce nison  dont  il  avait  gagné  les  chefs,  et  le  25  avril  il  fit  battre  la 
«  générale,  il  apposta  des  troupes  aux  issues  de  la  ville  et  fit  plan- 
te ter  deux  potences  sur  deux  places  publiques  *.  » 

Il  est  superflu  d'observer  que  dans  cette  circonstance  le  major 
de  Belsnnce  se  montra  aux  premiers  rangs  et  dut  être  considéré, 
pour  employer  le  langage  du  temps,  comme  un  des  satellites  du 
duc  de  Beuvron. 

Il  ne  devait  pas  tarder  à  jouer  un  rôle  plus  décisif. 

Pour  fêter  le  retour  de  Necker  aux  affaires,  les  habitants  du 
quartier  de  Vaucelles  avaient  jugé  à  propos  d'élever,  au  carrefour 
de  leurs  deux  principales  rues,  une  pyramide  autour  de  laquelle  ils 
s'assemblaient  le  soir  dans  l'intention  «  de  célébrer  le  prélude  des 
«  victoires  que  devait  remporter  la  raison.  » 

De  pareilles  réunions  qui  eurent  lieu  pendant  le  mois  de  juin  et 
de  juillet  n'allaient  pas  sans  quelque  désordre.  Le  vicomte  de  Bel- 
sunce  fut  chargé  de  les  disperser.  Les  mesures  qu'il  prit  dans  ce 
but  et  dont  la  responsabilité  pesa  exclusivement  sur  lui  sont  ainsi 
appréciées  dans  un  rapport  émané  du  Comité  général  de  la  ville  de 
Gaen. 

«  Les  citoyens  se  livraient  autour  de  cette  pyramide  à  la  joie 
c<  la  plus  innocente  lorsque  le  vicomte  ^  vint  les  troubler.  Il  parut 
«  d'abord,  avec  cinq  hommes,  en  commandant  à  la  multitude  armée 
«  de  se  retirer.  Il  se  dit  chargé  des  ordres  de  M.  de  Beuvron.  Il 


1.  Conduite  révolutionnaire  des  commune  et  Société  'populaire  de  Caen.  Rap- 
port approuvé  par  la  Société  populaire,  le  2  floréal  an  2. 

Signé  :  Corty,  Amolun,  Desloges,  Fanet,  Descosty,  Dautresme  l'aîné. 

2.  Le  nom  du  major,  écrit  indifféremment  Belsunce  ou  Belzunce,  est  accompagné 
tantôt  du  titre  de  comce,  tantôt  de  celui  de  vicomte... 

Les  pièces  les  plus  sûres  orthographient  son  nom  de  Belsunce  ;  les  rechei-ches  do 
M.  Vastel  établissent  qu'il  appartenait  à  la  famille  des  vicomtes  de  Belsunce-Macaïe. 
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«  arracha  im  pistolet  à  un  jeune  homme  qui  faisait  des  décharges 
'(  à  poudre,  et,  prenant  un  de  ceux  qu'il  portait  toujours,  il  menaça 
«  de  brûler  la  cervelle  à  quiconque  lui  désobéirait.  Mais,  ne  se 
«  croyant  pas  en  force,  il  envoya  chercher  une  centaine  de  soldats 
«  et  partit,  après  avoir  fait  faire  à  sa  troupe  deux  fois  le  tour  de  la 
«  pyramide. 

«  On  sent,  dit  le  même  rapport,  que  le  vicomte  de  Belsunce  se 
«  montrant  sans  cesse  exécuteur  des  ordres  qu'il  recevait  fixait 
«  plus  particulièrement  qu'un  autre  l'attention  publique.  Dans  le 
«  peuple  tous  le  regardaient  comme  une  des  têtes  de  l'hydre  de 
«  l'aristocratie  qui  faisait  gémir  la  nation  *.  » 

La  prise  du  château  par  les  citoyens,  le  21  juillet,  vint  singu- 
lièrement aggraver  la  situation.  Non  seulement,  en  effet,  la  multi- 
tude occupa  triomphalement  «  le  repaire  de  ses  anciens  domi- 
nateurs >)  et  fit  capituler  la  troupe  devant  elle,  mais  encore  elle 
s'empara  d'une  grande  partie  des  armes  et  des  munitions  déposées 
dans  l'arsenal,  en  sorte  que  désormais  la  force  militaire  allait 
trouver  devant  elle,  à  côté  des  gardes  nationaux  et  des  volontaires, 
des  femmes,  des  enfants,  des  gens  sans  aveu  abondamment  pourvus 
de  sabres,  de  piques,  de  cartouches  et  de  fusils. 

Le  vicomte  de  Belsunce  ne  paraît  pas  avoir  été  mêlé  aux  événe- 
ments qui  se  passèrent  au  château,  mais  on  lui  imputa  plus  tard  la 
composition,  ou  tout  au  moins  la  distribution  de  deux  libelles  qui 
y  avaient  trait  et  qui  sont  intitulés  l'un  :  Révolution  de  Caen, 
l'autre  :  Hommage  d'un  vrai  citoyen  à  la  fidélité  des  soldats 
français. 

Le  premier  tourne  en  dérision  la  conduite  des  autorités  locales 
et  présente  la  prise  du  château  par  le  peuple  sous  un  jour  aussi 
blessant  pour  elles  que  pour  les  chefs  militaires. 

Il  ne  paraît  pas  possible  d'en  attribuer  la  paternité  au  major. 

Il  résulte  des  pièces  officielles  que  cette  brochure  signée  : 
Poincot  et  imprimée  chez  Gellot,  rue  des  Grands-Augustins,  à 
Paris,  était  vendue  ouvertement  à  Caen,  chez  le  libraire  Manoury. 
Le  comité  s'émut  même  de  ce  fait  qu'il  considérait  comme  un 
scandale  :  il  déclara  le  libelle  diffamatoire,  injurieux  et  incen- 
diaire, et  il  en  ordonna  purement  et  simplement  la  suppression. 

La  seconde   brochure  exaltait  l'honneur  militaire,   la  religion 

1.  EiStrait  du  ^proccs-verbal  du  comité  général  national  de  la  ville  de  Caen, 
relatif  à  la  mort  de  M.  de  Belsiuice.  Caen.  Le  Roy,  in-S»  de  58  pages. 
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du  drapeau,  la  fidélité  au  Roi,  l'obéissance  aux  chefs  hiérar- 
chiques. Elle  flétrissait  les  capitulations  des  corps  armés,  aussi 
bien  devant  la  multitude  que  devant  l'ennemi,  et  elle  qualifiait  les 
militaires  du  régiment  de  la  Reine,  qui  avaient  obéi  aux  somma- 
tions de  l'émeute,  «  de  traîtres  et  de  monstres,  objet  du  mépris  de 
«  ceux  mêmes  qui  les  avaient  séduits.  » 

Dans  la  bourgeoisie  une  opinion  accréditée  désignait  M.  de  Bel- 
sunce comme  l'auteur  de  ce  pamphlet.  Une  déposition  assez  vague, 
dont  l'exactitude  ne  fut  pas  contrôlée,  sembla  plus  tard  venir  à 
l'appui  de  cette  manière  de  voir. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  attribution  qui  ne  saurait  être  accueillie 
que  sous  toutes  réserves,  il  est  hors  de  doute  que,  par  suite  des 
circonstances  précédemment  rappelées,  le  major  de  Belsunce  était, 
non  seulement  aux  yeux  du  peuple,  mais  aux  yeux  du  boutiquier 
et  du  bourgeois,  le  champion  militant  des  classes  privilégiées  et  de 
l'Ancien  Régime.  L'irritation  contre  lui  était  si  vive  que  plusieurs 
fois  sa  vie  fut  menacée,  qu'il  ne  sortait  plus  dans  les  rues  qu'armé 
et  accompagné  d'un  domestique  déterminé,  et  que,  dans  les  der- 
niers temps  surtout,  il  dut  quitter  son  logement  en  ville  pour  aller 
coucher  au  quartier. 

Cette  situation  anormale  n'avait  pas  échappé  k  Dumouriez.  Lors 
de  son  passage  à  Caen  il  s'en  expliqua  avec  le  duc  d'Harcourt,  et 
lui  donna  le  conseil  d'éloigner,  au  moins  momentanément,  le 
vicomte  de  Belsunce  de  son  régiment.  Le  duc  ne  jugea  pas  à  propos 
de  suivre  cet  avis.  S'illusionna-t-il  sur  la  gravité  de  la  crise  ? 
S'exagéra-t-il  l'influence  que  lui  assuraient  encore  dans  la  ville 
l'éclat  de  son  nom  et  le  souvenir  des  services  qu'il  avait  rendus  ? 
Voulut-il,  au  contraire,  en  présence  d'éventualités  obscures,  con- 
server près  de  lui  un  chef  militaire  d'un  dévouement  et  d'une  fidé- 
lité à  toute  épreuve  ?  Ce  sont  là  des  questions  délicates  que  l'on 
peut  se  poser  aujourd'hui,  mais  auxquelles  il  est  difficile  de  ré- 
pondre. L'horizon  était  couvert  de  tels  nuages  que  toutes  perplexi- 
tés étaient  permises.  La  seule  chose  qui  apparaisse  avec  un  carac- 
tère saisissant  d'évidence,  lorsque  l'on  parcourt  le  registre  des 
délibérations  du  Comité,  c'est  le  trouble  des  esprits,  les  menaces 
de  la  rue  et  une  sorte  de  désarroi  général  qui  va  tous  les  jours  en 
grandissant. 

Des  gens  malintentionnés  parcourent  les  campagnes,  brûlent  les 
chartriers,  dévastent  les  colombiers  et  attaquent,  à  force  ouverte, 
lout  ce  qui  leur  déplaît  ;  à  la  ville,  sous  prétexte  de  réformes  qui 


414  l'assassinat  du  major  de   BELSriS'CE 

sont  k  rétiule,  les  citoyens  refusent  cV obéir  aux  lois  en  vigueur,  et 
les  choses  vont  si  loin  que,  de  son  autorité  privée,  à  la  requête  des 
traiteurs  et  cabaretiers,  le  comité  suspend  la  perception  du  droit 
de  quatrième,  «  informé,  nous  dit-il  naïvement,  des  mouvements 
«  qui  se  font  dans  les  ditférents  quartiers,  qui  ne  peuvent  tendre 
«  qu'à  exposer  la  tranquillité  particulière  de  la  ville  et  la  sécurité 
«  personnelle  des  commis  ^  » 

La  cherté  du  blé  reste  toujours  la  grande  préoccupation.  La 
halle  n'est  plus  approvisionnée,  les  fermiers  effrayés  se  confinent 
chez  eux  ;  les  employés  préposés  à  la  garde  des  magasins  de  la 
ville,  menacés  par  le  peuple,  prennent  peur  à  leur  tour,  veulent 
quitter  leur  poste  et  doivent  être  placés  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation.  Les  poursuites  dirigées  contre  un  amidonnier,  nommé 
Belissent,  accusé  de  détenir  des  farines  propres  à  l'alimentation, 
redoublent  encore  l'émotion.  Pendant  ce  temps,  les  rumeurs  les 
plus  folles  sont  mises  en  circulation,  et,  sous  le  coup  d'absurdes 
dénonciations,  le  comité  doit  successivement  défendre  aux  maîtres 
de  poste  de  donner  des  chevaux  aux  voyageurs  sans  lui  en  avoir 
référé,  se  faire  apporter  et  ouvrir  des  malles  prétendues  sus- 
pectes laissées  chez  des  aubergistes,  et  procéder,  à  plusieurs  re- 
prises, à  la  visite  des  souterrains  du  château  pour  calmer  le  peuple 
et  assurer  d'une  manière  irrévocable  l'ordre  et  la  tranquillité. 

Ces  quelques  indications  établissent  combien  la  situation  était 
critique  et  menaçante,  et  pour  faire  face  au  danger  il  ii"y  avait 
plus  de  force  organisée  !...  En  fait  l'administration  n'existait  plus. 
Le  duc  d'Harcourt  vieilli  et  attristé  était  prisonnier  du  comité. 
Quant  au  comité,  composé  d'un  nombre  infini  de  membres,  délibé- 
rant sous  le  regard  du  peuple,  il  était  incapable  de  diriger  quoi  que 
ce  fût  et  n'exerçait  aucune  autorité. 

«  Tu  ne  sais  pas  ce  qu'on  entend  parce  mot  comité,  écrit  Midy  ; 
c'est  un  tas  de  gens  pris  de  tous  côtés,  qui  se  sont  assemblés  je 
ne  sais  comment,  qui  jugent  je  ne  sais  quoi  et  qu'on  obéit  je  ne 
sais  quand.  Le  plus  comique  des  comités  est  bien  celui  de  Gêna 
(Caen)...  Ce  comité  est  une  girouette  dont  nous  sommes  les 
vents...  Nous  le  menons  d'un  leste  !!  Kous  lui  disons,  allez  là  et 
il  y  va  !  Faites  ceci  et  il  le  fait,  et  malheur  à  lui  s'il  regimbait, 
nous  le  casserions  net  comme  verre  ! 
«  Notre  manière  d'agir  est  toute  simple.  Nous  ne  nous  amusons 

1.  Archives  municipales.  Registre  des  délibérations. 
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«  pas  à  faire  de  belles  phrases.  Nous  mettons  un  canon  à  la  place 
«  d'un  raisonnement  ;  nous  nous  présentons  tambour  battant, 
«  mèche  allumée  et  nous  n  avons  que  trois  mots  à  la  bouche  : 
«  Nation,  Liberté,  Réverbère.  Ces  trois  mots  bien  appliqués  font 
«  des  prodiges  -.  c'est  comme  une  baguette  de  sorcier  .  *» 

Il  faudrait  bien  se  garder  de  ne  voir  dans  ces  paroles  qu'une  de 
ces  exagérations  piquantes,  de  tout  temps  familières  aux  pamphlé- 
taires. Les  délibérations  du  comité  elles-mêmes  attestent  la  persis- 
tance des  troubles  et  l'impuissance  de  l'autorité  chargée  de  les 
prévenir  ou  de  les  réprimer. 

Le  24  juillet  le  comité  place  tous  ses  membres  ainsi  que  les 
députés  de  chaque  paroisse  sous  la  sauvegarde  de  la  nation,  et 
défend  de  les  insulter  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Cet  arrêté, 
déjà  très  significatif,  est  précédé  de  motifs  visant  expressément  des 
scènes  antérieures  de  violence  dont  il  est  impossible  de  mécon- 
naître la  gravité  :  «  Considérant  les  actes  de  violence  exercés  hier 
«  en  pleine  assemblée  par  des  personnes  qui  s'y  sont  introduites,  et 
«  le  besoin  indispensable  de  conserver  l'union  et  de  prévenir  les 
«  funestes  effets  de  l'anarchie  ^ .  » 

Autre  marque  des  temps  ;  les  délations  honteuses  et  inavouables, 
cette  plaie  éternelle  de  tous  les  régimes  démocratiques,  sont  deve- 
nues si  nombreuses  que  les  représentants  de  la  cité  exigent  désor- 
mais qu'elles  soient  signées.  «  Les  auteurs  des  dénonciations  justes 
«  seront  inscrits  parmi  les  bienfaiteurs  de  la  patrie  ;  le  comité 
«  se  réserve  de  statuer  sur  celles  qui  seraient  calomnieuses,  et  qui 
«  pourraient  tendre  à  troubler  la  confiance  et  la  tranquillité  pu- 
ce blique.  «  Le  nombre  des  rassemblements  de  gens  mal  inten- 
tionnés sur  la  voie  publique  suit  la  même  marche  ascendante.  A  la 
fin  de  juillet  ils  se  succèdent  sans  interruption  avec  un  caractère 
si  menaçant  que  le  comité  les  interdit  formellement,  et,  usant  de  sa 
panacée  habituelle,  met  sous  la  sauvegarde  des  lois  les  personnes 
contre  lesquelles  ils  sont  dirigés  et  défère  aux  tribunaux  tous  fau- 
teurs ou  complices  de  séditions. 

Les  fêtes  qui  suivirent  l'abolition  des  privilèges  semblèrent  un 
instant  ramener  la  concorde  et  présager  un  meilleur  avenir.  Le 
8  août  un   Te  Dcum  fut  chanté  solennellement  à  Saint-Pierre.  Le 


1.  Lettre  de  l'honorable  Jean  Rahlu,  maître  crocheteur,  à  Pierre   Tuhœuf. 
2e  édit.,  p.  6. 

2.  Archives  municipales.  Registre  de  délibération. 
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duc  d'Harcourt  y  assista.  Toutes  les  troupes  avaieut  reçu  et  por- 
taient la  cocarde  nationale.  Le  soir,  la  ville  fut  brillamment  illu- 
minée. Cependant  la  proclamation  des  membres  du  comité  ne 
laissait  pas  que  de  trahir  certaines  inquiétudes  : 

«  Que  ce  jour  marqué  pour  la  félicité,  disaient-ils,  soit  pour  tous 
«  les  citoyens  un  jour  de  calme  et  de  bonheur!  Que  la  plus  grande 
«  harmonie  règne  par  toute  la  France  comme  elle  règne  aux  Etats 
«  généraux.  Que  les  lois  soient  respectées  et  que  chacun  attende 
«  dans  le  silence  le  plus  respectueux  le  moment  et  la  manière  de 
«  mettre  à  exécution  les  décrets  souverains  des  représentants  que 
«  nous  avons  choisis  et  qui  nous  honorent  à  jamais  !  Tout  désordre 
«  dans  ce  moment  heureux  flétriroit  V allégresse  commune,  toute 
«  voye  de  fait  serait  un  crime  de  Lèse-nation  *. 

Mais,  hélas  !  rien  n'était  oublié,  et,  en  dépit  de  ces  philanthro- 
piques adjurations,  les  haines  subsistaient  aussi  ardentes  et  aussi 
yivaces  qu'auparavant.  Unfactum  auquel  nous  avons  déjà  fait  quel- 
ques emprunts  ne  permet  aucun  doute  sur  le  courant  de  défiance 
qui  emportait  les  esprits  et  sur  l'hostilité  latente  mais  réelle  de  la 
populace. 

«  A  la  solennité  du  Te  Demn,  y  lisons-nous,  Harcourt  et  sa 
«  famille,  accompagné  de  ses  esclaves  de  tout  genre,  y  assistèrent. 
«  Un  ordre  général  et  commun  aux'  troupes  de  ligne  et  bourgeoises 
«  d'alors  fut  exécuté  de  part  et  d'autre. 

«  Les  soldats  de  Bourbon  tenaient  la  droite  et  les  citoyens  la 
«  gauche,  avec  cette  différence  que  les  armes  des  premiers  étaient 
«  chargées  et  celles  des  seconds  aussi  vuides  que  leurs  âmes 
«  étaient  pleines  de  bonne  foi. 

«  Quantité  d'habitants,  connaissant  la  mauvaise  disposition  de 
«  ce  régiment,  ne  mirent  en  opposition  de  l'envie  de  mal  faire  de 
«  ces  derniers  qu'une  sévère  contenance  qui  les  fit  rentrer  dans  le 
«  devoir  ainsi  que  leurs  chefs  perfides  ^  « 

Dans  de  pareilles  conditions,  la  tranquillité  qui  semblait  régner 
dans  la  ville  était  une  tranquillité  factice.  Une  catastrophe  était 
inévitable,  et  le  moindre  incident  était  de  nature  à  la  provoquer. 
Cet  incident  impatiemment  attendu  et  que  les  plus  mauvaises  pas- 
sions devaient  s'acharner  à  exploiter  se  produisit  dans  la  matinée 
du  11  août. 


1.  Archives  municipales.  Registre  de  délibération. 

2.  Conduite  révolutionnaire  des  commune  et  société  populaire  île  Caeu. 
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Ce  jour-là  mardi,  vers  midi  ou  midi  un  quart  au  plus  tard,  deux 
soldats  du  régiment  de  Bourbon  nommés  Armand  et  Louvet,  ren- 
contrèrent deux  soldats  du  régiment  d'Artois  et  entrèrent  avec  eux 
au  cabaret  pour  boire  bouteille.  Les  soldats  d'Artois  arrivaient  à 
l'instant  de  la  ville  de  Rennes  et  portaient  au  revers  de  leur  habit 
l'un  le  médaillon  de  M.  Necker,  l'autre  un  morceau  de  taffetas 
peint  sur  lequel  était  imprimé  :  Vive  le  Roi,  la  Nation  et  la  Li- 
berté !  marque  distinctive  adoptée  par  la  ville  de  Rennes. 

Que  se  passa-t-il  dans  le  débit  entre  les  quatre  militaires  ?  Il  est 
difficile  de  le  savoir  d'une  façon  absolument  précise  ;  ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'à  la  suite  d'une  discussion  politique  dont  le  point 
de  départ  ne  nous  a  pas  été  révélé,  les  deux  soldats  de  Bourbon, 
qui  étaient  pour  le  Roi,  arrachèrent  les  insignes  patriotiques  des 
soldats  d'Artois,  qui  se  disaient  du  parti  de  la  Nation. 

Peu  de  jours  auparavant  une  querelle  du  même  genre  avait  eu 
lieu  entre  d'autres  soldats  de  la  garnison,  à  propos  de  la  prise  de  la 
Bastille. 

Le  comité  général,  dans  une  lettre  fort  curieuse  qu'il  adressa,  le 
12  août,  à  la  municipalité  du  Havre,  se  trompe  sur  l'heure  de  l'agres- 
sion de  la  veille,  mais  il  la  raconte  avec  exactitude  et  lui  donne, 
en  somme,  la  physionomie  qui  lui  appartient. 

«  Deux  soldats  du  régiment  de  Bourbon,  écrit-il.  rencontrèrent 
«  deux  soldats  du  régiment  d'Artois,  porteurs  de  leurs  insignes, 
«  vers  dix  heures  du  matin,  et  les  invitèrent  d'entrer  dans  un  débit 
«  pour  se  rafraîchir.  En  buvant,  les  cleuœ  soldats  de  Bourboyi 
«  demandè7''ent  à  ceux  d'Artois  ce  que  signifiaient  les  marques 
«  qu'ils  portaient  à  leurs  boutonnières  ;  ils  répondirent  qu'elles 
if.  prouvaient  qu'ils  étaient  pour  la  nation!  Aussitôt  les  deux 
«  soldats  de  Bourbon  les  leur  arrachèrent.  Cette  insulte  fit  beau- 
«  coup  de  bruit.  Le  peuple  y  prit  part  et  la  regarda  commune  avec 
«  lui*.  « 

Lorsque  l'on  parcourt  les  pièces  relatives  à  cette  affaire,  il  est 
curieux  de  voir  comment  les  faits  les  plus  simples  sont  rapidement 
grossis,  dénaturés,  et  prennent  dans  l'imagination  populaire  des 
proportions  menaçantes  et  tout  à  fait  extraordinaires.  Pour  tous, 
<lès  le  début,  sans  enquête  préalable,  sans  information  d'aucune 


1.  Cette  lettre  est  imprimée  à  la  fin  de  la  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  à  Caen 
la  nuit  du  11  au  12  août  1789. 
Lisieux,  Mistral.  In-4o  de  16  pages. 
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sorte,  cette  querelle  fortuite,  née  dans  un  cabaret,  devient  le  signal 
d'une  odieuse  machination  ayant  pour  but  le  pillage  et  la  destruc- 
tion de  la  ville,  et  le  grand  coupable  que  Ton  dénonce  est,  bien 
entendu,  le  major  de  Belsunce.  L'ordre  d'arracher  les  médaillons 
qui  lui  est  attribué,  n'est  mis  en  doute  par  personne  et  a  été  accepté 
par  tous  les  historiens  comme  une  vérité.  C'est  la  version  consa- 
crée !  c'est  celle  notamment  que  nous  trouvons  consignée  dans  le 
Journal  des  Révolutions  de  Paris,  n^  du  22  août,  avec  une  foule 
d'enjolivements  et  de  détails  de  fantaisie  qui  font  plus  d'honneur  à 
l'imagination  de  l'écrivain  qu'à  son  respect  de  la  vérité  histo- 
rique. 

Sous  sa  plume,  M.  de  Belsunce  devient  marquis  et  passe  colonel 
de  dragons.  En  apprenant  l'arrivée  à  Gaen  de  soldats  d'Artois  re- 
vêtus d'insignes  patriotiques  il  fait  mettre  son  régiment  sous 
les  armes  et  commande  à  ses  dragons  d'enlever  les  médaillons 
portés  par  les  soldats  d'Artois,  en  promettant  un  louis  d'or  par 
chaque  médaillon  qu'on  lui  apporterait.  Après  cette  mise  en  scène 
mélodramatique,  le  journal  révèle  à  ses  lecteurs  que  le  colonel 
marquis  de  Belsunce  paraît  être  le  même  qu'un  certain  de  Belsunce 
qui  tua  à  Paris  son  domestique  «  sur  un  faux  soupçon  d'infidélité 
«  de  la  part  de  ce  malheureux  dont  l'innocence  fut  depuis  re- 
«  connue  * .  » 

Le  caractère  perfide  et  mensonger  de  la  plupart  de  ces  allégations 
n'a  pas  besoin  d'être  démontré.  11  y  a  plus,  l'ordre  lui-même  d'ar- 
racher les  médaillons  ne  nous  paraît  nullement  établi.  Le  major 
auquel  on  peut  reprocher  de  nombreuses  imprudences  dp  langage, 
mais  dont  la  loyauté  et  la  franchise  n'ont  jamais  été  mises  en  doute 
par  personne,  a  toujours  soutenu  qu'il  n'avait  ordonné  rien  de 
pareil  à  ses  grenadiers  et  que,  s'il  leur  avait  offert  ou  remis  une 
somme  de  trois  livres,  cette  gratification  avait  une  tout  autre  cause 
que  l'enlèvement  des  médaillons.  En  regard  de  cette  affirmation 
nette,  catégorique,  maintenue  dans  les  circonstances  les  plus  so- 
lennelles et  qui  cadre  parfaitement  avec  ce  que  nous  connaissons 
de  la  querelle  des  militaires,  il  n'y  a  dans  le  dossier  que  les  décla- 
rations des  deux  soldats  de  Bourbon  qui,  après  avoir  longtemps 
gardé  le  silence,  n'accusèrent  en  définitive  le  major  que  pour 
sauver  leur  propre  vie  et  dans  des  conditions  telles  qu'elles  enlèvent 


i.  Nouveaux  désastres  arrivés  à  Gaeu  et  mort  tragique  de  M.  de  Belsunce  colonel 
d'un  régiment  en  cette  ville,  n*  VII,  p.  46. 
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toute  Yaleur  sérieuse  à  leur  témoignage.  Nous  avons  d'ailleurs  les 
dépositions  des  insultés,  les  soldats  d'Artois,  et  ces  dépositions, 
qui  n'ont  pas  été  suffisamment  remarquées,  révèlent  une  parti- 
cularité sur  laquelle  nous  appelons  l'attention. 

«  Le  mercredi  onze  août  1789,  se  sont  présentés,  à  une  heure 
«  après  miûy,  au  comité  général  national  permanent  de  la  ville 
«  de  Caen,  deux  soldats  du  régiment  d'Artois,  l'un  Ferrand,  natif 
«  de  Rouen,  soldat  au  régiment  d'Artois,  compagnie  de  Framery, 
«  l'autre,  Darmancourt,  natif  de  Dijon,  frater  au  même  régiment 
«  et  dans  la  môme  compagnie  :  ils  ont  déclaré  qu'ils  viennent  de  la 
«  ville  de  Rennes  et  qu'ils  sont  arrivés  dans  cette  ville  à  midi 
<■<  moins  un  quart  ;  qu'ils  y  passaient  pour  recevoir  de  Targent  de 
«l'officier  commandant  le  détachement  de  leur  régiment  en  gar- 
«  nison  à  Gaen-,  qu'ils  ont  rencontré  deux  soldats  du  régiment  de 
«  Bourbon  qui  leur  ont  proposé  de  boire  bouteille,  ce  qu'ils  ont 
«  accepté  *.  » 

Les  constatations  de  l'heure  de  l'arrivée  à  Gaen  et  de  l'heure  de 
la  plainte  ont  une  importance  considérable.  La  plupart  des  histo- 
riens et  le  rédacteur  du  Mercure  supposent  que  les  deux  soldats 
d'Artois  venant  de  Rennes,  les  seuls  qui  fussent  décorés  de  médail- 
lons patriotiques,  étaient  à  Gaen  depuis  la  veille,  ou  même  depuis 
plusieurs  jours.  C'est  là  une  erreur  complète.  Ferrand  et  Darman- 
court y  étaient  arrivés  le  jour  même,  à  midi  moins  un  qimrt  ;  ils 
furent  rencontrés  par  les  soldats  de  Bourbon  quelques  instants 
après,  de  midi  à  midi  et  demi,  dans  un  moment  où  leur  présence 
ne  pouvaU  encore  avoir  occasionné  aucun  scandale  et  ne  devait 
pas  môme  être  soupçonnée  du  major  de  Belsunce,  de  telle  sorte 
que  l'ordre  d'arracher  les  médaillons  qu'on  lui  prête,  devient  non 
seulement  invraisemblable  mais  absolument  incompréhensible. 
Aussi,  nous  pouvons  le  dire,  le  rédacteur  du  "document  officiel  in- 
séré au  Moniteur^,  qui  avait  à  sa  disposition  les  rapports  du  comité 
général  et  les  dépêches  du  duc  d'Harcourt,  n'avait  pas  ajouté  la 
moindre  foi  à  cette  accusation.  Après  l'avoir  mentionnée,  il  ajoute  : 
«  M.  de  Belsunce  proteste  de  son  innocence  et  offre  d'en  donner  des 
«  preuves  convaincantes  -,  «  puis  il  termine  son  exposé  en  énon- 
çant que  Vinfortuné  7najor  «  paraissait  avoir  été,  par  la  pureté  de 


1.  Archives  municipales.  Registre  103,  p.  70-7-4. 

2.  Moniteur,  n"  du  4  août. 
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«  ses  principes,  bien  éloigné  de  prévoir  l'horreur  du  sort  qui  lui 
«  était  réservé.  » 

Ce  que  l'on  pouvait  prétendre  à  la  rigueur,  c'est  que  M.  de  Bel- 
sunce avait  le  plus  profond  mépris  pour  les  insurgés  de  Rennes  et 
pour  leurs  adhérents.  A  cet  égard  ses  sentiments  étaient  si  connus 
et  il  les  avait  si  souvent  manifestés,  qu'en  agissant  comme  ils  le 
firent,  à  l'égard  des  soldats  se  prononçant  pour  les  révolutionnaires 
de  Rennes  et  pour  la  Nation,  les  soldats  de  Bourbon  pouvaient 
croire  répondre  aux  désirs  secrets  de  leur  chef,  ou  tout  au  moins 
devaient  compter,  dans  une  large  mesure,  sur  son  indulgence. 

Les  efforts  faits  par  M.  de  Belsunce  pour  les  sauver,  et  qui  n'abou- 
tirent qu'à  le  compromettre  lui-même,  prouvent,  en  définitive,  que 
les  grenadiers  ne  s'étaient  pas  absolument  trompés.  Aucun  rensei- 
gnement sérieux  ne  nous  permet  de  dire  si  c'est  par  cette  dispo- 
sition d'esprit  du  major  ou  par  toute  autre  cause  qu'il  faut  expliquer 
les  trois  livres  ajoutées  par  lui  à  Vorclinaire  et  qui  furent  dé- 
pensées après  la  rentrée  de  Louvet  et  d'Amand  au  quartier.  D'après 
les  déclarations  très  suspectes  d'un  cabaretier  nommé  Colibœuf, 
ces  trois  livres  furent  employées  chez  lui  en  consommations  -,  les 
buveurs  étaient  au  nombre  de  vingt  et  un,  dix-huit  soldats,  deux 
caporaux,  un  sergent.  Au  milieu  de  leurs  libations  quelques-uns 
tirèrent  des  coups  de  pistolet  et  tous  se  mirent  à  chanter  en  chœur 
une  chanson  dont  le  refrain  était  -. 

Vive  Belsunce  ! 
Et  nous,  ne  craignons  rien  : 
Belsunce  est  notre  soutien. 
La  guerre  est  déclarée  ! 

Pendant  que  l'insulte  faite  aux  soldats  d'Artois,  considérée 
comme  un  incident  sans  importance,  était  ainsi  accueillie  à  la  ca- 
serne, elle  provoquait  en  ville  la  plus  violente  et  la  plus  dangereuse 
émotion. 

A  leur  sortie  du  cabaret,  vers  midi  et  demi,  et  à  la  suite  de  l'in- 
sulte dont  ils  avaient  été  l'objet,  Ferrand  et  Darmancourt  s'étaient 
répandus  en  récriminations.  Entourés  immédiatement  de  bourgeois 
et  de  gens  du  peuple  qui  avaient  pris  leur  parti,  ils  se  rendirent, 
suivis  d'un  nombre  considérable  de  curieux,  sur  la  place  de  l'Hôtel- 
de- Ville  et  déposèrent  leur  plainte  entre  les  mains  des  membres  du 
comité  ;  ceux-ci  la  transmirent  immédiatement  au  duc  d'Harcourt 
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qui,  sans  perdre  un  seul  instant,  fit  répondre  qu'il  allait  donner 
des  ordres  pour  la  punition  des  coupables  et  la  restitution  des  mé- 
daillons. 

Pendant  ces  allées  et  venues,  un  autre  lait  était  soumis  à  l'exa- 
men du  comité  :  le  dimanche  précédent,  9  août,  le  major  de  Bel- 
sunce avait  rencontré  un  nommé  Rivière,  soldat  d'Artois,  et  lui  avait 
demandé  brusquement  d'où  il  venait.  Sur  la  réponse  du  militaire 
qu'il  arrivait  de  Rennes,  le  major  lui  ordonna  de  se  retirer  sur-le- 
champ  en  le  traitant  de  gredin,  en  lui  mettant  le  poing  sur  la 
gorge  et  en  lui  disant  :  «  Crois-tu  être  ici  à  Rennes  ?  Je  te  ficherai 
«  rame  à  l'envers.  « 

Telle  est  au  moins  la  déclaration  du  témoin  appuyée  par  celle 
d'un  sergent  de  ses  amis. 

Rivière  qui  dans  cette  circonstance,  il  faut  le  reconnaître,  avait 
eu,  de  son  côté,  une  attitude  fort  peu  respectueuse  à  l'égard  d'un 
officier  supérieur,  n'en  crut  pas  moins  devoir  porter  plainte  au  ca- 
pitaine du  régiment  d'Artois,  M.  de  Fontbonne  ;  mais  celui-ci  se 
contenta  de  lui  répondre  qu'il  rendrait  compte  de  l'incident,  et 
s'empressa,  en  attendant,  d'intimer  au  soldat  l'ordre  de  quitter 
Gaen  immédiatement  pour  éviter  tout  prétexte  de  désordre. 

Malgré  cette  injonction,  dans  un  but  difficile  à  justifier.  Rivière 
était  resté  clandestinement  à  Vaucelles,  et  le  11,  au  premier  bruit 
de  l'affaire  des  médaillons,  il  écrivit  à  un  nommé  Renouf  pour  lui 
signaler  sa  présence,  en  ajoutant  qu'il  n'y  avait  pas  un  instant  à 
perdre  si  l'on  voulait  prendre  sa  déclaration. 

Sur  les  sommations  de  Renouf,  le  comité,  déférant  au  vœu  du 
peuple,  fît  amener  Rivière  devant  lui  par  quatre  fusiliers,  chargés 
de  le  protéger  au  besoin,  et,  dès  ce  moment,  il  fut  aisé  de  voir  que 
ce  témoin  n'était  qu'un  instrument  aux  mains  des  agitateurs. 

Malgré  les  protestations  des  magistrats  municipaux,  sa  déposition 
dut  être  reçue  en  présence  de  citoyens  qui  s'introduisirent  irrégu- 
lièrement dans  la  salle  des  séances  et  qui  persistèrent  à  y  rester, 
«  ce  à  quoi  le  comité  a  été  forcé  d'acquiescer  pour  maintenir  la 
«  tranquillité  publique  qui  semblait  menacée.  « 

Les  mêmes  citoyens  exigèrent  non  moins  impérieusement  qu'il 
fût  donné  lecture  de  l'ordre  du  comité  prescrivant  l'audition  de 
Rivière  pour  légitimer  le  séjour  dans  la  ville  de  cet  individu,  en 
ajoutant  qu'après  les  insultes  dont  il  avait  été  victime,  ils  auraient 
eux-mêmes  sollicité  cette  mesure,  «  par  amour  de  la  paix  et  pour 
«  l'honneur  de  la  cité.  » 
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Ces  excitations,  ces  procédures  irritantes,  ces  manifestations 
hostiles  n'étaient  pas  de  nature  à  calmer  les  esprits.  La  fermenta- 
tion augmentait  d'instant  en  instant  ;  aussi  lorsque  M.  de  Font- 
bonne  se  présenta  devant  le  comité,  porteur  des  médaillons  arrachés, 
en  annonçant  qu'ils  seraient  remis,  le  lendemain,  à  la  garde  mon- 
tante, aux  soldats  Ferrand  et  Darmancourt,  et  que  leurs  agresseurs 
seraient  sévèrement  punis,  cette  solution  si  simple  et  si  correcte 
ne  parut  plus  une  satisfaction  suffisante.  Obéissant  aux  injonctions 
ou  tout  au  moins  aux  suggestions  de  la  populace,  le  comité  fit  re- 
montrer au  duc  d'Harcourt  que  le  major  était  le  seul  objet  des 
craintes  des  citoyens  et  qu'il  se  voyait  contraint  de  demander  son 
éloignement  pour  assurer  la  tranquillité  publique.  INIalgrè  ses  répu- 
gnances, le  duc  céda.  Sa  détermination,  transmise  au  comité,  fut 
annoncée  solennellement  au  peuple  massé  sur  la  place  et  dans  les 
rues  Saint-Pierre  et  Saint-Jean,  en  même  temps  qu'un  officier  d'or- 
donnance, M.  du  Puget,  se  rendait  à  la  caserne  de  Vaucelles  pour 
en  informer  M.  de  Belsunce. 

L'ordre  de  départ  arriva  au  quartier  à  huit  heures  et  demie.  En 
le  recevant,  le  major  eut  un  moment  d'hésitation  :  il  estimait  qu'il 
était  déshonorant  pour  un  chef  de  quitter  son  poste  au  moment  du 
danger,  mais,  sur  les  observations  de  ses  camarades,  il  se  résigna 
à  obéir.  Avant  de  quitter  la  caserne,  il  voulut  adresser  la  parole  à 
ses  soldats  ;  il  leur  recommanda  que  son  nom  ne  fût  pas  un  sujet 
de  discorde  entre  eux  et  les  bourgeois,  et  il  employa  tous  ses  efforts 
à  empêcher  une  compagnie,  qui  avait  pris  les  armes,  de  l'escorter 
pour  lui  faire  honneur  et  protéger  sa  vie.  Ces  préliminaires  prirent 
un  certain  temps  et  firent  perdre  des  instants  précieux. 

Au  moment  où  l'ordre  lui  fut  remis,  son  départ  eût  été  une 
entreprise  difficile  et  singulièrement  périlleuse  :  à  9  heures  du  soir, 
il  n'y  avait  plus  à  y  songer,  les  rues  s'étaient  remplies  de  citoyens 
menaçants  et  armés,  les  officiers  logés  en  vifie  avaient  été  empê- 
chés de  se  rendre  au  quartier,  et  toute  sortie  de  la  caserne  était 
devenue  impraticable. 

Le  régiment  était  littéralement  bloqué  et  assiégé  par  le  peuple  ; 
toutes  les  issues  étaient  gardées  et  des  postes  avaient  été  établis, 
comme  s'il  se  fût  agi  de  surveiller  un  ennemi  ou  de  repousser  une 
attaque. 

Il  n"y  avait  qu'un  parti  à  prendre,  se  tenir  sur  la  défensive  et 
attendre  les  événements.  C'est  à  quoi  le  régiment  de  Bourbon  s'était 
résolu. 
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Les  choses  étaient  en  cet  état  lorsqu'il  se  produisit  un  fait  qui 
porta  à  son  comble  l'exaltation  et  la  fureur  populaires. 

Vers  onze  heures  et  demie,  quatre  soldats,  avec  un  officier,  sor- 
tirent de  la  caserne  et  se  dirigèrent  vers  le  pont  de  Yaucelles,  à 
cinquante  mètres  environ  de  la  porte  d'entrée. 

L'officier  se  nommait  de  laSaussaye.  Aux  cris:  Qui  vive? à.w.  fac- 
tionnaire, cet  officier  répondit  :  Bourhon,  et  continuait  à  s'avancer 
lorsque  la  sentinelle  fit  feu  et  retendit  mort  à  ses  pieds.  Des  coups 
de  fusil,  sans  résultat,  furent  aussitôt  échangés  entre  les  hommes  du 
poste  de  A'aucelles  et  les  soldats  de  Bourbon  qui  se  replièrent  sur 
la  caserne  dont  les  grilles  furent  refermées. 

Bien  que  l'information  n'ait  pas  porté  sur  ce  point,  il  paraît  cer- 
tain que  la  sortie  des  soldats,  au  milieu  de  la  nuit,  avait  pour  but 
de  reconnaître  les  abords  de  la  caserne  et  de  voir  notamment  s'il 
était  possible  de  s'assurer  du  pont  de  Yaucelles  de  manière  à  per- 
mettre le  départ  soit  de  M.  de  Belsunce,  soit  des  deux  soldats  qui 
avaient  arraché  les  médaillons.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  hypo- 
thèse, il  est  aujourd'hui  avéré,  encore  bien  que  le  contraire  ait  été 
souvent  soutenu,  que  le  premier  coup  de  feu  fut  tiré  non  par  l'officier, 
mais  bien  parla  sentinelle  du  pont  de  Yaucelles.  Le  chef  du  poste, 
Rossignol,  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  M.  de  la  Saussaye  avait  com- 
mencé par  tirer  un  coup  de  pistolet  sur  le  factionnaire,  et  que 
celui-ci  n'avait  fait  que  riposter  par  un  coup  de  fusil,  mais  cette 
assertion  ne  soutient  pas  un  seul  instant  l'examen. 

Non  seulement  en  effet  tous  les  officiers  du  régiment  de  Bourbon 
attestèrent  depuis  sur  l'honneur  que  l'officier  qui  trouvas!  mal 
heureusement  la  mort  dans  cette  circonstance  était  sans  armes  et 
ne  portait  pas  de  pistolet,  mais  une  constatation  matérielle,  sur  la 
valeur  de  laquelle  il  est  impossible  de  se  méprendre,  conduit  néces- 
sairement à  la  même  conclusion.  L'officier  tué  à  bout  portant  par 
le  nommé  Gouye,  placé  en  faction  sur  le  pont  de  Yaucelles,  resta 
gisant  sur  le  sol  ;  son  cadavre  fut  relevé,  non  par  les  soldats  de 
Bourbon,  mais  par  les  hommes  de  la  milice  bourgeoise  qui  le  por- 
tèrent plus  tard  triomphalement  devant  la  caserne  :  or  aucune  arme, 
ni  sabre,  ni  fusil,  ni  pistolet,  ne  fut  trouvée  auprès  de  lui. 

L'auteur  d'une  lettre  datée  de  Gaen,  du  14  août,  ne  s'y  était  pas 
trompé  :  «  Un  malheureux  coup  de  fusil,  écrit-il,  a  été  l'éclair  qui 
«  a  précédé  la  foudre.  La  consigne  de  la  garde  bourgeoise  était 
«  d'arrêter  tout  militaire  ou  citoyen  qui  voudrait  communiquer 
«  avec  le  faubourg  de  Yaucelles.  Yers  minuit,  un  officier  de  Bourbon 
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«  s'est  présenté  et  a  refusé  de  répondre  à  la  sentinelle.  Le  bour- 
«  geois  parle  et  s'échauffe,  le  militaire  crie  et  menace.  Il  insiste,  il 
ce  est  tué  !  « 
Même  détail  dans  le  rapport  officiel  inséré  au  Moniteur  : 
«  A  l'entrée  de  la  nuit  un  piquet  de  grenadiers  tente  de  s'em- 
«  parer  du  pont  de  Yaucelles,  la  sentinelle  bourgeoise  fait  feu  et 
«  court  aux  armes  *.  « 

Nous  trouvons  enfin  la  confirmation  la  plus  complète  de  ce 
point  important  dans  le  récit  d'un  témoin  oculaire,  honnête  bour- 
geois de  Caen,  et  d'autant  moins  suspect  qu'il  est  peu  favorable  à 
M.  de  Belsunce. 

«  A  dix  heures  du  soir,  tout  le  régiment  de  Bourbon  était  dans 
«  les  casernes.  Un  officier,  nommé  M.  de  la  Saussaye,  sortit  pour 
«  faire  rentrer  deux  de  ses  soldats.  Une  sentinelle  bourgeoise  tua 
«  cet  officier  d'un  coup  de  fusil,  sous  prétexte  qu  elle  avait  été 
«  manquée  d'un  coup  de  pistolet. 

«  La  sentinelle  fut  très  applaudie,  mais  l'officier  n'avait  certai- 
«  nement  pas  de  pistolet. 

«  Cet  assassinat  jeta  l'alarme  dans  toute  la  ville.  Le  bruit  se  ré- 
«  pandit  que  le  régiment  de  Bourbon,  ce  qui  était  un  mensonge 
«  atroce  ^...  « 

Cet  événement,  dont  nous  croyons  avoir  précisé  exactement  le 
caractère,  occasionna  un  inexprimable  tumulte.  En  un  instant  la 
ville  fut  sur  pied;  les  rumeurs  les  plus  sinistres  circulaient,  le  tocsin 
sonnait  à  toutes  les  paroisses,  les  cris-.  Aux  armes!  retentissaient 
partout,  et  une  masse  énorme  de  population,  où  les  gens  de  la  cam- 
pagne se  mêlaient  aux  citadins,  qu'un  document  officiel  évalue  à 
plus  de  20.000  personnes,  accourut  en  toute  hâte,  déboucha  par 
toutes  les  issues  et  inonda,  comme  une  sorte  de  marée  montante, 
les  abords  de  la  caserne.  Bientôt  une  partie  de  cette  foule,  dirigée 
par  des  officiers  de  la  milice,  se  porta  sur  la  place  Saint-Pierre  et 
demanda  des  armes.  La  section  du  Comité,  réunie  pour  la  séance 
de  nuit,  eut  à  ce  moment  conscience  du  danger,  elle  essaya  de 
négocier  avec  les  délégués  du  peuple  \  un  de  ses  membres  alla  même 
au  château  intimer  l'ordre  de  ne  pas  ouvrir  les  portes;  mais  ces 
efforts  tardifs  n'eurent  aucun  résultat.  La  populace  exaspérée  et  qui 
n'avait  pas  l'habitude  de  parlementer  si  longuement  pour  voir  ses 

1.  Moidteur,  n'  du  31  juillet. 

2.  Relation  manuscrite  appartenant  à  M.  Chencl. 
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volontés  obéies,  envahit  violemment  la  salle  des  séances  et  chassa 
les  membres  du  Comité.  Au  dire  de  Midy,  «  quelques-uns  furent 
«  obligés  de  grimper  sur  les  toits,  comme  des  chats,  et  de  se  sauver 
«  par  les  gouttières.  »  Pendant  ce  temps  la  foule,  de  plus  en  plus 
nombreuse,  forçait  les  barrières  du  château,  mettait  l'arsenal  au 
pillage,  s'emparait  de  fusils,  de  pistolets,  de  munitions  de  toute 
sorte  et  traînait  cinq  canons  sur  la  place  Saint-Jean  et  sur  le  cours 
la  Reine,  qu'elle  braquait,  aux  acclamations  de  l'assistance,  sur  la 
caserne  de  Yaucelles.  C'est  encore  dans  le  récit  du  bourgeois  de 
Gaen  que  nous  trouvons  le  récit  le  plus  exact  et  le  plus  vivant  de 
cet  épouvantable  désordre-. 

(c  Dès  ce  moment  (après  le  coup  de  fusil),  les  femmes  se  répan- 
«  dirent  dans  toute  la  ville,  en  criant  :  Aux  armes  !  On  battit  la 
«  générale,  et  sonna  le  tocsin  dans  toutes  les  paroisses.  La  populace 
«  effrénée  se  porta  au  Comité  pour  demander  des  armes,  mais  les 
«  membres  de  ce  vénérable  Comité  se  sauvèrent  par  les  fenêtres. 
«  La  population  effrénée,  sans  ordre,  sans  chef,  se  porta  à  la  cita- 
«  délie,  y  pilla  environ  4.000  fusils  et  2.000  pistolets,  se  fit  donner 
«  de  la  poudre  et  des  cartouches,  s'empara  de  quatre  à  cinq  pièces 
«  de  canon  qu'elle  fut  braquer  devant  les  casernes.  Rien  de  plus 
«  effrayant  que  le  bruit  de  cette  effroyable  nuit  de  l'onze  au  douze 
«  août...  les  cris  des  hommes  et  des  femmes  ;  les  tambours,  les 
«  cloches,  les  torches  qui  accompagnaient,  des  chandelles  sur  toutes 
«  les  fenêtres!!!  On  saccageait  toutes  les  boutiques,  en  criant:  Aux 
«  armes  *  !  » 

Cependant  au  milieu  de  toutes  ces  scènes  tumultueuses,  quelques 
membres  du  Comité,  plus  énergiques  que  les  autres,  profitant  d'ail- 
leurs de  l'abandon  momentané  de  l'Hôtel  de  ville  par  le  peuple,  s'y 
réunissaient  de  nouveau  et  reprenaient  possession  de  la  salle  des 
séances.  Immédiatement  après,  on  conduisait  devant  eux  deux  offi- 
ciers qui  avaient  vainement  essayé  de  rejoindre  leurs  camarades  et 
qui  avaient  été  arrêtés:  plusieurs  autres  avaient  été  injuriés,  mal- 
traités, forcés  de  regagner  leurs  logements  à  la  porte  desquels  on 
avait  mis  des  sentinelles  :  l'un  d'eux,  attaqué  par  un  groupe  de 
citoyens,  n'avait  dû  la  vie  qu'au  dévouement  d'une  femme  qui  se 
précipita  au-devant  de  lui  et  fut  assez  gravement  atteinte. 

Toutes  ces  précautions,  toutes  ces  mesures  de  rigueur  ne  suffirent 
bientôt  plus.  De  prétendus  délégués  du  Comité  se  présentèrent  à  la 

1.  Manuscrit  Gherel. 
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caserne  et  demandèrent  qu'un  officier  vînt  s'expliquer  à  l'Hôtel  de 
ville  pour  calmer  le  peuple  en  lui  faisant  connaître  les  dispositions 
vraies  du  régiment.  Le  chevalier  de  Clercy  accepta  cette  mission 
dangereuse.  Protégé  par  quelques  bourgeois  honnêtes,  il  arriva  sur 
la  place  Saint-Pierre  au  milieu  des  menaces  de  mort  de  la  foule,  il 
protesta  des  intentions  pacifiques  du  régiment,  mais  en  même  temps 
de  la  ferme  résolution  où  il  était  de  mourir  plutôt  que  de  se  sou- 
mettre à  des  conditions  déshonorantes.  Ses  déclarations  furent 
accueillies  par  les  huées  des  spectateurs  et  il  avoua  plus  tard  que 
lui  et  les  deux  officiers  qui  étaient  retenus  au  Comité,  crurent  voir 
plus  d'une  fois  approcher  leur  dernier  moment.  Cette  épreuve  déci- 
sive, qui  révélait  le  déchaînement  des  passions  populaires  et  l'im- 
puissance radicale  du  Comité,  ne  découragea  pas  les  négociateurs. 
De  nouvelles  députations  se  succédèrent  pour  demander  au  major 
de  venir  lui-même,  devant  les  représentants  de  la  cité,  se  purger 
des  torts  qu'on  lui  imputait,  et  apaiser  ainsi  la  fureur  de  la  multi- 
tude. On  lui  promettait  que  sa  vie  serait  épargnée  et  qu'après  son 
'  audition  il  serait  reconduit,  sous  bonne  escorte,  à  la  caserne.  Comme 
garantie  de  l'exécution  de  cet  engagement,  on  offrait  en  otage  un 
officier  de  la  milice  bourgeoise,  le  sieur  Gombault. 

Une  première  fois,  le  major  déclina  cette  proposition  ;  mais  quand 
la  députation  revint  à  la  charge,  il  céda,  entraîné,  disent  ses  cama- 
rades, par  sa  générosité  naturelle  et  croyant  qu'un  seul  devait  se 
sacrifier  pour  le  salut  de  tous.  C'était  en  effet  un  acheminement 
certain  au  massacre  et  à  la  mort.  Tout  le  long  de  la  rue  Saint-Jean, 
de  la  caserne  à  l'Hôtel  de  ville,  ce  ne  fut  qu'un  concert  d'outrages 
et  de  malédictions.  Plusieurs  fois,  les  volontaires,  qui  lui  servaient 
d'escorte,  durent  le  couvrir  de  leurs  corps  pour  parer  les  coups 
qu'on  lui  portait,  et,  malgré  tous  leurs  efforts,  il  était  blessé  à  la 
tête  et  aux  jambes  quand  il  arriva  devant  le  Comité.  Là  le  danger 
n'avait  pas  disparu  et  la  foule,  difficilemewt  contenue,  n'était  ni 
moins  excitée  ni  moins  audacieuse. 

En  entrant  dans  la  salle  des  séances,  M.  de  Belsunce,  avant  de 
s'expliquer,  demanda  qu'on  lui  fît  connaître  ce  dont  il  était  accusé. 
MM.  Charlier  et  Bougon-Longrais  se  chargèrent  de  lui  répondre. 

M.  Charlier  se  leva  et  dit:  «  Monsieur,  toute  la  ville  vous  accuse 
«  d'avoir  troublé  sa  tranquillité,  cette  opinion  publique  est  un  grand 
«  malheur  pour  vous.  Si  vous  êtes  coupable,  vous  avez  bien  des 
«  reproches  à  vous  faire  ;  si  vous  ne  l'êtes  pas,  ce  que  je  me  plais  à 
«  croire,  vous  êtes  bien  à  plaindre.  » 
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«  M.  de  Belsunce  ayant  récidivé  la  même  question  :  De  quoi  donc 
«  m'accuse-t-on  ?  M.  Bougon-Longrais  lui  répondit:  On  vous  accuse, 
«  Monsieur,  d'avoir  engagé,  par  l'espoir  d'une  récompense,  deux 
«  soldats  de  votre  régiment  à  arracher  la  marque  nationale  attachée 
«  aux  côtés  de  deux  soldats  du  régiment  d'Artois  et,  dans  les  cir- 
«  constances  où  nous  nous  trouvons,  ce  fait,  s'il  était  vrai,  serait 
«  un  crime. 

«  On  lui  a  reproché  encore  que  la  clameur  publique  lui  reproche 
«  d'avoir  armé  les  soldats  de  son  régiment  contre  les  citoyens, 
«  d'avoir  escorté  lui-même,  avec  dureté,  menaces  et  voyes  de  fait 
«  envers  les  habitants  de  Vaucelles,  des  grains  sortant  de  la  cita- 
«  délie,  dans  des  temps  de  disette  et  de  cherté,  sans  que  le  public 
«  y  fût  instruit  de  leur  destination  ;  d'avoir  garni  pendant  le  jour 
«  chacun  de  ses  soldats  de  15  cartouches  à  balle,  non  compris  celles 
«  qu'ils  pouvaient  avoir  dans  leurs  poches,  et  d'avoir  refusé  d'obéir 
«  aux  ordres  que  M.  le  duc  d'Harcourt  lui  avait  donnés  pour 
«  partir  *.  » 

Nous  avons  reproduit  textuellement  ce  passage  qui  a  plus  les 
allures  d'un  réquisitoire  que  d'un  interrogatoire,  et  nous  constatons 
avec  surprise  que  le  rédacteur,  si  prolixe  quand  il  s'agit  de  formu- 
ler les  demandes,  n'a  omis  qu'une  seule  chose,  la  plus  intéressante 
pour  nous,  à  coup  sûr,  c'est  de  nous  faire  connaître  les  réponses 
faites  par  M.  de  Belsunce  à  toutes  ces  accusations.  Et  pourtant  il 
est  certain  que  le  major  a  dû  fournir  des  explications.  Ce  fait,  que 
toutes  les  vraisemblances  indiquent,  est  nettement  affirmé  par  les 
trois  officiers  qui  se  trouvèrent  avec  lui  dans  la  salle  des  séances  : 

«  Il  arriva  à  l'Hôtel  de  ville,  se  recueillit  un  instant  et  répondit 
«  aux  interrogations  avec  la  même  présence  d'esprit  qu'il  aurait 
«  eue  à  la  tête  de  son  régiment*.  » 

Malgré  cette  lacune  difficile  à  comprendre  dans  une  pièce  offi- 
cielle, ce  que  l'on  peut  affirmer  avec  toute  certitude,  c'est  que  dans 
cette  circonstance,  pas  plus  que  précédemment,  M.  de  Belsunce  ne 
reconnut  avoir  donné  à  ses  grenadiers  l'ordre  d'arracher  les  mé- 
daillons portés  par  les  deux  soldats  d'Artois.  C'était  là,  à  vrai  dire, 
la  seule  question  qui  pût  lui  être  posée.  Que  pouvait,  en  eflèt,  ré- 
pondre le  major  au  reproche  général  d'avoir  troublé  la  tranquillité 
publique,  à  celui  d'avoir  conservé  à  la  caserne  des  munitions  en 


\i.  Archives  municipales.  R.  103,  p.  70-74. 
2.  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  à  Caoï. 
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nombre  trop  considérable,  grief,  soit  dit  en  passant,  qui  engageait 
d'autres  responsabilités  que  la  sienne,  ou  bien  encore  à  cette  autre 
imputation  d'avoir  la  physionomie  dure,  provocante,  et  d'avoir 
laissé  ignorer  cm  peuple  la  destination  des  Mes  qu'il  était  chargé 
de  convoyer  ? 

Ces  accusations  vagues  ou  sans  portée  n'eussent  pu  qu'exas- 
pérer de  plus  en  plus  les  esprits  en  donnant  à  de  véritables  chimères 
une  apparence  de  réalité.  Il  est  vrai  que  le  peuple  n'5'  prêta  qu'une 
médiocre  attention  ;  les  convictioDs  étaient  faites  -,  ce  qu'il  voulait 
c'était  se  saisir  de  M.  de  Belsunce  et  le  massacrer.  A  cet  égard  ses 
intentions  étaient  si  manifestes  et  son  attitude  si  inquiétante  que  le 
Comité,  voyant  déjà  la  cour  de  l'Hôtel  de  ville  et  le  vestibule  de  la 
salle  des  séances  envahis,  comprit  l'impossibilité  où  il  se  trouvait 
de  faire  ramener  le  major  à  la  caserne  de  Yaucelles  et  lui  proposa 
de  le  conduire  au  château. 

Sur  les  observations  qui  lui  furent  faites  qu'aucune  force  hu- 
maine n'était  capable  de  contenir  la  multitude  et  que  l'orage 
pouvait  se  calmer  s'il  acceptait  ce  dernier  parti,  M.  de  Belsunce 
se  résigna  et  M.  Gharlier,  parcourant  les  rangs  de  la  foule,  depuis 
la  cour  de  l'Hôtel  de  ville  jusqu'à  TAmontoir  du  château,  annonça  à 
haute  voix  la  décision  qui  venait  d'être  adoptée.  Elle  ne  souleva 
aucune  protestation  et  prévint,  selon  toute  probabilité,  une  catas- 
trophe imminente.  Il  ne  faut  pas  trop  s'en  étonner.  Le  dépôt  de  la 
personne  du  major  au  château  était  en  effet  une  demi-satisfaction 
aux  passions  de  la  populace.  Reconduit  à  son  régiment,  M.  de  Bel- 
sunce lui  échappait  ;  déposé  au  château  et  gardé  par  la  milice 
bourgeoise,  il  restait  toujours  à  sa  disposition  et  n'était  pas  soustrait 
à  sa  vengeance.  Toutefois,  avant  de  permettre  son  départ,  le  public, 
avec  ces  instincts  bas  qui  se  manifestent  souvent  dans  les  foules, 
tint  à  infliger  à  l'officier  supérieur  une  dernière  humiliation. 

Cent  voix  s'élèvent  dans  le  comité  et  enjoignent  à  M.  de  Bel- 
sunce de  mettre  bas  les  armes.  A  ces  cris  il  retombe  sur  sa  chaise, 
la  tête  dans  les  mains,  comme  un  homme  affaissé  de  fatigue,  mais 
il  n'obéit  pas  à  cette  sommation.  Effrayés,  les  mandataires  de 
la  ville  interviennent,  le  conjurent  de  donner  cette  marque  de 
déférence  et  obtiennent  enfin  qu'il  ôte  son  baudrier  et  qu'il  dépose 
sur  la  table  son  sabre  et  sa  canne.  Après  quoi  MM.  Charlier  et 
Bougon-Longrais  le  prennent,  chacun  par  un  bras,  et  le  condui- 
sent au  château,  escortés  par  les  volontaires  nationaux  et  la  milice 
bourgeoise,  au  milieu  des  injures  et  des  huées  de  la  population. 
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Il  n'y  a  pas  à  s'y  méprendre,  malgré  les  déclarations  contraires 
du  procès-verbal,  pour  tous,  ce  dépôt  au  château  d'unofficier.  préa- 
lablement désarmé,  avait  le  caractère  d'une  véritable  incarcérar 
tion.  Elle  avait  la  même  signification  aux  yeux  de  quelques  mem- 
bres du  comité.  Quant  à  M.  de  Belsunce,  il  ne  se  faisait  aucune 
illusion  ;  aussi,  à  peine  entré  au  château,  écrivit-il  à  ses  camarades 
une  lettre  calme  et  digne  qui  contenait  à  la  fois  ses  adieux  et 
l'expression  de  ses  dernières  volontés.  Cette  lettre  fut  portée  au 
quartier  par  M.  Gharlier,  et  elle  produisit  sur  les  officiers  une 
impression  si  navrante  qu'ils  le  saisirent  comme  otage  du  messager 
pour  garantir  la  vie  de  M.  de  Belsunce  et  forcer  le  comité  à  exé- 
cuter ses  promesses  en  rendant  le  major  à  son  régiment. 

Eugène  de  Beaurepaire. 
(La  fin  prochainement.) 
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Au  sortir  de  la  réunion,  M.  de  R.,  le  postillon  et  moi,  nous  re- 
vînmes dans  le  faubourg  par  la  porte  Saint-]Micliel  où  nous  avions 
le  passage  assuré,  le  concierge,  comme  je  Fai  dit,  étant  de  nos 
amis.  Il  était  alors  deux  heures  environ  du  matin,  et  le  temps  était 
obscur,  ce  qui  nous  favorisait.  Nous  prîmes  à  pied  le  chemin  de 
Vieille-Toulouse,  éclairés  seulement  par  une  lanterne  sourde,  que 
le  postillon  portait  devant  nous  ;  mais  nous  connaissions  bien  les 
routes,  et  nous  ne  pouvions  nous  égarer. 

Nous  arrivâmes,  au  bout  de  deux  heures,  à  la  maison  de  cam- 
pagne où  nous  étions  attendus.  Elle  était  dans  une  situation  favo- 
rable pour  une  retraite  sûre  -,  éloignée  de  la  route  fréquentée, 
entourée  d'arbres,  et  n'y  communiquant  que  par  un  sentier  creux 
et  serpentant  entre  des  vignes.  J'y  passai  toute  la  journée.  A  l'en- 
trée de  la  nuit,  je  pris  congé  de  M.  de  R.  pour  quelques  jours.  Le 
postillon  qui  devait  demeurer  près  de  lui  me  ramena  chez  moi. 

Quand  je  revis  mon  frère,  je  le  trouvai  plein  de  tristesse  et  de 
désespoir  de  l'insuccès  des  démarches  faites  à  mon  sujet.  Vu  ma 
situation,  mes  antécédents  de  la  légion  d'Aspe,  il  n'était  guère  pos- 
sible de  me  faire  entrer  dans  aucun  bureau  de  la  municipalité  ou 
du  directoire,  sans  fixer  sur  moi  l'attention  de  tous  les  sans-cu- 
lottes qui  briguaient  ces  places  pour  eux-mêmes  ou  po'ur  leurs  fils, 
afin  d'échapper  à  la  réquisition  que  la  guerre  avec  toutes  les  puis- 
sances venait  de  faire  décréter. 

*  Voir  la  livraison  d'avril  1884. 
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L'opinion  du  secrétaire  de  Mailhe  était  que  je  devais  tout  sim- 
plement me  mettre  en  mesure  pour  satisfaire  à  la  réquisition.  Il 
s'agissait  de  me  procurer  un  certificat  de  civisme  afin  d'échapper 
à  une  arrestation  que   mon  émigration  présumée  rendait  possible. 

J'avais  emporté  de  Villefranche  un  semblable  certificat,  mais 
cela  ne  suffisait  pas  pour  m'en  faire  délivrer  un  à  Toulouse.  En 
procédant  par  les  voies  ordinaires,  il  eût  fallu  une  enquête  dont  je 
ne  pouvais  sortir  sain  et  sauf.  Le  secrétaire  de  Mailhe,  de  concert 
avec  Picot  de  Lapeyrouse,  président  du  conseil  du  directoire,  avait 
promis  à  mon  frère  d'éviter  l'enquête  et  de  me  faire  délivrer  ce 
certificat,  pour  pouvoir  me  présenter  en  toute  sûreté  à  la  réqui- 
sition. En  effet,  me  résignant,  sans  hésiter,  à  ce  que  les  circons- 
tances m'imposaient,  j'allai  sans  retard  me  procurer  ce  certificat 
et  me  faire  inscrire. 

L'on  fit  au  Gapitole  un  simulacre  de  tirage  au  sort.  C'était  sans 
doute  pour  avoir  un  moyen  d'exonérer  de  la  réquisition  les  fils  des 
sans-culottes.  Ils  avaient  soin  de  ne  se  présenter  qu'ensemble, 
alors  tous  les  numéros  étaient  bons,  au  lieu  que,  quand  c'était  nous, 
ils  étaient  tous  mauvais. 

Au  moment  de  mettre  la  main  dans  l'urne,  m'adressant  au  pré- 
sident du  tirage,  je  fis  cette  réflexion  :  —  Mais  à  quoi  bon  tirer  un 
numéro,  je  suis  soldat  d'avance.  —  Que  veux-tu  dire?  fit  le  pré- 
sident. —  Je  veux  dire,  que  je  suis  décidé  à  partir. 

Il  avait  compris  le  fond  de  ma  pensée,  et  indiquant  la  guillotine 
qu'on  apercevait  de  la  salle  où  nous  étions  :  —  Prends  garde,  mur- 
mura-t-il,  que  ce  ne  soit  pour  l'autre  monde. 

Je  me  tins  pour  averti,  et  mis  sans  plus  de  façon  la  main  dans 
l'urne,  pour  en  tirer  un  mauvais  numéro.  Il  me  tardait  d'avoir 
gagné  le  large,  et  je  m'esquivai  le  jjIus  vite  que  je  pus. 

A  trois  jours  de  là,  tous  les  réquisitionnaires  étaient  convoqués 
à  une  grande  revue  qui  fut  passée  sur  les  allées  du  Grand-Rond. 

En  attendant  de  prendre  le  rang,  tandis  que  je  vaguais  çà  et  là, 
je  m'entendis  appeler  par  quelqu'un  qui  courait  derrière  moi.  En  me 
retournant,  je  reconnus  aussitôt  un  camarade  du  collège  de  l'Esquil. 
C'était  Murât,  fils  d'un  aubergiste  des  environs  de  Cahors,  comme 
on  sait,  sans-culotte  effréné  alors  et  roi  par  la  suite.  Je  n'aurais 
jamais  attendu  pour  lui,  je  l'avoue,  une  pareille  fortune.  Mais  que 
dans  l'état  militaire  il  ait  avancé,  cela  ne  m'a  jamais  surpris,  car 
enfant  c'était  un  diable  à  quatre,  rappelant  à  beaucoup  d'égards  les 
commencements  de  Duguesclin,  et  qui  se  fit  bel  et  bien  mettre  à  la 
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porte  de  TEsquil  avant  d'avoir  atteint  les  hautes  classes.  Son  père 
n'en  fut  pas  content  et  ne  chercha  pas  à  le  faire  entrer  dans  un 
autre  collège  ;  mais  il  le  plaça  chez  un  procureur  d'où  il  dut, 
paraît-il,  aussi  se  faire  chasser.  Le  fait  est  que  je  l'avais  perdu  de 
vue  depuis  assez  longtemps  lorsqu'il  m'aborda  ce  jour-là. 

Bon  enfant,  malgré  tout,  il  parut  avoir  grand  plaisir  en  me  re- 
trouvant. —  Eh  bien  !  te  voilà  aussi  soldat  !  me  dit-il  en  m'abor- 
dant.  —  Parbleu  !  comme  tout  le  monde.  —  Je  sais  bien  que  ce 
n'était  pas  précisément  ta  vocation,  et  que  tu  préférais  la  patrocine 
et  les  combats  du  palais  ;  mais  la  République  a  changé  tout  cela. 
Au  fait,  ajouta-t-il  en  voyant  passer  une  cantinière,  nous  allons 
boire  un  petit  verre  à  la  gloire  de  ses  armes  !,..  Gela  te  va-t-il  ? 
car  tu  étais  aristocrate,  s'il  me  souvient  bien.  —  J'accepte,  lui  dis-je 
vivement,  et  je  ne  suis  pour  le  moment  qu'un  bon  citoyen,  prêt  à 
faire  son  devoir. 

Au  même  instant  je  pris  mon  verre  que  la  cantinière  venait  de 
remplir,  et  le  vidai,  en  ajoutant:  —  A  ta  santé  aussi.  Il  venait  d'en 
faire  autant,  quand  nous  fûmes  obligés  de  nous  séparer  pour  aller 
prendre  le  rang  dans  nos  compagnies  respectives. 

A  l'issue  de  la  revue,  je  vis  la  colonne  où  il  se  trouvait  s'ébranler 
et  se  mettre  en  marche  au  son  des  violons,  à  défaut  de  tambours  et 
de  clairons  qui  manquaient.  C'était  l'air  du  çà  ira  qui  marquait 
le  pas,  et  chacun  l'interprétait  par  un  pas  de  danse  accompagné 
da  chant.  Puis  ce  fut  la  colonne  elle-même  qui  entonna  le  Ban- 
sons  la  carm'ignole,  et  les  violons  aussitôt  se  mirent  à  les  accom- 
pagner à  l'unisson. 

Pendant  que  cela  se  passait,  je  vis  un  gendarme,  porteur  d'un 
pli  cacheté,  qui  parcourait  le  rang  où  je  me  trouvais  en  pronon- 
çant mon  nom.  Cette  circonstance  me  troubla  d'abord,  et  je  crus 
qu'on  venait  m'arrêter  -,  mais  le  gendarme,  en  m'abordant,  n'avait 
pas  l'air  méchant,  et  après  m'avoir  donné  le  salut  militaire,  il  me 
remit  le  pli,  et  m'avertit  que  je  pouvais  m'absenter  de  la  revue, 
pour  me  rendre  où  l'on  m'appelait.  J'ouvris  le  pli.  C'était  le  secré- 
taire de  Mailhe  qui  m'invitait  à  venir  le  rencontrer  tout  de  suite  au 
directoire.  J'y  courus.  —  Cherami,  me  dit-il  en  me  voyant,  j'ai  une 
belle  et  bonne  position  à  t' offrir  qui  te  dispensera  d'aller  apprendre 
l'exercice  sous  le  feu  de  l'ennemi...  —  De  quoi  s'agit-il?  —  Il  s'agit 
de  la  direction  des  vivres  dans  l'armée  des  PjTénées-Orientales. 
—  Moi  !  directeur  de  cette  administration,  m'écriai-je  avec  étonne- 
ment  ;  sais-tu  mon  âge  ?  —  L'âge  ne  fait  rien  à  l'affaire,  repartit-il 
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vivement.  Tous  les  emplois  à  présent  seront  remplis  par  des  jeunes 
gens,  et  nos  vieillards  ont  à  peine  trente  ans.  Si  tu  ne  te  sens  pas 
le  courage  de  commander,  tu  apprendras  bientôt  à  tes  dépens  les 
inconvénients  qu'il  y  a  dans  une  position  subordonnée  qui  oblige 
à  l'obéissance.  D'ailleurs,  en  sous-ordre,  tu  seras  plus  aisément 
suspecté  et  découvert,  qu'en  étant  chef.  —  J'y  réfléchirai,  lui  dis-je 
avec  hésitation.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  réfléchir,  c'est  à  prendre  ou 
à  laisser  tout  de  suite,  et  il  faut  que  demain  ou  après-demain  au 
plus  tard  tu  ailles  occuper  ton  poste. 

Je  n'hésitai  plus.  —  Eh  bien  !  j'irai,  je  suis  prêt  ;  je  partirai  après- 
demain  seulement,  si  tu  n'y  vois  pas  d'inconvénient.  —  A  la  bonne 
heure,  fit-il,  j'aime  ta  résolution,  car  sans  cela  je  ne  sais  si  tu  aurais 
pu  te  garder  contre  l'espionnage  qui  va  aussi  bon  train  dans  l'armée 
que  partout  ailleurs.  Mais  à  la  tête  de  ton  bureau,  tu  n'auras  qu'à  te 
défier  des  commissaires  de  passage.  Tu  auras  soin  de  les  bien 
accueillir  et  de  leur  procurer  bonne  chère  à  ta  table,  malgré  la 
disette;  cela  te  sera  facile  ayant  les  vivres  à  ta  disposition.  Pourvu 
qu'aucun  de  ces  gredins  ne  te  dénonce,  tout  ira  bien.  Soigne  aussi 
les  membres  influents  de  l'Assemblée  populaire,  et  ne  leur  ménage 
pas  tes  meilleures  viandes.  Ceux  qui  crèvent  de  faim,  il  y  en  a  beau- 
coup, ne  pourront  rien  contre  toi,  si  ceux-là  te  soutiennent.  —  Mais 
où  sera  le  siège  de  mon  administration,  lui  demandai-je? —  A  Nar- 
bonne,  me  répondit-il,  et  cette  résidence  vaudra  mieux  pour  toi  que 
Perpignan,  quoique  les  sans-culottes  n'y  manquent  pas;  seulement 
ils  y  sont  d'un  naturel  moins  féroce  que  ces  terribles  Catalans. 
Quand  tu  iras  au  camp  pour  les  besoins  de  ton  service,  évite  Per- 
pignan autant  que  tu  pourras. 

Après  ces  instructions  et  quelques  autres  qu'il  est  inutile  de 
rapporter,  je  rentrai  chez  moi  pour  informer  ma  famille  et  me 
réjouir  avec  elle  de  ce  qui  m'advenait,  car  c'était  une  bonne  for- 
tune inespérée,  et  si  j'avais  hésité,  c'est  que  j'avais  craint  que  la 
fonction  ne  fût  au-dessus  de  mes  forces.  Autrement,  mon  parti  pris, 
j'étais  plein  de  joie  d'avoir  échappé  aux  dures  épreuves  du  conscrit 
par  cet  horrible  temps  où  l'état  militaire  n'avait  pas  les  compensa- 
tions qu'il  pouvait  x^rocurer  sous  un  régime  régulier.  Ce  fut  avec 
une  bien  vive  émotion  que  ma  mère  accueillit  la  bonne  nouvelle, 
et  elle  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre  pour  préparer  mon  départ. 

Quand  la  nuit  fut  venue,  j'allai  chez  le  pépiniériste  de  la  rue  des 
RécoUets  par  qui  je  pouvais  communiquer  avec  tous  mes  amis 
royalistes  et  avec  le  comité  lui-même. 
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J'eus  avec  lui  un  long  entretien.  Je  me  mis,  par  son  intermédiaire, 
à  la  disposition  de  mes  amis,  pour  les  favoriser  de  tous  mes  moyens 
dans  les  fonctions  que  j'allais  exercer.  Gomme  j'avais  à  organiser 
des  bureaux,  je  pouvais  y  placer  hien  des  jeunes  gens  qui  ne  se 
seraient  pas  plus  trouvés  en  sûreté  dans  l'armée  active,  qu'en  res- 
tant à  Toulouse,  mais  qui,  faisant  partie  de  mon  personnel,  avaient 
toutes  les  chances  de  n'être  pas  recherchés.  J'avais,  du  reste,  pensé 
avec  raison,  que  la  nature  de  mon  service  me  donnerait  la  facilité 
de  faire  passer  la  frontière  à  ceux  dont  la  présence  près  de  moi  pou- 
vait devenir  compromettante. 

Je  ne  me  séparai  pas  du  pépiniériste,  sans  parler  de  M.  de  R.  et 
de  Mlle  Françon,  dont  le  sort  me  préoccupait  également  au  plus  haut 
degré.  D'après  une  conversation  que  j'avais  eue  à  ce  sujet  avec  le 
secrétaire  de  Mailhe,  je  l'engageai  à  ne  tenter  aucune  démarche  qui 
pût  trop  directement  appeler  sur  eux  l'attention,  ce  qui  eût  été  les 
désigner  aux  vengeances  des  sans-culottes.  Je  lui  recommandai,  si 
l'un  ou  l'autre  voulait  me  faire  parvenir  de  ses  nouvelles,  de  ne  me 
les  transmettre  quà  bon  escient,  et  de  ne  commettre  aucune  impru- 
dence à  ce  sujet,  vu  l'espionnage  dont  je  ne  pouvais  manquer  d'être 
entouré.  Le  pépiniériste  était  d'ailleurs  un  homme  de  jugement  et 
d'un  grand  sang-froid,  incapable  de  se  laisser  emporter  par  le  zèle 
et  le  dévouement  au-delà  des  précautions  nécessaires;  car,  malgré 
tous  les  services  qu'il  rendait  depuis  longtemps,  il  n'avait  jamais  été 
suspecté,  et  avait  même  réussi  à  se  faire  croire  favorable  au  régime 
républicain,  secondé,  il  est  vrai,  en  cela,  par  les  ouvriers  employés 
à  sa  pépinière,  qu'il  logeait  dans  sa  maison.  C'était  à  l'aide  de  vête- 
ments empruntés  à  ces  ouvriers  que  les  prêtres  desservant  son  ora- 
toire s'y  introduisaient.  Et  jamais  il  ne  reçut  de  visite  domiciliaire. 
Pourtant  son  oratoire  était  des  plus  fréquentés. 

Je  passai  la  journée  du  lendemain  en  démarches  auprès  du  direc- 
toire et  de  l'administration  des  approvisionnements  militaires, 
pour  les  trois  armées  des  Pyrénées.  Elle  avait  été  centralisée  à  Tou- 
louse. C'est  là  que  résidaient  ses  chefs  appelés  commissaires  des 
guerres.  Quelques-uns  étaient  pris  parmi  les  clubistes  \  mais  tous 
n'avaient  pas  le  même  titre,  quoique  dirigeant  des  services  impor- 
tants. 

Au  milieu  du  tohu-bohu  révolutionnaire,  l'organisation  de  cette 
administration  était  bonne  et  donnait  des  résultats  satisfaisants, 
sauf  les  tours  de  bâton  que  s'adjugeaient  ses  principaux  employés. 
J'aurai  l'occasion  d'en  fournir  un  exemple. 
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Tout  mon  temps  fut  pris  par  ces  démarches.  J'avais  dû  charger 
mon  frère  du  soin  de  me  procurer  mon  équipement.  Quand  nous 
nous  retrouvâmes,  le  soir,  auprès  de  ma  mère,  il  y  avait  pourvu.  Je 
l'envoyai  s'assurer  d'une  chaise  de  poste  pour  la  nuit,  et  vers  une 
heure  du  matin,  après  avoir  endossé  le  costume  de  ma  nouvelle 
fonction,  je  me  mis  en  route  pour  Narbonne,  laissant  ma  mère  moins 
désolée,  cette  fois,  qu'à  notre  première  séparation,  et  heureux  moi- 
même  de  penser  que  je  n'allais  pas  être  pour  ma  famille  une  cause 
de  vexations  et  d'alarmes,  comme  auparavant. 

A  Narbonne,  les  autorités  du  district  et  de  la  municipalité  me 
firent  bon  accueil.  Je  vis  du  premier  coup  d'œil  qu'il  y  avait  dans 
le  nombre  de  fort  honnêtes  gens,  et  que  la  plupart  n'avaient  con- 
servé leurs  fonctions,  sous  ce  terrible  régime,  que  pour  en  atténuer  le 
mal.  Ainsi  était  le  maire,  M.  Gausse,  et  un  de  ses  adjoints,  un  dra- 
pier, du  nom  de  Ratier. 

Je  ne  dis  pas  que  l'idée  républicaine  n'eût  pu,  au  début,  les  sé- 
duire ;  mais  ils  n'étaient  pas  de  ceux  qui  avaient  applaudi  à  la  mort 
du  roi  et  aux  massacres.  Aussi  les  meneurs  des  clubs  les  regar- 
daient-ils de  travers,  et  il  n'y  avait  pas  de  misères  qu'ils  ne  leur 
fissent,  n'osant  pas  les  attaquer  de  front,  à  cause  de  la  considération 
dont  ils  jouissaient  auprès  des  classes  inférieures.  J'ai  vu  plus  tard 
ce  maire,  pour  détourner  les  récriminations  des  Jacobins,  obligé 
d'envoyer  sa  fille,  digne  et  charmante  personne,  tenir  l'encensoir 
devant  la  prostituée  qui  remplissait  le  rôle  de  déesse  dans  le  culte  de 
la  Raison.  Son  fils,  exempté,  pour  myopie  à  un  degré  excessif,  du 
service  militaire,  fut  dénoncé,  poursuivi  et  condamné  pour  avoir 
simulé  une  infirmité  qu'il  n'aurait  pas  eue.  D  une  santé  chance- 
lante, incapable  de  supporter  le  régime  des  prisons,  comme  étaient 
celles  de  la  Terreur,  il  tomba  malade  et  il  mourut,  à  ce  que  je 
crois.  Voilà  quelle  était,  pendant  cette  dure  époque,  la  situation 
des  honnêtes  gens  qui  cherchaient  à  réagir  contre  les  débordements 
des  scélérats. 

J'avais  conçu,  dès  le  commencement,  une  grande  estime  pour 
M.  Gausse,  et  les  circonstances  nous  permirent  de  nous  être  réci- 
proquement utiles. 

G'était  encore  un  grand  bonheur  qu'il  y  eût  çà  et  là  des  hommes 
de  bien  qui,  au  péril  de  leur  tête,  restaient  à  leur  poste  et  con- 
juraient, autant  qu'il  était  en  eux,  les  entreprises  des  malfaiteurs. 

Mon  administration  n'existait  pas  à  Narbonne  quand  j'y  arrivai, 
et  je  dus  rapidement  y  créer  un  personnel  et  y  organiser  des  ser- 
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vices.  Je  devais  fournir  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  tous  ses 
approvisionnements  de  bouche  et  la  nourriture  de  ses  chevaux.  Il 
me  fallait  donc  concentrer  à  Narboune  les  viandes,  les  farines,  les 
légumes  et  les  fourrages  nécessaires.  Pour  les  viandes,  j'organisai 
d'abord  un  corps  de  bouchers,  une  trentaine  environ,  dont  je  fis 
commissionner  l'un  d'entre  eux  comme  leur  chef,  celui  qui  me 
parut  le  plus  capable  et  le  plus  mériter  ma  confiance.  Il  se  nom- 
mait Gaumèle.  Je  le  nomme,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
le  faire,  et  que  son  nom  peut  être  cité  avec  honneur.  On  verra  ul- 
térieurement pourquoi  je  suis  entré  dans  ces  détails.  Pour  les 
grains,  farines  et  légumes,  j'éprouvai  plus  de  difficultés  que  pour 
les  viandes,  parce  que  ces  denrées  étaient  plus  rares,  et  je  ne  trou- 
vais pas  de  négociants  qui  voulussent  s'engager  à  me  faire  réguliè- 
rement ces  fournitures.  Il  en  fut  de  même  pour  les  fourrages.  Les 
prairies  n'abondent  pas  à  Narbonne,  et  il  faut  se  pourvoir  ailleurs 
pour  en  avoir. 

Quand  je  formai  le  personnel  de  mon  bureau,  je  m'adressai  natu- 
rellement aux  autorités  et  particulièrement  à  celles  dont  j'attendais 
les  meilleurs  choix.  Il  va  sans  dire  que  ce  fut  surtout  au  maire.  Il 
me  donna  six  employés  appartenant  à  des  conditions  très  diverses, 
et  tous  également  dans  de  bonnes  idées  et  capables  de  me  seconder. 
Il  n'y  avait  pas  trois  jours  que  j'étais  à  Narbonne,  qu'il  m'en  arriva 
deux  de  Toulouse.  L'un  était  un  jeune  abbé  nanti  de  passeports, 
lui  attribuant  une  profession  et  un  nom  supposés  ;  l'autre  était 
aussi  un  tout  jeune  homme,  ayant  à  peine  terminé  ses  études  de  droit, 
et  qui  était  resté  quelque  temps  caché  aux  environs  de  la  ville,  où 
il  était  peu  en  sûreté.  Il  venait  aussi  sous  un  faux  nom  chercher 
un  asile  plus  sûr  dans  mes  bureaux.  Il  m'était  très  spécialement  re- 
commandé par  des  membres  du  comité,  et  signalé  comme  doué 
d'une  remarquable  intelligence.  Il  le  prouva  par  la  suite,  car,  après 
le  rétablissement  de  l'ordre,  entré  dans  la  magistrature,  il  s'y  fit 
une  brillante  carrière  et  devint  procureur  général  à  Lyon.  Sans 
appartenir  à  la  noblesse,  sa  famille  à  Toulouse  occupait  un  rang 
distingué.  Je  la  connaissais  un  peu  et  m'intéressais  à  lui  d'autant 
plus  vivement.  J'en  fis  tout  de  suite  mon  secrétaire  intime,  et  je 
n'eus  pas  lieu  de  m'en  plaindre. 

Quant  à  l'abbé,  qui  ne  cherchait  qu'à  passer  la  frontière,  je  l'atta- 
chai à  la  conduite  des  convois  qui  allaient  jusqu'au  camp.  Il  profita 
de  l'occasion  dans  l'un  de  ces  voyages,  et  je  le  portai  comme  tombé 
dans  les  mains  de  l'ennemi  au  moment  de  son  entrée  dans  Estagel. 
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C'est  près  de  l'allée  dite  Barque  de  bourg,  sur  la  place  de  La- 
mourier,  que  j'avais  établi  mes  bureaux,  dans  la  maison  même  où 
j'étais  logé.  Quand  j'eus  pourvu  à  ce  soin,  et  que  j'eus  à  peu  près 
complété  mon  personnel,  je  formai  un  grand  convoi  de  viandes,  de 
farines  et  de  fourrages  que  je  voulus  conduire  moi-même,  et  à  la 
tête  duquel  je  marchais  à  cheval,  escorté  de  trois  ou  quatre  de  mes 
employés  et  de  mon  secrétaire  intime.  J'avais  demandé,  par  pré- 
caution, un  détachement  de  cavaliers ,  qui  allait  en  éclaireur, 
parce  que  c'était  le  moment  où  les  Espagnols,  qui  avaient  de  ce 
côté  franchi  la  frontière,  allaient  chassant  devant  eux  notre  armée, 
et  touchaient  presque  à  Perpignan. 

Il  venait  de  se  livrer  près  de  Thuir,  dont  ils  s'étaient  emparés,  une 
grande  bataille,  et  une  partie  de  notre  armée  débandée  fuyait  vers 
Narbonne.  Nous  avions  à  peine  quitté  cette  ville,  que  nous  pûmes 
constater  des  marques  de  cette  défaite,  par  les  armes  que  nous  ren- 
contrions à  chaque  pas,  abandonnées  sur  la  route  ou  dans  les 
champs  voisins.  Il  y  avait  beaucoup  de  piques.  Les  soldats  auxquels 
on  n'avait  pas  pu  donner  de  fusils  en  avaient  reçu  à  la  place.  Un 
tel  armement  suffirait  à  expliquer  la  défaite.  Mais,  en  outre,  c'étaient 
des  conscrits  qui  n'avaient  jamais  été  au  feu,  qu'on  envoyait  ainsi 
armés. 

Cependant  comme  notre  détachement  de  cavalerie  avançait  tou- 
jours, nous  suivions,  et  c'est  ainsi  que  nous  arrivâmes  sous  Perpi- 
gnan où  nous  n'entrâmes  pas,  ayant  hâte  d'arriver  au  camp.  Après 
une  courte  halte,  nous  étant  remis  en  route,  nous  l'atteignîmes 
bientôt.  C'était  plutôt  un  bivouac  qu'un  camp,  parce  que,  depuis  la 
dernière  bataille,  on  n'avait  pas  eu  le  temps  de  s'établir  dans  la 
position  où  Ton  était,  et  qu'on  pouvait  s'attendre  à  abandonner,  si 
l'ennemi  avançait  encore. 

Je  fis  remise  de  mes  vivres  au  général  qui  les  attendait  avec  im- 
patience aussi  bien  que  ses  soldats  qui,  depuis  quelques  jours, 
étaient  loin  de  faire  bonne  chère.  Nous  dînâmes,  malgré  tout,  sous 
sa  tente  improvisée,  et  nous  bûmes  à  la  victoire,  peu  soucieux, 
comme  lui,  du  voisinage  si  rapproché  d'une  armée  encouragée  par 
•une  série  de  succès. 


XIV 


Me  souvenant  des  instructions  et  des  conseils  du  secrétaire  de 
Mailhe,  j'évitai  encore  Perpignan  en  retournant  à  Narbonne.  L'uni- 
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l'orme  n'y  garantissait  pas  des  délations,  et  le  tribunal  révolution- 
naire y  fonctionnait  sans  repos.  Tous  les  jours  la  guillotine  avait 
ses  fournées,  et  parmi  les  victimes  beaucoup  de  militaires.  Je  ne 
sais  pas  si  c'est  cet  exemple  qui  excitait  le  zèle  des  sans-culottes 
narbonnais,  mais  il  est  de  fait  que  le  tribunal  révolutionnaire  ne 
s'y  donnait  non  plus  guère  de  repos,  et  que  les  exécutions  allaient 
leur  train.  Elles  avaient  lieu  sur  la  place  de  l'Archevêché,  qui  se 
trouve  à  peu  près  au  centre  de  la  ville. 

L'archevêché,  qui  est  un  très  vaste  palais,  contenait  à  la  fois  le 
tribunal,  la  prison  des  condamnés  à  mort  et  la  guillotine  au  repos. 
On  la  remisait  dans  un  pas-perdu  au  pied  du  grand  escalier.  De  là 
au  lieu  d'exécution,  il  n'y  avait  qu'un  très  court  espace  à  parcou- 
rir pour  les  victimes  comme  pour  l'instrument  du  supplice. 

Cette  aggravation  de  terreur  ne  m'inquiétait  pas  médiocrement, 
car  il  m'était  bien  difficile  de  dissimuler  l'horreur  que  m'inspiraient 
ces  massacres  juridiques.  Si  je  n'avais  pas  eu  ma  famille  à  sauve- 
garder, assurément  j'aurais  déserté  mon  poste  et  passé  la  fron- 
tière. 

Pour  n'être  pas  suspecté,  il  m'eût  fallu  aller  dans  les  assemblées 
populaires  fulminer  contre  les  aristocrates  et  les  prêtres,  mais  mon 
désir  de  garantir  ma  tête  et  celle  des  miens  ne  pouvait  me  faire  aller 
jusque-là.  Cependant,  selon  des  conseils  dévoués,  je  me  présentai 
un  soir  dans  une  de  ces  assemblées  populaires.  J'y  entendis  à  la  fois 
des  choses  à  faire  dresser  les  cheveux  et  à  pouffer  de  rire.  Pour  le 
rire,  c'est  la  question  des  baptêmes  républicains  qui  en  fit  les  frais. 
L'un  prenait  le  nom  de  chou,  l'autre  de  carotte,  l'autre  de  navet. 

—  Et  toi  ?  dit-on  à  un  paysan  qui  n'avait  pas  l'air  de  trouver  la 
farce  de  son  goût.  Il  leur  répondit  par  un  mot  fort  en  usage  chez  ' 
ceux  de  sa  condition,  et  même  chez  les  militaires  :  témoin,  Cam- 
bronne.  A  quoi  le  président  de  l'Assemblée  répliqua  :  —  Soit, 
puisque  ce  mot  te  plaît  ;  en  vertu  du  principe  de  liberté,  tu  t'appel- 
leras désormais  ainsi.  Le  pauvre  diable  eut  beau  se  démener,  le 
nom  lui  resta,  si  bien  que  ses  enfants  ne  sont  pas  désignés  autre- 
ment dans  la  ville. 

A  la  suite  de  cet  incident  il  en  survint  un  autre  qui  me  força 
bientôt  à  quitter  la  salle.  Ce  fut  l'entrée  d'un  de  ces  gredins,  por- 
tant en  guise  de  cocarde  une  oreille  humaine  épinglée  au  chapeau. 
Il  se  vanta  de  l'avoir  coupée  lui-même  sur  une  tête  d'aristocrate. 

—  Était-il    mort  ou  vivant?  lui  cria  une  voix,  ce  qui  parut  l'in- 
terloquer. —  Il  était  mort,  répondit-il,  mais  je  l'avais  tué.  —  Tu  es 
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carabin,  reprit  la  voix,  et  ton  oreille  est  donc  une  pièce  anatoraique  ? 
Seulement  tu  ne  pourrais  affirmer  que  ce  soit  là  une  oreille  d'aris- 
tocrate, quoique,  par  le  temps  qui  court,  plus  d'un  aristocrate  aille 
mourir  et  se  faire  disséquer  à  Thôpital. 

A  cet  argument  imprévu,  le  sans-culotte,  écumant  de  colère, 
cherchait  à  se  précipiter  vers  l'endroit  d'où  parlait  la  voix.  Mais  il 
en  était  séparé  par  la  foule  compacte  des  assistants.  Et  d'ailleurs 
il  était  difficile  de  discerner  celui  qui  parlait  au  milieu  de  tant  de 
monde.  Peut-être  était-ce  à  travers  une  porte  entrebâillée,  qu'on 
apercevait  derrière  le  bureau  du  président,  et  où  l'on  voyait,  par 
moments,  se  montrer  une  tête  regardant  dans  la  salle.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  voix  continua.  —  Mais,  citoyen  Epaminondas,  pour- 
quoi tant  de  fureur?  Est-ce  que  la  redondance  de  ton  nom  antique 
serait  en  désaccord  avec  la  noble  profession  de  la  lancette  et  du 
bistouri  ;  allons  !  va  mettre  ton  trophée  en  bocal,  et  reprends  ta 
cocarde  qui  te  donnera  un  air  plus  crâne  et  plus  conforme  à  ton 
grand  nom. 

Ces  paroles  furent  suivies  d'un  rire  sardonique  et  chevrotant  qu'il 
me  semblait  reconnaître,  mais  je  ne  savais  démêler  mes  souvenirs. 
Au  reste,  ce  rire  n'était  pas  le  seul,  et  l'hilarité  avait  gagné  une 
l)artie  de  la  salle,  tandis  qu'une  autre,  se  rangeant  du  côté  du  citoyen 
Epaminondas,  grommelait  et  menaçait.  Pensant  que  quelque  bagarre 
pouvait  s'ensuivre,  je  m'éloignai  prudemment  et  sans  attendre  la 
fin  du  démêlé. 

Je  touchais  presque  au  seuil  de  ma  maison,  quand  j'entendis  le 
pas  hâté  de  quelqu'un,  qui  semblait  courir  à  ma  poursuite,  et  qui  fut 
près  de  moi  en  quelques  instants.  —  Eh  bien  !  citoyen  directeur,  me 
dit-il,  en  m'abordant,  que  penses-tu  d"Epaminondas  et  de  son 
oreille?...  —  Absolument  comme  toi,  lui  répondis -je,  car  j'avais 
reconnu  la  voix. 

En  examinant  l'individu  d'assez  petite  taille,  et  porteur  d'une 
bosse,  je  fus  encore  plus  saisi  d'un  souvenir  que  pourtant  je  ne  dé- 
mêlais pas.  —  Mais  me  connais-tu,  citoj^en,  lui  dis-je,  pour  m' abor- 
der de  la  sorte  et  à  cette  heure?  —  Si  je  te  connais,  je  le  crois  bien, 
rèpliqua-t-il  aussitôt,  et  toi  aussi  tu  m'as  connu  ;  as-tu  donc  oublié 
l'Esquil  et  le  chat  lancé  dans  la  corbeille  d'un  marchand  de  gâteaux 
du  haut  d"un  troisième  étage  de  la  rue  de  l'Orme-Sec? — Comment  ! 
c'est  toi,  Passenaud!  m'écriai-je  à  ces  paroles  qui  donnèrent  le  coup 
de  lumière  à  ma  mémoire.  —  Chut!  Chut!  ne  prononce  pas  ce  nom  et 
parlons  bas,  il  ne  faut  pas  même  que  les  chats-huants  et  les  chauves- 
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souris  de  la  ci-devant  chapelle  de  Lamourier  puissent  l'entendre.  Je 
suis  à  présent  le  citoyen  Bernadou,  dit  le  grenadier,  à  cause  de 
ma  belle  taille;  c'est  ainsi  que  m'ont  baptisé  mes  confrères  de  la 
brosse  et  de  la  brouette.  —  Qu'est-ce  que  tu  veux  dire?  fis-je  avec 
ètonnement.  —  Eh  parbleu  !  que  je  suis  et  dois  demeurer  pour  tous 
les  sans-culottes  d'ici,  décrotteur,  portefaix.  Tu  es  vingt  fois  passé 
devant  ma  banquetie  *,  sans  te  douter  que  tu  avais  près  de  toi  un 
ancien  camarade.  Depuis  que  je  t'avais  vu  dans  le  pays,  je  désirais 
venir  te  parler;  mais  j'ai  été  bien  aise  de  prolonger  l'épreuve  pour 
voir  si  tu  finirais  par  me  reconnaître.  Je  vois  à  présent  clairement 
que  tu  n'y  serais  jamais  arrivé,  et  cela  me  rassure  beaucoup.  —  Tu 
as  raison,  interrompis-je,  mais  à  la  condition  que  tu  ne  commettes 
plus  l'imprudence  de  te  faire  entendre  en  public  comme  aujourd'hui. 
Je  te  l'avouerai,  ta  voix,  surtout  quand  tu  as  éclaté  de  rire,  m'a 
produit  une  impression  qui  éveillait  mes  souvenirs,  et  j'aurais  fini, 
je  n'en  doute  pas,  par  penser  à  toi.  —  Ce  que  tu  dis  est  juste,  me 
répondit-il,  mais  tu  sais  que  les  ridicules  humains  ont  toujours 
excité  ma  verve,  et  qu'il  m'est  très  difficile,  quand  je  vois  quelque 
chose  de  burlesque,  de  ne  pas  lâcher  mon  mot.  Tu  peux  donc  penser 
quelle  folle  envie  m'a  saisi  à  la  vue  de  cet  imbécile,  encore,  pour 
comble  de  sottise,  chaperonné  du  nom  d'Epaminondas.  Et  puis, 
vois-tu,  je  ne  peux  pas  souffrir  que  ces  lâches  gredins  viennent  se 
parer  de  prouesses  dont  ils  sont  incapables.  Ils  sont  hyènes  et  chacals 
tant  qu'on  voudra,  mais  ils  ne  sont  pas  lions. 

—  C'est  égal,  repartis-je,  sois  plus  prudent,  d'autant  que  je  sup- 
pose que  la  brosse  etla  brouette  ne  t'occupent  pas  à  l'exclusion  de  ton 
sacerdoce.  Je  gagerais  que  tu  dessers  quelque  oratoire...  Mais, 
ajoutai  je,  pour  ce  soir,  je  n'en  veux  pas  savoir  plus  long  et  je  ren- 
voie à  demain  matin  notre  conversation.  Viens  de  bonne  heure 
avant  l'ouverture  des  bureaux.  Tu  diras  au  planton  de  service  que 
je  t'ai  fait  appeler.  Adieu  donc,  et  à  demain. 

Là-dessus,  je  lui  donnai  une  bonne  poignée  de  main,  et  il  s'éloigna 
rapidement. 

Le  lendemain  il  était  là,  comme  c'était  convenu.  Je  l'amenai  dans 
mon  cabinet  situé  au  bout  de  mes  bureaux,  et  d'où  nous  ne  pouvions 
être  entendus  de  personne,  les  employés  étant  encore  absents,  et 
nous  engageâmes  une  longue  conversation  dans  laquelle  il  m'apprit 


1.  Sorte  de  trépied  en  bois  sur  lequel  les  dècrotteurs  ou  brosseurs  de  Narbonne  et 
de  cette  région  font  poser  le  pied  de  ceux  dont  ils  cirent  la  chaussure. 
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comment  il  s'était  réfugié  à  Narbonne,  où  il  était  alors  inconnu,  et 
comment  il  s'y  était  mis  en  rapport  avec  quelques  pieuses  per- 
sonnes de  la  ville  qui  lui  facilitèrent  les  moyens  d'ouvrir  un 
oratoire.  C'était  dans  une  maison  d'une  rue  avoisinant  l'église  de 
Saint-Paul,  et  dans  les  environs  de  laquelle  il  demeurait.  Pour 
déjouer  davantage  la  surveillance  des  sbires  de  la  République, 
c'était,  le  plus  souvent,  à  minuit  qu'il  disait  la  messe. 

Il  cherchait  aussi  à  communiquer  avec  les  prisons,  et  il  avait 
quelquefois  la  chance  d'y  pénétrer,  de  se  mettre  en  rapport  avec 
des  prisonniers  dont  il  s'appliquait  à  relever  le  courage,  et  qu'il 
suivait  jusqu'à  l'échafaud.  Quand  ils  étaient  condamnés  à  y  monter, 
comme  l'ont  fait  alors  beaucoup  d'héroïques  prêtres,  il  leur  donnait 
l'absolution  au  dernier  moment,  par  un  regard  d'intelligence  échangé 
quand  ils  passaient  devant  lui. 

Que  jamais  il  n'ait  été  découvert,  c'était  vraiment  un  miracle  ; 
car,  loin  de  se  ménager,  il  agissait  avec  une  extrême  audace,  et 
prenait  les  prétextes  souvent  les  plus  futiles  pour  pénétrer  dans  les 
prisons.  Son  esprit  sarcastique,  sa  jovialité  qui  dominait  tout,  le 
sauvait  de  tout,  et  s'il  éveillait  quelque  soupçon,  il  s'en  tirait  tou- 
jours par  un  bon  mot. 

Une  nuit,  au  sortir  de  chez  un  malade,  où  il  venait  d'apporter  le 
Viatique,  il  tombe  au.  milieu  d'une  troupe  de  sans-culottes  qui 
l'avaient  aperçu  comme  il  quittait  la  maison.  N'étant  pas  reconnu 
par  eux,  sa  présence  leur  avait  paru  suspecte;  mais  se  faisant  recon- 
naître, il  pouvait  également  être  suspecté  pour  sa  visite  dans  une 
maison  bourgeoise  (et  où  l'on  pouvait  savoir  qu'il  y  avait  un  malade) 
à  une  heure  avancée  de  la  nuit.  Tandis  qu'on  cherchait  à  lui  barrer 
le  passage  et  à  le  questionner,  gardant  son  sang-froid  en  présence 
du  péril  évident  qu'il  courait,  il  sut  encore  s'en  tirer  par  une  farce. 
—  Place!  s'écria-t-il.  Quoique  la  République  ait  supprimé  tous  les 
privilèges  aristocratiques,  elle  n'a  pas  suiiprimé  celui  des  bossus, 
qu'on  appelle  encore  princes  %  malgré  l'exclusion  des  ci-devant  ! 
C'est  le  citoyen  Bernadou,  autrement  dit  le  grenadier,  qui  vous  le 
signifie.  Et  cela  disant,  il  s'élançait  au  galop,  en  poulïant  de  rire. 

Interloqués  par  l'apostrophe,  les  sans-culottes  rirent  aussi,  et  ne 
cherchèrent  pas  à  l'inquiéter  autrement.  Bien  lui  en  prit,  car  si  on 
l'eût  fouillé,  on  lui  aurait  trouvé  le  saint  ciboire  dans  la  poche  avec 


i.  Dans  le  Midi  cette  qualification   est  donnée   aux  bossus  de  temps  iiaïuéraorial. 
J'en  ignore  l'origine. 

T.  m.  --  JUIN  1884  29 
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d'autres  hosties  consacrées,  parce  qu'il  était  cette  nuit  en  tournée 
de  malades,  et  qu'il  y  en  avait  beaucoup  de  mortellement  atteints, 
par  le  temps  d'épidémie  qui  régnait. 

Après  être  entré  dans  beaucoup  d'autres  détails  que  j'omets:  — 
Ce  n'est  pas  tout,  ajouta-t-il,  mais  j'avais  un  important  service  à  te 
demander.  —  Parle,  répondis-je,  pour  tout  ce  qui  sera  possible,  je 
suis  prêt.  —  Il  s'agit  de  faire  de  la  place  à  quelqu'un  dans  tes 
bureaux.  —  Est-ce  un  ecclésiastique  ?  demandai-je.  —  Non,  c'est 
un  jeune  aristocrate  de  Toulouse,  recherché  et  serré  de  près  là-bas, 
et  qui  m'est  arrivé  l'autre  jour.  Je  le  garde  dans  ma  chambre,  mais 
sa  présence  peut  me  compromettre,  parce  que  je  ne  peux  le  faire 
passer  pour  un  confrère  de  la  brosse,  il  a  trop  bel  air  pour  cela. 

—  Tant  pis,  répondis-je,  car  je  ne  pourrai  pas  non  plus  moi- 
même  le  faire  passer  pour  un  fils  de  sans-culotte.  Mais,  au  fait, 
a-t-il  des  papiers  ?  —  Oui,  me  répondit-il,  une  feuille  de  route,  un 
congé  militaire  accordé,  pour  motif  de  santé,  à  un  fourrier  du  nom 
de  Jean  Lataillade,  natif  de  Castres.  Il  n'y  a  qu'un  inconvénient  à 
ce  congé,  c'est  que  le  matin  a  l'air  de  se  bien  porter.  —  Ça  ne  fait 
rien,  lui  dis-je,  tu  peux  me  l'envoyer  quand  tu  voudras.  Je  lui 
ferai  de  la  place,  et  l'enverrai  escorter,  si  cela  lui  plaît,  le  premier 
convoi  en  partance. —  Il  viendra  aujourd'hui  même,  tout  à  l'heure, 
me  dit-il.  Mais  regardant  alors  la  pendule  d'un  air  anxieux  :  —  Je 
te  quitte  à  l'instant,  ajouta-t-il. 

Un  nuage  de  sombre  tristesse  couvrit  ses  traits  pendant  qu'il  me 
parlait  ainsi. 

—  Qu'as-tu  donc,  m*écriai-je?  —  Ah!  c'est  aujourd'hui  l'exécu- 
tion, répondit-il  avec  une  expression  de  profonde  douleur.  Oui, 
poursuivit-il,  il  faut  que  j'y  sois.  Mais  où  me  placerai -je  pour  être 
aperçu?  Adieu,  mon  ami,  je  te  laisse  à  présent,  je  vais  où  le  devoir 
m'appelle...  Je  te  raconterai  cela  plus  tard... 

A  ces  mots,  il  sortit  en  toute  hâte.  Je  le  regardai  s'en  aller,  sans 
chercher  à  le  retenir.  J'étais  frappé  de  la  transfiguration  qui  s'était 
instantanément  opérée  en  lui  ;  malgré  ses  vêtements  grossiers  et 
dénotant  la  profession  qu'il  cherchait  à  simuler,  le  prêtre  appa- 
raissait en  lui,  et  un  rayon  presque  divin  illuminait  son  visage.  Je 
m'en  inquiétai  en  le  voyant  sortir,  parce  que,  sous  cet  aspect,  on 
pouvait  le  reconnaître. 

Ces  exécutions  auxquelles,  par  la  nature  de  mes  fonctions,  je 
n'étais  nullement  tenu  d'assister  et  dont  je  fuyais  le  hideux  spec- 
tacle, me  causaient  néanmoins  les  plus  vives  émotions,  quand  le 
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mouvement  et  les  rumeurs  de  la  foule  qui  les  accompagnaient 
arrivaient  jusqu'à  moi.  Aussi,  ce  jour-là,  sous  prétexte  d'aller  visi- 
ter les  bestiaux  destinés  aux  approvisionnements,  et  parqués  dans 
la  campagne,  je  partis  à  cheval,  suivi  de  mon  secrétaire,  et  nous 
chevauchâmes  ensemble  jusqu'au  soir  autour  de  ces  parcs  qui 
étaient  situés  à  cinq  ou  six  lùlomètres  de  la  ville,  dans  les  prairies 
dites  de  Taura. 

Quand  je  rentrai  à  l'heure  du  dîner,  je  trouvai  chez  moi  le  jeune 
homme  dont  m'avait  parlé  l'abbé  Passenaud  et  qui  m'attendait  de- 
puis longtemps.  Je  l'invitai  à  partager  mon  repas  et  l'engageai 
même  à  demeurer  tout  à  fait  chez  moi.  Le  logement  ne  me  man- 
quait pas,  et  j'aurais  craint  d'ailleurs,  en  l'envoyant  dans  un  garni 
quelconque,  de  l'exposer  à  se  faire  découvrir,  car  il  aurait  fallu 
exhiber  ses  papiers  aux  agents  de  la  surveillance,  et  le  moindre 
soupçon  pouvait  le  perdre  et  me  compromettre  moi-même.  En  ayant 
domicile  chez  moi,  il  y  était  sous  ma  responsabilité,  et  personne 
n'avait  rien  à  lui  demander. 

A  table,  nous  n'eûmes  que  des  conversations  indifférentes.  Je 
l'avais  averti  de  mes  habitudes  et  lui  avais  conseillé  la  plus  grande 
prudence,  même  envers  des  gens  qu'il  pouvait  penser  être  à  nous. 
Ce  ne  fut  qu'à  l'issue  du  repas  que  nous  eûmes  un  entretien  confi- 
dentiel dans  mon  cabinet,  où  je  l'amenai.  Il  m'apprit  ce  qu'avait 
été  l'horrible  exécution  du  matin.  Une  véritable  fournée.  Gomme 
il  n'y  en  avait  pas  eu  depuis  quelques  jours,  la  guillotine  prit  d'un 
seul  coup  sa  revanche.  Les  victimes  pour  la  plupart  étaient  étran- 
gères à  la  ville  et  même  à  la  région.  C'étaient  des  voyageurs,  soup- 
çonnés d'avoir  voulu  gagner  la  frontière  ou  les  côtes  maritimes, 
pour  tenter,  en  chaloupe,  l'évasion  du  territoire  ;  des  soldats  déser- 
teurs trouvés  errants  dans  la  campagne  ;  de  pauvres  hères  dont  tout 
le  crime  était  de  s'être  querellés  avec  les  agents  de  la  surveillance 
et  peut-être  de  les  avoir  un  peu  maltraités. 

Il  n'y  avait  pas  de  prêtre  cette  fois,  et  il  n'y  avait  qu'un  seul 
noble,  qui,  bien  qu'il  eût  réussi  à  cacher  son  vrai  nom  et  sa  no- 
blesse et  à  paraître  un  vulgaire  roturier  de  fort  médiocre  condi- 
tion, n'en  avait  pas  moins  été  retenu  en  prison  et  condamné  à  mort 
comme  suspect  et  soupçonné  d'espionnage  en  faveur  des  Espa- 
gnols, ce  que  rien  ne  pouvait  établir,  si  ce  n'est  que  les  gendarmes 
l'avaient  rencontré  sur  la  route  de  Perpignan,  dormant  dans  un 
fossé.  Ce  noble  appartenait  à  une  famille  du  Narbonnais,  aux  Dombss 
ou  aux  Paraza. 
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Je  parlerai  d'abord  de  lui  à  propos  de  l'exécution,  parce  qu'il  y 
fournit  un  épisode  des  plus  émouvants.  Le  fait  que  je  vais  rappor- 
ter est  bien  connu  à  Narbonne  ;  il  est  resté  dans  la  mémoire  de  tous 
les  contemporains  de  cette  sanglante  époque,  mais  il  passa  inaperçu 
au  moment  où  il  eut  lieu,  et  le  jeune  homme  qui  me  le  rapportait 
le  soir  même,  ne  l'avait  pas  vu,  mais  le  tenait  de  l'abbé  Passenaud. 

J'ai  déjà  marqué  que  les  exécutions  se  faisaient  sur  la  place  de 
l'Archevêché  et  que  c'était  dans  l'archevêché  qu'était  la  prison  des 
condamnés  à  mort,  aussi  bien  que  le  tribunal  révolutionnaire  qui 
prononçait  leur  sentence. 

Du  palais  de  l'archevêché  à  la  place,  il  n'y  avait  que  quelques  pas. 
Pour  y  arriver  on  passait  sous  une  voûte  obscure  où  se  tenait  et  où 
se  tient  encore  le  marché  aux  poissons,  et  qui  est  désigné  par  une 
ancre  qui  pend  de  la  voûte,  d'où  vient  le  nom  de  ce  marché  :  Sous 
l 'ancre. 

Les  bâtiments  du  palais  de  l'archevêché  s'étendent  à  droite  et  à 
gauche  de  cette  voûte  et  de  l'allée  qui  y  conduit  ;  mais  la  porte  prin- 
cipale qui  mène  dans  la  demeure  archiépiscopale  est  à  gauche  en 
venant  de  la  place.  A  droite  est  une  autre  porte  qui  ouvre,  comme 
la  première,  sur  une  vaste  cour,  et  qui  ne  donne  accès  de  ce  côté 
qu'aux  habitations  des  domestiques  et  aux  écuries. 

C'est  dans  les  bâtiments  de  gauche,  c'est-à-dire  dans  la  demeure 
archiépiscopale  qu'était  la  prison.  Gomme  l'espace  à  parcourir  pour 
se  rendre  à  la  place,  lieu  des  exécutions,  était  très  court,  on  condui- 
sait à  pied  les  prisonniers  entre  une  double  haie  de  soldats  précédés 
et  suivis  de  pelotons  de  gendarmes  à  cheval. 

Ce  jour-là,  c'était  la  garde  nationale  qui  faisait  la  haie  d'escorte. 
Quand  la  foule  était  très  nombreuse,  elle  débordait  souvent,  malgré 
les  factionnaires  échelonnés  sous  l'Ancre  et  sur  l'allée  qui  suivait, 
jusqu'à  la  porte  du  palais.  C'est  ce  qui  était  arrivé  en  cette  circons- 
tance. L'abbé  Passenaud  s'y  était  introduit  des  premiers,  malgré  les 
bousculades  et  les  horions  qu'il  avait  pu  recevoir  çà  et  là,  mais  il  y 
était  parce  qu'il  avait  jugé  que  c'était  le  lieu  le  plus  propice  pour 
communiquer  du  regard  avec  ses  prisonniers,  et  leur  donner  men- 
talement l'absolution  à  la  dernière  heure.  Lorsque  le  peloton  de 
gendarmerie  déboucha  de  la  porte,  repoussant  devant  lui  la  foule, 
il  se  blottit  contre  le  mur,  et  réussit  de  la  sorte  à  n'être  point 
entraîné  dans  le  flot.  C'est  alors  qu'il  vit,  dans  le  mouvement  de 
pêle-mêle  qui  se  produisit  sous  l'irruption  du  cortège,  un  garde 
uational  mettre  son  fusil  dans  les  mains  d'un  prisonnier,  qui  prit  le 
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rang  à  sa  place,  et  s'éloigner  aussitôt.  Ce  garde  national  n'avait  pas 
d'uniforme,  comme  du  reste  la  plupart  de  cette  escorte,  ce  qui  ren- 
dait la  substitution  possible,  et  même  facile. 

Presque  seul  en  cet  endroit,  l'abbé  Passenaud  eut  toute  la  liberté 
d'observer  et  il  put  reconnaître  le  prisonnier  comme  le  garde  natio- 
nal; il  avait  eu  avec  Tun  et  l'autre  de  fréquents  rapports,  et  il  atten- 
dait avec  anxiété  la  fin  de  l'exécution  pour  savoir  si  le  prisonnier 
réussirait  à  se  sauver,  et  ne  serait  dévoilé  par  personne. 

Quand  le  cortège  fut  passé,  il  poussa  jusque  sur  la  place,  e(, 
s'efforça  de  se  glisser  le  plus  près  qu'il  put  de  l'échafaud.  Mais  la 
foule  était  très  compacte  et  il  ne  réussit  pas  à  s'en  approcher  comme 
il  aurait  voulu,  afin  d'être  aperçu  de  ceux  des  suppliciés  avec  les- 
quels il  avait  des  intelligences.  Il  en  était  un  qui  excita  une  vive 
émotion  dans  cette  foule  dont  un  sentiment  de  curiosité  n'était  pas 
le  seul  mobile,  et  d'où  s'échappaient  par  moments  «les  murmures 
approbateurs.  Cet  infortuné,  jeune  et  bel  homme,  à  peine  âgé  de 
trente  ans,  était  venu  du  Nord  dans  le  Midi  pour  des  affaires  de 
commerce.  A  Narbonne  où  il  devait  séjourner,  les  agents  de  la  sur- 
veillance ayant  visité  sa  malle,  y  découvrirent  un  scapulaire  qu'il 
ne  savait  pas  y  avoir,  et  que  sa  pieuse  mère  y  avait  déposé  à  son 
insu  au  moment  de  son  départ.  Le  tribunal  impitoyable  n'admit  pas 
d'excuses.  Alors,  se  résignant  à  son  sort,  il  dit  à  ses  juges  :  —  Votre 
extrême  rigueur  me  rappelle  à  mon  devoir.  Non,  je  ne  renie  pas  ce 
signe  de  ma  foi.  Je  vous  ai  dit  vrai  en  affirmant  que  c'était  à  mon 
insu  qu'il  avait  été  déposé  dans  ma  malle;  mais  j'accepte  la  res- 
ponsabilité de  l'acte,  et  bénis  la  Providence,  jusque  dans  mon 
martyre  ! 

Dans  la  prison  il  avait  composé  un  chant  qui  était  comme  la 
complainte  de  son  supplice,  et  qu'il  chantait  en  y  marchant.  Les 
pleurs  et  les  sanglots  de  ceux  qui  l'entendaient  éclataient  sur  son 
passage,  et  l'on  n'avait  pas  là  des  tambours  pour  étouffer  sa  voix. 
Les  infâmes  cannibales  qui  présidaient  à  cette  orgie  de  sang  au- 
raient pu  paraître  eux-mêmes  partager  l'émotion  commune,  tant  ils 
étaient  troublés  et  confus. 

Quand  tout  fut  fini,  l'abbé  Passenaud  qui  ne  perdait  pas  de  vue 
les  gardes  nationaux  de  l'escorte,  les  suivit  sur  le  pont  des  mar- 
chands où  ils  s'engagèrent  pour  pénétrer  dans  la  partie  de  la  ville 
qu'on  nomme  le  Bourg.  Il  ne  tarda  pas  à  s'assurer  que  le  prison- 
nier substitué  au  garde  national  qui  lui  avait  cédé  son  fusil, 
comme  je  l'ai  dit,  y  était  toujours.  L'escorte  allait  se  dirigeant  vers 
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la  porte  de  Perpignan  et  laissait  en  route  ses  hommes  à  mesure 
qu'ils  passaient  à  proximité  de  leurs  maisons.  Quand  on  fut  vers  le 
milieu  de   la  rue   de  la  Parerie,  l'abbé  Passenaud  qui  se  trouvait 
alors  côte  à  côte  avec  le  prisonnier,  lui  lança  ce  mot  :  «  Suis-moi^ 
et  tourna  dans  une  rue  qui  conduisait  vers  l'église  de  Saint-Paul. 
Le  prisonnier  en  effet  le  suivit  et  ils  marchèrent  ainsi  à  quelques 
pas  l'un  de  l'autre,  jusqu'à  un  endroit  du  rempart  assez  désert. 
Arrivés  là,  l'abbé  Passenaud  se  retourna  et,  rejoignant  le  prisonnier, 
l'amena  devant  une  porte  de  clôture  d'un  jardin,  où  il  frappa  trois 
coups.  La  porte  s'ouvrit  aussitôt,  et  le  jardinier  qui  était  venu  leur 
ouvrir,  leur  dit  :  —  Allez  dans  la  maison,  vous  trouverez  quelqu'un. 
Et  sans  plus  de  paroles,  se  remit  à  son  carré  de  plantes  potagères. 
Après  avoir  pénétré  dans  la  maison  et  parlé  au  maître,  qui  était 
un  homme  de  condition  rustique,  pour  lui  expliquer  quelle  était  la 
situation  de  celui  qu'il  lui  amenait,  il  se  retira  en  annonçant  qu'il 
reviendrait  dans  la  soirée,  à  la  nuit  close.  Il  courut  alors  chez  lui 
où  l'attendait  le  jeune  homme  de  qui  je  tiens  le  récit.  Il  le  trouva 
en  compagnie  du  garde  national  auquel  le  prisonnier  devait  son 
salut,  et  qui,  très  soucieux  sur  l'issue  finale,  venait  en  savoir  des 
nouvelles. 

Ce  fut  avec  une  grande  joie  qu'il  apprit  ce  que  l'abbé  Passenaud 
venait  de  faire  pour  sa  sûreté,  et  il  fut  convenu  qu'ils  iraient  en- 
semble le  rejoindre  à  la  nuit. 

Après  quoi,  l'abbé  engagea  le  jeune  homme  à  venir  me  trouver 
sans  retard,  et  à  m'attendre  chez  moi,  si  je  n'étais  point  encore 
rentré,  ce  qu'il  avait  fait,  comme  on  sait. 

Je  dois  indiquer,  à  présent,  que  le  garde  national  qui  avait  tenté 
ce  coup  d'audace  pour  arracher  ce  prisonnier  à  la  mort,  n'avait  pas 
simplement  obéi  à  un  sentiment  d'humanité,  mais  à  une  affection 
profonde  pour  un  maître  dont  il  ne  s'était  séparé  qu'à  regret.  Au 
moment  des  mauvais  jours  de  la  Révolution,  il  était  intendant  de 
son  château,  et  il  l'avait  préservé  du  pillage  tant  que  cela  avait  été 
possible.  Une  fois  le  torrent  déchaîné,  il  avait  fait  éloigner  son 
maître,  et  avait  feint  de  vouloir  suivre  le  courant.  Pourtant,  à  la 
vente  des  biens  nationaux,  il  ne  réussit  pas  à  se  faire  adjuger  le 
château,  il  avait  de  nombreux  compétiteurs,  et  il  se  retira  alors  à 
Narbonne  où  il  ouvrit  une  boutique  d'épicerie.  C'est  de  la  sorte 
qu'il  s'était  trouvé  admis  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale. 
Depuis  son  établissement  à  Narbonne  il  avait  travaillé  sans  relâche 
à  faire  passer  la  frontière  à  son  maître,  et  n'y  avait  pas  réussi,  car 
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c'est  dans  sa  l'iiite  vers  le  Roiissillon  qu'il  avait  été  arrêté  par  les 
gendarmes. 

Après  m'avoir  renseigné  de  toutes  ces  choses,  le  jeune  homme, 
que  los  faux  papiers  dont  il  était  porteur  désignaient,  comme  je  l'ai 
dit,  sous  le  nom  de  Jean  Lalaillade,  et  qui,  en  réalité,  s'appelait 
Georges  de  G.,  se  retira  dans  la  chamhre  que  je  lui  avais  fait  pré- 
parer, et  moi  j'allai  aussi  me  coucher,  très  fatigué  des  émotions  de 
la  journée,  et  très  préoccupé  des  moyens  à  prendre  pour  rendre  les 
difficiles  et  périlleux  services  qu'on  me  demandait. 

Le  lendemain  matin,  de  très  bonne  heure,  l'ahbé  Passenaud  était 
chez  moi.  Il  me  parla  de  l'urgence  du  très  prochain  éloignement  du 
prisonnier  si  miraculeusement  arraché  à  la  mort.  C'était  trop  ris- 
quer que  de  le  joindre  à  un  convoi  partant  de  Narbonne  où  il  pou- 
vait être  reconnu  par  beaucoup  de  monde.  Nous  tombâmes  d'accord 
qu'il  valait  mieux  le  faire  partir  seul,  de  nuit,  jusqu'à  une  certaine 
distance  de  la  ville,  où,  sous  quelque  prétexte,  il  rejoindrait  le 
convoi.  Il  me  fallait  encore  trois  ou  quatre  jours  pour  en  compléter 
les  approvisionnements.  Il  fut  convenu  qu'il  resterait,  en  attendant, 
dans  la  maison  où  on  lui  avait  donné  asile. 

Dans  l'intervalle,  l'abbé  Passenaud  vint  me  faire  part  d'un  moyen 
plus  sûr  que  celui  auquel  nous  avions  songé,  et  qu'une  circonstance 
toute  fortuite  venait  d'offrir.  Un  hussard,  des  environs  de  Montpel- 
lier, qui  allait  rejoindre  son  corps  à  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, à  l'issue  d'un  congé  de  convalescence,  était  tombé  malade  à 
Narbonne.  Ses  parents  étaient  amis  du  jardinier  chez  qui  le  prison- 
nier se  cachait,  il  y  était  hébergé,  et  c'est  là  que  la  maladie  l'avait 
surpris.  L'abbé  Passenaud,  l'apprenant,  eut  tout  de  suite  l'idée,  sauf 
son  consentement,  de  se  servir  de  son  uniforme  et  de  sa  feuille  de 
route  pour  le  prisonnier  qui  était  à  peu  près  de  même  taille  et  de 
même  corpulence.  Le  liussard  accueillit  la  proposition  avec  d'autant 
moins  de  difficultés  qu'il  était,  comme  ses  parents,  très  ardemment 
royaliste,  et  qu'il  ne  demandait  pas  mieux  que  de  contribuer  à 
l'évasion  d'un  de  ses  coreligionnaires. 

Cependant,  livrer  sa  feuille  de  route,  c'était  se  compromettre. 
L'uniforme,  il  pouvait  s'en  procurer  un  autre  ;  mais  la  feuille  de 
route,  il  ne  pouvait  la  remplacer.  Il  s'agissait  donc  de  la  lui  faire 
ravoir  par  quelqu'un  du  convoi  qu'on  pourrait  mettre  dans  la  con- 
fidence, pour  la  lui  rapporter. 

C'était  là  un  point  difficile  ;  je  ne  trouvais  rien  de  mieux  que 
d'envoyer  mon  secrétaire  escorter  le  convoi,   et  de  le  charger  de 
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cette  mission  délicate  et  périlleuse.  Je  le  fis  venir  aussitôt  et  lui  en 
lis  l'ouverture.  Il  y  adhéra  sans  difficultés,  car  il  avait  autant  de 
cœur  que  d'esprit,  et  il  n'était  pas  d'entreprise  difficile  qui  pût 
rétonner. 

Toutefois,  il  fit  une  objection  qui  me  parut  très  sérieuse  et  méri- 
ter qu'on  s'y  arrêtât.  —  Le  hussard  arrivant  à  la  destination  du 
convoi,  c'est-à-dire  au  camp,  sera  lui-même,  nous  dit-il,  arrivé  à 
la  sienne,  et  il  déposera  sa  feuille  de  route  qui  ne  lui  sera  point 
rendue,  il  faudra  donc  qu'il  nous  quitte  auparavant.  S'il  peut  gagner 
les  côtes  maritimes  et  trouver  quelque  pêcheur  de  bonne  volonté, 
il  est  sauvé.  Avec  un  peu  d'or  cela  doit  se  pouvoir  aisément,  je 
crois.  De  toute  façon,  il  faut  qu'il  nous  quitte  avant  le  camp. 

îsous  approuvâmes  cet  avis,  et  il  fut  convenu  que  mon  secrétaire, 
conducteur  du  convoi,  serait  censé  donner  passage  à  ce  hussard, 
ancien  camarade  de  collège,  rencontré  dans  la  ville,  au  moment  du 
départ,  si  quelque  autorité  questionnait  à  ce  sujet. 

Ces  dispositions  prises,  l'abbé  Passenaud  nous  quitta  pour  aller 
avertir  son  monde.  Gomme  la  sortie  de  la  ville  offrait  toujours 
quelque  danger  pour  le  prisonnier  qui  pouvait  être  reconnu,  je 
fixai  le  départ  du  convoi  à  une  heure  très  matinale,  avant  le  jour, 
et  j'en  hâtai  les  préparatifs  de  telle  sorte  que  le  surlendemain  on  se 
mit  en  route. 

Ce  ne  fut  qu'au  bout  de  six  jours  que  mon  secrétaire  me  revint. 
Il  m'apprit  que  le  prisonnier,  après  avoir  fait  étape  avec  le  convoi 
à  Leucate,  avait  réussi  à  y  trouver  une  chaloupe  pour  se  faire  con- 
duire à -la  rade  de  Rose,  sur  le  territoire  espagnol,  ayant  évité  de 
faire  viser  sa  feuille  de  route  et  ne  l'ayant  exhibée  que  pour  des 
gendarmes  rencontrés  en  chemin. 

Jules  Roussy. 
CLa  suite  procfiainement.J 


Les  révolutionnaires  ont  un  tel  mépris  pour  le  peuple  qu'ils 
s'étonnent  toujours  de  ne  pas  lui  voir  commettre  tous  les  crimes 
à  la  fois.  Prenez  quelque  gazette  malpropre,  le  lendemain  d'une 
émeute.  La  populace  a  assassiné  plusieurs  honnêtes  gens.  Que  dira 
le  gazetier  malpropre  ?  Va-t-il  blâmer  la  populace  ?  En  conscience, 
il  n'y  pense  pas.  —  «  0  foule  magnanime,  s'écrie-t-il,  tu  n'as  même 
pas  pillé  les  banquiers  !  » 

Le  gazetier  est  sincère  dans  son  étonnement  et  dans  son  admi- 
ration. S'il  eût  été  dans  la  foule,  lui,  il  n'eût  pas  résisté  à  la  tenta- 
tion. 

Je  ne  refuse  pas  toute  qualité  aux  révolutionnaires.  Ils  en  ont 
une  qui  est  éminente  :  ils  se  rendent  justice.  Ne  prenez  pas  la 
peine  de  leur  parler  de  la  bassesse  où  ils  ont  jeté  la  France,  ils  la 
connaissent  mieux  que  vous.  Vous  vous  échauffez  à  leur  prouver 
que  le  peuple  formé  par  eux  est  vil,  et  vous  vous  irritez  de  ce  qu'ils 
ne  paraissent  pas  vous  écouter  ;  vous  êtes  injuste  :  ils  ne  vous 
écoutent  pas,  parce  qu'ils  sont  plus  convaincus  que  vous  de  cet  avi- 
lissement. Vous  croyez  les  rendre  furieux  en  leur  apprenant  qu'ils 
sont  méprisables.  Ils  sourient  :  ils  se   connaissent  mieux  que  vous. 

En  quoi  nous  ne  nous  entendons  pas  avec  les  révolutionnaires, 
c'est  que  pour  nous  la  bassesse  est  la  bassesse  ;  pour  eux,  c'est  un 
gain;  la  vilenie  est  une  mine  de  charbon  dont  on  extrait  du  dia- 
mant :  et  le  mépris  est  sans  action  sur  eux  parce  que  l'atmosphère 
où  ils  vivent  en  est  saturée. 

Voulez-vous  une  preuve  de  la  conviction  où  ils  sont  de  leur 
propre  démoralisation  et  de  l'avilissement  de  leurs  pareils  ?  Ecoutez- 
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les.  Mouchards  !  c'est  le  mot  qui  revient  sans  cesse,  qui  les  préoc- 
cupe le  plus,  qu'ils  voient  écrit  sur  la  face  de  tous  leurs  entours. 
11  retentit  dans  toutes  les  tribunes  des  sociétés  populaires,  il  est 
inscrit  à  chaque  page  du  journal  de  Marat,  de  Fréron,  de  Tallien. 
Il  est  la  préoccupation  continuelle  de  Robespierre. 

«M 

Le  lendemain  du  jour  où  ils  ont  remporté  une  victoire,  les  révo- 
lutionnaires se  glorifient  toujours  d'un  crime  dont  ils  étaient  accu- 
sés la  veille  et  qu'ils  avaient  déclaré  être  une  imputation  calom- 
nieuse de  leurs  ennemis. 


On  a  trouvé  cent  causes  pour  expliquer  le  succès  des  révolution- 
naires. Yoici  la  première  :  ils  ont  toujours  employé  la  Tyrannie  en 
persistant  à  la  nommer  la  Liberté. 

Chacun  des  grands  troupeaux  de  la  Révolution  va  vers  une  forme 
particulière  du  Despotisme. 

Les robespierristes  ouïes  jacobins  ont  de  la  sympathie  pour  la 
Dictature.  Ils  crient  :  Vive  la  liberté  !  et,  dans  leur  instinct,  la  liberté 
c'est  le  servage  pour  tous. 

Les  dantonistes  ou  les  cordeliers  inclinent  à  l'Aristocratie.  Ils 
crient  :  Vive  la  liberté  !  et,  dans  leur  aspiration,  la  liberté  c'est  le 
libertinage  pour  tous. 

Les  hébertistes  ou  les  anarchistes  vont  vers  la  Démagogie.  Ils 
crient  -.  Vive  la  liberté  !  et,  dans  leurs  visées,  la  liberté  c'est  le  pillage 
pour  tous. 

Les  girondins  ou  les  libéraux  tombent  vers  la  République.  Ils 
crient,  plus  haut  que  tous  les  autres  :  Vive  la  liberté  !  et,  pour  eux, 
la  liberté  c'est  l'impiété  imposée  à  tous. 

Ces  derniers  sont  les  plus  dangereux  de  la  bande  révolutionnaire, 
car  on  se  révolte  contre  le  servage  ;  le  libertinage  s'émiette  tou- 
jours par  la  friponnerie  ;  quand  on  a  pillé  on  devient  conser- 
vateur. Mais  un  peuple  impie  n'a  qu'une  perspective  de  salut  : 
c'est  d'être  conquis. 

Ch.  d'Héricault. 
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LE  PELLETIER,  CHALIER,  LAZOWSKI*. 


C'est  par  centaines,  par  milliers  plutôt  qu'il  faut  compter  les 
poèmes,  les  hymnes,  les  couplets,  signés  de  Perrin,  chansonnier  de 
la  République,  Déduit,  le  républicain  Varlet,  apôtre  de  la  liberté, 
Goupigny,  Antoine,  Moussard,  Mercier  de  Gompiègne ,  Namy, 
Brémont,  Joseph  Chénier  même  ;  surtout  les  discours  et  oraisons 
funèbres  prononcés  dans  les  Sections  et  les  Sociétés  populaires,  ou 
au  milieu  des  cérémonies  en  l'honneur  de  Marat.  La  plupart  ont 
disparu  sans  laisser  de  traces.  Il  en  reste  beaucoup  néanmoins, 
tous  empreints  d'un  enthousiasme  brûlant,  plusieurs  allant  jusqu'à 
l'idolâtrie. 

Les  divers  spectacles  s'emparèrent  aussi  de  la  mort  de  Marat.  Le 
théâtre  des  Variétés  Amusantes  vint  le  premier,  moins  d'un  mois 
après  l'événement,  avec  l'Ami  du  peuple  ou  la  Mort  de  Marat, 
fait  historique  par  Gassier  Saint- Amand  *.  La  pièce  se  termine  par  une 
pompe  funèbre,  mêlée  de  couplets  où  il  est  question  de  la  «  demeure 
céleste  «  de  Marat.  Après  un  défilé  solennel,  au  son  des  tambours  et 
des  chants  mortuaires,  où  était  représentée  la  citoyenne  Evrard  cou- 
verte d'un  voile  de  deuil  et  escortée  de  deux  femmes  portant  le  cœur 
sacré  sur  un  coussin,  on  entendait  le  tonnerre  gronder  ;  le  ciel  s'ou- 
vrait à  la  lueur  des  éclairs  ;  une  pluie  de  roses  tombait  sur  le  corps. 
La  Liberté  descendait  alors  sur  un  nuage,  avec  la  Renommée  sonnant 
de  la  trompette,  et  chacun  s'agenouillait  à  sa  vue.  Après  avoir  décla- 
mé des  vers,  où  elle  associait  l'immortel  Marat,  appui  de  l'innocence 


*  Voii"  la  livraison  de  mai  1884. 

1.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  pièce  avec  l'Ami  du  peuple  ou  les  TntrigarUs 
démasqués,  de  Camraaille  Saint-Aubin,  joué  le  6  septembre  suivant,  au  théâtre  dii 
Palais-Variétés,  et  qui  ne  roule  nullement  sur  Marat. 
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et  défenseur  de  l'infortune,  à  la  gloire  deBrutus  et  conviait  la  France 
à  venger  ses  mânes  en  faisant  périr  tous  les  tyrans,  elle  déposait 
une  couronne  sur  sa  tête,  puis  remontait  aux  cieux,  suivie  par  les 
fanfares  de  la  Renommée,  et  les  tambours  battaient  aux  champs, 
tandis  que  le  rideau  baissait. 

Le  7  décembre,  l'Opéra  Comique  national,  ci-devant  italien,  donna 
Marat  dans  le  souterrain  des  Cordeliers,  ou  la  Journée  du 
iO  Août,  par  Matbelln.  Il  est  représenté  dans  cette  pièce  «  comme 
un  saint  persécuté,  comme  le  Christ  dans  le  désert  i,  «  et  les  sans- 
culottes  veulent  le  porter  en  triomphe,  «  ne  fût-ce  que  pour  prouver 
à  l'univers  entier  que  l'homme  utile  à  son  pays  est  plus  digne  de 
notre  vénération  que  tous  ces  saints  dont  on  nous  a  embêtés  si 
longtemps.  >> 

Au  théâtre  de  l'Estrapade,  on  représenta,  le  19  ventôse  an  II,  la 
Réception  de  Marat  dans  V  Olympe,  véritable  déification,  à  en  juger 
par  le  titre  seul,  car  l'ouvrage  n'a  pas  été  imprimé.  Ferru  fils  fit 
jouer /a  il/oH  de  Marat;  Hector  Chaussier présentait  au  Théâtre  de 
la  Cité  son  vaudeville  civique  :  V  Arrivée  de  Marat  aux  Champs- 
Elysées  ;  le  citoyen  Prévost  Montfort  remonta  à  la  première  apo- 
théose de  l'Ami  du  peuple  pour  écrire  le  Triomphe  de  Marat  au 
tribunal  révolutionnaire,  qu'il  destinait  à  l'Opéra  comique,  mais 
que  la  censure  refusa,  parce  qu'elle  trouvait  dangereux  de  mettre 
en  scène  le  redoutable  tribunal,  et  parce  que  «  les  motifs  qui  déter- 
minent le  jury  en  faveur  de  Marat  nous  paraissent  faux  et  dans  le 
cas  de  nuire  à  la  réputation  de  ce  grand  homme.  » 

La  province  suivit  de  son  mieux.  Jean-François  Barrau,  «  citoyen 
de  Toulouse,  »  donne,  le  15  pluviôse  an  II,  sur  le  Théâtre  de  la 
République  de  cette  ville,  la  Mort  de  Marat,  tragédie  en  trois 
actes,  en  vers,  conçue  suivant  les  plus  purs  procédés  classiques  et 
où  rien  n'est  plus  étrange  que  d'entendre  l'Ami  du  peuple  et  sa  con- 
cubine, les  citoyens  et  les  citoyennes  s'exprimer  à  la  façon  des 
héros  de  Racine,  en  un  style  harmonieux,  plein  d'images  et  de  pé- 
riphrases choisies.  La  pièce  est  suivie  de  l'indispensable  Apothéose. 

Dès  le  10  août  1793,  le  jour  même  de  la  fête  de  l'Unité,  ou  plutôt 
le  lendemain,  la  ville  de  Versailles  célébrait  l'Apothéose  de  Marat 
et  Lepelletier  par  une  scène  lyrique  chantée  dans  la  ci-devant  cha- 
pelle du  Palais  national  ••  les  auteurs  étaient  Delrieu,  régent  de  rhé- 


1.  E.  Jauffret.  Le  Théâtre  révolutionnaire,  p.  242-243. 
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torique,  pour  les  paroles,  et  pour  la  partie  musicale,  Giroust,  un 
compositeur  de  musique  d'église,  transplanté  par  les  circonstances 
sur  ce  terrain  tout  différent  et  à  qui  l'on  doit  les  airs  de  beaucoup  de 
chansons  républicaines.  L'emblème  de  la  Liberté  était  placé  sur 
l'autel,  et  après  avoir  chanté  des  hymnes  et  des  cantiques,  les 
jeunes  citoyens  des  deux  sexes  lui  off'rirent  de  l'encens  et  des 
fleurs  *. 

La  scène  lyrique  de  Delrieu  et  Giroust  avait  été  composée  pour 
accompagner  l'inauguration  d'un  buste  acquis  à  frais  communs  et 
porté  en  triomphe  au  milieu  du  cortège.  Dans  l'histoire  du  culte 
de  Marat,  les  inaugurations  de  ses  bustes  forment  l'un  des  chapitres 
les  plus  importants  et  les  plus  curieux.  Au  lendemain  de  sa  mort 
et  de  ses  funérailles,  l'image  de  l'Ami  du  peuple  apparaît  partout. 
Le  fameux  Gurtius,  patriote  et  volontaire  de  la  Bastille,  se  hâte 
de  le  modeler  en  cire  pour  son  cabinet  du  boulevard  du  Temple  ; 
Orsy  expose  une  représentation  de  l'assassinat  dans  son  salon 
du  Palais-Egalité.  Il  s'étale  aux  vitrines  populaires  de  Basset, 
de  Villeneuve ,  de  M«»e  Bergny.  Trente ,  quarante ,  cinquante 
dessinateurs  et  graveurs  ^  se  précipitent  sur  cette  proie  et  multi- 
plient sa  figure  sous  toutes  les  formes,  en  médaillon,  en  buste 
ou  en  pied,  à  la  tribune,  dans  la  baignoire,  sur  son  lit  de  parade, 
encadré  dans  une  pyramide,  flanquant  un  calendrier  républicain, 
accolé  au  tableau  des  Droits  de  l'Homme.  Tout  d'abord,  il  est 
souvent  associé  à  Lepelletier,  auquel  on  ajoute  Ghalier  ensuite, 
et  un  peu  plus  tard  Barra,  puis  Viala,  enfin  Moulins,  le  géné- 
ral qui  s'était  tué  pour  ne  pas  tomber  entre  les  mains  des 
rebelles  vendéens,  et  Beauvais,  le  représentant  du  peuple,  mort  à 
la  suite  des  tourments  que  lui  avaient  infligés  les  satellites  des  des- 
potes anglais.  C'étaient  là  les  martyrs  de  la  liberté,  destinés  à  rem- 
placer les  saints  et  les  confesseurs  de  l'Eglise.  «  Français,  voilà  tes 
dieux,  ton  culte,  tes  modèles,  »  s'écriait  Mercier  de  Gompiègne, 
en  un  quatrain  pour  les  portraits  réunis  des  quatre  premiers. 
Dans  la  salle  de  la  Gommune,  on  avaitjointà  lafigure  de  Marat  celle 
de  Passavant,  le  grenadier  qui  se  brûla  la  cervelle  après  le  mas- 
sacre du  Champ -de-Mars.  Mais  Moulins,  Beauvais  et  Passavant  ne 
devinrent  jamais  aussi  populaires  que  les  précédents.  Ceux-ci,  avec 


1.  Vatel.  Charlotte  de  Cordaij  et  les  Girondins,  1. 1  :  Bibliographie  dramatique. 

2.  J'ai  relevé  dans  VHistoire  de  l'art  pendant  la  Révolution,  de  Renouvier,  une 
TÏDgtaine  de  noms,  sans  compter  les  anonymes. 
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leur  chef  de  file,  le  vertueux  Marat,  et  rinèvitable  Brutus,  consti- 
tuaient, suivant  l'expression  de  M.  Renouvier,  le  laraire  de  tout  bon 
républicain.  Beaucoup  de  ces  effigies  aff"ectaient  la  physionomie 
des  images  pieuses,  qu'elles  visaient  évidemment  à  remplacer. 
Par  la  variété  des  formes  qu'elles  revêtent  on  voit  qu'elles 
«  étaient  destinées  à  pavoiser  les  trophées  publics,  à  tapisser  les 
salons,  les  mansardes  et  les  boutiques,  à  orner  les  cheminées,  à 
parer  les  boutonnières,  à  servir  de  signets  aux  livres,  à  briller 
même  en  bijoux  au  cou  des  femmes,  insignes  de  civisme,  images 
protectrices  et  amulettes  de  dévotion  à  la  République  '.  »  L'effigie 
de  Marat,  en  ivoire  sculpté,  décorait  les  bonbonnières  et  les  taba- 
tières. Elle  se  rencontre  aussi  sur  des  anneaux  et  des  bagues.  On  le 
faisait  en  terre  cuite  pour  les  cheminées,  et  on  allait  jusqu'à  le 
modeler  en  biscuit  de  Sèvres  *. 

Le  14  octobre,  David  annonçait  à  la  Convention  qu'il  avait  achevé 
Marat  clans  sa  haignoire,  cet  affreux  chef-d'œuvre  qui  fait  autant 
d'honneur  à  son  talent  que  de  honte  à  son  caractère.  Le  grand 
peintre  y  a  immortalisé  sa  propre  infamie.  Une  foule  énorme  défila 
d'abord  dans  son  atelier,  puis  dans  la  cour  du  LomTe,  pour  y 
admirer  ce  tableau  et  celui  de  Lepelleticr  sur  son  lit  de  mort. 
Au  Louvre  on  avait  disposé  les  deux  effigies  sur  un  autel  ;  ce  n'était 
pas  seulement  à  l'admiration  publique,  mais  à  la  vénération  des 
fidèles  qu'on  les  exposait.  Là,  comme  partout  et  comme  toujours, 
Marat  protégeait  Lepelletier,  l'associait  à  sa  gloire  et  à  ses  hom- 
mages, lui  repassait  un  peu  de  son  encens  '.  On  porta  les  deux 
toiles  en  grande  pompe  dans  une  fête  donnée,  le  25,  en  l'honneur 


i.  Renouvier,  l'Art  jiendant  la  Révolution,  in-8o,  p.  451. 

2.  V.  la  collection  de  Liesville  à  la  Bibliothèque  Carnavalet. 

3.  Ils  sont,  pour  ainsi  dire,  inséparables.  Lepelletier,  ce  député  obscur,  que  sa 
mort  seule  illustra,  avait  eu,  six  mois  avant  Marat,  des  funérailles  marquées  d'une 
grande  pompe  théâtrale,  d'un  grand  déploiement  de  mise  en  scène,  et  aussi,  suivant 
le  mot  de  Michelet,  d'un  «  grand  caractère  de  religion.  »  Après  une  exposition  du 
cadavre  sanglant  et  livide,  la  tête  couronnée  de  cliêue,  le  front  nu  et  laissant  voir 
la  blessure  béante,  sur  la  place  des  Piques,  au  pied  de  la  statue  de  Louis  XIV,  on 
l'avait  transporté  en  grande  cérémonie  au  Panthéon,  avec  accompagnement  d'hymnes 
et  étalage  de  ses  reliques.  Sa  fortune  et  son  titre  flattaient  la  canaille  révolution- 
naire, maintenant  qu'ils  ne  pouvaient  plus  être  suspects  :  elle  était  fière  d'exhiber 
comme  sien  ce  comte  millionnaire,  ancien  président  à  mortier  au  parlement  ;  elle  y 
mettait  de  l'ostentation.  On  prit  l'habitude  de  l'accoupler  toujours  à  Marat,  non 
seulement  parce  qu'il  avait  péri  de  la  même  façon,  mais  encore  parce  qu'il  formait 
avec  lui  un  contraste  à  souhait.  Mais  le  seul  véritable  objet  de  l'adoration  c'était 
Marat;  le  culte  de  l'autre  était  subalterne  et  ue  fut  jamais  qu'un  reflet. 
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des  martyrs  et  pour  l'inauguration  de  leurs  bustes,  par  la  section 
du  Muséum  (le  Louvre),  —  la  même  qui,  après  le  9  thermidor, 
deA^ait  dénoncer  David  devant  la  Convention,  en  déclarant  qu'il 
n'avait  jamais  eu  sa  confiance. 

Un  mois  après,  le  24  brumaire,  David  venait  offrir  son  œuvre  à 
l'Assemblée,  en  prononçant  à  cette  occasion  l'un  de  ses  discours 
les  plus  incohérents,  et  les  plus  ampoulés.  Il  interpella  tour  à  tour 
ses  collègues,  les  mères,  les  veuves,  les  orphelins,  les  soldats  oppri- 
més, l'exécrable  calomnie,  l'ombre  de  Marat,  la  postérité,  l'huma- 
nité, dans  une  série  d'apostrophes  convulsives  «  Humanité,  tu 
diras  à  ceux  qui  l'appelaient  Ituveurde  sang  que  jamais  ton  enfant 
chéri,  que  jamais  Marat  ne  t'a  fait  verser  de  larmes.  »  Sur  la 
proposition  de  Romme,  la  Convention  décréta  qu'on  ferait  graver 
ce  tableau  et  celui  de  Lepelletier  par  deux  artistes  dont  il  surveille- 
rait le  travail,  et  que  les  planches  lui  seraient  remises  après  un 
tirage  de  mille  exemplaires  destinés  aux  représentants  du  peuple 
et  aux  départements.  Elle  décréta  en  outre  que  ces  deux  tableaux 
seraient  placés  dans  le  lieu  des  séances,  d'où  ils  ne  pourraient 
jamais  être  retirés  «  sous  aucun  prétexte.  » 

David  termina  son  discours  en  réclamant  de  nouveau  les  hon- 
neurs du  Panthéon  pour  l'Ami  du  peuple,  et  Romme  appuya  cette 
proposition.  L'Assemblée  la  vota,  en  ayant  soin  de  noter  que 
cette  dérogation  à  une  loi  antérieure  s'appliquait  exclusivement  à 
Marat. 

Nous  avons  eu  sous  les  yeux  plus  de  cent  pièces  relatives  à  ces 
fêtes  posthumes  en  l'honneur  de  Marat,  à  l'érection  de  son  buste 
dans  les  sections,  les  sociétés  populaires,  les  théâtres,  les  monuments 
publics.  Le  patriote  Palloy  en  était  généralement  l'ordonnateur  -,  il 
fournissait  des  ornements,  des  tentures  tricolores,  des  pierres  de  la 
Bastille  pour  en  rehausser  l'éclat.  Celle  de  la  section  des  artistes  i 
fut  une  des  plus  belles.  Un  détachement  de  cavalerie,  suivi  de  ci- 
toyens armés,  de  vingt  tambours,  d'une  compagnie  de  canonniers  et 
de  deux  pièces  d'artillerie,  ouvrait  la  marche.  Puis  venaient  la  table 
des  Droits  de  l'homme,  une  députation  des  47  sections,  une  troupe 
d'enfants  portant  le  livre  de  l'éducation  nationale,  une  presse,  divers 
trophées,  des  jeunes  gens  des  deux  sexes,  le  front  ceint  d'épis  et  traî- 
nant sur  un  char  un  vieillard  appuyé  sur  une  charrue  et  sa  compagne, 

•1,  /S«c.  Bougeart,  Marat,  VAmi  du  peuple,  11  j  p.  295. 
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la  quenouille  en  main,  une  colonne  de  soldats,  un  rang  de  forgerons 
avec  les  habits  et  les  instruments  de  leur  travail,  des  citoyennes 
en  blanc,  avec  des  parfums,  des  fleurs  et  des  couronnes,  les  bustes 
sacrés,  un  sarcophage  soutenu  par  des  citoyens,  plusieurs  autres 
députations,  un  char  triomphal  étalant  des  groupes  symboliques  de 
citoyennes,  etc.  Parti  de  la  place  Beaurepaire  (Sorbonne),  le  cor- 
tège descend,  au  son  de  la  musique  militaire,  jusqu'au  pont  Saint- 
Michel,  où  est  dressé  un  autel  à  la  Liberté.  Le  chœur  des  artistes 
chante  un  hymne,  puis  on  reprend  la  marche  solennelle  à  tra- 
vers les  rues  tapissées  de  tentures  et  jonchées  de  fleurs.  Au  Petit- 
Pont,  nouvel  autel  et  hymne  nouveau.  Après  quoi,  on  remonte  la 
rue  Saint-Jacques  et  on  fait  halte  devant  le  Panthéon,  où  un  troi- 
sième chœur  célèbre  les  apôtres  de  la  liberté  dont  les  noms  sont 
burinés  dans  ce  temple.  Le  cortège  revient  ensuite  par  la  place 
Saint-Michel  à  son  point  de  départ  ;  les  portes  de  Féglise  de  la  Sor- 
bonne s'ouvrent,  on  y  dépose  solennellement  les  bustes  de  Marat, 
de  Lepelletier  et  de  Beaurepaire  ;  une  jeune  fille  couronne  l'Ami  du 
peuple,  au  chant  d'un  cantique  en  son  honneur,  et  la  cérémonie  se 
termine  par  un  long  défilé  d'éloges  où  Marat  est  mis  au  rang  des  dieux. 
A  la  section  de  Bonconseil,  Lulier,  procureur  général  syndic  du 
département,  fit  entendre  un  discours  frénétique.  A  celle  de  la  Cité, 
qui  avait  élevé  au  centre  du  parvis  Notre-Dame,  entre  deux  rangées 
de  peupliers  ornées  de  cocardes  et  entrelacées  de  guirlandes  de 
lierre  et  de  chêne,  un  temple  de  forme  antique,  consacré  à  l'Immor- 
talité et  à  la  Reconnaissance,  la  harangue  du  citoyen  Legrand  pré- 
senta l'Ami  du  peuple  comme  le  «  dieu  tutélaire  »  des  sans-cu- 
lottes. 

«  Quoi  !  le  Panthéon  ne  s'ouvre  pas  pour  le  recevoir  !  s'écrie 
Al.  Rousselin,  à  la  section  de  l'Unité,  dans  le  discours  d'une  élo- 
quence très  étudiée  dont  nous  avons  déjà  cité  un  passage.  Que  le 
peuple  s'en  empare  donc  !  Que  le  cœur  de  tout  bon  citoyen  de- 
vienne un  Panthéon  vivant  pour  l'Ami  du  peuple  !  Que  sa  cendre 
repose  dans  ce  jardin,  sous  ces  arbres  où  le  peuple,  pressé  autour 
de  lui,  écoutait  ses  leçons,  et  que  les  sans-culottes  aillent  encore  y 
chercher  son  ombre  auguste  ;  qu'ils  respirent  son  àme  dans  le 
parfum  des  fleurs  qui  croîtront  sur  sa  tombe  !  —  Et  vous,  sociétés 
populaires,  unissez-vous  à  toutes  les  sections  de  Paris  pour  le 
célébrer  tour  à  tour  ;  prolongez,  multipliez  avec  magnificence  le 
spectacle  de  son  apothéose  et  que  ses  funérailles  soient  une  suite 
de  fêtes  patriotiques  -,  que  les  places  et  les  rues  retentissent  pour 
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lui  d'hymnes  sacrés,  et  que  Paris  soit  longtemps  tout  plein  de  sa 
gloire  !  » 

La  section  de  Guillaume-Tell  avait  fêté  Marat  dans  l'église  des 
Petits-Pères,  et  lasectionde  l'Unité  dans  l'ex-èglise  Saint  Germain- 
des-Prés,  où  l'on  brûla  en  holocauste,  sur  son  cénotaphe,  les  por- 
traits des  derniers  souverains  et  de  leurs  ministres,  au  chant  des 
artistes  de  l'Opéra. 

Celle  de  Bondy  se  signala  par  une  pompe  théâtrale  et  toute 
païenne.  L'Opéraavait  changé  sa  façade  en  une  montagne  rejoignant 
le  milieu  du  boulevard  et  supportant  le  temple  des  Arts  et  de  la 
Liberté.  Les  tombeaux  des  deux  martyrs  étaient  placés  à  droite  et  à 
gauche;  leurs  bustes  sur  un  autel  devant  le  portique;  des  arbres  entou- 
raient un  autre  autel.  Deux  artistes  représentant  laLiberté  et  TÉgalité 
descendirent  d'un  char,  et  aux  accents  d'un  orchestre  qui  jouait 
la  marche  des  prêtresses  (VAlceste,  montèrent  jusqu'au  temple, 
d'où  sortirent  des  théories  de  jeunes  filles  vêtues  de  tuniques 
blanches  aux  ceintures  tricolores,  couronnées  de  fleurs,  portant 
des  guirlandes,  des  palmes,  des  urnes,  des  cassolettes.  Elles  se 
rangèrent  autour  de  l'autel  ;  la  Liberté  et  FÉgalité  couronnèrent 
les  deux  bustes  de  palmes  civiques,  et  les  Muses,  suivies  d'Apollon, 
vinrent  y  joindre  des  lauriers.  Les  enfants  des  Arts  entonnèrent  alors 
un  hymne  pompeux,  tandis  que  les  jeunes  filles  suspendaient  leurs 
guirlandes  aux  bustes  et  aux  arbres  et  qu'une  troupe  de  sans- culottes 
se  précipitaient  vers  le  second  autel,  en  chantant  sur  l'air  d'un 
chœur  d'Ernelinde  : 

Jurons,  sur  nos  glaives  sanglants, 
D'exterminer  les  hordes  des  rebelles. 
Divinité  des  coeurs  fidèles, 
Liberté,  reçois  nos  serments  ! 

Après  quoi,  les  Muses,  Apollon  et  les  enfants  des  arts  empor- 
tèrent dans  le  temple  les  deux  saintes  effigies'. 

La  section  des  Piques  s'assembla  dans  la  ci-devant  église  des 
Capucins  pour  célébrer  la  fête  décernée  aux  mânes  de  Marat  et  de 
Lepelletier,  Chalier  et  Bara  (décadi,  30  nivôse,  an  II).  L'encens  y 
fut  prodigué.  Dans  le  cortège  figuraient  des  vestales,  y  compris  la 
citoyenne  Marat,  vêtue  de  blanc,  voilée  de  noir  avec  un  ruban  tri- 


i.  Les  spectacles  de  Paris,  43»  partie,  année  1794. 
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colore  pour  ceinture,  et  sur  la  tête  une  couronne  de  cyprès  et  de 
roses  blanches.  Le  2  germinal,  à  la  société  populaire  de  la  même 
section,  le  sans-culotte  Moussard,  président,  patriote  austère,  mais 
sensible  et  vertueux,  offrit  pour  récompense  aux  jeunes  enfants 
qui  étaient  venus  réciter  les  Droits  de  l'homme,  les  effigies  de 
Marat  et  de  Lepelletier,  en  les  exhortant  à  les  porter  toujours  sur 
eux,  à  aller  pleurer  sur  leurs  tombes,  à  ranimer  par  leurs  senti- 
ments «  la  cendre  vertueuse  »  de  ces  deux  martyrs  que  tous  les 
temps  chériront,  et  à  leur  dire  :  «  Tous  les  cœurs  français  sanctifient 
vos  traces  ;  les  parfums  brûlent  sur  vos  mausolées,  les  temples  re- 
tentissent des  accents  de  la  gratitude.  C'est  à  qui  répandra  des 
fleurs,  des  couronnes  et  des  larmes.  Le  vieillard  amène  ses  enfants 
sur  ces  lieux  révérés,  leur  montre  avec  attendrissement  là  où 
reposent  les  vertus,  l'héroïsme,  l'admiration  des  siècles  «.  » 

Toujours  et  partout  les  expressions  des  orateurs  sont  empruntées 
au  même  vocabulaire  cultuel.  Sur  la  place  des  Piques,  Desfieux, 
président  de  la  section  Le  Pelletier,  parle  du  sentiment  religieux 
que  ces  lieux  inspirent,  du  culte  que  la  section  a  voué  à  celui  dont 
elle  porte  le  nom,  de  son  image  sacrée,  de  ces  effigies  que  tous  les 
citoyens  contemplent  avec  un  saint  respect.  «  L'homme  n'est  plus  ; 
un  demi-dieu  renaît  de  sa  cendre  -.  »  Le  terme  dont  on  se  sert  sans 
cesse  pour  l'inauguration  des  deux  bustes,  avant  que  la  Convention 
l'ait  adopté  elle-même  pour  la  translation  de  Marat  au  Panthéon, 
c'est  celui  d'apothéose  ^. 

Il  faudrait  citer  encore  les  fêtes  célébrées  par  les  sections  de  la 
Fraternité,  des  Lombards,  de  Brutus,  ci-devant  Molière,  La  Fon- 
taine, des  Droits  de  l'homme,  etc.,  et  par  des  sociétés  telles  que 
celles  des  employés  du  ministère  de  l'intérieur  et  de  la  comptabilité 
nationale,  où  l'orateur  Crassous  s'écria  :  «  Son  âme  fut  se  réunir  à 
la  divinité  dont  elle  était  l'image.  »  La  gendarmerie  servant  près 
les  tribunaux  alla  offrir  les  bustes  des  martyrs,  que  son  orateur 
appelait  «  nos  deux  saints  révolutionnaires,  »  au  terrible  tribunal 
révolutionnaire,  qui  accueillit  cet  hommage  avec  toute  la  sensibilité 


i.  Ordre  de  la  marche  des  jeunes  citoyens  et  citoyennes  de  la  Section  des 
Piques,  etc.,  et  Discours  'prononcé  le  2  germinal  par  le  citoyen  Moussard,  in-8o. 

2.  Discours  prononcés  par  Desfieux.  (Bibl.  nation.  Lb.  40,  1898). 

3.  Disc,  prononcé  dans  la  sect.  des  gard.  franc.,  le  23  septembre  93.  Disc, 
d'iipothéose  du  citoyen  Marat,  prononcé  à  Tonnerre,  par  Ch.-Louis  Rousseau 
(28  juillet).  Apothéose  du  citoyen  Marat,  célébrée  à  la  séance  de  la  Société  des 
citoyennes  amies  de  la  Goustitut.  républic,  séante  à  Tonnerre  (1er  août,  an  II).  Etc. 
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voulue,  associîiiU  à  leur  triomphe  quelques  citoyens  acquittés  par 
lui,  que  le  substitut  de  l'accusateur  public  pressa  contre  son  cœur, 
en  versant  sur  leurs  plaies  «  le  baume  de  la  consolation.  » 

Les  Sociétés  populaires  do  province  ne  restent  point  en  arrière. 
Gomme  Paris,  tous  les  départements  décrètent  des  fêtes  maratisles  *, 
et  tous  les  discours  luttent  à  son  égard  de  monstrueuses  adu- 
lations. A  Gha;nbéry,  département  du  jNîont-Blanc,  on  vote  un  obé- 
lisque à  sa  mémoire,  et  le  président,  en  racontant  sa  mort,  invite 
le  soleil  à  s'éclipser,  et  assure  qu'il  recula  d'horreur.  Lombard  de 
Langres  ^  nous  apprend  que  la  petite  ville  de  A"iileneuve-sur- 
Yonne  voulut  rivaliser  de  zèle  avec  Paris,  en  organisant  en  l'hon- 
neur de  Marat  une  grande  procession  qu'aucun  curieux  ne  regarda 
passer  des  fenêtres,  parce  que  tous  sans  exception  faisaient  partie 
du  cortège. 

A  Strasbourg,  dès  le  21  juillet,  avait  eu  lieu  une  pompe  fu- 
nèbre imposante  où  figuraient  toutes  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires, avec  les  représentants  du  peuple  en  mission.  De  jeunes 
jacobins  répandirent  à  foison  des  fleurs  sur  son  buste  et  son  céno- 
taphe, et  le  président  du  club  du  Miroir  fit  entendre  le  plus  ardent 
des  panégyriques.  A  Bordeaux,  le  S  septembre,  les  musiques  de 
toutes  les  églises  se  réunirent  dans  l'église  de  Saint-Dominique 
pour  chanter  en  l'honneur  de  Marat  la  messe  des  morts  de  Gossec, 
suivie  de  la  MarseiUaise.  Le  4  août,  à  Tonnerre,  dans  un  discours 
prononcé  à  la  Société  des  Amis  de  la  République,  il  est  comparé  à 
Elie,  à  Prométhée,  à  Hercule,  à  Bellérophon,  enfin  à  Jupiter,  sans 
compter  ceux  que  j'oublie,  et  dans  un  mouvement  lyrique,  l'orateur 
évoque  la  chemise  teinte  de  sang  qui  avait  déjà  joué  son  rôle  aux 
funérailles  et  qu'un  autre  rapprochait  du  saint  suaire  :  «  M^.rat,  ta 
chemise  ensanglantée,  offerte  aux  regards  des  Français  à  la  fête  du 
10  août,  pénétrera  ce  grand  peuple  de  tout  le  sentiment  de  sa  force 
et  de  sa  dignité,  et  dans  un  mouvement  sublime  de  sa  justice  et  de 
sa  vengeance,  ce  véritable  Jupiter  écrasera  du  haut  de  l'Olympe 
ces  hordes  de  brigands  qui  ravagent  le  monde.  »  Mais  nulle  autre 
peut-être  n'a  égalé  l'exaltation  de  la  Société  républicaine  et  sa- 
boltière  (sic)   de  Montoire  (Loir-et-Glier) .  L'or^iteur  qualifie   de 


1.  Plus  de  44,000  tombeaux  hii  furent  élevés  dans  l'intérieur  de  la  France,  dit 
M,  Ghallamel.  [Histoire- Musée  de  la  République.  I,  449.)  Il  n'iadiquepas  O'j  il  a  pris 
ce  renseignement,  qui  nous  senable  empreint  d'une  énorme  exagération. 

2.  Mémoires,  I,  5o, 
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déicide  le  meurtre  commis  par  «  l'infernale  Charlotte  Gorday.  »  Et 
il  continue  :  «  Le  fer  assassin  dont  son  flanc  fut  percé  a  fait  jaillir 
son  sang  à  gros  bouillons.  0  précieux  sang...  tuas  coulé,  et  le 
soleil  a  prêté  ses  rayons  à  ce  forfait  !  O  bain  sacré,  qui  as  reçu  le 
sang  et  les  derniers  soupirs  d'un  martyr  de  la  liberté,  deviens  pour 
chaque  Français  une  fontaine  salutaire  '  !  « 

Le  26  brumaire  an  II,  le  capitaine  Morel,  du  premier  bataillon 
du  Jura,  prononçait  à  Schiltigheim,  puis  à  Strasbourg,  dans  le 
Temple  de  la  Raison,  un  éloge  funèbre  de  Jean-Paul  Marat,  où  il 
s'exprime  ainsi  : 

«  Un  orateur  patriote  a  comparé  Marat  au  fils  de  Marie.  Cette 
comparaison  est  juste  sous  plus  d'un  rapport.  Gomme  Jésus,  Marat 
aima  ardemment  le  peuple  et  n'aima  que  lui.  Gomme  Jésus,  Marat 
détesta  les  rois,  les  nobles,  les  prêtres,  les  riches,  les  fripons. 
Comme  Jésus,  il  mena  une  vie  pauvre  et  frugale...  Comme  Jésus, 
Marat  fut  extrêmement  sensible  et  humain...  Marat,  après  avoir 
vécu  comme  Jésus,  fût  mort  comme  lui  sur  l'échafaud,  ou  co)3t{me 
Socrate  il  eût  bu  la  ciguë,  si  le  peuple  français  eût  été  aussi  vil, 
aussi  brut  que  le  peuple  Israélite,  ou  si  le  tribunal  révolutionnaire 
eût  été  aussi  mal  composé  que  l'Aréopage  2...  » 

Le  25  frimaire  suivant,  le  maire  de  Dijon,  Sauvageot,  à  l'inau- 
guration du  buste  de  Marat,  le  comparait  formellement  encore  à 
Jésus-Ghrist  ^ 

Le  programme  de  la  fête  de  Bourg-Régénéré,  chef-lieu  du  dépar- 
tement de  l'Ain,  atteint  par  endroits  aux  dernières  limites  du  gro- 
tesque. «  Cent  jeunes  filles,  la  tête  couverte  de  guirlandes  de 
chêne,  ont  entouré  un  char  sur  lequel  étaient  placés  cinq  vieil- 
lards entrelacés  et  soutenus  dans  les  bras  de  quinze  vierges  nubiles, 
s'empressant  de  les  réchauffer  de  la  pureté  de  leur  haleine.  » 
Ce  court  extrait  du  procès-verbal  pourrait  suffire.  On  voyait 
figurer  encore  dans  le  cortège  «  le  démon  des  fédéralismes,  »  vêtu 
d'une  robe  de  procureur  en  lambeaux,  ayant  deux  faces,  l'une 


\.  Société  rèpublic.  et  sabottière  de  Montoire,  plaquette   in-4o,  s.  d. 

2.  M.  Bougeart  a  commis  l'erreur  de  mettre  ce  discours  du  citoyen  Morel  à  la 
consécration  du  cœur  de  Marat  à  Paris. 

3.  Abbé  Grégoire,  Histoire  des  sectes  religieuses.  I,  172.  Ne  pas  confondre  ce  dis- 
cours avec  celui  qu'il  prononça,  le  20  vendémiaire  an  111,  pour  la  translation  des 
bustes  de  Rousseau  et  de  Marat,  <(  à  la  maison  consacrée  aux  grands  hommes  qui 
ont  mérité  le  Panthéon  et  à  l'éducation  nationale.  »  C'est  le  seul  que  j'aie  pu  trouver 
et,  en  raison  de  l'époque,  il  est  beaucoup  moins  extravagant. 
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douce  et  mielleuse,  l'autre  hideuse  et  jetant  le  sang  par  la  bouche, 
avec  un  serpent  venimeux  qui  sifflait  à  ses  oreilles,  tenant  d'une 
main  une  branche  d'olivier  et  de  l'autre  un  poignard.  Un  monument 
en  forme  de  pyramide  avait  été  élevé  à  Marat  sur  la  place  publique, 
devant  la  maison  commune.  Le  maire  y  prononça  son  oraison  fu- 
nèbre et  les  femmes  vinrent  y  déposer  des  guirlandes  de  chêne. 
La  cérémonie  se  termina  par  un  banquet  civique  dans  l'église 
de  Brou,  où  le  citoyen  maire  proposa  de  boire  à  la  mémoire  de 
Marat,  ens'exprimant  ainsi  :  Attention  !  —  Préparez  les  urnes.  — 
Versez  et  comblez  les  urnes.  —  Alignez  les  urnes.  —  Laissez 
fumer  l'encens  en  mémoire  de  Marat.  —  Serrez  les  urnes.  — Elevez- 
les  à  la  grande  vo"ûte.  —  Reportez-les  au  cœur,  —  Approchez  de  la 
tombe.  —  Versez  des  larmes.  —  Epuisez  vos  pleurs.  —  Alignement. 
—  Reposez  l'urne  sur  le  catafalque  avec  unité  et  indivisibilité,  en 
trois  temps  égaux.  —  Recueillez-vous,  sans-culottes  et  applau- 
dissez :  Marat  est  heureux;  Marat,  notre  ami,  est  mort  pour  la 
patrie  *.  » 

A  Uzès-la-Montagne,  en  pluviôse  an  II,  la  Société  des  Défen- 
seurs de  la  Constitution  républicaine  fit  célébrer  une  fête  magni- 
fique en  l'honneur  «  de  l'immortel  Marat.  «  Nous  nous  bornerons 
à  mentionner  un  détail  du  cortège.  Sur  un  char  attelé  de  deux 
chevaux  blancs,  se  tenaient  quatre  vieillards,  enlacés  de  ru- 
bans tricolores,  «  avec  quatre  jeunes  citoyennes  vêtues  en  blanc, 
qui  les  caressaient  tour  à  tour.  »  Après  un  grand  nombre  de  dis- 
cours, le  citoyen  François  lut  une  pièce  de  vers,  où  il  conviait  les 
patriotes  à  rendre  les  plus  grands  honneurs  «  au  fier  républicain 
que  la  patrie  encense.  » 

Marat  à  ceux  du  culte  a  le  droit  de  prétendre... 
Il  est  juste,  il  est  bon  que  les  hommes  célèbres 
De  la  Divinité  partagent  les  honneurs. 
Si  d'un  dieu  dans  Brutus  Rome  adora  l'image, 

Marat  fut  un  nouveau  Brutus  ; 

Paris  lui  rend  le  même  hommage... 
Dans  vos  civiques  jeux  honorez  sa  mémoire 

Et  son  triomphe  au  Panthéon. 

Vous  qui,  dans  ce  beau  jour  de  fête, 
Sur  l'autel  le  plus  saint  célébrez  ses  bienfaits, 
Pour  rendre  d'un  seul  trait  sa  gloire  plus  parfaite, 

En  lettres  d'or  gravez  au  faîte  : 
Marat,  l'ami  du  peuple,  est  le  dieu  des  Français. 

i.  Procès-verbal  de  la  Société  des  sans-culottes  de  Bourg-Régénéré. 
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Puis  le  citoyen  Gilly,  chef  de  brigade  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  s'exalte  jusqu'à  la  prosopopée  :  «  Et  toi,  sauveur  de  ma 
patrie,  du  haut  du  trône  où  tu  sièges  parmi  les  immortels,  jette 
encore  un  regard  complaisant  sur  ce  peuple*.  « 

On  le  voit,  partout  et  toujours  ce  sont  les  mêmes  expressions  et 
les  mêmes  symboles  religieux  qui  reviennent  à  satiété  :  c'est  l'en- 
cens, ce  sont  les  églises,  ce  sont  les  autels  :  ce  sont  les  assimilations 
au  Christ  ou  aux  divinités  mythologiques.  On  prodigue  les  termes 
de  martyr,  d'immortel,  de  précieux  sang,  de  restes  sacrés,  de  saint, 
de  dieu. 

Parmi  les  manifestations  innombrables  de  cette  servile  et  cynique 
idolâtrie,, nous  avons  eu  du  moins  la  joie  de  découvrir  une  protes- 
tation qui  pouvait  coûter  cher  a  ses  auteurs.  On  eut  le  courage  de 
célébrer  à  Rennes  une  parodie  des  apothéoses  courantes  et  de  tour- 
ner son  culte  en  dérision  dans  une  cérémonie  grotesque.  Pour  com- 
prendre comment  pareille  chose  put  se  produire,  11  faut  se  rappeler 
que  la  ville  de  Rennes  s'était  déclarée  pour  les  Girondins,  et  venait 
d'accueillir  Lanjuinais  avec  enthousiasme.  En  apprenant  la  mort  de 
Marat  et  les  honneurs  exceptionnels  qui  lui  étaient  rendus,  les  organi- 
sateurs de  la  protestation  le  recommandèrent  d'abord,  dit  le  narra- 
teur ^,  aux  prières  de  ses  amis,  en  allant  donner  un  charivari  noc- 
turne à  la  porte  de  chacun  d'eux.  Le  lendemain  matin,  on  vit,  sur 
le  portique  du  ci-devant  présidial,  son  sarcophage  entre  quatre 
candélabres  «  formés  de  vessies  de  cochons.  Au  pied  du  catafalque 
on  distinguait  un  superbe  bénitier  ayant  pour  vase  le  baquet  de  la 
caserne  et  pour  goupillon  un  balai.  »  A  neuf  heures  du  soir  eut 
lieu  le  convoi  solennel,  précédé  d'un  homme  vêtu  en  diable,  frappant 
avec  un  bâton  sur  un  tam.bour  de  fer,  puis  d'une  guillotine,  et  d'un 
groupe  de  sans-culottes  portant  une  bannière  sur  laquelle  on  lisait  : 
«  Il  nous  avait  promis  des  culottes,  il  n'en  fit  faire  que  pour  lui.  » 
Bref,  après  avoir  parcouru  toutes  les  rues  de  la  ville,  l'image  de 
Marat,  vêtue  de  la  chemise  rouge  des  suppliciés,  chaussée  de  bro- 
dequins de  soufre,  coiffée   d'un   bonnet   inquisitorial ,   fut   brûlée 
sur  la  place  de  la  Loi, 


1.  Procès-verbal  et  dise,  ^n-ononcès  sur  l'aritel  de.  la  patrie,,,  lors  de  la  fête  de 
rhnmortel  Marat...  Uzès-la-Montagne,  impr.  du  district,  an  II,  in-4'>. 

2.  Lettre  d'un  Breton  à  un  des  proscrits,  1793.  Suivant  Rougyff  ou  le  Frank  en 
vedette,  n*  6,  qui  parle  sommairement  de  cette  manifestation,  elle  fut  l'œuvre  de 
Lanjuinais  et  d'  et  une  bonna  partie  des  magistrats.  » 
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On  se  sent  un  peu  soulagé  par  cette  protestation  de  la  conscience 
publique,  si  grossière  qu'elle  fût  en  la  forme.  Malheureusement,  il 
n'y  eut  là  qu'une  exception,  et  il  est  à  croire  que  Carrier,  qui  arriva 
peu  de  temps  après,  ne  la  laissa  point  impunie. 

Mais  à  Paris  rien  de  semblable  ;  pas  une  note  discordante  dans  ce 
lamentable  hosanna  qui  s'élève  sans  cesse  vers  le  nouveau  dieu 
créé  par  la  Terreur.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  sections  et  les 
Sociétés  populaires,  pas  seulement  à  la  Convention,  à  la  Commune 
et  dans  toutes  les  municipalités  que  s'étale  le  buste  deMarat  ;  c'est 
dans  tous  les  monuments  publics,  c'est  au  Tribunal  révolutionnaire, 
où  il  préside  à  la  justice  et  remplace  le  Christ  ;  c'est  dans  les  cafés, 
les  salles  de  concert,  les  théâtres,  où  il  occupe  la  place  d'honneur 
au  foyer  et  sur  les  côtés  de  la  scène;  c'est  dans  les  maisons,  où 
il  trône  à  la  façon  des  dieux  lares  ;  c'est  dans  les  écoles,  où, 
chaque  quintidi,  les  élèves  le  portent  en  procession  sur  leurs  épaules 
en  lui  chantant  des  hymnes.  C'est  enfin  et  surtout  au  coin  des 
rues,  où  il  prend  dans  les  niches,  derrière  une  lampe  ou  entre  deux 
chandelles,  la  place  des  anciennes  Madones,  et  reçoit  l'hommage 
des  passants  *. 

Dès  le  25  juillet,  sur  une  demande  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  la  Commune  avait  décidé  que  la  rue  des  Cordeliers  et  la 
place  de  l'Observance  s'appelleraient  désormais  rue  et  place  Marat, 
et  Palloy  avait  offert  les  plaques  gravées.  L'affreux  nom  se  répand 
partout.  On  le  donne  aux  sections,  aux  clubs,  aux  rues,  aux  villes, 
aux  monuments,  aux  enfants.  La  section  du  Théâtre-Français 
devient  la  section  Marat.  A  Nantes,  la  troupe  révolutiomiaire  qui 
se  fait  l'exécutrice  des  hautes  œuvres  de  Carrier  et  du  Comité 
révolutionnaire,  se  baptise:  Compagnie  Marat.  Sur  toute  la  face 
de  la  France  on  organise,  en  leur  donnant  le  même  nom,  des 
associations  d'assassins  chargés  d'exécuter  ses  doctrines  *.  Un 
théâtre  Marat  s'ouvre  à  Paris  sur  la  place  de  l'Estrapade.  Le  nom 
de  Montmartre  est  changé  en  celui  de  Mont-Marat,  sur  les  cartes 
de  Paris  et  au  coin  des  rues.  Le  Havre-de-Gràce  devient  le  Havre- 
Marat.  Une  foule  de  communes,  Sainte-Quiterie,  Soisy,  Champrond- 
en-Gàtine,  Doubs-Saint-Hippolyte,  etc.,  adjoignent  à  leur  nom  celui 
de  l'ami  du  peuple.    En  apportant  à  la  Convention  les  dépouilles 

i.  Cam.  Desmoulins,  le  Vieux  Cordelier,  n*  4.  Comparaison  singulière  de  Marat 
avec  J.-C,  p.  16. 

2.  Louvet,  dans  la  Sentinelle  du  9  messidor  an  III,  parle  de  dix  mille  compagnies 
Marat. 
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de  leur  église,  les  habitants  de  Mennecy  lui  réclament,  comme 
récompense  de  leur  zèle,  la  faveur  d'appeler  leur  bourgade  Mennecy- 
Marat. 

Le  14  nivôse  an  II,  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  de 
l'Ouest  écrivent  de  Noirmoutiers  à  la  Convention  qu'ils  ont  donné 
à'  l'île  Boin  le  nom  d'île  Marat,  parce  qu'il  leur  a  paru  salutaire, 
«  dans  un  pays  gangrené  comme  la  Yendée,  de  changer  jusqu'aux 
noms  des  lieux  qui  ont  été  souillés  par  la  présence  des  brigands.  » 
Pas  une  ville  de  France,  petite  ou  grande,  du  Kord  au  Sud  et  de 
l'Est  à  rOuest,  qui  n'ait  sa  rue  Marat,  et  souvent  même  ce  nom- 
fétiche  est  prodigué  à  plusieurs  voies  en  même  temps.  Dans  le  nou- 
veau vocabulaire  géographique,  les  Marat  rivalisent  avec  les  Libre, 
les  Union,  les  Mont  ou  la  Montagne,  parmi  les  étiquettes  le  plus 
fréquemment  substituées  aux  anciennes  *. 

Ce  n'était  pas  assez  de  baptiser  des  rues,  des  quais,  des  ponts,  des 
places  publiques,  des  communes,  il  fallait  qu'il  baptisât  des  enfants. 
Si  le  calendrier  républicain,  au  lieu  de  remplacer  les  saints  catho- 
liques par  des  légumes,  des  animaux  domestiques  et  des  instruments 
aratoires,  y  avait  substitué  des  saints  révolutionnaires,  nul  doute 
que  Marat  n'eût  occupé  la  première  place.  Il  figure  à  ce  titre  dans 
un  almanach  publié  par  un  libraire  qui  avait  voulu  complaire  aux 
vieilles  habitudes  du  peuple,  fort  déroutées  par  la  nomenclature 
potagère  de  Romme.  On  avait  déjà  vu,  dans  le  grand  enthousiasme 
de  la  Fédération,  des  baptêmes  patriotiques  :  ondoyés  sous  le  dra- 
peau, et  escortés  par  un  détachement  de  garde  nationale,  les  nou- 
veau-nés jprêtaient  le  serment  civique  par  l'organe  de  leurs  par- 
rains *.  On  vit  mieux  encore  après  la  mort  de  Marat.  Tandis  qu'une 
femme  vient  faire  à  la  Commune  cette  déclaration  solennelle  :  «  Nous 
avons  juré  d'élever  autant  de  Marats  que  nous  avons  d'enfants;  nous 
leur  donnerons  pour  Évangile  la  collection  entière  des  œuvres  de 
ce  grand  homme,  «  un  patriote  du  nom  d'Orain  apporte  au  club 
des  Gordeliers  son  petit  enfant,  que  le  président  reçoit,  embrasse  et 
remet  à  quatre  jeunes  filles  vêtues  de  blanc.  On  l'enveloppe  dans 
un  drapeau  tricolore  ;  puis  deux  prêtres  mariés  le  baptisent,  au  nom 
du  Très-Haut  et  de  la  Liberté,  sous  le  nom  de  Brutus-Marat 
Lepelletier  '! 

i.  L'abbé  Gaume,  dans  sa  Révolution,  en  énumère  vingt-cinq  et  en  a  certaine- 
ment oublié, 
i    Anccdot.  du  règne  de  Louis  XVI,  1791,  t.  IV,  p.  3-4, 
3.  Bougeart,  Marat,  l'Ami  du  peuple. 
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Cet  exemple  fut  loin  de  rester  isolé.  Dans  les  registres  de  l'état 
civil  de  Paris,  de  1793  à  17t)5,  on  a  pu  relever  de  nombreux  cas  du 
même  genre.  Les  Brutus-Marat,  Marat-Brutus  et  Lepelletier-Marat 
abondent  ;  les  Rousseau-Marat ,  Marat-Duchesne  et  Marat-la- 
Montagne  ne  sont  pas  rares.  L'ami  du  peuple  servait  de  patron 
même  à  des  femmes,  et  on  en  a  trouve  une  inscrite  sous  les  pré- 
noms de  Julie-Marat  *.  A  Auch  on  vit  un  Paris-Marat  ;  à  Brest, 
dans  une  fête  de  l'Être  suprême,  l'officier  de  l'état  civil  inscrivit 
un  Théophile-Marat  à  côté  d'une  Unité-Gornélie.  A  Valognes,  un 
enfant  fut  appelé  Sans-Culotte  Marat,  et  après  la  dépanthéonisation, 
les  parents  adressèrent  une  pétition  pour  obtenir  la  rectification  de 
son  état  civil'.  Des  hommes  faits  prenaient  le  même  nom.  L'exemple 
le  plus  connu  est  celui  du  vil  ipoëiaiUon,  secrêtaire-adjoint-greffier 
de  la  Commune  après  le  10  Août,  qui  s'était  appelé  d'abord  Dorat- 
Gubières  et  qui  voulut  remplacer  ensuite  son  premier  parrain  par 
Marat.  On  assure  que  le  futur  roi  de  Naples,  Joachim  Murât,  qui 
avait  adopté  avec  ardeur  les  idées  révolutionnaires,  demanda  l'au- 
torisation de  changer  la  deuxième  lettre  de  son  nom  pour  l'assimiler 
au  nom  glorieux  du  martyr'. 

L'établissement  officiel  du  culte  de  la  Raison,  dans  les  premiers 
jours  de  novembre  1793,  devait  donner  un  nouvel  essor  à  l'adoration 
de  Marat.  Sans  doute  c'était  là  une  contradiction  qui  pouvait  frap- 
per les  esprits  les  plus  logiques  et  qu'ils  évitèrent  peut-être  pour 
leur  propre  compte  ;  mais  la  grande  masse,  au  contraire,  associait 
naturellement  les  deux  choses,  et  l'athéisme  décrété  par  la  Com- 
mune n'était  pour  elle  qu'un  motif  de  plus  de  rendre  un  culte  à 
l'ami  du  peuple.  Quelques  jours  après  la  première  fête  de  la 
Raison  à  Notre-Dame,  Hébert  disait  à  la  tribune  des  Jacobins  : 
«  Il  est  des  hommes  qui  voudraient  faire  croire  que  nous  ne 
voulons  que  substituer  un  culte  à  l'autre.  Ils  font  des  processions 
et  des  cérémonies  religieuses  pour  Marat  comme  on  en  faisait  pour 
les  saints.  »  Hébert  n'avait  pas  toujours  professé  ce  dédain  pour  les 
hommages  idolàtriques  rendus  à  la  victime  de  Charlotte  Gorday  ;  il 
trouvait  d'abord,  nous  l'avons  vu,  qu'il  était  bon  de  donner  cette 
pâture  au  peuple,  pour  satisfaire,  en  les  trompant,  ses  habitudes  et 


1.  L'abbé  Gaume,  'Révolution,  III,  ch.  20. 

2.  Abbé  Grégoire,  Hist.  des  sectes  reîig.,  ch.  7. 

3.  Biographie  Didot.  Suivant  la  Vie  imblique  et  'privée  de  Marat  (par  Serieys), 
publiée  en  1816,  Murât  se  serait  adressé  d'abord  à  Marat  lui-même  pour  demander 
cette  autorisation,  puis,  après  sa  mort,  à  la  Convention,  qui  passa  à  l'ordre  du  jour. 
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ses  besoins  religieux.  INIaintenant,  parvenu  à  une  étape  plus  avan- 
cée, il  ne  voulait  plus  que  la  Raison  pure.  Mais  ses  paroles  con- 
firment l'existence  du  fait  qu'elles  attaquent.  Presque  toujours, 
particulièrement  en  province,  l'hommage  à  Marat  faisait  partie  in- 
tégrante des  cérémonies  en  l'honneur  de  la  Raison  ;  on  y  associait 
son  nom  et  souvent  son  image.  Les  «  idoles  des  prêtres  »  étaient 
remplacées  par  les  bustes  sacrés  des  deux  martyrs,  et  l'usage  voulait 
que,  dans  les  sermons  prononcés  en  chaire  pendant  ces  offices  de 
l'athéisme,  on  préconisât  la  Sainte-Montagne  et  le  divin  Marat  *. 

A  la  même  date,  dans  Lyon  reconquis  par  les  troupes  de  la  Con- 
vention et  devenu  «Commune- Affranchie,  Ghalier  était  l'objet  d'une 
apothéose  où  les  profanations  prodiguées  à  tous  les  objets  de  l'an- 
cien culte  se  mêlaient  à  la  déification  de  ce  disciple  de  Marat.  La 
procession  où  l'on  porta  en  triomphe  l'image  et  les  précieux  restes 
de  Chalier  se  fermait  par  une  troupe  de  jacobins  tenant  les  vases 
sacrés  et  entourant  un  àne  couvert  d'uue  chape,  coififé  d'une 
mitre,  l'Evangile  suspendu  à  la  queue.  Après  avoir  parcouru  la 
ville,  la  procession  revint  à  la  place  des  Terreaux,  et  là,  à 
l'endroit  où  il  avait  subi  la  peine  de  ses  crimes,  on  exposa  à 
la  religion  du  patriotisme  et  à  la  vénération  du  peuple  les  traits  de 
ce  «  Dieu  sauveur,  mort  pour  lui,  >)  tandis  qu'on  faisait  à  son  effigie 
un  holocauste  de  l'Evangile  jeté  dans  les  flammes  et  qu'on  donnait  à 
boire  à  l'âne  dans  un  calice.  Son  panégyrique  fut  prononcé  partout 
et  son  buste  placé  sur  les  autels  de  la  liberté  dans  les  ci-devant 
églises  - . 

Ouvrez  la  Seconde  Décade  du  citoyen  Bellement,  représentée  le 
4  nivôse  an  II  au  Théâtre  patriotique  du  boulevard  du  Temple  ; 
vous  y  verrez,  dans  le  récit  fait  par  le  personnage  principal,  un 
exemple  de  la  manière  dont  on  menait  de  front  le  culte  de  la  Raison 
et  celui  de  Marat  : 

«  Le  premier  jour  de  la  décade,  nous  débarrassâmes  le  temple  de 
la  Raison  du  reste  de  ses  ornements  fanatiques.  Les  statues  élevées 
par  l'adresse  des  prêtres,  pour  maintenir  les  peuples  dans  l'erreur, 
y  furent  brisées  sous  le  marteau  républicain,  et  mon  gendre  donna 
publiquement  de  nouvelles  preuves  de  son  patriotisme  en  rempla- 


1.  Grégoire.  Essai  sur  les  fêtes  religieuses,  I,  p.  40  et  60. 

2.  Hist.  du  sièqe  de  Lyon,  par  un  officier  de  fétat-major  du  siège.  Lausanne, 
1795,  p.  85.  —  Id.,  par  l'abbé  Guillon,  t.  II,  p.  148-9.  — Lettre  des  représentants  du 
peuple,  Collot  d'Herbois,  Fauché  et  Delaporte,  du  20  brum.  au  2. 
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çant  deux  saints  par  les  bustes  de  Marat  et  de  Lepelletier,  martyrs 
de  la  Révolution. 


Des  attributs  de  sainteté 

Loin  de  nous  l'image  gothique  ! 

Les  martyrs  de  la  liberté 

Sont  les  saints  de  la  République. 

Le  discours  du  capitaine  Morel,  que  nous  avons  cité  plus  haut, 
où  un  parallèle  est  établi  entre  l'ami  du  peuple  et  «  le  fils  de 
Marie,  »  fut  prononcé  dans  un  temple  de  la  Raison.  A  Rennes  on 
célébra  en  même  temps  la  fête  de  la  Raison  et  l'apothéose  de 
Marat,  dont  le  buste  figurait  au  rang  dlionneur  dans  la  cérémonie, 
porté  en  grande  pomp^,  avec  des  rubans  tenus  par  des  femmes.  Les 
effigies  de  Socrate,  de  Brutus,  de  Rousseau,  de  VoUaire,  quelque- 
fois aussi  de  Beaurepaire,  remplaçaient,  avec  celles  des  deux  mar- 
tyrs, les  chemins  de  croix,  les  madones,  les  crucifix,  les  statues  du 
patron  et  des  apôtres. 

Ecoutez  le  citoyen  JuUien,  dans  son  Hymne  à  la  Raison  : 

Des  autels  le  peuple  chasse 
Les  héros  du  saint  métier  ; 
La  reconnaissance  y  place 
Marat  et  Lepelletier. 

Victor  Fournel. 
(La  suite  p7^oehamemcnt.J 
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EXPOSÉES  AU  SALON  DE  1884 


On  s'accorde  généralement  à  trouver  le  salon  de  peinture  de  1884 
supérieur  à  celui  des  années  précédentes.  Les  lanceurs  de  génies 
incompris,  les  révolutionnaires  de  Tart  y  chercheraient  vaine- 
ment sans  doute  un  de  ces  chefs-d'œuvre  tapageurs  et  contestés  qui 
attirent  la  foule,  provoquent  le  brouhaha  et  poussent  à  la  recette. 
Mais  les  honnêtes  gens  y  vont  sans  scrupule,  le  visitent  sans  co- 
lère et  en  sortent  sans  trouble.  Les  amateurs  y  retournent.  Un 
petit  courant  contre-révolutionnaire,  faible  encore,  mais  sensible, 
semble  ramener  les  artistes  à  l'ordre,  à  la  raison  et  aux  conve- 
nances, qualités  essentielles  du  Beau  et  qui  ont  aujourd'hui  cet 
attrait  particulier,  pour  les  âmes  d'élite,  d'être  des  vertus  d'opposi- 
tion, bien  que  l'Etat  lui-même  semble  ressentir  Tinfluence  de  ce 
courant  salutaire.  Désirant  acquérir  une  des  merveilleuses  études 
que,  selon  sa  coutume,  M.  Henner  a  envoyées  à  l'exposition  de 
peinture,  il  a  choisi  le  Christ  au  tonibeau  et  laissé  la  Nymphe. 
Malgré  la  persistance  de  certains  appels  aux  instincts  corrom- 
pus et  de  trop  nombreuses  concessions  à  la  curiosité  malsaine,  les 
exhibitions  libertines  et  philosophiques  semblent  diminuer  d'impu- 
dence et  d'audace.  A  part  certaines  exceptions  dont  la  critique  fera 
principalement  le  sujet  du  présent  article,  l'histoire  religieuse  et 
politique  est  ici,  moins  que  dans  tout  autre  enseignement  public, 
travestie  pour  les  besoins  d'une  cause  et  faussée  pour  se  plier  aux 
nécessités  d'un  système.  Les  portraits,  ces  financiers  de  l'Art  mo- 
derne, étalent  moins  insolemment  que  de  coutume  le  luxe  de 
leurs  étoffes  neuves  et  de  leurs  ameublements  de  parvenus.  On 
dirait  qu'ils  sont  moins  préoccupés  de  leur  valeur  lucrative  et  que, 
comme  d'honnêtes  portraits  de  famille,  ils  montrent,  sans  trop  le 
souligner,  leur  mérite  artistique.  Chose  étrange  !  Les  sujets  de 
piété,  les  tableaux  de  religion  sont  relativement  nombreux  au  salon 
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de  1884.  En  cherchant  bien,  on  trouverait  plus  de  cinquante  toiles 
sur  lesquelles  sont  retracées  les  scènes  édifiantes  du  présent  ou  les 
légendes  naïves  du  passé.  Parmi  ces  peintures,  d'un  mérite  inégal, 
se  trouvent  les  œuvres  les  plus  remarquables  du  salon.  N'en  déplaise 
au  suffrage  universel  et  à  ses  petits  préjugés  anticléricaux,  l'œuvre 
d'art  si  vivante  et  si  franchement  éclairée  que  M.  Breton  a  intitu- 
lée :  Les  communiantes,  mérite  mieux  la  médaille  d'honneur  que 
la  Bacchanale  à  deux  lumières  de  M.  Bouguereau  ;  peut-être 
même,  malgré  sa  gamme  un  peu  criarde,  est-elle  plus  digne  d'un 
prix  de  peinture  que  la  charmante  et  nébuleuse  bucolique  de  M.  Puvis 
de  Ghavannes  qui  séduit  les  délicats  par  un  attrait  plus  litté- 
raire qu'artistique.  Presque  aux  antipodes  de  sa  manière,  le  pinceau 
classique  et  chaud  de  M.  Claude,  la  brosse  naïve  et  tempérée  de 
M.  Luzeau-Brochard  ont  représenté  V Adoration  de  la  croix  au 
Mont-Cassin,  et  le  Repas  du  vendredi  saint  chez  les  Capucins. 
Le  Christ,  la  sainte  Vierge,  saint  Jean,  saint  Pierre,  sainte  Véro- 
nique, sainte  Julie,  saint  Jérôme,  saint  Christophe,  saint  Sébastien, 
saint  Golomban,  saint  Rémi,  saint  Marin,  sainte  Geneviève,  sainte 
Glotilde,  saint  Julien  l'Hospitalier,  saint  Vincent,  saint  Vincent  de 
Paule,  couvrent  les  murailles  de  leurs  pieuses  légendes.  Saint 
François  et  ses  disciples  semblent  être  les  favoris  des  artistes. 
M.  Duez,  dont  la  neige  est  plus  chaude  que  le  tapis  vert  de  tous 
les  bosquets  élyséens  du  monde,  a-t-il  été  moins  heureux  dans  le 
portrait  du  saint  que  dans  la  merveilleuse  exécution  du  bouquet 
de  roses  ?  Peut-être.  Quand  on  a  lu  les  fioretti  et  les  cantiques, 
comment  faire  une  académie  à  figure  calme  et  reposée  avec  l'image 
de  l'affolé  du  Christ  qui  a  dit  de  lui-même  :  So  ben  questo  que  se'o 
sum  impazzito,  tu,  sumna sapienza,  meVhaifatto...A  talfornace 
perche  me  menavi,  se  tu  voleri  que  havesse  temperanza  ?...Se  c'è 
fallanza,  amor,  Ve  tua,  non  mia  '.  Devant  Thistoire,  M.  Duez  est 
absous  comme  M.Weerts,  dont  le  saint  François,  appuyé  sur  ses  dis- 
ciples et  allant  mourir  à  la  Portioncule,  rappelle  aux  friands  de  lé- 
gendes dorées,  la  touchante  fidélité  de  Bernard  de  Quintavalle  et 
du  bon  frère  Elle,  en  même  temps  qu'elle  évoque  le  souvenir  de 
l'anecdote  biblique  de  la  bénédiction  racontée  dans  les  nuovi  fioretti  * . 
Après  saint  Bonaventure,  le  plus  illustre  enfant  de  saint  François 


i    3e  cantique  de  S.  François  d'Assise,  strophe  22  et  23. 

2.  V.  Delecluze.  Grégoire   VII,   S.  François    d'Assise,    S.    Thomas   d'Aquin. 
Tome  I,  p.  306  et  passim. 
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est  sans  contredit  sainte  Glaire,  Un  jeune  peintre,  M.  Wagrez,  en 
a  retracé  tout  à  la  fois  la  légende  et  l'histoire  ;  la  légende,  en  mon- 
trant la  jeune  inspirée  écoutant  les  voix  qui  l'appellent,  et  s'immo- 
lant  à  Dieu;  l'histoire,  en  peignant  d'après  nature  le  cloître  d'Assise. 
On  ne  saurait  trop  féliciter  M.  Wagrez  d"êlre  allé  puiser  aux  sources 
et  relever  sur  place  le  lieu  précis  de  la  scène  qu'il  a  voulu 
retracer. 

Il  aurait  pu  rencontrer  en  voyage  M.  Jean-Paul  Laurens  qui, 
dit-on,  revient  aussi  du  paj^s  des  papes  et  des  moines  où  il  est  allé 
s'imprégner  de  couleur  locale.  Fidèle  aux  théories  de  son  passé, 
nous  raontrera-t-il  enfin  une  des  grandes  pages  de  cette  histoire 
dont  la  splendeur  a  souvent  tenté  et  exercé  son  pinceau  au  delà  ou 
à  côté  du  respect  de  la  vérité  ? 

«  Pour  peindre  cette  somhre  toile  qu'il  a  intitulée:  Le  pape  For- 
mose  et  Etienne  Vil,  Jean -Paul  Laurens  a  dû  ouvrir  V Histoire 
ecclésiastique.  Il  y  prit  un  goût  décidé  et  revint  souvent  à  ce 
livre Mon  ami  prit  un  intérêt  immense,  et  de  tout  son  cer- 
veau et  de  toutes  ses  entrailles,  à  suivre  l'idée  catholique  se  répan- 
dant des  bords  du  Tibre  aux  extrémités  de  l'univers,  domptant  les 
peuples,  brisant  les  rois,  pliant  les  volontés,  broyant  les  résistances 
sur  son  passage  «  comme  la  meule  fait  le  froment.  «  Que  de  tableaux 
il  entrevit  à  la  lueur  de  ces  coups  de  foudre  dont  la  papauté  ne  se 
montra  jamais  avare  pour  protéger  les  intérêts  du  Ciel,  qu'à  toutes 
les  époques  elle  se  plut  à  confondre  avec  les  intérêts  misérables  de 
sa  puissance  et  de  son  orgueil  !  Dans  ce  combat  furieux  des  Souve- 
rains pontifes,  les  bras  toujours  levés  pour  pétrir  le  monde  à  leur 
guise  et  lui  imposer  leurs  empreintes,  un  sujet  parut  attachant 
entre  tous  à  Jean-Paul  Laurens  :  r Excommunication  f  Rome 
excommuniant  les  princes,  excommuniant  les  nations,  suspendant 
les  affaires  humaines,  arrêtant  la  vie  dans  les  pays  avec  lesquels  elle 
entretenait  des  démêlés.  Quelle  page  '  !  » 

Ainsi,  s'il  faut  en  croire  son  ami  et  biographe  Ferdinand  Fabre, 
partit  en  guerre,  il  y  a  tantôt  dix  ans,  le  maître  peintre  Jean-Paul 
Laurens,  avec  la  noble  ambition  de  continuer  et  de  compléter  ce 
Michel-Ange  qui,  en  attendant  que  «  les  temps  fussent  venus  de 
juger  l'Église,  «  n'a  pas  oublié  de  damner  Boniface  VIII  dans  son 
«  colossal  «  Jugement  dernier.  La  vieille  Eglise  catholique  et  la 
papauté  n'avaient  qu'à  bien  se  tenir.  On  allait  les  habiller  de  pourpr  j 

1.  F.  Fabre.  Le  Roman  d'un  peintre,  p.  306  et  suiv. 
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comme  le  Christ  pour  les  bafoner,  on  allait  élever  la  chronique 
scandaleuse  du  pouvoir  temporr^l  à  la  hauteur  d'un  enseignement 
historique.  Les  vilenies  de  La  Vicomterie  avaient  trouvé  un  imagier 
magistral  et  les  parades  de  Sylvain  Maréchal  un  metteur  en  scène 
sérieux.  L'armée  anticléricale  avait  enrôlé  un  clairon  qui  allait 
sonner  la  charge  plus  haut  que  les  trompettes  de  Saint-Pierre  et 
les  réduire  au  silence:  l'épisode  d'Etienne  YII  et  de  î'ormose n'était 
qu'une  anecdote  d'escarmouche  ;  la  grande  histoire  et  la  vraie  guerre 
nous  promettaient  d'autres  batailles. 

Depuis  lors,  le  peintre  philosophe  et  historien  a  couvert  quel- 
ques grandes  et  quelques  petites  toiles  de  compositions  anticléricales 
de  titre  et  d'intention  plus  encore  que  d'exécution.  Sans  la  prose 
de  l'interprète  et  l'aide  de  la  littérature,  il  eût  été  difficile  au  début 
de  savoir  à  qui  le  peintre  donnait  tort,  quand  il  produisait  les  deux 
œuvres  qui  ont  justement  fondé  sa  réputation,  VEœccmiinunicaUon 
de  Rodert  et  L'Interdit.  Quelques  bonnes  âmes  de  critiques  s'y  sont 
même  trompées,  l'artiste  a  été  traité  et  félicité  par  certains  comme 
un  bon  catholique.  Depuis  lors  des  explications  ont  été  données  et 
ses  intentions  dévoilées  :  d'ailleurs,  une  grande  page,  d'une  magis- 
trale exécution,  a  appris  naguère  au  public  et  enseigne  encore  au- 
jourd'hui aux  visiteurs  du  Musée  du  Luxembourg  l'histoire  des 
Emmurés  de  Corcassonne.  Mais  il  n'y  a  dans  cette  page  de  dessin 
correct  et  tranquille,  dans  cette  gamme  .de  couleurs  harmonisées 
pour  le  plaisir  des  yeux  malgré  son  apparente  rudesse,  ni  violence, 
ni  fougue,  ni  haine,  ni  sang  répandu.  Les  révoltés  et  les  braillards 
sont  derrière  la  toile.  Il  faut  le  livret  pour  deviner  les  affamés  à 
l'abri  de  leurs  murs.  Parmi  les  gens  en  scène,  personne  n'est  en 
colère.  Il  n'y  a  ni  impatience,  ni  emportement,  pas  même  chez  les 
démolisseurs  qui  travaillent  à  la  délivrance  de  leurs  frères  paisi- 
blement et  à  petits  coups,  comme  des  manœuvres  à  la  journée.  Il  y 
a  là  de  fort  belles  murailles,  un  soleil  splendide,  un  moine  doux  et 
persuasif  comme  son  nom,  des  épaules  de  femme  et  un  minois 
d'enfant  qui  caressent  le  regard,  un  g"ros  de  populaire  bénin  et  bon 
enfant,  mais  ce  n'est  point  un  champ  de  bataille.  En  arrivant  à 
combiner  une  harmonie  de  tons  virils  dont  l'éclat  réjouit  et  fortifie 
l'œil  sans  l'effaroucher  ni  l'éblouir,  l'artiste  a  pu  remporter  une 
victoire  et  donner  une  bonne  leçon  de  peinture.  Quant  h  l'ensei- 
gnement historique  et  philosophique,  il  est  caché  derrière  les  mu- 
railles où  les  spectateurs,  pour  la  plupart,  le  laissent  dormir  dans 
l'ombre  du  passé. 
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En  ouvrant,  l'autre  année,  son  histoire  ecclésiastique,  M,  Jean- 
Paul  Laurens  avait  rencontré  '■  le  Pape  et  F  Inquisiteur.  En  la 
feuilletant  aujourd'hui,  il  est  arrivé  au  schisme  d'Occident.  Certes, 
c'est  là  une  triste  et  curieuse  époque,  où  fourmillent  des  motifs  ter- 
ribles et  grotesques,  dignes  de  tenter  la  plume  et  le  pinceau  de 
ceux  qui  sont  animés  de  l'esprit  que  l'on  prête  à  M.  Jean-Paul 
Laurens.  Il  y  a  là  d'étranges  et  d'énergiques  figures  d'entêtés  et  de 
révoltés  derrière  lesquelles  officie,  comme  à  la  procession,  pendant 
les  trente-deux  ans  de  son  antipontificat,  l'Aragonais  Pierre  de  la 
Lune.  Et  si  le  maître  est  en  belle  humeur  de  peindre,  comment  ne 
pas  s'arrêter  au  début  et  à  ce  conclave  d'où  sortit  le  schisme  d'Oc- 
cident ?  N'y  avait-il  pas  dans  la  sédition  du  8  avril  1378  matière  à 
un  tableau,  peu  édifiant  peut-être,  mais  singulièrement  mouve- 
menté ?  La  foule,  le  bruit,  le  tumulte,  la  foudre  tombant  sur  les 
loges  des  cardinaux,  cette  canaille  romaine  demandant  un  pape 
national,  et,  pour  un  peintre  qui  ne  craint  pas  la  caricature  quand 
elle  est  historique,  le  déguisement  du  cardinal  de  Saint-Pierre  en 
pape  élu,  cela  semble  un  tableau  tout  fait,  digne  de  tenter  le  pin- 
ceau d'un  maître.  L'archéologue  et  l'historien  y  trouveraient  leur 
compte,  et  pour  un  friand  d'architecture  et  de  vieilles  murailles, 
quelle  occasion  de  faire  revivre  l'ancienne  Rome  chrétienne  cent 
ans  avant  la  naissance  de  Michel-Ange  ! 

En  face  des  grands  événements  et  des  curieuses  anecdotes  de  ce 
triste  temps,  qu'est-ce  que  cet  épisode  de  l'exécution  des  cinq  car- 
dinaux résignés  ou  traîtres  que  le  pape  Urbain  YI  fit  mettre  à  mort 
en  1385  ou  1386?  L'abbé  Rohrbacher  a  jugé  cette  vilaine  et  tyran- 
nique  action  d'un  seul  mot  :  «  L'an  1385,  «  dit-il,  «  il  fit  mourir 
clandestinement  cinq  de  ses  cardinaux  et  dégrada  le  sixième,  »  et 
il  ajoute  :  «  Sans  doute,  comme  souverain  temporel,  il  avait  droit 
de  vie  et  de  mort  ;  mais  ce  n'est  pas  le  tout  d'avoir  le  droit,  il  faut 
en  user  d'une  manière  irréprochable  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes*.  «  Urbain  YI  d'ailleurs  ne  fait  que  figure  d'occasion  dans 
l'histoire  de  la  papauté.  Tous  les  historiens  l'ont  jugé  de  même.  Le 
vieux  gallican  Mézeray,  le  catholique  Rohrbacher  et  le  libre-pen- 
seur Henri  Martin  constatent  la  piété,  la  science  et  la  régularité  de 
mœurs  de  Barthélémy  Sprignano,  dont  la  tête  qui  portait  si  bien  la 
mitre  d'archevêque  fut  écrasée  par  la  tiare.  Sans  doute  ;  mais  l'ar- 
tiste prend  son  bien  où  il  le  trouve  et  ne  s'amuse  pas  à  éplucher 

1.  Rohrbacher.  Histoire  de  l'Eglise,  t.  2i,  p.  108. 


EXPOSÉES  AU  SALON  DE   1884  473 

les  fines  herbes  de  l'histoire.  Les  cardinaux  vivants  sont  d'agréables 
motifs  à  couleur  locale,  et  morts  ils  sont  plus  précieux  encore. 
Rouge  sur  rouge  !  Et  le  cadavre  est  un  si  bon  mannequin  pour  la 
draperie  à  plis  cassants  et  tortillés,  il  y  a  un  si  beau  jeu  d'ombre 
chaude  et  de  lumière  vive,  que  le  coloriste  ne  s'inquiète  ni  de  la 
tristesse,  ni  de  la  mesquinerie,  ni  de  la  vérité  du  sujet. 

Ah  !  nous  y  voilà. 

c<  Un  roi  fou,  c'est  gentil,  mais  un  pape,  c'est  magnifique  !  Et 
puis,  songez  au  décor,  au  costume,  détails  si  importants  pour  le 
peintre  !  La  chambre  du  Vatican  pour  fond,  puis  la  tiare,  les  chapes, 
les  robes  rowjes,  violettes,  blanches,  les  mitres  d'or  ou  d'argent, 
les  hauts  candélabres,  les  encensoirs  d'un  si  beau  style  gothique, 
les  frocs  des  religieux  de  tous  ordres,  les  étoffes  de  soie,  de  pourpre, 
tout  ce  luxe  merveilleux  de  TEglise  romaine,  presque  au-dessus  des 
richesses  de  la  palette  et  des  éblouissements  du  pinceau  '.  »  C'est 
M.  Laurens  qui  parle  de  la  sorte  dans  le  livre  de  M.  Favre.  A  cela, 
il  n'y  a  rien  à   dire,   et  sur  ce  terrain  nous  sommes  d'accord.  Du 
moment  que  c'est  une  affaire  de  soie,  de  pourpre,  de  chapes  et  de 
robes  rouges,  je  comprends  que  l'artiste  aime  mieux  faire  poser, 
dans  un  cachot  proprement  voûté  en  carapace  de  tortue  et  libéra- 
lement éclairé,   un  bonhomme    de  pape  endimanché,  que  le  roi 
Louis  onzième  avec  son  «  vieil  pourpoinct  de  cuyr  à  manches  de 
futayne.  »  Je  comprends  qu'un  groupe  de  cardinaux  ensevelis  dans 
leurs  robes  rouges  caressées  par  la  lumière  tentent  la  palette  d'un 
maître  autrement  que  La  Balue  caché  derrière  les  barreaux  de  sa 
cage  de  fer.  Je  comprends  que,  faute  de  place  ou  même  par  caprice, 
on  supprime  un  ou  deux  personnages  du  drame  raconté  par  la  tra- 
dition. Je  comprends  que,  pour  le  plaisir  des  yeux,  on  affuble  un 
mannequin  d'une  lourde  chape  festonnée  d'arabesques  propres  à 
retenir  dans  leurs  spirales  le  regard  qu'elles  attirent,  bien  que  la 
familiarité  du  lieu  et  la  difficulté  de  descendre  les  marches   d'un 
cachot  avec   un   pareil  ornement,  rendent  le  costume  absolument 
invraisemblable.  Du  moment  où  l'homme  ne  cherche  pas  à  «  étaler 
au  grand  jour  l'Église  avec  ses  passions  intestines  et  ses  vengeances 
monstrueuses,  et  où  l'artiste,  au  contraire,  s'efforce  de  reproduire 
le  >)  luxe  merveilleux  de  l'Église  romaine  «  avec  »  les  richesses  de 
sa  palette  «  et   «  les  éblouissements  de  son  pinceau,  nous  sommes 
parfaitement  d'accord.  M.  Jean-Paul  Laurens  est  un  maître  peintre ^ 

1.  Fabre,  250  à  251. 

2.  <«  Ah  I  monsieur,  disait  David  à  sir  Richard  dans  son  atelier  de  Bruxelles,  vous 
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Mais  a-t-il  bien  réfléchi  qu'il  pouvait  faire  école,  non  pas  de  pein- 
ture, mais,  sans  profit  pour  l'art,  de  propagande  anticléricale 
par  la  reproduction  des  cancans  de  Thistoire  ?  A-t-il  vu  cette  vi- 
lenie mal  réussie  d'un  artiste  qui  avait  montré  quelque  talent  à 
ses  débuts  et  qui  tambourine  sa  petite  exposition  à  la  porte  de  la 
grande  ?  Par  respect  pour  la  pudeur  de  ce  grand  enfant  de  public, 
le  jury  a  bien  fait  de  refuser  l'exhibition  de  Borgia  s'amuse,  le 
public  des  badauds  se  fût  affriandé  du  scandale  et  régalé  de  l'or- 
dure, mais  les  artistes  eussent  peut-être  réfléchi  devant  ce  pape  à 
figure  de  vieille  femme,  soupant  en  rochet  et  en  camail,  cette  dame 
étonnée,  ce  condottiere  d'opéra  comique,  ce  groupe  de  ballerines 
aux  jambes  grêles,  mauvaise  réminiscence  de  la  célèbre  et  trop 
belle  œuvre  de  Garpeaux,  ces  danseuses  de  rechange  à  figure 
maussade  et  ce  page  sans  caractère  portant  gauchement  le  fameux 
panier  aux  marrons  !  Toute  réserve  à  part  contre  la  vérité  de  ce 
récit  digne  de  Pétrone  qui  a  traîné  dans  tous  les  pamphlets  et  que 
M.  Garnier  a  eu  la  prétention  d'illustrer,  est-ce  donc  là  ce  terrible  et 
ardent  Roderigo  Borgia,  et  comment  reconnaître  dans  cette  face 
idiote,  blafarde  et  frais  rasée  le  bouc  émissaire  des  calomnies  ou  des 
médisances  de  l'histoire?  Cette  roussotte  habillée  à  la  Marie  Stuart, 
ce  ténor  en  maillot  gris-perle,  qu'ont-ils  de  commun  avec  M™«  Lu- 
crèce et  le  duc  de  Yalentinois  ?  et  qu'est-ce  que  cette  scène  de 
débauche  froide  où  tout  le  monde  regarde  en  l'air  comme  dans  les 
tableaux  vivants  de  la  foire  auprès  de  cette  orgie  ardente  et  artis- 
tique dont  Stendhal  rappelle  complaisamraent  le  scandale  ?  Qui 
mange  du  pape  en  meurt,  a-t-on  dit  dans  un  autre  ordre  d'idées. 
Qui  touche  à  l'Eglise,  perd  son  talent. 

Quelques-uns  des  élèves  de  M.  Jean-Paul  Laurens  auraient-ils 
hérité  de  son  goût  pour  les  leçons  d'histoire  accommodées  d'une 
certaine  façon  ?  A  défaut   d'un  pape,  mettre  un  roi  en  scène,  c'est 


ne  pouvez  vous  faire  une  idée  des  in3rveilleuses  processions,  des  brillantes  cérémo- 
nies qu'amenait  chaque  jour  ;  c'était  de  la  magie  :  c'était  la  baguette  ihs,  fées.  La 
Raison  et  la  Liberté  traînéiîs  sur  des  chars  antiques  ;  des  femmes  superbes,  monsieur  J 
la  ligne  grecque  dans  toute  sa  pureté  ;  de  beaux  jeunes  gens  en  tunique,  de  belles 
jeunes  filles  en  chiamyde  et  qui  jetaient  des  fleurs  ;  et  puis,  à  travers  tout  cela,  les 
hymn-'S  de  Lebrun,  de  Méhui,  de  Rouget  de  Liste...!  »  C'est  à  peu  près  tout  ce  que 
David  voyait  dans  la  Révolution  [Journal  des  artistes,  2  janvier  1831). 

Il  peut  y  avoir  du  vr^i  dans  cette  anecdote,  mais  l'Art  n'est  supérieur  ni  à  la 
Vérité  ni  à  la  Justice.  Quel  fanatique  de  l'Art  tenterait  d'excuser  le  vote  régicide  du 
conventionnel  David  par  la  fascination  qu'exerçait  sur  l'artiste  lapwspective  de 
l'épouvantable  et  émouvant  spectacle  de  la  place  de  la  Révolution  ? 
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encore  gentil,  surtout  quand  il  s'agit  de  l'humilier.  L'aventure  a 
probablement  tenté  M.  Henri  Gain  qui  a  exposé  sous  le-  n°  425  un 
tableau  intitulé  :  Interrogatoire  deLouia  XVI à  Varennes. 

Le  livret  porte  :  «  Au  matin,  le  roi,  toujours  revêtu  de  sa  livrée 
d'intendant,  lut  amené  avec  la  reine  devant  l'épicier  Sauce,  procu- 
reur de  la  commune  à  Yarennes.  Ce  fut  chez  lui  qu'ils  subirent  leur 
interrogatoire  et  entendirent  les  dépositions.  » 

Quel  que  soit  l'écrivain  auquel  M.  Gain  a  emprunté  son  texte, 
celui-ci  renferme  presque  autant  d'erreurs  que  de  mots,  et  l'artiste, 
au  bénéfice  de  sa  palette,  les  a  malheureusement  reproduites  et  con- 
signées sans  examen. 

Suivant  son  texte,  l'artiste  a  composé  son  tableau  de  la  façon 
suivante  : 

La  scène  représente  une  boutique  d'épicier.  Au  milieu,  un  peu 
à  gauche,  au  troisième  plan,  se  tient  debout  le  Roi,  plus  court  et 
plus  gros  que  nature,  la  tête  couverte  d'une  perruque  poudrée,  en- 
goncé dans  un  habit  j  aune  à  collet.  Il  a  une  culotte  bleue  et  des 
bottes  à  revers.  La  reine  Marie-Antoinette  vieillie  et  sans  grâce, 
assise  à  côté  du  Roi,  serre  contre  elle  le  dauphin  qui  s'est  réfugié 
dans  le  sein  maternel  A  gauche,  au  premier  et  au  second  plan,  un 
groupe  de  populaire  et,  fraternisant  avec  le  peuple,  tout  en  faisant 
nonchalamment  sentinelle,  un  grenadier  et  un  garde-française.  A 
droite,  debout  derrière  une  table,  un  officier  municipal  élégamment 
vêtu,  sans  insignes,  semble  interroger  ou  écouter  le  roi.  Un  autre, 
plus  grossièrement  habillé,  chaussé  de  sabots,  le  chapeau  sur  la 
tête,  remplit  le  même  office.  Entre  les  deux,  un  scribe,  de  mauvaise 
figure,  écrit  les-i^èponses  du  roi.  Il  est  grand  jour.  La  lumière  entre 
claire  et  vive  par  la  porte  de  la  rue,  grande  ouverte  et  gardée  par 
deux  municipaux.  Sur  le  premier  plan,  un  homme  cherche  des 
papiers  dans  des  valises  éventrées. 

Hormis  la  présence  des  soldats  qui  vinrent  de  tous  les  côtés  se 
joinlre  à  l'insurrection,  toute  ceite  scène  est  inconciliable  avec  les 
récits  authentiques  et  la  vérité  de  l'histoire. 

Louis  XYI  et  la  famille  royale  arrivèrent  à  Yarennes  dans  la  nuit 
du  22  au  23  juin  1791.  Le  passeport  qu'ils  exhibèrent  désignait  le 
roi  comme  un  instituteur  ou  un  valet  de  chambre,  eUi  s'était  fait 
faire  pour  entrer  dans  ce  déguisement  un  habit  (/ris.  Entre  minuit 
et  une  heure  du  matin,  les  fugitifs  entrèrent  dans  la  maison  de 
Sauce.  «  Sauce  laissa  quelques  instants  les  augustes  fugitilis  dans 
son  arrière-boutique,  afin  de  donner  à  sa  femme  le  temps  de  prépa- 
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rer  les  deux  chambres  hautes.  Puis,  il  les  invita  à  monter  et  les 
introduisit  dans  la  petite  pièce  donnant  sur  la  cour  intérieure.  » 
Les  chambres  hautes  furent  bientôt  préparées,  et  le  Roi  ne  les  quitta 
plus  jusqu'à  dix  heures  du  matin.  C'est  là  qu'il  reçut  les  quatre  dè- 
putations  de  la  commune  de  Yarennes.  C'est  là  que,  de  huit  à  neuf 
heures  du  matin,  pénétrèrent  le  comte  de  Damas,  Deslon,  le  duc  de 
Choiseul,  le  baron  de  Goguelat  et  autres  ;  c'est  là  que  la  grand'- 
mère  de  Sauce  bénit  les  enfants  de  France  ;  c'est  là  que  le  bossu 
Géraudel  se  glissa  pour  insulter  le  roi.  C'est  d'une  fenêtre  entr'ou- 
verte  sur  la  rue  que  le  roi  harangua  la  foule.  C'est  dans  la  petite 
chambre  sur  la  cour  intérieure  que  Bayon  et  Romeuf  apportèrent 
le  décret  de  l'Assemblée  que  le  roi  posa  sur  le  lit  du  Dauphin  et  que 
la  reine  jeta  à  terre.  C'est  dans  une  de  ces  chambres  que  le  roi 
dormit.  C'est  là  qu'il  eut  son  entretien  secret  avec  sa  famille.  C'est 
là  qu'il  attendit  une  délivrance  inespérée  et  demanda  à  rester 
jusqu'à  onze  heures.  «  Enfin,  il  fallut  quitter  cette  pauvre  chambre 
de  Sauce,  où  l'on  avait  passé  une  si  douloureuse  matinée...  On  des- 
cendit le  sombre  et  étroit  escalier  de  la  maison  de  Sauce,  le  duc  de 
Choiseul  donnait  le  bras  à  la  reine...  le  roi  le  précédait,  etc.  *.  » 

Voilà  l'histoire  vraie  avec  laquelle  il  n'est  point  d'accommodements. 
Il  est  évident  qu'une  boutique  d'épicier  avec  ses  portes  vitrées,  ses 
baies  ouvertes  à  la  lumière,  ses  comptoirs,  ses  casiers  et  les  den- 
rées de  toute  sorte  qui  la  meublent  et  l'encombrent,  est  un  cadre 
plus  pittoresque  qu'une  chambre  haute,  éclairée  de  reflet,  avec  un 
lit  bourgeois,  sans  caprices  de  draperie  et  sans  caractère.  Il  est 
évident  que  le  roi  et  la  reine  sont  les  principaux  personnages  de  la 
fuite  de  Yarennes,  et  que,  pour  les  peindre  à  la  couleur  de  son 
esprit,  il  est  commode  de  les  isoler  et  de  les  mettre  en  scène  d'une 
certaine  façon.  Il  est  évident  queDrouetet  Sauce  font  contraste,  et 
que  l'antithèse  est  la  plus  brillante  des  fleurs  de  rhétorique  -,  mais 
il  est  encore  plus  évident  que  M.  Gain  et  l'auteur  chez  lequel  il  a 
pris  son  texte  ont  fait  du  roman  et  non  de  l'histoire. 

Peut-être  cette  petite  tricherie  passerait-elle  inaperçue,  l'esti- 


1.  Louis  XF7,  le  'marquis  de  Bouille  et  Varennes,  épisode  de  la  révolution 
française,  par  l'abbé  Gabriel,  aumônier  au  collège  de  Verilun.  1874.  Voir  aussi  : 
Précis  historique  du  voyage  entrepris  par  S.  M.  Louis  XVI,  le  21  juin  1791,  de 
l'arrestation  de  la  famille  royale  à  Varennes,  et  de  son  retour  à  Paris,  par  le 
comt-  de  Valori.  Paris.  Michaud.  1815  Les  relations  de  M.  de  Damas  et  du  comte 
de  Choiseul,  le  Mémoire  du  comte  de  Bouille,  les  procés-verhaux  de  la  inuni- 
cipalité  de  Varennes,  etc. 
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niable  peinture  de  M.  Gain  n'étant  point  tapageuse  et  son  tableau 
étant  accroché  plus  près  des  Irises  que  de  la  cimaise.  Il  n'en  saurait 
être  de  même  de  ce  drame  à  grand  spectacle  qui  couvre  un  pan  de 
mur  presque  tout  entier  du  salon  carré  :  le  Massacre  de  Machecoul. 

Le  23  ou  plus  certainement  le  24  mars  1793,  fut  tué  à  Pornic  un 
nommé  Fleming  (s/c)qui,  suivant  M.  Caron,  fut  assassiné  en  pleine 
rue  par  le  commandant  Coueffé.  Une  autre  légende  qui,  suivant 
M.Lallié,  «  traîne  depuis  longtemps  dans  les  histoires  de  la  Vendée,  » 
rapporte  qu'un  jeune  Fleming  aurait  été  enterré  vivant  le  24,  parles 
patriotes  affolés  de  leur  facile  victoire.  L'artiste  dont  le  nom  res- 
semble si  fort  à  celui  de  ces  martyrs  de  la  Vendée,  a-t-il  voulu  le 
défendre  contre  les  hasards  d'une  quasi-homonymie?  A-t-il  cherché 
tout  simplement  à  faire  la  contre-partie  du  tableau  exposé  l'an  der- 
nier par  M.  Le  Blant  et  à  balancer  avec  un  Charette  vivant  le  succès 
légitimement  obtenu  par  le  Charette  mourant  si  fidèlement  repré- 
senté en  1883  ?  A-t-il,  sans  trop  regarder  au  sujet  et  sans  me- 
surer la  grandeur  de  la  toile  sur  son  importance,  voulu  faire 
œuvre  de  coloriste,  décrocher  une  première  médaille  ou  concourir 
pour  le  prix  d'honneur?  Les  précédents  de  M.  Flameng  permettent 
de  supposer  que  la  politique  n'est  pas  absolument  étrangère  à  l'évé- 
nement, et  après  avoir  loué  franchement  et  sans  réticence  les  pro- 
grès du  peintre  qui  est  sorti  des  tons  lanterneux,  enfiellés,  surna- 
turels et  invraisemblables  des  expositions  dernières,  pour  aborder 
les  touches  aimables  et  les  gammes  fleuries,  nous  lui  demanderons 
la  permission  de  discuter  sans  passion,  mais  aussi  sans  réticences, 
la  vérité  historique  de  sa  composition. 

Quel  est  ce  chef  vendéen,  traîneur  de  sabre,  ceinturonné  de  blanc, 
au  profil  bourbonnien,  à  la  face  pâle,  à  l'embonpoint  blafard,  large 
coiffé,  haut  empanaché,  rasé  de  frais  et  habillé  de  neuf?  Et  ses  trois 
compagnes  gentilles  à  croquer,  marivaudant  à  l' envi  et  se  renvoyant 
la  réplique  dans  la  petite  comédie  de  la  pitié,  de  la  curiosité  et  de 
la  peur?  Tout  cela  est  charmant  comme  gravure  de  modes:  cela 
sort  d'une  boîte  ou  descend  d'une  toile  de  Fragonard.  Cet  homme, 
ces  dames  ou  demoiselles  représentent  probablement  dans  l'esprit  de 
l'auteur  les  nuances  diverses  de  l'aristocratie  de  l'Ancien  Régime, 
légère  ou  corrompue,  indifférente  ou  impitoyable,  dont  une  autre 
variété  est  indiquée  par  le  page  porte-carnier  et  le  chien  qu'il  tient 
en  laisse.  A  moins  qu'il  ne  soit  une  réplique  au  ruisseau  de  la  rue 
de  Nantes,  le  filet  d'eau  n'est  là  que  pour  le  plaisir  des  yeux.  C'est 
une  concession  aimable  à  la  réminiscence  classique  de  certains 
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maîtres  d'Italie  et  aux  effarouchements  des  bourgeois  pacifiques.  On 
devine  que  cet  élégant  épagneul  a  flairé  le  sang  et  que  s'il  brisait  sa 
laisse,  il  irait  droit  à  la  curée. 

Mais  en  présence  de  qui  sommes-nous  ?  A  coup  sûr  ce  gros  homme 
n'est  point' Cliarette.  La  structure  souple  et  le  profil  anguleux  du 
héros  vendéen  sont  historiques.  D'ailleurs  Charette  n'était  pour 
rien  et  ne  pouvait  être  pour  rien  dans  le  premier  massacre  de  Ma- 
checoul  dont  le  livret  donne  positivement  la  date  :  10  mars  1793. 
Charette  ne  peut  l'avoir  conseillé,  ordonné  ni  souffert,  puisqu'il  n'y 
était  pas.  La  date  de  l'arrivée  de  Charette  àMachecoulest  certaine. 
Indiquée  le  11,  puis  le  14  par  M.  Bonnemère,  acceptée  le  18  par  M. 
Crétineau- Joly,  elle  est  fixée  au  14  ou  au  15  par  le  rapport  officiel  de 
BouUemer.  Si  ce  n'est  Charette,  est-ce  la  Roche-Saint- André  ?  Le 
renom  historique  de  ce  chef  malheureux  ne  comporte  pas  une  mise 
au  premier  rang  aussi  tapageuse,  et  tout  au  plus  peut-on  le  deviner 
dans  cet  autre  chef  qui  harangue  les  gars  au  troisième  plan.  C'est 
encore  moins,  le  procureur  Souchu,  et  ce  n'est  point  ainsi  que  blancs 
et  bleus  se  "représentent  cette  odieuse  figure  de  bazochien  égarée 
parmi  les  pavijans  et  les  gentilshommes. 

Quant  au  supplicié  si  lamentablement  garrotté,  pendu  et  ballant 
le  long  d'un  tronc  d'arbre,  ce  ne  peut  être  que  le  curé  constitu- 
tionnel Letort  et,  malgré  sa  capricieuse  coupelle  et  ses  rameaux 
désordonnés,  c'est  bien  cet  arbre  de  liberté  auquel  Carrier  prétend 
que  la  victime  fut  attachée  après  avoir  été  embrochée  et  mutilée. 
Les  détails  de  la  légende  révolutionnaire  sont  suffisamment  indi- 
qués avec  une  certaine  réserve  dont  il  faut  tenir  compte  à  M.  Fla- 
meng.  Il  faut  aussi  lui  savoir  gré  de  ne  pas  s'être  laissé  tenter  par 
la  prétendue  messe  du  surlendemain,  dite  par  l'abbé  Prioul,  et  cette 
aube  tachée  de  sang  que  la  haine  du  prêtre  a  fait  voir  à  Boullemer. 
Mais  après  avoir  rendu  un  dernier  hommage  à  l'histoire  en  lais- 
sant deviner  dans  le  gazon  le  cadavre  de  l'administrateur  dépar- 
temental Maupassant,  qui  fut  effectivement  tué  le  11  mars  dans  la 
bagarre,  après  les  preyniers  coups  de  fusil  tirés  par  la  garde  na 
tionale,  M.  Flameng,  en  vrai  coloriste,  se  lance  aussitôt  dans  la 
fantaisie.  Un  vêtement  sacerdotal  taché  de  sang,  c'est  «  gentil,  « 
mais  une  poitrine  de  femme  trouée  d'une  balle,  c'est  bien  plus 
gentil  encore.  Sans  doute  \  mais  où  M.  Flameng  a-t-il  lu  qu'une 
seule  femme  ait  été  massacrée  à  Machecoul,  non  pas  le  11  ou 
12  mars,  mais  dans  tout  le  cours  des  exécutions  ou  des  meurtres 
qui  ensanglantèrent  Machecoul  et  ses  environs  du  10  mars  au 
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28  mai  1793  ?  Si  les  listes  authentiques  relevées  par  M.  Lalliè  ne 
sont  pas  complètes,  les  plus  exagérées  n'ont  jamais  signalé  une 
femme  massacrée,  et  on  peut  même,  de  certains  passages  des  écri- 
vains les  plus  favorables  à  la  cause  révolutionnaire,  déduire  la 
preuve  qu'il  n'en  a  été  tué  aucune  par  les  «  brigands  »  de  Mache- 
coul.  «  Quelques-uns  proposèrent  même  de  ne  pas  épargner  les 
femmes,  »  dit  M.  Lucas-Ghampionniére,  mais  il  ne  mentionne  aucun 
fait.  «  Le  moment  d'assassiner  les  femmes  n'était  pas  encore  venu,  » 
dit  positivement  Boullemer. 

Une  dernière  réflexion  sur  le  tableau  de  M.  Flameng.  L'incendie 
des  maisons  du  dernier  plan  n'a  rien  d'invraisemblable  dans  une 
émeute  populaire.  Mais  si  dans  l'esprit  de  l'auteur  le  principal 
personnage  du  tableau  est  Gharette,  le  fait  ne  se  rapporterait-il  pas 
à  l'incendie  de  Pornic  dont  Gliarette  crut  devoir  s'excuser  dans  sa 
lettre-proclamation  du  27  mars  1792  *? 

Peut-être  n'aurions-nous  pas  entrepris  de  faire  avec  autant  de 
détails  le  procès  historique  du  tableau  de  M.  Flameng  si,  comme 
M.  David  de  Sauzéa,  il  eût  retracé  sur  une  petite  toile  sans  impor- 
tance et  sans  prétention  cette  anecdote  douteuse  des  bleus  eœhumant 
le  marquis  de  Bonchamps  et  lui  tranchant  la  tête  qu'Us  envoient 
à  la  Convention. 

Heureusement  pour  l'humanité,  le  fait  n'est  pas  exact.  Dans  l'es- 
pèce, il  n'est  fait  qu'une  allusion  éloignée  à  des  expéditions  de  ce 
genre,  sans  désignation  de  personnes,  par  le  panégyriste  de  Bon- 
champs.  Son  historien  n'en  parle  pas. 

«  Bonchamps  n'est  plus...  les  guerriers  de  la  Vendée  tombent  sur 
leurs  armes  en  priant  leurs  amis  de  les  couvrir  d'un  peu  de  terre  et 
de  cacher  leurs  corps  sous  quelque  tombe  ignorée,  de  peur  que 
l'ennemi  n'enlève  leurs  ossements  pour  en  faire  un  trophée.  » 

Et,  plus  loin: 

«  Le  retour  de  ses  princes  légitimes  permettra  à  la  Vendée  de 
tirer  de  leur  humble  sépulture  les  cendres  de  ses  héros  et  de  les  pla- 
cer dans  ses  temples  rendus  à  la  piété  *.  » 


i.  Le  district  de  Machecoul  (1785-1793),  par  Alfred  Lallié.  1869,  chap.  X-XVI. 

2.  Vie  de  Charles-Meïchior  Artus,  marquis  de  Bonchamps,  général  vendéen 
par  M.  Cliauveau,  1817. 

Oraison  funèbre  du  marquis  de  Bonchamps,  prononcée  dans  l'église  de  Saint- 
Florent-le-Vieil,  le  11  juillet  1825,  par  M.  l'abbé  Gourdou,  desservant  de  la  Cha- 
pelle-du-Genet,  p.  40, 
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La  barbarie  révolutionnaire  n'a  pas  plus  décapité  Bonchamps 
après  sa  mort  héroïque  que  Yalazè  après  son  suicide. 

En  peut-on  dire  autant  des  prisonniers  massacrés  au  siège  d'An- 
gers dans  les  premiers  jours  de  décembre  1793? 

Un  écrivain  cite  un  arrêté  de  la  municipalité  d'Angers,  ainsi 
conçu  :  «  Toutes  les  têtes  des  brigands  tués  pendant  le  combat  des 
deux  jours  (5  et  6  décembre  1793),  seront  coupées  et  disséquées 
pour  être  exposées  sur  les  remparts  au  bout  des  piques.  » 

L'auteur  ajoute:  «  Cet  arrêté  sauvage  eut  un  commencement 
d'exécution,  mais  les  médecins  ne  purent  suffire  à  l'alïreuse  besogne 
et  il  fallut  y  renoncer  '.  « 

On  voudrait  douter  que  ces  mouvements  de  cruelle  imbécillité  aient 
\Taiment  abouti  aux  chinoiseries  révolutionnaires  qu'ils  provo- 
quaient ;  toutefois,  il  paraît  avéré  qu'on  est  allé  dans  ce  sens,  en 
divers  endroits,  jusqu'à  d'étranges  puérilités.  On  pourrait  citer  des 
villes  qui  se  donnèrent  le  patriotique  plaisir  de  guillotiner  Louis  XVI 
en  effigie,  et  l'on  ne  sait  si  le  général  Régnier,  qui  régala,  en  1794, 
les  Granvillais  de  ce  régicide  commémoratif,  a  donné  ou  suivi  un 
exemple. 

Cette  forme  brutale  d'adhésion  au  crime  du  21  janvier  1793  a 
d'ailleurs  été  longtemps  une  des  manifestations  favorites  du  fana- 
tisme révolutionnaire.  En  1830,  les  combattants  de  Juillet  commirent 
de  nombreux  actes  de  vandalisme  aux  Tuileries  et  au  Louvre.  Toute- 
fois, ils  respectèrent  les  statues  des  places  publiques.  Par  une 
exception  caractéristique,  l'effigie  de  Louis  XVI  fut  décapitée  dans 
le  bas-relief  sculpté  par  Gortot,  au  bas  du  monument  élevé  à 
Malesherbes,  dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  au  palais  de  Justice. 

Les  anecdotes  révolutionnaires  ont  inspiré  diversement  quelques 
artistes.  Rien  à  dire  sur  la  vérité  historique  des  deux  tableaux  d'im- 
portance diverse  que  M.  Carpentier  a  intitulés-.  l'Alerte  et  En 
Vendée  1793,  si  ce  n'est  que  dans  cette  dernière  toile,  plus  impor- 
tante que  l'autre,  le  réalisme  des  figures  côtoie  la  trivialité. 

M.  Girardet  a  fait  un  petit  chef-d'œuvre:  Arrestation  sous  la 
Terreur.  Le  gendarme  qui  descend  les  marches  du  perron  ;  l'esca- 
lier, la  cour,  le  perron,  la  femme  qui  se  cambre,  tout  est  à  sa 
place  ;  il  n'y  manque  que  des  noms  de  lieu  et  de  personnages 
pour  achever  lïntèrêt.  C'est  le  contraire  dans  le  G/rondin  Lou- 
vet  et  Lodoisha.  Si  M.    Girardet  retraçait,  une  autre  année,  un 

*.  De  Walcourt.  Étude  sur  Henri  de  la  Rochejaquelein. 
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chapitre  de  l'histoire  de  personnages  plus  intéressants  que  Tauteur 
de  Faublas  et  «  son  amie,  »  nous  lui  coui^eillerions  de  puiser  à  une 
source  ua  peu  moins  romanesque  que  celle  de  Lamartine. 

En  essayant  de  peindre  Miraheau  chez  lui,  préparant  ses  dis- 
cours au  milieu  des  fleurs,  M.  Morlon  n'a  fait  que  suivre  un  texte 
de  M.  deLoménie.  Mais  à  quoi  bon  choisir  l'envers  d'une  médaille? 
Que  dirait-on  d'un  disciple  idolâtre  qui  s'aviserait  de  peindre  Ingres 
jouant  du  violon  ! 

De  Mirabeau  à  Gambetta,  il  n'y  a  que  la  chute  qui  sépare  deux 
époques.  En  mesure  qui  pourra  la  hauteur  !  Quelques  groupes  de 
bourgeois  et  d'étrangers  naïfs  s'arrêtent  encore  devant  le  tableau 
de  fea  Ulmann  et  l'apothéose  parlementaire  du  feu  libérateur  du 
territoire  provoquée  par  le  feu  tribun  que  l'on  sait.  Œuvre  pos- 
thume, héros  posthume.  Mais  où  sont  les  roses  d'antan?  Au  moins 
la  toile  est-elle  bien  éclairée,  les  acteurs  et  les  spectateurs  privilé- 
giés dont  le  nom  est  sur  l'affiche  ne  prêtent  point  à  rire  et  nous 
sommes  loin  de  ces  contrefaçons  et  de  ces  estampes  qui,  après  avoir 
descendu  tous  les  échelons  de  la  chromolithographie  et  de  l'enlu- 
minure, se  retrouvent  encore  parmi  les  rossignols  des  marchands 
de  papiers  peints  et  par  ci  par  là  sur  quelque  paravent  ou  devant 
de  cheminée.  Drame  bourgeois,  comédie  ou  farce,  tout  cpla  a  dis- 
paru de  l'affiche.  La  véritable  parade  est  à  la  salle  Graffard  avec 
M.  Béraud.  A  la  bonne  heure  !  Etant  donnés  sa  note,  sa  gamme  et 
son  genre,  M.  Béraud  a  fait  un  des  meilleurs  tableaux  du  Salon.  Ce 
n'est  pas  tout  à  fait  un  Goya, mais  c'est  un  bon  Béraud,  et  c'est  déjà 
quelque  chose.  Le  groupe  des  reporters  assis  au  premier  plan  est 
au  juste  point  où  le  réalisme  doit  s'arrêter  devant  la  trivialité.  Et 
puis  c'est  de  l'histoire  et  de  la  vraie,  hélas  !  Ce  sont  là  nos  Gorde- 
liers  et  nos  Jacobins. 

Ce  n'est  pas  dans  le  jardin  fleuri  du  Palais  de  l'Industrie,  c'est 
sur  nos  places  publiques  qu'il  faut  aller  chercher  les  œuvres  de  la 
sculpture  politique.  Moins  souple  en  apparence  aux  exigences  de 
l'opportunisme  révolutionnaire,  elle  s'y  montre  d'ordinaire  aussi 
soumise  et  plus  complaisante.  Qu'il  s'y  prête  par  enthousiasme  ou 
par  faiblesse,  d'ordinaire  le  statuaire  paye  cher  sa  flatterie.  Son 
mensonge  monumental  d'aujourd'hui  sera  renversé  demain  et  rem- 
placé par  un  autre.  Le  Beaumarcha?s  souriant  de  M.  Allouard  et 
le  Éliràbeau  tonnant  de  M.  Granet  n'exciteront  qu'une  curiosité 
passagère.  On  passera  avec  indiff"érence  devant  le  Bailly  de 
M.  Aube  dont  le  bronze  accentue  encore  la  laideur  et  la  roideur 
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savantes,  et  devant  le  Rouget  de  Lisle  de  M.  Steiner,  qui  se  rue  à 
rimmortalitè.  Les  écoliers  nouveaux  et  les  demoiselles  des  lycées 
refuseront  de  reconnaître  leur  Diderot  dans  les  bénignes  et  honnêtes 
figures  qu'ont  sculptées  à  l'envi  M.  Lecointe  et  M.  Truphème. 
L'abbé  Grégoire  retombera  dans  l'oubli  malgré  le  buste  deJNI.  Halou. 
Le  talent  de  M.  Doublemard  ne  ressuscitera  pas  Béranger.  Le 
chansonnier  est  fort  démodé  à  l'heure  qu'il  est.  Il  est  aussi  vieux 
que  Lisette  et  personne  ne  prend  plus  au  sérieux  cette  épithète 
^"Horace  français  appliquée  à  un  bourgeois  de  lettres  qui,  à  coup 
sûr,  ne  savait  guère  le  latin. 

Ces  œuvres,  du  reste,  n'interprètent  que  de  loin  le  sentiment  ré- 
volutionnaire. Il  en  est  autrement  des  hauts-reliefs  de  M.  Morice  et 
des  bas-reliefs  de  M.  Chatrousse.  Ici,  l'histoire  et  l'allégorie  doivent 
chanter  à  l'unisson  la  plus  grande  gloire  de  la  révolution. 

Le  premier  relief  de  M.  Morice  représente  la  messe  de  la  fédéra- 
tion du  14  juillet  1790.  On  aperçoit  vaguement  Louis  XVI  au  fond, 
bien  effacé.  En  revanche,  c'est  Talleyrand  qui  monte  les  marches 
de  l'autel  de  la  patrie,  entre  deux  encensoirs.  La  leçon  d'histoire 
est  bonne. 

Le  second  représente  les  enrôlements  volontaires  du  21  sep- 
tembre 1792.  Tout  a  été  dit  sur  l'exagération  de  certains  récits  à 
propos  d'un  élan  patriotique  vrai,  mais  contenu. 

Le  troisième  représente  la  bataille  de  Walmy  (21  septembre  1792). 
Rien  à  dire.  L'artiste  a  droit  de  choisir  dans  une  action  l'épisode 
qui  lui  convient,  pourvu  qu'il  ne  fausse  pas  l'histoire. 

Le  quatrième  nous  fait  assister  à  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique (21  septembre  1792).  Il  y  a  là  un  excellent  Robespierre, 
haineux,  crispé,  serrant  convulsivement  dans  ses  deux  mains  des 
paquets  de  discours  et  gravissant  les  marches  de  la  tribune. 

Dans  le  cinquième,  le  Naupmge  du  Vengeur  (l^r  juin  1794),  l'au- 
teur a  traité  à  sa  fantaisie  un  sujet  légendaire  dont  l'histoire,  après 
tout,  est  assez  glorieuse  pour  se  passer  d'hyperboles  et  de  commen- 
taires. 

Dans  le  sixième.  Le  peuple  de  Paris  acclame  le  drapeau  trico- 
lore (29  juillet  1830).  Cette  étape  révolutionnaire  est  trop  près  de 
nous  pour  qu'on  en  puisse  dire  librement  son  sentiment. 

Il  y  a  beaucoup  de  talent  dans  les  reliefs  de  M.  Morice. 

Au-dessous  d'une-  République  planant  en  bonnet  rouge  et  en 
gilet  à  la  Robespierre  (1792),  M.  Chatrousse  a  représenté  un  Vercin- 
gètorix  empoignant  la  main  de  .Jeanne  d'Arc  ;   «  aux  pieds   du 
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héros  gaulois,  un  génie  vaincu  ;  aux  pieds  de  la  grande  Lorraine, 
un  génie  victorieux.  « 

Ainsi  parle  le  livret  qui  intitule  :  «  Histoire  de  la  patrie  à  tra- 
vers les  âges  »  cette  allégorie,  dédiée  à  feu  Henri  Martin. 

Il  suffit  de  citer  sans  s'amuser  à  la  discussion  et  à  la  critique. 
Mais,  pour  parler  certain  langage  à  la  mode,  l'alliance  de  Jeanne 
d'Arc  et  de  la  République  n'est-elle  pas  un  comble  ?  Est-ce  que 
l'esprit  révolutionnaire  triomphant,  en  proclamant  la  République 
le  21  septembre  1792,  n'a  pas  mis  le  fait  à  la  place  du  droit,  tandis 
que  «  la  grande  Lorraine,  «  en  faisant  sacrer  Charles  YIIàReims, 
le  17  juillet  1429,  mettait  le  droit  à  la  place  du  fait  ? 

On  voit  que,  si  les  sujets  révolutionnaires  ne  sont  pas  aussi  nom^ 
hreux  que  de  coutume  au  Salon  de  1884,  ils  n'y  font  cependant 
point  complètement  défaut.  Il  faut  toujours  à  la  foule  des  émotions 
peintes  et  une  histoire  traduite  à  sa  portée.  Il  y  a  vingt  ans,  un  cri- 
tique remarquait  qu'il  s'élevait  une  nouvelle  école  pour  la  contrôler. 
Nous  avions  dès  lors  «  la  manie  de  l'exactitude,  de  l'érudition,  des 
détails,  de  la  mouche  qui  complète  une  physionomie,  de  la  fibrille 
qui  la  transforme  *.  «  Mais  en  poussant  le  scrupule  et  la  curiosité 
de  l'analyse  jusqu'à  l'enfantillage,  nous  n'avons  pas  oublié  le  respect 
absolu  de  la  synthèse.  En  histoire,  nous  aimons  toutes  les  vérités  : 
la  grande  que  nous  n'oublierons  jamais  et  la  petite  que  nous  cher- 
cherons toujours. 

Gustave  le  Vavasseur. 

1.  J.  Claretie.  Salon  de  1863. 


CmONIQUE  ET  CRITIQUE 


Parmi  les  lectures  faites  en  Sorbonne,  au  dernier  congrès  des  sociétés 
savantes  (17-19  avril  1884),  signalons  celle  de  M.  le  comte  Régis  de  1  Es- 
tourbeillon  sur  l'état  civil  des  familles  françaises  ômigrées  à  Jersey  ;  — 
et  celle  de  M.  L.  Gaudelette  (section  des  sciences  économiques  et  sociales) 
sur  linstruction  publique  dans  la  Gôte-d Or  en  1787. 


Le  comité  des  beaux-arts  des  départements,  réuni  en  Sorbonne  en 
même  temps  que  le  congrès  des  sociétés  savantes  (16-19  avril  1884),  a 
entendu  une  curieuse  communication  de  M.  Félix  Laurent  sur  ïEcole 
académique  de  Tours  à  la  fin  du  X  Ville  siècle. 


Le  musée  révolutionnaire,  réuni  à  l'hôtel  Carnavalet  (musée  et  biblio- 
thèque de  la  ville  de  Paris),  vient  de  s'enrichir  d'une  vingtaine  de  por- 
traits de  Mirabeau,  Danton,-  Robespierre,  Marat,  Desmoulins.  Ces  portraits, 
conservés  dans  la  célèbre  collection  de  M.  Philippe  de  Saint-Albin,  ont 
été  cédés  par  Mme  Acliille  Jublnal  à  la  ville  de  Paris.  Ces  peintures, 
sans  grande  valeur  au  point  de  vue  de  l'art,  offrent  un  certain  intérêt  his- 
torique. 


Nous  n'oublierons  pas  de  rappeler  les  conférences  de  M.  Victor  Pierre  au 
cercle  du  Luxembourg,  et  notamment  celle  du  28  mars  dernier,  où  il  a 
raconté  avec  sa  verve  habituelle  et  sa  science  indiscutable  les  divers  épi- 
sodes de  1  histoire  d'un  musée  pendant  la  période  révolutionnaire. 


Vente  des  autographes  de  M.  Alfred  Bovet  (18  et  19  février  1884).  Cet 
amateur  possédait  des  pièces  révolutionnaires  assez  rares,  entre  autres 
des  lettres  de  Dngommier,  Pache,  Sieyès,  Carnot,  Manuel,  Kléber,  Roland, 
Robespierre,  Marat,  Lafayette,  Danton,  Buzot,  Pichegru,  Lakanal,  Hoche, 
sans  compter  quatre  lettres  de  Louis  XVI,  une  de  Bonchamps  et  une  de 
Cathelineau,  que  les  révolutionnaires  accusent  de  ne  pas  savoir  écrire. 
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M.  Paul  Lacombe  a  fait  paraître  (chez  Poussielgue)  son  Essai  de  biblio- 
graphie des  ouvrages  relatif  à  l'histoire  religieuse  de  Paris  pendant 
la  Révolution  fl789-1802J.  C  est  un  fort  élégant  volume  de  110  pages, 
tiré  seulement  à  106  exemplaires  numérotés.  On  y  trouve  indiqués  mille 
pièces,  dont  plusieurs  très  rares,  et  quelques  manuscrits.  Une  table 
générale  alphabétique  termine  très  utilement  le  volume. 


La  chronique  de  Melun  et  de  son  district  en  1792  et  1793,  par 
M.  R.  Lajoye,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ^Paris,  Pedone-Lauriel,  1883),  est 
un  récit  bref  et  simple  des  faits  qui  se  passèrent  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne,  principalement  à  Tournon,  durant  ces  deux  années  né- 
fastes. L'étude  est  consciencieuse  et  conçue  dans  le  meilleur  esprit. 


Il  importe  de  signaler  dans  le  tome  IV  du  Nobiliaire  de  Guienne  et 
Gascogne,  publié  par  M.  J.  deBourousse  de  Lafl'ore  (Paris  et  Agen,  1883), 
de  très  curieux  documents  sur  1  histoire  de  la  Révolution  française.  Ce 
sont  (pages  iLxxvi)  des  lettres  autographes  de  Louis  XVI,  de  Marie- 
Antoinette,  de  Philippe  d'Orléans,  de  Necker,  de  Burke  et  de  Kléber. 

Mais  pourquoi  n'en  avoir  pas  fait  une  publication  spéciale? 

Henri  Stein. 


La  librairie  académique  Didier  (E.  Perrin,  successeur)  met  en  vente  la 
deuxième  édition  de  V Histoire  de  Maret,  duc  de  Bassano,  par  M.  le  baron 
Ernouf.  Cet  ouvrage,  dans  lequel  ont  été  refondus  les  mémoires  inédits 
du  duc  de  Bassano,  touche  à  diverses  époques.  Nous  devons  ici  nous 
borner  à  dire  qu'il  contient  des  documents  authentiques  et  d'un  grand 
intérêt  pour  l'histoire  de  la  diplomatie  révolutionnaire.  On  y  trouvera,  par 
exemple,  des  détails  aussi  curieux  que  peu  connus  sur  la  mission  secrète 
de  Maret  à  Londres,  en  novembre  et  décembre  1792.  Il  rendait  compte 
jour  par  jour  de  ses  démarches,  au  ministre  Lebrun,  dans  des  dépêches 
que  M.  Ernouf  a  publiées  in  extenso,  pour  la  première  fois,  d'après  les 
originaux  conservés  aux  Archives  des  affaires  étrangères.  Plus  habile  ou 
plus  honnête  que  le  gouvernement  qu  il  servait,  Maret  avait  su  péné- 
trer jusqu'à  Pitt,  qui,  à  cette  époque,  voulait  éviter  la  guerre.  Il  avait 
eu  avec  lui,  le  2  décembre,  une  longue  conférence  qui  aurait  pu 
devenir  la  base  d'une  négociation  secrète.  D'après  le  langage  tenu  par  Pitt 
dans  cet  entretien,  il  semble  que  l'Angleterre,  au  commencement  du  procès 
du  Roi,  aurait  consenti  à  rester  neutre,  à  retenir  les  autres  puissances  dans 
la  neutralité  ou  à  les  y  ramener,  sous  la  condition  que  lindépendance  delà 
Belgique  serait  respectée  et  la  vie  de  Louis  X  VI  épargnée.  «  Qui  oserait 
dire  qu'un  pareil  poids,  jeté  au  dernier  moment  dans  la  balance,  n'aurait 
pas  suffi  pour  intervertir  la  majorité  (majorité  d'une  voix)  sur  l'applica- 
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tion  (le  la  peine,  sur  l'appel  au  peuple  ou  sur  le  sursis?  «  Pour  tirer  parti 
des  efforts  de  Maret,  il  aurait  fallu  des  hommes  énergiques  et  habiles  et 
les  Girondins  n'étalent  ni  l'un  ni  l'autre. 

Un  autre  chapitre  également  intéressant,  est  le  récit,  rédigé  par  Maret 
lui-même,  de  sa  mission  en  Italie  avec  Sémonville,  de  leur  arrestation  et 
de  leur  captivité  en  Tyrol,  qui  les  sauva  probablement  de  léchafaud. 


La  Ville  sous  l'Ancien  Régime,  par  Albert  Babeau,  2  vol.  in-18. 
Librairie  académique,  Perrin.  —  Louis,  du  Bas-Rhin,  un  des  membres  du 
comité  de  Sûreté  générale,  disait  :«  Il  faut  mettre  une  muraille  de  têtes 
entre  les  hommes  et  nous.  »  —  Ce  n'est  pas  seulement  une  muraille  de 
têtes  que  la  Révolution  a  mise  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  France, 
c'est  un  mur  de  mensonge.  Elle  a  jeté  une  ombre  si  opaque  sur  l'Ancien 
Régime,  que  l'œuvre  entreprise  par  M.  Babeau  a  la  puissance  d'un  travail 
préhistoriqtte. 

Ce  qui  se  passait  il  y  a  cent  ans,  nous  ne  le  savions  que  d'une  façon  con- 
fuse, par  lambeaux,  par  rayonnement  intermittent,  à  l'aide  de  récits 
vagues,  de  souvenirs  restreints,  à  peu  près  comme  on  voit  les  choses  qu'on 
apprend  par  des  légendes.  La  Terreur  avait  interrompu  la  série  de  ces 
cursores  vitœ  dont  parle  Lucrèce  et  qui  transmettent  d'âge  en  âge,  de 
main  en  main,  le  flambeau  de  la  civilisation.  M.  Babeau  renoue  cette  série 
ou  plutôt  il  y  supplée.  Le  Village  sous  l'Ancien  Régime,  la  Vie  rurale 
dans  l'ancienne  France,  VEcole  de  village  pendant  la  Révolution.  \\ 
a  ressuscité  tout  cela  pour  nous.  Dernièrement  paraissait  la  Ville  sous 
l'Ancien  Régime  ;  la  ville  avec  ses  habitants,  s,3i  municipalité,  ses 
finances,  sa.  Ju7Hdiction,  le  culte,  ïinstructio7i,  V assistance,  ïédilité, 
la  fortification,  la  milice,  etc. 

Ce  qu  il  y  a,  dans  ces  huit  cents  pages,  de  notions  précises,  de  docu- 
ments originaux,  est  impossible  à  énumérer,  puisque  ces  deux  volumes  con- 
tiennent surtout  des  notions  et  des  documents.  Ou  devine  aisément  tout  ce 
qu'il  en  sort  de  lumière,  de  révélations  curieuses,  de  vérités  saisissantes. 
Aussi  ne  suis-je  pas  étonné  que  l'Académie  ait  couronné  cet  excellent 
ouvrage  et  qu'il  soit  arrivé  sitôt  à  une  seconde  édition. 

Ce  recueil  de  notions  n'est  pas  sans  philosophie  ni  synthèse.  Mais  ce  qui 
en  distingue  fauteur  entre  beauc  )up  d  autres  érudits,  c'est  la  modération 
de  l'esprit ,  cette  sorte  de  modération  spéciale  qui  n'est  pas  une  lâche  indif- 
férence entre  l'erreur  et  la  vérité,  mais  qui  naît  d  une  vue  large  des  choses, 
et  d'un  riche  trésor  de  connaissances  patiemment  acquises. 


Les  Almanachs  de  la  Révolution,  par  H.  Welschinger.  Jouaust, 
in-18.  —  'Voici  un  joli  volume.  Je  lui  souris  démon  mieux,  d'abord  parce 
qu'il  est  un  joli  volume,  et  ensuite  parce  qu'il  est  un  joli  volume  sur  la  Révo- 
lution. Je  suis  heureux  de  voir  l'actif  éditeur  Jouaust  mettre  son  bon  goût 
au  service  de  l'histoire  de  ce  temps-là. 

Le  début  est  du  reste  brillant.  L'idée  de  tirer  profit  des  Almanachs  pour 
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l'étude  de  cette  histoire  est  ingénieuse.  M.  Welschinger  qui  est  un  érudit 
consciencieux  en  a  tiré  bon  parti.  Il  a  compris  qu'il  y  avait  là  double  in- 
térêt, intérêt  de  lecture,  intérêt  documentaire,  et  il  nous  offre  une  lecture 
agréable,  avec  une  collection  de  documunts  utiles.  Omne  tulit  punclum. 
La  veine  est-elle  épuisée?  Non.  Il  y  a  ralmanacl4de  province.  De  plus, 
bien  que  M.  Welschinger  y  ait  mis  tout  le  soin  désirable,  bien  qu'il  nous 
indique  250  almanachs,  je  l'attends  à  une  seconde  édition  plus  complète.  Je 
lui  signale,  à  la  fln  de  l'an  II,  uii  almanach  national  qu'il  ne  paraît  pas  avoir 
connu.  Les  Etrennes  nationales  ne  se  sont  pas  arrêtées  à  1789,  ni  le 
Chansonnier  de  la  Montagne  à  l'an  II.  V Almanach  des  aristocrates 
ne  porte  pas  toujours  —  la  porta-t-il  quelquefois?  —  la  date  de  1791, 
mais  l'an  III  de  la  Barnavocratie,  ce  qui  est  une  nuança  curieuse  à  si- 
gnaler. Le  Divin  Consolateur,  etrennes  nécessaires  ai(,x  fidèles  (1792), 
n'est  pas  sans  importance  ;  non  plus  que  l'Avis  aux  fidèles,  avec  le  calen- 
drier de  l'an  V.  J'avoue  aussi  que  je  voudrais  voir  citer  les  almanachs 
de  concordance  dont  le  meilleur,  je  pense,  est  celui  qui  a  paru  chez  Janet, 
Précis  chronologique.  Mais  j'oublie  que  la  critique  est  aisée  et  je  ne  chi- 
canerai pas,  sur  quelques  détails,  un  travail  vraiment  utile,  un  érudit  com- 
pétent, un  libraire  zélé  et  un  aimable  volume. 


Grippart,  histoire  d'un  bien  de  moines,  par  le  P.  C.  Clair,  S.  J.  In-18. 
Palmé.  —  Est-ce  un  roman  ?  Vraiment  oui.  Tout  y  est  en  scène  et  y 
reste;  les  caractères  sont  analysés,  les  personnages  sont  vêtus,  les  mai- 
sons peintes  et  les  champs  coloriés  ;  l'ouvrage  se  lit  aisément  ;  une  pointe 
de  bonne  humeur  relève  la  gravité  générale  de  1  œuvre,  et  il  y  a  tel  cha- 
pitre, comme  celui  qui  esquisse  une  séance  de  club,  qui  est  à  signaler. 

Est-ce  un  livre  d  histoire  ?  Incontestablement.  Les  documents  y  abon- 
dent, ils  sont  probants,  quelques-uns  inédits  ;  la  chronique  révolutionnaire, 
l'auteur  la  possède  à  fond,  lexpose  vigoureusement,  et  il  y  a,  à  la  fin  de 
l'ouvrage,  une  certaine  quantité  de  chiffres  qui  sont  à  garder. 

Ce  livre  qui  a  déjà  tant  de  qualités,  qui  est  instructif  et  agréable,  n'en 
aurait-il  pas  encore  une  autre  qui  dépasse  tout  en  ce  moment  ?  Sans  doute, 
ce  roman  historique  est  un  livre  d'actualité. 

En  complétant  ce  que  dit  le  livre  par  ce  que  dit  la  chronique  locale,  on 
a  un  type  de  généalogie  révolutionnaire. 

La  race,  qui  gouverne  aujourd  hui,  commence  par  un  vieux  portier  de 
collège,  qui  occupait  ses  loisirs  à  fouetter  les  élèves  récalcitrants.  11  fouettait 
si  bien  qu'il  avait  de  la  clientèle  foraine.  Il  allait  fouetter  en  ville  pour 
12  sols  Ce  cumulard  se  trouva  tout  porté  vers  la  Révolution.  L'habitude  de 
voir  l'humanité  par  en  bas  le  disposa  au  jacobinisme,  et  il  fut  sans- 
culotte,  tout  naturellement. 

Il  avait  une  fille,  dans  le  voisinage  de  laquelle  la  Révolution  égorgea 
quelques  moines,  et  qui  tombait  en  épilepsie  dès  qu'elle  en  voyait  un.  Elle 
épousa  un  fianc-maçon.  Le  beau-père  et  le  gendre  mirent  en  conmnin  les 
gains  qu'ils  devaient  à  la  Révolution  et  achetèrent  à  bas  prix  une  abbaye 
confisquée  par  la  nation. 
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A  la  troisième  génération  nous  voyons  l'homme  d'affaires  qui  trouve 
l'abbaye  trop  grande  pour  ses  besoins  propres,  et  qui  en  cède  la  moitié 
pour  qu'on  y  établisse  une  maison  de  prostitution.  La  race  républicaine 
n'a  pas  de  préjugés. 

La  quatrième  génération  nous  donne  l'athée  révolutionnaire  d'aujour- 
d'hui. Il  hait  les  préjugés  comme  son  père.  Il  a  l'épilepsie  anticléricale 
comme  sa  grandmère.  Il  fouette  l'Ancien  Régime  comme  larrière-grand- 
père,  parce  que,  comme  lui,  il  n'a  jamais  songé  à  en  regarder  le  visage. 
L'atavisme,  ô  savant  !  Bref,  il  a  hérité  des  vertus  des  trois  générations 
précédentes.  11  est  vissé  à  l'athéisme  par  une  confiscation  et  par  trois 
infirmités,  comme  un  insecte  piqué  à  une  muraille  par  un  clou  et  trois 
épingles. 


L'Ecole  normale  en  l'an  III,  par  Ernest  Allain.  In-S".  Palmé.  —  II 
suffit  de  nommer  M.  l'abbé  Allain  pour  que  son  opuscule  soit  recommandé 
chaudement  aux  lecteurs.  Ceux  de  la  Revue  savent  mieux  que  personne 
que  nul  n'est  plus  compétent  que  lui  sur  ces  questions  scolaires,  et  j'ai 
toujours  envie  de  mettre  à  la  fin  de  tous  les  ouvrages  qu'il  a  consacrés  à 
ces  études  ;  Magister  dixit. 


Les  Prisons  de  Nantes  pendant  la  Révolution,  par  Alfred  Lallié. 
In-S".  Emile  Grimaud.  —  Je  peux  dire  de  M.  Lallié  ce  que  j'écrivais  de 
T'abbé  Allain  Sur  le  terrain  qu'il  s'est  choisi,  il  montre  la  même  conscience, 
la  même  compétence.  Je  ne  lui  connais,  en  érudition,  qu'un  seul  défaut, 
c'est  qu'il  ne  laisse  rien  à  glaner  dans  les  sujets  qu'il  a  traités,  et  cela  est 
décourageant  pour  les  savants  futurs. 


Nous  recevons,  au  dernier  moment,  le  Journal  d'un  Bourgeois  de 
Paris  pendant  la  Terreur,  par  Edmond  Biré.  In-18.  Paris,  Jules  Gervais, 
et  Nantes,  Emile  Grimaud. 

L'ouvrage  est  curieux.  Il  demande  une  étude  critique  assez  ample  que 
nous  lui  consacrerons  dans  notre  prochaine  chronique. 

Ch.  d'Héricault. 
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Fragments  des  mémoires  d.e  d.'Ossori- 

ville,  agent   dix  cort:iité  <ie  sûreté  gé- 

néx^ale  *. 


A  mon  retour  d'Angleterre  de  la  mission  que  Louis  XVI  me  donna  le 
Sjuillet  1792,  Sa  Majesté  mefélicitant  sur  lacélérité  et  l'intelligence  que  j'yavais 
mises,  me  dit  :  —  Voyez  M.  de  la  Porte,  il  vous  remettra  la  récompense  que  je 
lui  ai  ordonné  de  vous  donner,  elle  Roi  ajouta:  —  M.  de  la  Loi  (c'est  ainsi  que 
le  Roi  me  désignait  à  cause  de  la  fonction  que  j'exerçais  alors  comme  officier 
de  paix),  je  ne  m'en  tiendrai  pas  là.  —  Sire,  lui  répondis-je,  veuillez  bien  mettre 
des  bornes  à  vos  bontés  pour  moi  et  permettre  que  je  vous  supplie  de  ne 
point  me   porter  sur  vos  tablettes. 

Le  Roi  me  répondit:  —  Je  vous  comprends,  M.  de  la  Loi. 

Je  fis  cette  observation  à  Sa  Majesté  parce  que  je  présageais  sa  ciiûte  et 
que  je  ne  voulais  pas  que  mon  nom  se  trouvât  inscrit  sur  ses  tablettes,  ainsi  que 
cela  est  arrivé  à  ceux  qui  s'y  trouvèrent  portés  lorsqu'on  a  fait  la  décou- 
verte de  l'armoire  de  fer,  et  dont  la  plus  grande  partie  a  été  victime. 

20  Juin. 

Le  20  Juin  eut  lieu  dans  la  salle  du  château  des  Tuileries,  et  fut  la  chose  la 
plus  ignoble  que  l'on  puisse  voir.  Représentez-vous  un  assemblage  de  gens  dits 
sa?is  culottes  et  dont  le  plus  grand  nombre  d'entr'eux  l'étaient  effectivement. 
Il  y  avait  l'un  d'eux  qui  portait  au  bout  d'un  bâton  une  vieille  culotte  toute 
déguenillée.  Ces  hommes  qui  étaient  montés  sur  les  épaules  de  l'un  et  de  l'autre 
tapissaient  les  murs  de  la  salle,  laquelle  en  était  emplie. 

Le  Roi  était  monté  sur  une  table  et  tournait  le  dos  à  la  cour  du  château.  Il 
avait  le  bonnet  rouge  sur  la  tète,  que  ces  misérables  l'avaient  forcé  d'y  mettre, 
et  avait  deux  gardes  nationaux  à  ses  côtés. 

Une  bouteille  qui  était  à  demi  pleine  de  vin  fut  donnée  à  Louis  XVI  en  l'obli- 
geant à  boire  à  la  santé  de  la  nation. 

Je  remarquai,  le  Roi  ne  fit  que  le  simulacre  de  boire. 

Un  officier  municipal  nommé  Mouchette,  qui  était  monté  sur  une  chaise,  ha- 


1.  Nous  avons  corrigé  l'ofthographe,  et  remis  sur  pied  quelques  phrases  par  trop  inintelligibles 
Nous  avons  conservé  les  noms  tels  que  les  écrit  d'Ossonville. 
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ranguait  le  peuple  ;  Santerre,  brasseur,  parlait  aussi,  et  Legendre,  boucher,  dit 
au  Roi  les  choses  les  plus  grossières. 

Madame  Elisabeth,  qui  était  debout  avec  un  chevalier  de  Saint-Louis,  dans 
l'embrasure  d'une  croisée,  du  côté  où  était  le  Roi,  y  resta  constamment  jus- 
qu'au moment  où  le  Roi  fut  emporté  sur  les  épaules  de  M.  Acloque  qui  le  con- 
duisit par  une  petite  porte  qui  était  dans  l'un  des  coins  de  la  salle,  dans  une 
pièce  où  étaient  réunis  la  Reine  et  ses  enfans. 

Un  canon,  sans  son  affût,  fut  apporté  et  placé  à  la  porte  des  Maréchaux,  dans 
l'intention  de  tirer  sur  l'appartement  où  était  réunie  la  famille  Royale. 

10  Août  1792. 

A  4  heures  du  matin,  après  avoir  passé  au  château  la  nuit  du  9  au  10, 
lorsqu'une  partie  de  la  garde  nationale  qui  y  avait  également  passé  la  nuit  se 
fut  retirée,  je  m'en  allai  chez  moi.  11  y  avait  peu  d'instans  que  j'y  étais  arrivé, 
et  étant  prêt  à  me  coucher,  que  je  fus  informé  qu'une  partie  des  sections  allait 
marcher  hostilement  sur  le  château.  Je  me  rhabillai  de  suite  et  courus  au  châ- 
teau pour  annoncer  cette  mauvaise  nouvelle  aux  membres  du  département  qui 
y  étaient  encore  ;  c'étaient  MM.  de  Larochefoucault  et  Rederœr.  Le  Roi  était 
en  ce  moment  dans  les  cours,  qui  témoignait  sa  satisfaction  à  une  compagnie  de 
la  garde  nationale  des  Filles  Saint-Thomas  et  aux  suisses  qui  étaient  réunis. 
Le  Roi  étant  remonté  où  étaient  encore  les  membres  du  département,  il  apprit 
^a  nouvelle  que  je  venais  d'apporter. 

On  apprit  que  M.  Mandat,  général-commandant  de  la  garde  nationale 
parisienne,  venait  d'être  assassiné  à  l'hôtel  de  ville  par  le  nommé  Rossignol, 
bijoutiir  de  son  état,  qui  fut  arrêté  à  Melun  et  exécuté  à  Paris  avec  plusieurs 
autres.  M.  Rederœr  amalgama  ce  qui  était  au  château  de  suisses  et  de  gardes 
nationaux  et  nomma  M.  Tassin  *,  capitaine  des  grenadiers  des  Filles  Saint- 
Thomas,  commandant  de  ces  deux  gardes,  avec  l'injonction  de  défendre, 
iusques  à  la  mort,  le  dépôt  qui  était  dans  le  château,  dans  le  cas  où  il  serait 
attaqué,  et  de  ne  point  commencer  les  premiers.  J  'étais  dans  l'une  des  cours 
des  Tuileries,  du  côté  du  pavillon  de  Flore,  proche  de  M.  Rederœr,  lorsqu'il  tira 
de  sa  poche  un  petit  livre  vert,  dans  lequel  il  lut  la  loi  de  repousser  la  force 
par  la  force. 

On  avait  offert  aux  révoltés  qui  étaient  rangés  en  bataille  sur  la  place  du 
Carrousel  d'envoyer  une  députation  ;  ils  n'acceptèrent  point  la  proposition.  Le 
Roi,  la  Reine  et  toute  la  famille  étant  partis  pour  se  rendre  à  la  Convention, 
les  grilles  des  cours  du  château  furent  ouvertes  ;  les  rebelles  entrèrent  jusque 
dans  le  jardin.  On  crut  que  cette  affaire  allait  se  passer  comme  la  journée  du 
20  juin,  sans  coup  férir;  mais  non,  la  chose  tourna  malheureusement  fort  tragi- 
quement. Quelques  rebelles  s'étant  revêtus  de  l'uniforme  suisse,  se  glissèrent 
dans  l3urs  rangs  ;  ils  tirèrent  sur  les  révoltés,  et  aussitôt  que  le  premier  coup 
de   fusil   fut  entendu,  des  femmes,  apostées  tout  exprès   sur  la  terrasse,   se 


1.  M.  Tassin,  capitaine  d'une  compagnie  de  grenadiers  des  Filles  Saint-Thomas,  fut  nommé 
commandant  par  Rederœr,  après  la  mort  de  M.  Mandat,  général  commandant  de  la  garde  nationale, 
assassiné  à  l'HMel  de  Tille,  le  njatin  du  10  Août. 
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mirent  à  crier  :  «Ah  !  les  coquins  de  suisses  tirent  sur  les  patriotes  nos  frères.  » 
A  ce  même  moment,  l'affaire  s'engagea  et  devint  générale.  Les  suisses  et  la 
garde  nationale  repoussèrent  les  révoltés  jusqu'au  delà  de  la  rue  Saint-Nicaise  ; 
mais  étant  assaillis  par  le  nombre,  ils  finirent  par  être  écrasés. 

Voilà  ce  qui  a  été  ignoré  et  ce  que  j'ai  vu  et  observé.  Mais  il  fallait  dire  que 
c'était  le  Roi  qui  avait  ordonné  l'atiaque,  tandis  qu'il  l'avait  expressément 
défendue. 

Le  10  août  1792. 

Je  le  prévoyais  depuis  longtemps,  car,  je  le  répète,  à  l'occasion  d'une  mission 
dont  le  Roi  me  chargea  pour  l'Angleterre,  le  9  juillet,  c'est-à-dire  un  mois 
avant  cette  maiheureuse  journée,  Sa  Maj  ;sté  me  témoignait  sa  satisfaction  de  la 
célérité  que  j'y  avais  mise  et  voulant,  me  dit-il,  «  vous  douner  une  marque  de  ma 
satisfaction,  vous  passerez  chez  M.  de  Chambonasse  qui  vous  remettra  ce  que 
je  lui  ai  dit  pour  vous  ;  »  c'est  alors  que  je  répondis  au  Roi  :  —  Sire, 
j'ai  reçu  douz3  mille  francs  pour  ce  voyage  et  il  m'en  restî  encore. —  C'est  égal, 
c'est  égal,  dit  le  Roi,  allez,  allez  toujours  recevoir  ce  que  j'ai  d-isliné  pour 
vous  ;  en  ajoutant  :  —  Je  compte  bien  n'en  pas  rester  là  à  votre  égard. — Pardon, 
Sire,  si  j'ose  encore  supplier  votre  Majesté  de  vouloir  bien  mettre  des  bornes  à 
ses  bontés  pour  moi,  en  ne  me  mettant  pas  sur  ses  tablettes. —  Cela  suffit,  M.  de  la 
Loi  ;  je  vous  comprends.  C'était  ainsi  que  le  Roi  me  désignait  en  me  nommant. 

Le  11,  je  fus  arrêté  à  9  heures  du  soir.  L'on  me  conduisit  à  l'administration 
de  police.  Là  étaient  Robespierre,  Panis,  Sergent  et  autres  ;  l'on  me  fouilla,  l'on 
trouva  sur  moi  une  liste  pareille  à  celle  que  j'avais  remise  à  Dangrémont. 

Dans  la  nuit  du  9  au  10  août  1792,  Pétion,  maire  de  Paris,  parut  vers 
11  heures  du  soir  sur  la  terrasse  du  château  des  Tuileries  ;  il  y  avait  un 
monde  innombrable.  Pétion  s'aperçut  qu'on  le  serrait  de  près,  et  il  entendit 
qu'on  disait  :  u  11  faut  l'arrêter,  pour  le  rendre  responsable  des  événemens.  »  La 
crainte  l'engagea  à  dire  à  voix  basse  à  quelqu'un  qui  était  près  de  lui,  d'aller 
à  l'Assemblée  nationale  dire  qu'il  courait  des  dangers.  L'assemblée  rendit  un 
décret  qui  l'appelait  à  la  barre.  Par  ce  moyen  il  fut  tiré  d'inquiétude.  Le  décret 
lui  fut  signifié  sur  la  terrasse.  J'étais  alors  tout  près  de  lui. 

Tout  le  monde  qui  était  cette  nuit-là  aux  Tuileries  remplies  de  gardes 
nationales  armés  était  bien  disposé  ;  le  roi  était  en  force,  on  entendait  le 
tocsin  de  toutes  parts  ;  aussi  les  factieux  qui  étaient  bien  informés,  remirent- 
ils  leur  attaque  au  matin,  et  vinrent  après  que  toute  la  force  armée  était  partie 
des  Tuileries. 

Si  au  contraire  cette  nombreuse  garde  fût  restée,  le  10  n'eût  pas  eu  lieu.  Les 
factieux  n'eussent  pas  osé  s'y  frotter.  Au  moment  où  le  château  fut  attaqué, 
il  n'y  avait  pour  toute  force  en  nombre  d'hommes  armés  que  deux  cents  suisses 
au  plus  et  une  centaine  de  gardes  nationales  des  Filles  Saint-Thomas,  dont 
M.  Tassin  était  le  commandant. 

Août  1792. 

Lendemain  de  la  fatale  journée  du  10  août,  11,  j'allais  aux  Tuileries.  Le 
château  était  encore  au  pillage.  On  y  jetait  les  hommes  des  croisées  dans  la  cour 
comme  du  foin  d'un   grenier.   Tous  les  bàtimens  qui  régnaient  autour  des 
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cours  où  étaient  des  suisses  militaires  et  ceux  des  portes,  étaient  en  feu.  L'on 
dépouillait  ceux  qui  avaient  été  tués  et  on  les  jetait  dans  le  feu.  Enfin,  ce 
tableau  faisait  horreur.  Je  portais  mes  pas  vers  le  jardin  que  je  traversais 
jusqu'au  pont  de  Louis  XVI,  et  dans  ce  trajet,  je  n'y  voyais  que  des  morts 
gisant  dans  la  poussière.  Arrivé  au  bout  du  pont,  du  côté  de  la  Chambre  légis- 
lative, je  pris  le  quai  d'Orsait.  Subitement,  il  me  vint  une  inquiétude  dont 
je  ne  fus  pas  maître.  Je  pensais  que  je  pouvais  être  tué  avant  d'avoir  pu  me 
rendre  à  ma  demeure.  Enfin  j'y  arrivai,  mais  ce  pressentiment  avait  quelque 
chose  de  réel,  puisque  le  soir  je  fus  arrêté  et  conduit  en  prison,  à  l'abbaye 
Saint-Germain,  d'où  je  ne  sortis  que  le  27  du  courant  pour  y  être  jugé  par  un 
tribunal  sanguinaire,  créé  tout  exprès  pour  l'événement  du  10. 

Le  il  août  1792.  Je  fus  donc  arrêté  et  conduit  à  l'administration  de  la  police, 
où  étaient  alors  :  Robespierre,  Tallien,  Panis,  Sergent,  etc.  Je  fus  fouillé  et  l'on 
trouva  dans  l'une  de  mes  poches  d'habit  une  liste  de  soi  disant  agents 
observateurs  en  opposition  aux  jacobins  qui  ne  voulaient  pas  de  la  constitution, 
qu'ils  attaquaient  dans  les  groupes  du  Palais  royal,  liste  que  j'avais  remise  à 
M.  Dangrémont,  lequel  faisait  cette  opposition  pour  la  cour.  Elle  était  payée  par 
l'intendant  de  liste  civile  (M.  de  la  Porte).  Je  fus  envoyé  à  l'abbaye  Saint- 
Germain.  Il  y  avait  une  douzaine  de  gardes  pour  m'y  conduire.  Un  nommé 
Perréra,  juif  de  nation,  qui  suivait  la  garde,  avait  le  costume  révolutionnaire, 
c'est-à-dire  une  veste  dite  carmagnole,  pantalon  et  un  grand  sabre  pendant  à 
son  côté.  Arrivé  au  Pont-Neuf,  vis-à-vis  la  statue  de  Henri  IV,  ce  Perréra  s'élance 
sur  moi  à  travers  la  garde,  me  prend  aux  cheveux,  m'attire  à  lui  près  l'une 
de  ces  grosses  bornes  en  fer  sur  laquelle  j'appuie  mes  deux  mains  ayant  la  tête 
baissée  que  cet  homme  me  voulait  abattre  avec  son  sabre,  et  qui  l'eut  été 
effectivement  si  l'un  des  militaires  n'eut  mis  le  canon  de  son  fusil  au  dessus  de 
ma  tête  ;  cela  para  le  coup  et  me  fit  retirer  avec  force,  en  disant  à  la  garde  : 
Messieurs,  j'espère  que  vous  ne  me  laisserez  pas  assassiner  au  milieu  de  vous 
et  que  vous  me  conduirez  au  lieu  où  vous  êtes  chargez  de  me  mener.  Ils  me 
répondirent  :  Soyez  tranquille,  vous  y  arriverez  ;  et,  de  suite,  ils  repoussent  le 
hardi  scélérat  qui  venait  d'attenter  à  ma  vie. 

Le  26duditmois  d'août,  mefut  signifié  mon  acte  d'accusation  et  le  lendemain 
27  je  fus  traduit  au  tribunal  institué  pour  juger  les  partisans  du  dix  août,  c'est-à- 
dire  les  Royalistes  attachés  et  dévoués  au  Roi.  Avant  d'entrer  dans  les  détails  de 
mon  jugement,  il  faut  que  j'explique  ce  qui  en  avait  été  la  cause  et  ce 
qui  m'avait  fait  mettre  dans  ma  poche  cette  liste  d'observateurs  supposés, 
que  j'avais  remise  à  M.  Dangrémont  qui  était  venu  me  trouver  chez 
moi,  5  à  6  jours  avant  la  fatale  journée  du  dix  août,  et  qui  m'avait  dit  qu'on  lui 
avait  dit  de  s'adresser  à  moi  pour  le  seconder  dans  les  groupes  par 
des  agents  pour  prêcher  la  constitution  en  opposition  aux  jacobins  qui  n'en 
voulaient  point.  Gomme  M.  Dangrémont  ne  m'était  point  connu,  je  lui  dis  : 
Monsieur,  l'appui  que  vous  me  demandez  est  de  droit,  car  cela  entre  dans  mes 
fonctions.  —  Oui,  me  dit-il,  mais  je  vous  prie  d'augmenter  les  nombres  de  vos 
agens  que  je  vous  payerai. 

Mais,  comme  je  viens  de  le  dire  plus  haut,  M.  Dangrémont  ne  m'était 
pas  connu  ;  je  voulais  voir,   avant  de  me  lier  avec  lui,  s'il  était  vrai  qu'il  fût 
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effectivement  chargé  par  la  cour  de  cette  mission,  ainsi  qu'il  me  l'avait  dit. 
Deux  jours  après,  je  le  rencontrai  au  Palais  royal.  Il  m'aborda  et  me  dit 
avec  une  espèce  d'entfiousiasme  :  —  Je  viens  de  plusieurs  groupes  et  j'ai  en- 
tendu des  hommes  parler  avec  feu  pour  le  maintien  de  la  constitution,  et 
nul  doute  que  ce  sont  de  vos  agents.  Ha!  me  dit-il,  donnez  moi  donc,  s'il  vous 
plaît,  leurs  noms. 

Je  vis  de  suite  qu'il  n'entendait  rien  en  police,  car  s'il  s'y  lut  entendu,  il  eût 
dû  savoir  que  l'on  ne  fait  point  connaître  des  hommes  de  police,  et  dans  le 
cas  contraire  c'est-à-dire  où  il  n'eût  pas  été  chargé  de  ce  qu'il  m'avait  dit, 
c'était  donc  un  trompeur.  J'acquiesçai  à  sa  demande  et  j'entrai  dans  un  ca- 
binet de  littérature,  qui  était  précisément  là,  dans  le  jardin  où  nous  étions.  Je 
lui  fis  une  liste  d'une  douzaine  de  personnes,  tous  de  mes  amis  et  fort  à  leur 
aise  et  pensant  bien  ;  j'y  mis  môme  un  vieillard  qui  avait  pris  soin  de  ma 
jeunesse.  Il  me  remercia  en  me  réitérant  de  passer  chez  lui  pour  me  donner 
de  l'argent,  ce  que  je  me  gardai  bien  de  faire.  Je  me  dis  après  :  Si  cet 
homme  est  sincère,  il  va  enregistrer  les  personnes  que  je  lui  ai  données. 
Cela  me  fit  refaire  la  même  liste  des  hommes  que  je  lui  avais  remise  et  la  mis 
dans  ma  poche,  pour  que,  dans  le  cas  où  il  pourrait  être  arrêté,  (car  j'avais 
prévu  le  renversement  du  Trône), je  pusse  prouver  que  je  ne  lui  avais  donné 
aucun  appui,  ainsi  que  cela  est  arrivé,  comme  on  va  le  voir.  Le  10  arriva  et,  le  11 , 
je  fus  arrêté. 

Août  1792. 

M.  d'Angrémont  fut  arrêté,  ainsi  que  je  l'avais  bien  prévu.  On  trouva  chez  lui 
un  registre,  on  y  trouva  aussi  mon  nom,  sur  lequel  j'étais  inscrit  avec  les  per- 
sonnes que  je  lui  avais  données  au  Palais  royal.  Et  lorsque  je  fus  arrêté  et  qu'on 
m'eut  amené  devant  Robespierre  et  ceux  que  j'ai  déjà  nommés,  l'on  me  fouilla 
et  l'on  trouva  la  même  liste  que  celle  qui  était  inscrite  sur  le  registre  de 
M.  d'Angrémont.  Ce  qui  fit  dire  à  ces  messieurs  :  Celui-là  ne  pourra  nier. 
Oui,  me  disais-je  en  moi-même,  ce  sera  pourtant  cette  liste  qui  me  sauvera  et 
qui  prouvera  mon  innocence  par  l'ignorance  où  seront  de  tout  cela  les  soi 
disant  agens,  dont  avait  trouvé  le  nom  inscrit  chez  M.  d'Angrémont  et  sur 
la  liste  et  trouvée  également  dans  ma  poche  où  je  l'avais  mise  et  laissée  à  ce 
dessein. 

Je  reviens  au  jour  où  l'on  vint  me  chercher,  le  27  août,  pour  me  mener  au 
tribunal,  le  même  où  déjà  MM.  d'Angrémont,  de  la  Porte,  intendant  de  la  liste  ci- 
vile, et  Durosois,  avaient  passé,  avaient  été  jugés  et  exécutés.  C'était  M.  Mathieu, 
président,  et  Real,  accusateur  public.  Le  principal  juré  Defficux.  Il  était  10 
heures  du  matin.  Mon  défenseur  Juillienne.  Il  avait  été  nommé  d'office,  car 
j'avais  dit  à  M.  Mathieu  que  je  n'en  voulais  point,  mais  il  me  dit  que  la  loi 
exigeait  que  j'en  eusse  un.  Néanmoins,  il  ne  dit  que  fort  peu  de  chose.  Je  me 
défendis  seul.  Après  avoir  lu  l'acte  d'accusation  et  les  témoins  retirés,  un  fut 
appelé.  On  lui  demanda,  comme  il  est  d'usage: —  Connaissez-vous  l'accusé? 
Il  répondit  oui.  —  Dites  ce  que  vous  savez.  —  Je  le  connais  pour  homme 
de  bien. 
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Le  président  lui  dit  :  L'accusé  vous  employait  ?  —  Le  témoin  :  —  A  quoi?  — 
A  aller  dans  les  groupes.  —  Moi,  lui  dit  le  témoin,  jamais.  —  Le  président  :  Quels 
sont  vos  moyens  d'existence?  Le  témoin:  J'ai  tel  état  et  telle  fortune,  je  ne  suis 
point  fait  pour  un  tel  métier  et  l'accusé  me  counaît  assez  pour  ne  pas  avoir  osé  me 
faire  une  telle  proposition,  surtout  comme  salarié. 

Le  deuxième,  même  réponse,  ainsi  que  tout  le  reste  des  témoins  qui 
répondirent  de  même.  Ce  qui  fit  une  grande  sensation,  ce  fut  lorsque  parut  un 
nommé  Froumont  qui  avait  une  très  belle  existence,  outre  qu'il  était  célibataire. 
Cet  honnête  vieillard  était  âgé  et  sa  tête  oruée  de  beaux  cheveux  blancs.  Quand  le 
président  lui  demanda:  —  Connaissez  vous  l'accusé? — Il  me  regarda. L'endroit  où 
j'étais  était  un  fauteuil  fort  élevé.  Il  se  mit  à  fondre  en  larmes,  lorsque  M.  le 
présidentlui  eut  dit:  — L'accusé  vous  employait  et  payait  pour  aller  parler  dans 
les   groupes,   pour   y  combattre  des  doctrines   que  la  nation  repoussait. 

Le  témoin  expliqua  ses  moyens  d'existence,  ce  qu'il  a  fait  pour  moi  dans 
ma  jeunesse  et  qu'il  n'avait  pu  entrer  dans  la  tète  de  l'accusé  qu'il  avait 
toujours  chéri  et  regardé  comme  un  fils,  de  lui  manquer  au  point  de  lui  faire 
une  telle  proposition.  Ses  réponses  et  les  explications  qu'il  donna  firent  une 
grande  sensation  dans  toute  l'audience.  Cette  scène  fit  un  grand  bien  pour  moi. 

J'ai  oublié  de  dire  qu'avant  d'avoir  appelé  les  témoins,  je  fus  interrogé  par 
le  président  ;  j'avais  encore  l'accusateur  public  et  les  jurés  qui  n'omirent  rien 
pour  me  faire  des  questions  de  toutes  les  manières.  Mes  réponses  à  tous 
étaient  toujours  précises,  justes  et  naturelles.  J'étais  officier  de  paix,  les  fonc- 
tions de  cette  place  étaient  celles  de  constables.  En  Angleterre  ils  ne  faisaient 
rien  avec  la  police,  ils  ne  travaillaient  qu'avec  les  juges  de  paix. 

La  séance  avait  déjà  duré  six  heures  et  on  la  suspendit  pour  dîner.  L'on  me 
proposa  aussi  d'y  aller.  Je  remerciai.  On  la  reprit  a  sept  heures.  Je  fus  repris  de 
questions,  et  ennuyé  d'être  interrogé  sur  beaucoup  de  celles  qui  m'avaient  déjà 
été  faites,  je  me  levai  avec  vivacité  et  me  mettant  à  dire  aux  jurés:  —  Voilà 
déjà  bien  des  fois  que  vous  me  questionnez  sur  les  mêmes  choses,  vous  le 
feriez  encore  cent  fois  que  je  ne  pourrais  me  tromper  dans  mes  réponses,  parce 
que  la  vérité  n'est  qu'une.  Je  vois  que  vous  voulez  me  donner  le  même  sort  qu'à 
ceux  qui  m'ont  déjà  précédé  ici. 

Je  me  retournais  du  côté  de  l'auditoire,  et  leur  disant  :  —  Vous  qui  m'avez 
écouté  depuis  tant  d'heures,  dites  si  je  suis  coupable  ;  je  serai  bien  mieux 
jugé  (et  me  retournant  vis-à-vis  les  jurés),  je  dis,  par  vous  que  par  ces 
hommes  qui  me  fatiguent  de  questions  depuis  tant  d'heures.  Oui,  dis-je  aux 
jurés,  si  vous  m'envoyez  à  la  mort,  vous  m'assassinerez  comme  des  brigands 
qui  auraient  attendu   un  honnête  homme  au  coin  d'un  bois. 

Ayant  dit  cela  avec  feu  et  véhémence,  je  fis  une  très  grande  sensation 
dans  toute  l'audience  ;  là,  je  fis  à  dessein  une  petite  pose.  Enfin,  à  une  heurs 
et  demie  du  matin,  les  jurés  se  retirèrent  dans  leur  chambre  où  ils  ne  restèrent 
qu'environ  une  petite  demi-heure.  Ils  avaient  à  prononcer  sur  trois  questions;  à 
toutes  les  trois  j'étais  coupable,  mais  je  ne  l'étais  pas  de  préméditation,  et  je 
fus  acquitté,  aux  acclamations  de  tout  l'auditoire,  23  août,  deux  heures  du 
matin. 

Et  le  président  dit  que  je  serais  reconduit  à  l'Abbaye  pour  y  biffer  mon  écrou 
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et  mis  en  liberté,  si  je  n'étais  encore  recroué  pour  autre  c!iose.  Une  personne  du 
tribunal  m'y  conduisit  et  biffa  mon  écrou,  et  n'en  trouvant  pas  d'autre,  il  me 
ramena  chez  moi.  Etant  dans  la  voiture,  je  lui  dis  :  —  Croyez-vous,  Monsieur, 
que  si  j'avais  été  condamné,  j'eusse  été  à  l'échafaud  ?  lime  répondit  : — Si  tel  eût 
été  votre  sorf,  iln'estaucun  doute.— Non,  Monsieur,  lui  répondis-je  en  lui  faisant 
voir  un  rasoir,  voilà  ce  qui  m'en  eût  dispensé.  Cela  parut  un  peu  l'étonner. 
Ce  jup^ement  a  été  un  jour  bien  heureux  pour  moi,  puisque  quatre  jours  plus 
tard,  j'aurais  été  massacré,  le  2  septembre,  à  l'Abbaye  où  j'étais  détenu. 

Ne  voulant  plus  rien  faire  en  politique,  je  m'attachais  à  la  trésorerie  nationale; 
je  me  chargeais  des  faux  assignats  et  fausses  monnaie?.  C'était  M.  de  la  Fontaine, 
l'un  des  administrateurs,  qui  avait  celte  partie  dans  ses  attributions.  Cet 
honnête  administrateur  m'a  plusieurs  fois  témoigné  son  contentement. 

Cette  fonction  me  mit  en  rapport  avec  le  Comité  des  assignats  et  aussi  le 
Comité  de  sûreté  générale  dont  alors  M.  Alquer  était  président.  Il  a  été  à 
même  de  méjuger,  surtout  dans  une  affaire  où  il  me  fallut  développer  beaucoup 
de  moyens  pour  réussir  à  l'arrestation  fraguelante  de  plusieurs  grands  fabrica- 
teurs  d'assignats,  et  qui  avaient  presque  tous  des  femmes  fort  jolies  pour 
maîtresses.  Celle  de  Ménisimont  (Mesnil-Simon)  me  joua  un  tour  le  plus  perfide. 
Je  veux  l'expliquer  avec  détails.  Je  conduisais  l'affaire  avec  la  Trésorerie, 
conjointemimt  avec  le  Comité  de  sûreté  générale,  et  comme  je  l'ai  dit, 
M.  Alquier  était  président.  Je  dois  l'expliquer  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  celte  fille  a  été  la  cause  que  je  fus  obligé  de  m'aller  constituer  en  prison 
à  Sainte-Pélagie  pour  me  soustraire  aux  fureurs  assassines  de  cette  maîtresse  de 
Ménisimont  et  de  ses  stipendiés.  C'est  elle  qui,  par  ses  intrigues,  trouva  le  moyen 
de  me  fc.ire  rester  en  prison  l'espace  de  quatre  mois  et  de  faire  épurer  jusqu'à 
trois  fois  le  Comité  de  sûreté  générale,  afin  de  m'y  ôter  tous  les  membres 
avec  lesquels  j'avais  conduit  son  affaire  et  celle  de  son  amant.  Le  mémoire 
que  j'ai  imprimé  pour  cette  affaire  donnera  tous  les  détails  nécessaires. 

J'y  ai  expliqué  ce  que  Senart  dit  à  l'égard  de  celte  fille  Bourgoin,  concubine 
de  Menisimon  et  sœur  de  l'actrice  des  Français.  C'est  bien  effectivement 
Pons  de  Verdun  qui  la  comprit  dans  son  rapport  avec  les  victimes  condamnées 
à  mort  par  le  tribunal  de  Fouquetinvile,  au  lieu  que  la  Bourgoin  l'avait  été 
par  le  tribunal  criminel  de  la  Seine,  après  plus  de  trois  jours  de  débats  ;  et  elle 
eût  élé  exécutée  si  elle  ne  se  fût  pas  dite  enceinte,  ainsi  que  les  autres 
maîtresses  de  ceux  qui  furent  exécutés.  Menisimon  et  Paummier  furent  enlevés 
au  tribunal  criminel  par  Fouquetinvile  et  Coffinal,  leurs  complices,  qui  les 
mirent  dans  une  fournée  pour  soi-disant  les  sauver,  mais  bien  pour  leur  faire 
couper  le  col,  afin  qu'ils  ne  parlassent  pas  d'eux. 


M.  Rœderer  disait  vrai.  11  n'y  avait  effectivement  que  très  peu  de  gardes 
nationales  pour  le  Roi. 

M.  Rœderer  venait  de  réunir  une  compagnie  de  grenadiers  des  Filles  Saint- 
Thomas  avec  les  suisses  au  nombre  de  200.  M.  Thassin  commandait,  attendu 
que  M.  Mandat  venait  d'être  assassiné  à  l'Hôtel  de  ville,  par  Rossignol, 
bijoutier  de  son  état.  M.  Rœderer  fit  prêter  serment  à  cette  petite  troupe  pour 
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qu'ils  eussent  à  repousser  la  force  par  la  force,  en  défendant  le  dépôt  qui  était 
dans  le  château,  mais  de  ne  commencer  que  lorsqu'ils  seraient  attaqués.  II 
était  alors  9  heures  du  matin.  Le  département  avait  fait  proposer  aux  assié- 
geans,  qui  étaient  sur  la  place  du  Carrousel,  d'envoyer  une  députation,  à 
laquelle  proposition  ils  se  refusèrent. 

C'est  sans  doute  d'après  cela  que  M.  Rœderer  monta  au  château  pour 
exposer  au  Roi  le  danger  où  il  se  trouvait.  Le  Roi  et  sa  famille  partirent  pour 
l'assemblée,  à  9  heures,  et  le  combat  ne  s'engagea  qu'a  10  heures.  Après  le 
combat,  les  factieux  se  répandirent  dans  le  château,  y  pillèrent  et  jetèrent  par 
les  fenêtres  tous  ceux  qu'ils  trouvèrent,  ou  les  tuèrent  dans  les  appartements. 
Beaucoup  de  cuisiniers  furent  massacrés  dans  les  cuisines,  les  hommes  tom- 
baient des  croisées  dans  les  cours  comme  des  bottes  de  paille. 

10  Août  1792.    . 

A  cette  heure-là  le  nombre  des  suisses  ne  montait  pas  à  plus  de  200,  et 
environ  100  grenadiers  de  la  garde  nationale  des  Filles  Saint-Thomas  que 
M.  Thacin  commandait. 

Effectivement  aussitôt  que  le  Roi  et  la  famille  furent  partis  pour  l'assemblée, 
les  portes  de  la  cour  du  châtau  s'ouvrirent,  les  factieux  s'y  promenaient  comme 
au  20  juin,  ce  qui  fit  croire  que  les  choses  se  passeraient  de  même,  c'est-à-dire 
sans  effusion  de  sang.  Ce  fut  un  coup  de  fusil  parti  du  côté  des  suisses  qui 
décida  le  combat,  ce  qui  fit  penser  que  quelque  Révolutionnaire  avait  passé  tout 
exprès  avec  les  suisses  pour  faire  croire  que  c'étaient  les  suisses  qui  avaient 
commencé,  car  aussitôt  des  femmes,  apostées  sur  la  terrasse  du  côté  du  jardin,  se 
mirent  à  crier  :  «  0  !  les  coquins  de  suisses  tirent  sur  nos  frères.»  Voilà  ce  quej'ai 
vu  et  entendu.  Les  suisses  poussèrent  les  factieux  jusqu'à  la  rue  Saint-Nicaise, 
mais,  accablés  par  le  nombre  et  vaincus,  deux  suisses  furent  tués  sur  la  place 
du  Palais  royal.  Ce  que  je  vis  encore. 
Extrait    des  différons  évdnemens  qui   me  sont  arrivés  dans  le  cours  de  la 

Révolution,  à  partir  du  dix  août  i792. 

Pour  cette  malheureuse  journée,  je  fus  traduit  au  tribunal  le  17  du  même 
mois,  établi  pour  juger  révolutionnairement  tous  les  partisans  du  roi.  Le  27, 
je  comparus  à  ce  tribunal  redoutable  où  déjà  avaient  succombé  MM.  Dangré- 
montjde  la  Porte  et  de  Rosois.  L'échafaud  fut  planté  au  Carrousel  tout  un  jour, 
et  il  y  avait  plusieurs  milliers  d'âmes  m'y  attendant.  Au  bout  de  17  heures, 
j'y  fus  acquité  par  l'ignorance  d'un  juré  qui  no  savait  pas  ce  que  voulait  dire 
sciemment  (avec  connaissance  de  cause).  Je  fus  sauvé. 

Le  2  septembre  179.3,  je  fus  arrêté  et  mis  à  Sainte-Pélagie  pour  une  affaire 
dans  laquelle  je  n'avais  fait  que  mon  devoir  et  où  je  manquai  d'être  massacré.  Je 
restai  dans  cette  prison  4  mois,  que  le  Comité  de  sûreté  générale  m'en  fit  sortir 
pour  m'employer. 

A  la  chute  de  Robespierre,  à  laquelle  je  concourus  mieux  qu'aucun  autre,  je 
fus  néanmoins  arrêté  et  restai  enfermé  15  mois.  Huit  mois  après,  sous  le  Di- 
rectoire, je  fus  nommé  inspecteur-adjoint  au  ministère  de  la  police  générale.  Ce 
gouvernement  renversé  au  18  fructidor,   je  fus  déporté   à  la  Guiane,  nous  y 
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restâmes  7  mois,  d'où  nous  nous  sauvâmes  en  Angleterre,  ensuite  passâmes  sur 
le  continent. 

En  1799,  lors  de  la  guerre  entre  la  France  et  l'Autriche,  là  où  commandait 
M.  le  général  Moreau,  je  fus  arrêté  par  le  général  Mierfel,  commandant  la  pre- 
mière ligne  autrichienne,  lequel  m'envoya  à  Ulm,  d'où  ensuite  le  général  en 
chef  autrichien  Cray  m'envoya  à  la  forteresse  d'Olmutz  en  Moravie  ;  là,  on  me 
mit  dans  la  même  chambre  qu'avait  occupée  M.  de  Lafayette.  Je  restai  dans 
cette  prison  9  mois,  et  n'en  sortis  qu'à  la  paix  de  Lunéville,  comme  prisonnier 
d'État. 

Revenu  en  France  en  1801,  je  fus  employé,  par  le  premier  consul,  pour  une 
police  secrète  que  je  lui  faisais.  J'étais  en  rapport  immédiat  avec  lui. 

A  l'événement  de  l'affaire  de  Moreau,  Georges,  et  Pichegru,  mes  ennemis  me 
firent  arrêter  afin  de  me  compromettre  dans  cette  affaire  ;  mais  n'ayant  pu  y 
réussir,  ils  me  firent  exiler.  J'y  restai  11  ans  ;  et  ce  ne  fut  qu'à  la  chute  de 
Napoléon,  au  mois  d'avril  1814,  que  je  m'en  trouvai  affranchi. 

Au  mois  de  novembre  1814  je  fus  nommé,  par  une  ordonnance  du  roi,  com- 
missaire de  police  à  Paris,  et  au  retour  de  Bonaparte  de  l'Isle  d'Elbe,  je  fus 
déplacé,  le  25  mars  1815. 

En  février  1794,  une  dame  vint  chez  moi  avec  un  sac  rempli  d'or,  pour  me 
solliciter  de  sauver  une  personne  qui  ne  pouvait  échapper  à  la  hache  révolution- 
naii'e,  d'autant  plus  qu'il  se  trouvait  faire  partie  de  la  même  chambrée  de 
MM.  Magon,  delà  Balue,  riches  financiers,  qui  étaient  certains  de  perdre  la  vie. 

Je  répondis  à  cette  dame  qu'elle  avait  pris  un  fort  mauvais  moyen  pour  réussir 
près  de  moi  en  m'oiTrant  l'or  que  je  voyais  là,  que  sans  aucun  doute,  d'après 
l'exposé  qu'elle  venait  de  me  faire,  le  danger  du  citoyen  pour  lequel  elle  me  ré- 
clamait mes  bons  offices  était  grave,  que  d'abord  il  fallait  qu'elle  remportât 
son  or,  et  que  surtout  je  l'engageais  à  être  extrêmement  circonspecte,  et  que  si 
je  réussissais  à  sauver  la  personne  du  péril  où  il  était,  de  le  bien  engager  à  ne 
point  dire  comment  il  est  sorti  ni  me  nommer,  que  la  seule  reconnaissance  que 
j'exigeais  était  le  silence  pour  toujours.  Il  fut  sauvé.  Il  avait  une  assez  belle 
maison  de  campagne  à  Vernon. 

Avril  1794. 

M.  l'abbé  Despagnac  qui  avait  été  fournisseur  de  l'armée  de  Dumouriet,  était 
détenu  à  la  Force.  Il  avait  su  par  une  personne  que  j'avais  des  pouvoirs  fort 
étendus  et  que  je  pouvais  lui  être  utile.  Il  me  fit  prier  dépassera  la  Force,  qu'il 
désirait  me  voir  pour  me  communiquer  quelque  chose.  J'y  allai.  Je  dis  au 
concierge  Lebeair  de  me  donner  une  chambre  et  de  m'y  amener  M.  Despagnac. 
Etant  arrivé  à  la  chambre  où  j'étais,  je  lui  dis  :  — Citoyen,  je  suis  d'Ossonville  à 
qui  vous  avez  fait  dire  de  venir  vous  voir  pour  me  communiquer  quelque  chose. 
—  Citoyen,  me  dit-il,  j'ai  appris  que  vous  aviez  des  pouvoirs  qui  pouvaient 
me  sauver.  La  république  a  à  moi  18,000,000,  j'en  ai  3,000,000  chez  Pergau  à 
Lauzane  ;  si  vous  voulez  passer  en  Suisse  avec  moi,  je  m'engagerai  avec  vous 
à  vous  en  donner  la  moitié. 

Ma  réponse  fut  que  jeusse  pu  faire  ce  qu'il  me  demandait,  si  jetais  gar- 
çon, mais  que  je  ne   le  ferais  pas  parce  que  il  faudrait,  en  faisant  ce  qu'il  me 
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demandait,  que  je  restasse  aussi  eu  Suisse,  mais  qu'ayant  une  femme  et  un  en- 
fant, je  ne  pouvais  les  sacrifier,  y  eût-il  à  gagner  10  fois  plus  que  ce  qu'il 
m'offrait. 

Là-dessus,  il  me  répondit  :  —  lié  bien,  emmenez  avec  nous  votre  femme  et 
votre  enfant.  —  Cela  ne  se  peut,  lui  repondis-je  ;  ce  serait  le  moyen  de  nous 
perdre  tous  ensemble,  attendu  que  dans  mes  voyages  je  vais  presque  toujours 
seul  et  qu'eu  vous  emmenant  vous  seriez  avec  moi  comme  secrétaire  ou 
quelque  chose  comme  cela.  Tout  ce  que  je  puis  faire  pour  vous,  c'est  de  vous 
mettre  dans  une  maison  de  santé  où  vous  serez  tellement  à  votre  aise  que  vous 
n'aurez  qu'à  faire  un  petit  saut  pour  être  dans  la  campagne  et  rentrer  dans  Paris 
et  vous  y  bien  cacher,  car  dans  la  campagae  vous  ne  le  pourriez,  parce 
que  chaque  ville,  bourgade  et  village  sont  gardés  par  les  citoyens. 

Il  accepta  ma  proposition.  Je  le  mis  dans  une  maison,  ainsi  que  je  lui 
avais  dit  ;  il  s'en  sauva,  il  rentra  dans  Paris,  il  se  cacha  mal,  il  fut  décou- 
vert, repris  et  guillotiné. 


Ma  mission  sur  le  Haut  et  Bas-Rhin  avait  pour  objet  de  faire  arrêter 
plusieurs  membres  des  autorités,  lesquels  se  trouvaient  particulièrement  dans 
les  comités  révolutionnaires.  Cette  mission  m'a  été  d'autant  plus  agréable, 
qu'elle  m'a  procuré  beaucoup  d'occasions  de  rendre  service  a  d'honnêtes  gons 
de  ce  pays,  à  qui  je  ne  demandai  pour  toute  reconuaissance  que  le  silence. 

Je  passai  par  Metz  et  Sargueraiues  pour  me  reudre  à  Bitche,  où  je  trouvai 
le  représentant  Malarmé,  qui  partout  où  il  passait  portait  la  terreur.  Là,  je  lui 
fis  une  visite  et  lui  dis  que  probablem'mt  j'aurais  besoin  de  son  ministère 
pour  quelques  réquisitions  que  je  serais  obligé  de  lui  adresser. 

Sur  le  mot  réquisition,  il  parut  un  peu  surpris.  Il  me  dit  :  —  Qu'entends- 
tu  par  réquisition  ?  Crois-tu  que  je   suis  à  tes  ordres  ? 

Je  lui  répondis  que  je  ne  prétendais  pas  cela  ;  aussitôt  je  lui  exhibai  mes 
pouvoirs.  Quand  il  les  eut  lus,  il  me  dit  :  —  Je  suis  effectivement  à  tes  ordres, 
tu  peux  compter  sur  moi  pour  tout  ce  que  tu  auras  besoin. 

Il  m'invita  à  venir  prendre  mes  repas  chez  lui  tant  que  je  serais  à  Bitche,  mais 
je  lui  fis  mes  excuses,  en  le  remerciant  de  son  honnêteté,  de  ne  pouvoir 
accepter. 

Je  me  rendis  à  Strasbourg  où  je  fus  assez  heureux  pour  pouvoir  rendre  service 
à  quelques  citoyens  de  cette  ville. 

Arrivé  à  Schelestat,  je  fis  arrêter  tous  lés  membres  du  comité  révolutionnaire 
parmi  lesquels  se  trouvait  un  prêtre  qui  s'était  fait  juré  dans  une  affaire  de  ce 
pays  sans  y  avoir  été  nommé  légalement,  et  cela,  pour  le  plaisir  de  donner  la 
mort  à  ceux  qu'il  n'aimait  pas.  Je  l'envoyai,  ainsi  que  ses  collègues  (ceux  que 
j'avais  arrêtés),  directement  à  Paris;  mais  la  ciiute  de  Robespierre!  les  sauva; 
c'était  à  l'époque  de  la  fête  de  l'Etre  suprême. 

Comme  j'étais  dans  le  secret  de  cette  chute,  je  ne  voulus  point  me  trouver  à 
Paris  pour  cet  événement  ;  alors  j'adressai,  de  Strasbourg,  les  rapports  de  mes 
opérations  au  Comité  de  sûreté  générale,  en  écrivant  aux  membres  de  ce  Comité 
que  ma  santé  était  affaiblie;  qu'il  m'avait  été  ordonné, par  des  médecins,  d'aller 
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prendre  les  eaux  à  Plombières  pour  la  rétablir,  et  que  j'attendais  en  cette  ville 
les  ordres  du  comité. 

Environ  quinze  jours  après,  je  reçus  une  lettre,  signée  Amar  et  Jagot,  qui 
me  disaient  que  mes  rapports  avaient  été  soumis  au  comité,  qui  les  avait 
approuvés.  Ils  disaient  aussi,  que  le  comité  les  avait  chargés  de  m'inviter  à 
me  rendre  en  toute  diligeooe  auprès  d'eux,  pour  l'alTaire  dont  j'avais  connais- 
sance, parce  qu'ils  désiraient  que  je  m'y  trouvasse.  Comme  cette  lettre  était 
très  pressante,  je  partis  dès  le  lendemain  pour  la  capitale  où  j'arrivai  trois 
jours  après. 

Quand  je  me  présentai  au  comité,  tous  les  membres  s'y  trouvaient  réunis, 
ils  s'écrièrent  tous  aussitôt:  —  lia!  le  voilà!  et  sois  le  bien  venu.  Tu 
n'as  pas  été  ici  à  la  fêle  de  l'Etre  suprême  ;  mais  tu  vas  te  trouver  à  une 
d'un  autre  genre    et  dans  laquelle  nous  comptons  beaucoup  sur  toi. 

C'était  le  renversement  de  Robespierre,  à  la  chute  duquel  je  crois  avoir 
beaucoup  concouru,  ainsi  que  je  vais  en  donner  quelques  détails. 

Quant  h'  décret  d'accusation  fut  porté  par  la  Convention  contre  Robespierre 
et  ses  complices,  ce  premier  fut  envoyé  au  Luxembourg  où  il  ne  fut  point 
reçu  ;  de  là,  il  fut  mené  à  la  Ville  où  son  parti  forma  une  autorité  opposée  à  la 
Convention.  Au  même  moment  où  Robespierre  était  sur  le  chemin  qui  conduit 
au  Luxembourg,  je  partis  du  Comité  de  sûreté  générale  afin  d'observer  l'agi- 
tation que  cette  affaire  pouvait  produire  dans  Paris.  Passant  dans  la  rue 
Saint-Honoré,  je  vis  Henriot  vis-à-vis  le  Palais  royal,  avec  son  état-major  qui 
excitait  tous  les  citoyens  à  aller  délivrer  Robespierre  qui,  disait-il,  est  en 
prison  au  Luxembourg,  en  ajoutant  :  C'est  notre  père. 

Je  dis  à  un  petit  garçon  qui  se  trouvait  près  de  moi  :  —  Va  dire  à  notre  ami 
Henriot  que  Robespierre  est  au  Comité  de  sûreté  générale. 

Henriot,  crédule  à  la  voix  de  cet  enfant,  courut  de  suite,  avec  son  état-major, 
directement  au  Comité.  Je  les  y  suivis,  et  aussitôt  qu'ils  furent  entrés,  je  fis 
fermer  les  portes.  Je  donnai  l'ordre  à  des  gendarmes  de  les  désarmer  et  les 
fis  lier  avec  leurs  ceinturons,  comme  des  carottes  de  tabac,  et  les  consignai 
en  cet  endroit. 

Ensuite  j'allai  parcourir  Paris.  Passant  par  la  prison  de  la  Force,  j'appris 
qu'un  gendarme  avait  été  désarmé  par  fîenriot,  en  conduisant  à  cette  prison  le 
nommé  Payen,  agent  national,  qui  se  trouvait  dans  le  même  décret  d'accusation 
que  Robespierre,  etc.  Je  fis  mettre  ce  gendarme  en  liberté.  Au  même  moment, 
deux  délégués  de  la  commune  rebelle  arrivèrent  à  cette  prison  avec  des  chariots 
pour  en  extraire  des  prisonniers.  Non  seulement  j'empêchai  qu'ils  n'exécutas- 
sent ce  projet,  mais  encore  je  fis  retenir  ces  magistrats  infidèles,  jusqu'à  ce 
que  j'aie  pu  en  rendre  compte  aux  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
réunis,  lesquels,  par  la  décision  qu'ils  prirent,  approuvaient  en  tout  ma 
conduite. 

Vers  S  heures  du  soir,  rentrant  au  Comité  par  une  porte  perdue  qui  donnait 
dans  la  cour,  que  ma  surprise  fut  grande,  lorsque  je  vis  Henriot  à  cheval  avec 
les   siens.  C'était  Cofinal,  en  ruban  tricolore,  qui  était  venu  avec  deux  pièces . 
de  canon  les  délivrer. 

Je   courus   aussitôt  en  rendre  compte  au  Comité  de  salut  public  qui    était 
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réuni  avec  celui  de  sûreté  générale  ;  ils  ordonnèrent  de  suite  des  lettres  d'invi- 
tation à  leurs  collègues,  à  l'effet  de  se  rendre  sur  le  champ  à  la  Convention  où 
ils  prirent  des  mesures  de  salut  public,  en  opposition  à  celles  de  l'Hôtel  de 
ville  où  Robespierre  et  les  siens  réunis  s'étaient  déclarés  autorité  en  opposition 
h  la  Convention. 


Mai  1794. 

Au  mois  de  mai  1794,  cinq  jeunes  femmes,  toutes  fort  jolies,  furent  dénoncées 
au  Comité.  Je  me  chargeai  des  mandats,  ainsi  que  je  le  faisais  quand  j'aperce- 
vais de  la  perfidie  et  du  danger.  L'une  demeurait  à  un  des  pavillons  de  la 
place  Louis  XV,  même  appartement  qu'avait  occupé  Madame  de  Coalin  ,•  la 
seconde,  rue  Notre-Dame-des- Victoires,  la  maison  après  le  mur  des  Filles 
Saint-Thomas,  fort  près  du  boulanger  du  roi  ;  la  troisième,  rue  Chantrène  ;  la 
quatrième,  sur  le  boulvard  Montmartre,  et  la  cinquième,  rue  du  Faubourg 
Poissonnière.    Cette  dernière  était    extrêmement  connue   et  fort  riche. 

Je  les  prévins  toutes  qu'elle  seraient  arrêtées,  en  les  engageant  de  retirer 
l'argent  qu'elle  pouvaient  avoir  dans  leur  secrétaire,  parce  que,  leur  dis-je,  les 
comités  révolutionnaires  aiment  à  rafler  cette  espèce.  Celle  de  ces  dames  qui 
demeurait  faubourg  Poissonnière  avait  beaucoup  d'argent  tant  en  espèces  qu'en 
assignats  ;  d'après  mon  avis,  elle  l'ôta  et  n'y  laissa  qu'une  dixaine  de  mille 
livres  en  papiers. 

Cette  dernière  que  j'allais  voir  quelques  jours  après  me  dit  :  —  Citoyen, 
vous  avez  sans  doute  été  mettre  les  scellés  à  ma  terre.  —  Du  tout,  citoyenne,  lui 
repondis-je. 

Je  mis  toutes  ces  dames  en  état  d'arrestation  chez  elles  avec  un  vieux  gar- 
dien à  qui  elles  donnaient  cinq  francs  en  assignats.  Jobserve  qu'à  cette  époque 
un  décret  avait  supprimé  cet  adoucissement,  mais  pour  des  raisons  que  j'eus 
l'adresse  de  faire  valoir  je  me  fis  autoriser  par  arrêté  du  comité  à  en  user  ainsi. 
Toutes  ces  femmes  ont  été  sauvées  par  suite  du  9  thermidor.  Plusieurs  de  ces 
dames  vivent  encore  et  aucune  d'elles  ne  peut  dire  que  c'est  à  prix  d'argent  ou 
autrement  qu'elles  ayent  été  aussi  bien  protégées.  D'ailleurs  il  en  est  tant 
d'autres  et  le  nombre  en  est  grand  que  j'ai  sauvées  de  l'échafaud  ;  un  petit 
nombre   l'a  sçu  et  l'autre  jamais. 


Avril  1794. 

Un  matin  que  j'étais  chez  Amar,  Cambon  y  arriva.  Après  avoir  parlé  sur 
différents  objets,  Cambon  dit  à  Amar  :  —  Je  vais  d'ici  à  la  Monnaie  ;  veux-tu  y 
venir  voir  nos  richesses,  Amar? —  Est-ce  que  la  chose  est  curieuse?  —  Mais 
assez,  lui  répondit  Cambon.  —  Amar  :  —  Hé  bien  !  je  le  veuxbien  ;  et  vous,  Dos- 
sonville,  voulez-vous  y  venir  ?  (Jamais  Amar  ne  me  tutoyait.)  —  Volontiers,  lui 
repondis-je. 

Amar  qui  était  président  du  Comité  avait  une  voiture,  et  nous  montâmes 
tous  les  trois  dedans,  et  arrivant  à  la  Monnaie,  nous  y  vimes  une  telle  quan- 
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tité  d'espèces  que  la  valeur  en  l'ut  estimée,  par  un  chef  qui  était  là,  à  plus 
d'un  milliard.  Il  y  avait  de  l'argent  jusque  sous  le  vestibule. 

Après  le  9  Thermidor,  ceux  qui  succédèrent  trouvèrent  le  moyen  de  dilapider 
cet  argent. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  dire  que  si  les  membres  du  Comité  de  sûreté 
générale  répandaient  le  sang,  ils  avaient  au  moins  de  la  probité,  je  et  dirai 
même  sévère.  C'est  aussi  ma  probité  qui  m'avait  fait  obtenir  toute  leur 
confiance. 

J'avais  l'entière  confiance  de  la  majorité  des  membres  du  Comité.  Ces  membres 
n'eussent  pas  été  aussi  portés  aux  égorgements  s'ils  ne  se  fussent  craints 
entreux,  mais  surtout  ils  craignaient  que  les  députés  en  mission  ne  les  dénon- 
çassent comme  modérés.  Comme  il  arrivait  assez  souvent,  je  me  permettais  des 
observations  sur  le  grand  nombre  de  personnes  que  l'on  envoyait  à  la  mort  et 
qu'il  me  semblait  que  beaucoup  parmi  eux  ne  le  méritaient  pas.  C'est  ce  qui  fit 
qu'ils  m'admirent  quelquefois  à  leurs  délibérations  de  nuit  et  surtout  lorsqu'il  y 
avait  de  grandes  fournées,  et  là,  debout,  il  arrivait  qu'ils  me  demandaient  mon 
avis.  Je  leur  disais  avec  franchise  ainsi  que  je  voyais  et  pensais.  Une  fois,  aune 
fournée  où  il  y  avait  au  moins  une  douzaine  d'agriculteurs  et  Mme  de  Villette 
(nièce  de  Voltaire),  je  leur  représentai  qu'il  me  semblait  que  tous  les  hommes 
ne  )ne  paraissaient  point  coupables  et  qu'il  convenait  mieux  les  renvoyer 
cultiver  leurs  champs  pour  nous  faire  venir  du  b!é  ;  que  pour  Mme  de  Villette, 
elle  paraissait  aussi  innocente,  et  surtout  étant  nièce  de  Voltaire,  la- 
quelle il  appelait  Belle  et  Bonne.  A  cela,  la  Vicomterie  répondit  :  —  C'est  une 
aristocrate  comme  était  son  frère,  M.  de  Varicour  (il  était  officier  des  gardes 
du  corps,  il  avait  eu  la  tète  coupée  le  6  octobre,  à  Versailles). 

Je  lui  répondis  qu'il  me  semblait  que  cet  événement  ne  devait  pas  être  une 
raison  de  culpabilité  contre  la  sœur  et  à  l'égard  des  paysans  agriculteurs. 

Vadier  m'adressant  la  parole  en  se  tournant  :  —  Es-tu  bien  sûr  de  ce  que 
tu  nous  dis  ?  —  Oui,  citoyen  représentant,  je  le  suis  autant  qu'on  peut  l'être, 
surtout  quand  on  ne  voit  et  ne  découvre  rien  de  criminel  de  leur  part  contre 
la  République.  Au  surplus,  citoyen,  me  croyez- vous  assez  osé  pour  vous  en 
imposer  quand  je  sais  que  d'un  trait  de  plume  vous  pouvez  m'envoyer  à  cette 
place.  (Le  comité  était  à  l'hôtel  de  Brienne,  situé  alors  au  logement  de  Son 
Altesse  Royale  Madame  la  duchesse  de  Berry,  et  je  montrais  du  bras  la  place 
de  Louis  XV.) 

Cette  manière  énergique  de  répondre  prévalut.  Mme  de  Villette  et  tous  les 
paysans   furent  rayés  de  la  liste  fatale.  J'avais  fait  le  sacrifice  de  ma  vie. 

Je  ne  pouvais  me  dissimuler  que  je  me  trouvais  au  milieu  du  péril  et  que 
tôt  ou  tard,  il  me  faudrait  avoir  le  sort  de  ceux  que  je  voyais  aller  journelle- 
ment à  la  mort.  Aussi  est-ce  pour  cela  que  je  m'occupais  à  sauver  autant  de 
monde  que  je  pouvais.  Quand  je  réussissais  pour  les  personnes  pour  lesquelles 
l'on  m'était  venu  solliciter,  je  ne  leur  demandais  pour  toute  recompense  que  le 
silence  autant  pour  eux  que  pour  moi.  Qu'elles  disent,  les  personnes  que  j'ai 
obligées,  et  le  nombre  en  est  grand,  qu'elles  disent,  dis-je,  si  c'a  été  jamais  à 
prix  d'ai'gent  !  plusieurs  d'entre  elles  m'ont  envoyé  des  sommes  considé- 
rables, lesquelles  sommes  m'étaient   adressées   chez  moi  :   je  les  remettais 
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de  suite  au  comité.  Plusieurs  ibis  j'ai  tremblé  qu'il  n'y  eût  quelques  écrits  qui 
les  fissent  reconnaître,  mais  heureusement  pour  eux  et  peut-être  pour  moi,  il  ne 
s'y  trouvait  rien. 

Août  1794. 

Jene  connaissais  point  Se«a/'L  La  première  fois  queje  lavis, ce  fut  àla  Bourbe, 
prison  d'alors  que  beaucoup  de  monde  doit  connaître,  où  j'étais  ainsi  que 
Senart. 

Il  m'aborda  en  me  disant:  —  Tu  t'appelles  d'Ossonville?  —  Oui,  lui  dis-je  ; 
et  toi,  qui  es  tu?  — Senart,  me  dit-il.  Quoique  je  ne  t'eusse  jamais  vu,  cela 
n'empêche  pas  que  je  sache  bien  ce  que  tu  vaux  :  tu  es  un  honnête  homme.  Je 
connais  tous  tes  travaux  du  Comité  de  sûreté  générale,  .le  n'en  connais  pas  de 
plus  probe  que  toi  ou  pour  mieux  dire,  il  n'y  en  a  pas.  —  J'ai  fait  mon  devoir, 
lui  répondis-je.  —  Oui,  mais  tous  ne  l'ont  pas  fait  comme  toi,  ajouta-t-il  ;  les 
autres  ont  fait  beaucoup  de  mal  et  toi  tu  n'as  fait  que  du  bien  et  surtout  avec 
des  pouvoirs  aussi  étendus  que  ceux  que  tu  avais. 

Voilà  la  première  conversation  que  j'eus  avec  Senart.  Senart  était  fort  atra- 
bilaire. 


Copie  d'une  lettre  écrite  par  le  citoijen  d'Ossonville,  lequel  a  empêché,  le  neuf 
Thermidor  1794,  le  massacre  des  maisons,  dites  grande  et  petite  Force, 
au  citoyen  Alquier,  représentant  du  peuple,  en  date  du  21  vendémiaire  1793. 

Citoyen, 

Tu  l'as  vu  dans  mon  mémoire,  il  est  de  ma  malheureuse  destinée  d'être  tou- 
jours probe,  toujours  dévoué  au  bien  de  mon  pays,  et  néanmoins  toujours 
opprimé,  et  je  dirais  presque  sacrifié  à  des  considérations  d'une  politique  pleine 
de  pusillanimité  ! 

L'arrestation  que  je  subis  n'a  d'autre  motif  qu'une  mission  délicate  et  secrète 
qui  m'a  été  confiée  par  des  ivprésentants  qui  en  avaient  le  droit,  et  qui  m'ont 
désavoué  aussitôt  qu'ils  ont  vu  que  d'autres  représentants,  devenus  redou- 
tables par  leur  popularité,  s'y  croyaient  compromis. 

Jusqu'ici  j'ai  imposé  silence  à  mon  amour-propre,  pour  ne  pas  dévoiler  ce 
mystère  qui  avihrait  également  les  deux  partis  aux  yeux  du  peuple.  J'ai  souffert 
qu'on  me  laissât  eu  prison  sans  vouloir  m'entendre,  qu'on  m'assimilât  à  des 
hommes  de  sang  que  j'ai  moi-même  combattus  avec  succès,  enfin,  qu'on  brisât 
jusqu'à  mes  scellés,  contre  toutes  lois  possibles,  pour  en  ôter  les  pièces  de  cette 
mission,  que  sais-je,  peut-être  pour  me  ravir  par  lames  moyens  de  défense  et 
me  laisser  végéter  en  prison,  ou  me  bâtir  quelques  chefs  d'acusations,  et  me 
livrer  à  l'échafaud. 

Le  génie  de  la  liberté  m'a  servi  contre  les  maneuvres,  et  les  pièces  en 
question  sont  en  mains  sûres  etinriolables,  pour  confondre  mes  ennemis.  En  vain 
l'homme  qui  m'en  avait  procuré  une  partie  me  les  a-t-il  fait  redemander,  en 
vain  les  chercherait-on  par  la  force  ou  par  la  ruse. 
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Il  n'est  qu'un  moyen  de  les  ravoir,  c'est  de  me  donner  ma  liberté  et  d'être  su 
que  je  n'en  ferai  d'autre  usage,  que  de  les  remettre  à  ceux  qu'elles  concerne  n 
(c'est-à-dire,  au  Coinilé  de  sûreté  générale  assemblé);  déjà,  on  m'a  l'ait  des  pro- 
positions qui  paraissent  avoir  trait  aune  négociation  de  ce  genre,  et  un  homme 
que  je  ne  connais  pas,  m'a  fait  appeler  au  guichet  de  la  maison  d'arrêt  et  m'as- 
sura que  si  je  me  dessaisissais  des  piècs  importantes  qu'il  savait  en  mon 
pouvoir,  il  me  répondait  de  ma  liberté  et  d'une  forte  indemnité. 

Parlez  de  cette  affaire  à  Merlin  de  Thionville  et  à  Tallien,  et  ajoutez-y  que 
quoique  je  pense  qu'il  ne  faut  pas  inutilement  exposer  aux  yeux  du  peuple  les 
liaisons  et  la  conduite  secrète  de  ses  représentants,  je  pense  aussi  que  le 
moyen  de  m'empêcher  de  parler  et  de  faire  parler  des  amis  sûrs,  n'est  pas  de  me 
tenir  plus  longlems  en  prison. 

Outre  ces  pièces,  il  en  est  d'autres  que  les  nommés  Dulacet  Demoncoau  peuvent 
connaître,  et  ont  peut  être  déjà  livrées;  mais,  qu'on  réfléchisse  un  peu  sur  la 
moralité  de  ces  deux  individus,  et  on  sera  convaincu  que  rien  n'est  plus  à 
craindre  que  leur  trahison. 

Dulac  est  un  cidevant  noble,  connu  de  tout  Paris  pour  un  intrigant  et  un 
fripon,  acquitté,  par  erreur,  du  crime  de  fabricateur  de  faux  assignats,  et  em- 
ployé par  moi  même  comme  on  emploie  un  scélérat  pour  en  connaître  d'autres. 

Demonceau  est  un  ex-prètre  que  j'avais  moi-même  tiré  de  la  misère  et  chassé 
ensuite  de  mon  bureau,  pour  mauvaise  conduite. 

Je  sais  qu'ils  avaient  fait,  le  huit  Thermidor,  des  démarches  auprès  de  Robes- 
pierre le  jeune,  afin  qu'il  les  protégeât,  dans  le  cas  où  son  frère  fût  le  plus  fort  ; 
et  Tallien  peut  être  sur  qu'ils  le  vendraient  lui-même  et  ses  amis  à  beau  denier 
comptant,  aussitôt  qu'ils  pouraient  espérer  l'impunité. 

Le  bien  de  la  république  demande  que  la  représentation  nationale  soit  res- 
pectée, que  ses  membres  ne  soient  pas  avilis,  que  les  agents  fidèles  soient  tirés 
de  l'oppression,  que  ceux  qui  les  trahissent  soient  confondus,  et  que  le  manteau 
de  la  concorde  et  de  l'union  cache  et  amortisse  tout  ce  qui  pourrait  renouveler 
des  dissenssions  dangereuses. 

Représentant  du  peuple,  tu  m'as  connu  jusqu'au  fond  du  cœur,  car  il  n'est 
caché  que  pour  les  contre-révolutionnaires.  Cette  négociation  n'est  que  de  toi  à 
moi,  réponds  de  ma  discrétion  comme  de  mon  patriotisme,  et  sois  sûr  que  tu 
auras  bien  mérité  des  deux  représentants  qui  me  croyent  fort  mal  à  propos  leur 
ennemi. 


L'ai'restation  de  Babeuf  peut  être  regardée  et  mise  en  parallèle  avec  la  jour- 
née du  9  thermidor.  Babeuf  était  un  des  chefs  d'une  conspiration  qui,  si  elle 
eût  eu  lieu,  eût  fait  un  bouleversement  épouvantable  et  eût  répandu  un  torrent  de 
sang. 

C'est  pour  cette  importante  affaire  que  Tallien  me  dénonça  au  conseil  des 
Cinq-Cents.  (Voyez  ma  lettre  du  ministre  de  la  police  de  ce  tems.) 
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18  fructidor  1797-  4  septembre. 

J'étais  inspecteur  général  sous  le  ministère  de  M.  de  Laparens  (Cochon), 
pendant  lequel  mes  travaux  ont  été  marqués  par  l'arrestation  de  Babeuf  et 
l'affaire  de  Grenelle,  etc.,  qui  sauva  la  France  d'une  révolution  des  plus  san- 
glante. Cela  me  valut  d'être  dénoncé  par  Tallien  au  conseil  de  Cinqs-Cents. 

Quelque  tems  avant  la  journée  du  18  fructidor  tout  parraissait  se  brouil- 
ler ;  M.  de  Ramard,  député  au  Conseil  des  anciens,  le  même  que  j'avais 
mis  en  arrestation  dans  ma  mission  du  Havre,  en  1794,  vint  me  trouver  à  mon 
bureau,  au  Ministère. 

Il  me  dit  :  —  Je  viens,  M.  d'Ossonville,  vous  proposer  de  faire  une  police 
pour  le  Conseil  ou  plutôt  la  Commission  des  inspecteurs  des  Anciens. 

Je  lui  répondis  que  je  ne  le  pouvais  pas  tant  que  je  serais  à  la  place  où 
j'étais,  mais  que  je  croyais  que  cela  ne  pouvait  encore  durer  longtems  ;  que 
déjà  le  Directoire  demandait  au  ministre  sa  démission,  mais  que  ce  der- 
nier ne  voulait  pas  la  donner  ;  qu'il  attendait  qu'il  fût  renvoyé  et  qu'aussitôt 
que  cela  serait  décidé,  je  me  rendrais  auprès  de  la  Commission  de  la  chambre 
des  Anciens  pour  y  recevoir  ses  ordres. 

Le  jour  arriva  et  m'y  rendis.  Les  affaires  étaient  déjà  fort  échauffées  et 
le  Directoire  allait  grand  train.  De  suite  je  m'occupai  de  ce  dont  la  Commis- 
sion des  anciens  me  chargea  pendant  le  peu  de  tems  que  je  l'informais  de  tout 
ce  que  le  Directoire  faisait  contre  la  chambre. 

Un  jour  que  la  Commission  était  assemblée,  je  me  trouvais  dans  la  pièce  qui 
précédait  celle  des  délibérations  où  les  membres  savaient  que  j'étais  ;  ils  me 
firent  appeler.  C'était  pour  me  faire  la  question  que  voici  :  —  D'Ossonville, 
croyez-vous  que  le  Directoire  sera  assez  osé  pour  faire  attaquer  les  Conseils? 

Avant  que  de  répondre  à  une  question  aussi  délicate,  je  promenai  mes  yeux 
sur  tous  les  membres  qui  étaient  à  table  en  conseil. 

Après  les  avoir  bien  examinés  tous,  je  leur  dis  :  —  Messieurs,  la  question 
que  vous  me  faites  là  devient  importante  pour  moi  parce  que  je  vois  parmi 
vous  des  membres  qui  reporteront  ma  réponse  au  Directoire. 

A  cette  apostrophe,  ils  se  regardèrent  tous  les  uns  les  autres.  —  Mais, 
leur  dis-je,  néantmoins  je  vais  vous  repondre.  Oui,  Messieurs,  le  Direc- 
toire a  l'intention  de  vous  faire  attaquer  !  Son  incertitude  est  de  savoir  s'il  doit 
le  faire  par  les  anarchistes  ou  par  la  force  armée.  Mais  quoi  qu'il  arrive,  je 
vous  réponds  de  vous  avertir  sur  l'une  ou  sur  l'autre  de  ces  choses  assez 
à  tems  pour  vous  opposer  au  Directoire. 

J'avais  parfaitement  mis  au  courant  la  Commission  de  tout  ce  que  le  Direc- 
toire faisait  contre  les  Conseils.  Je  leur  avais  dit,  deux  jours  avant  le  18,  qu'il 
entrait  dans  Paris  des  troupes,  la  nuit,  déguisées  ;  qu'il  y  avait  rue  de  Bône  des 
canons  qu'on  y  avait  réunis  dans  un  hôtel,  et  que  c'était  Augereau  qui  parais- 
sait être  celui  qui  serait  le  général  commandant  de  l'attaque.  La  veille  de 
l'attaque,  j'allai  aux  deux  Conseils,  d'abord  à  celui  des  Anciens  qui  était  en 
séance.  C'était  Laffond  Ladébat  qui  présidait  aux  Anciens.  J'avertis  plusieurs 
membres  que  le  coup  serait  porté  demain  ;  qu'un  coup  de  canon,  sur  le 
Pont  Neuf,  place  d'Henry  IV,  serait  tiré  à  4  heures  du  matin,  ce  qui  serait  le 
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signal  de  la  ermeture  des  Barrières.  J'allais  de  suite  au  conseil  des  Cinq-Cenls 
qui,  également,  était  en  séance.  M.  Siméon  était  président. 

En  arrivant,  plusieurs  députés  accourent  au  devant  de  moi,  parmi  lesquels 
était  Dumaulard  qui  me  dit  :  —  Hé  bien,  c.  d'Ossonville,  qu'est-ce  qu'il 
y  a  de  nouveau?  Je  leur  répondis:  —  Citoyens  le  moment  est  arrivé  où 
il  faut  montrer  de  l'énergie,  sauver  la  France  et  vous.  Domain,  à  4  heures  du 
matin,  le  canon  d'alarme  tonnera  pour  la  fermeture  des  barrières.  Ainsi,  dès 
aujourd'hui,  il  faut  porter  le  coup. 

Plusieurs  députés  avec  Dumaulard  me  dirent  :  —  Mais,  citoyen  d'Osson- 
ville, que  croyez-vous  qu'on  puisse  faire  ?  —  Comment,  Messieurs,  ce  qu'on 
peut  faire!  Par  exemple  (en  m'adressant  à  Dumaulard),  vous,  M.  Dumaulard, 
qui  avez  le  don  de  la  parole,  montez  à  la  tribune  et  proposez  le  hors  la  loi  des 
trois  membres  du  Directoire  avec  véhémence,    et  je  vous  promets  la  victoire. 

A  cette  proposition,  Dumaulard  devint  pâle  comme  un  mort,  d'autres 
membres  avec  lui  m'observèrent  qu'il  fallait  suivre  la  constitution,  qu'ils  n'a- 
vaient pas  d'argent.  —  Ce  que  je  vous  propose  vous  donnera  le  trésor  natio- 
nal ;  on  a  de  l'argent,  quand  on  a  les  troupes  à  soi  ;  quant  à  la  Constitu- 
tion dont  vous  me  parlez,  dans  une  lutte  d'une  telle  importance,  on  l'ajourne 
et  l'on  marche  en  avant  parce  que  celui  qui  réussit  a  toujours  raison.  N'avez- 
vous  pas  assez  d'exemples  qui  se  sont  passés  sous  vos  yeux  tels  que  le  9  thermi- 
dor et  13  vendémiaire.  Ainsi,  Messieurs,  si  vous  ne  faites  ce  que  je  vous  pro- 
pose, vous  et  moi  sommes  perdus,  parce  que  je  ne  vois  que  ce  moyen  de  sau- 
ver tout. 

La  nuit  qui  précéda  la  journée  du  18,  je  la  passai  à  informer  les  membres 
de  ce  que  j'apprenais,  mais  je  voyais  parmi  eux  tous  un  désarroi,  même 
Pichegru  qui  me  parut  n'être  fait  que  pour  être  à  la  tête  d'une  armée,  mais 
non  pour  une  affaire  comme  celle  oîi  il  se  trouvait.  Enfin,  la  pusillanimité  des 
députés  leur  ôta  le  courage  d'entreprendre  ce  que  j'avais  proposé  de  faire.  Et  le 
lendemain  matin  18,  le  coup  fut  porté  par  le  Directoire  qui  fut  vainqueur.  On 
en  connaît  les  résultats.  Quant  à  moi,  je  fus  arrêté  à  10  heures  du  matin,  con- 
duit à  l'administration  de  police  où  je  fus  d'abord,  j'y  trouvai  déjà  beaucoup 
de  personnes  arrêtées  comme  moi  :  M.  la  Crétele  jeune  qui  était  du  nombre 
comme  journaliste. 

Le  lendemain  on  nous  apprit  qu'un  décret  de  déportation  était  rendu.  Le  jour- 
nal arriva,  .fe  dis  à  M.  la  Crétele  :  —  Allons,  M.  la  Cretelle,  lisez  nous-le,  et 
voyons  qui  sont  ceux  qui  sont  déportés.  Quant  à  moi,  je  suis  bien  sûr  qu'on 
ne  m'a  pas  oublié.  Effectivement  je  m'y  trouvai.  —  Hé  bien,  dis-je  à  M.  la  Cre- 
telle,  vous.  Monsieur,  vous  en  êtes  sauf.  Pour  moi,  je  croyais  être  débarbouillé 
avec  du  plomb.  J'accepte  mon  sort  et  quelque  part  où  j'aille  et  l'on  me  porte, 
je  suis  sûr  que  je  m'en  sauverai... 

Comme  tout  le  monde  sait,  nous  fûmes  portés  à  Sinamary  d'où  je  fus  assez 
heureux  d'avoir  trouvé  les  moyens  de  me  sauver  avec  plusieurs  de  mes  compa- 
gnons d'infortune.  Voilà  les  noms  de  ceux  qui  en  étaient  : 

MM.  Barthélémy,  le  général  Pichegru,  le  général  Vilôte,  le  général 
Ramel,  Delarue^  Aubry,  le  Tellier  et  moi  d'Ossonville. 
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MM.  Laffon  la  de  Bas  et  Tronçon  du  Coudray  devaient  en  être,  mais  ils 
se  trouvèrent  dans  un  tel  état  de  maladie  qu'on  croyait  qu'ils  n'avaient  pas  un 
jour  à  vivre. 

M.  de  Marbpis  n'osa  pas.  Il  trouva  l'entreprise  trop  dangereuse,  en  nous  di- 
sant :  Vous  périrez  avec  cette  pirogue,  surtout  pour  le  chemin  que  vous  avez 
à  parcourir. 


(Parler  sur  le  18  fructidor.) 

Pichegru  que  l'on  avait  fait  le  chel'  du  parti  royaliste  n'était  nullement  fait 
pour  jouer  un  tel  rôle.  Pichegru  était  un  général  qui  n'était  bon  qu'à  être  à  la 
tête  d'une  armée  et  non  pour  être  le  chef  d'un  parti  tel  que  devait  l'être  celui 
du  18  fructidor. 

Je  crois  que  le  général  Wilot  eût  pu  convenir  pour  un  coup  d'audace  tel  que 
celui  qu'il  avait  proposé  à  la  commission  des  inspecteurs  de  la  salle  des  An- 
ciens, qui  était  d'aller  enlever  les  trois  Directeurs. 

Plusieurs  députés  me  disaient  souvent  que  les  chambres  n'avaient  point  d'ar- 
gent ;  moi  je  leur  donnai  un  moyen  d'en  avoir  et  avec  la  troupe.  —  Quel  est-il  ? 
me  demandèrent-ils.  —  Un  décret  de  hors  la  loi  les  trois  Directeurs.  Si  vous  ne 
faites  pas  cela,  vous  êtes  perdus.  —  En  révolution,  il  faut  de  l'audace,  aussi  ils 
ne  l'ont  pas  fait,  ils  l'ont  été  et  moi  avec  eux. 

(  Parler  sur  le  dix-huit  fructidor  et  sur  l'affaire  de  Pichegru,  Morau  et  Gorges.  ) 

Pichegru  n'était  nullement  fait  pour  l'entreprise  de  ce  genre.  Ce  n'était  qu'un 
général  à  la  tête  d'une  armée. 

Je  crois  que  le  général  Wilote  pouvait  avoir  l'audace  de  faire  ce  qu'il  avait 
proposé  à  la  Commission  des  Inspecteurs  de  la  salle  des  Anciens.  Je  pense 
aussi  que  si  l'on  eût  fait  ce  que  j'avais  dit,  on  eût  été  plus  sûr  de  réussir. 
C'était  de  mettre  hors  la  loi  les  trois  Directeurs  par  un  décret.  Un  tel  coup 
réussit  presque  toujours. 

J'avais  proposé  ce  moyen,  par  la  raison  que  plusieurs  députés  m'avaient  dit 
qu'ils  n'avaient  point  d'argent.  —  Hé  bien  !  leurs  dis-je,  faites  ce  que  je  vous  dis 
là,  et  vous  aurez  le  trésor  national  et,  avec  cela,  la  troupe  ;  autrement,  leur  dis- 
je  encore,  vous  serez  vaincus. 

Ce  qui  est  arrivé.  En  révolution,  il  ne  faut  que  du  courage  et  de  l'audace. 


Etant  en  Angleterre,  en  décembre  1798,  M.  Duteil  vint  dire  à  M.  Larue  et  à 
moi,  que  Son  Altesse  royale,  M.  le  comte  d'Artois,  désirait  nous  voir,  et  qu'il  nous 
proposait  de  nous  mener  à  Edinbourg,  où  résidait  le  prince.  Je  me  refusai  à 
cet  honneur,  et  donnai  pour  raison  que,  rentrant  en  France,  je  pourrais 
reprendre  de  l'emploi  ;  et  que  si  j'allais  à  Edinbourg,  les  papiers  publics  ne 
manqueraient  pas  de  parler  de  ce  voyage,  et  qu'alors,  cela  étant  connu,  je  ne 
pourrais  me  replacer  et  cela  m'ôterait  les  moyens  d'être  utile  aux  princes  fran- 
çais ;  et  M.  Larue  y  alla  seul  avec  M.  Duteil. 
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Seulement,  j'eus  l'honneur  de  voir  à  Londres  MM.  le  prince  de  Condé  et  le 
duc  de  Bourbon  avec  M.  Larue. 

A  mon  retour  de  dcportaiion  en  France. 

Il  y  avait  quelques  mois  que  j'étais  de  retour  en  France  de  ma  déportation 
qu'un  matin,  vint  chez  moi  M.  Lag...  qui  me  demanda  si  je  serais  disposé  à 
réprendre  de  l'emploi  ;  je  lui  répondis  que  oui.  Je  lui  demandai  comment  et 
pour  qui  ;  il  me  répondit  :  —  Je  crois  que  ce  sera  pour  le  Consul. 

Quelques  jours  après,  je  reçus  une  lettre  du  général  d'Avout  qui  m'invitait  à 
passer  chez  lui.  Rendu  le  jour  et  à  l'heure  indiqué,  ce  dernier  me  fit  la  même 
question  que  le  premier. 

Lui  ayant  répondu  que,  si  c'était  pour  le  Consul,  je  ne  voulais  point  d'in- 
termédiaire, il  répondit:  Pourquoi  cela?  — C'est  ce  que  j'expliquerai  moi- 
même  au  Consul.  —  Eh  bien  !  me  dit  le  général,  j'en  parlerai  au  Consul. 

Deux  jours  après,  je  reçus  une  lettre  qui  m'invitait  pour  me  rendre  au 
château  tel  jour,  à  telle  heure.  Je  me  rendis  très  exactement.  J'entrai  dans 
une  pièce.  11  n'y  avait  pas  5  minutes  que  j'y  étais,  que  parut  le  Consul,  le- 
quel me  dit,  en  m'abordant  :  —  Hé  bien  !  vous  ne  voulez  pas  d'intermédiaire 
entre  moi  et  vous  ?  —  Cela  est  vrai,  Général-Consul,  pas  même  un  de  vos 
frères,  lui  répondis-je.  —  Ha  !  ha  !  et  pourquoi?  —  C'est  que  je  pense  que  ce 
dont  vous  voulez  me  charger  ne  peut  être  qu'un  travail  pour  vous,  et  ne  doit 
regarder  que  votre  personne.  Je  lui  expliquai  tout  ce  que  je  pensais.  —  Mais 
vraiment,  c'est  cela  même,  me  répondit  le  Consul.  Hé  bien  !  allez,  et  lorsqu'il 
arrivera  que  vous   ne  puissiez   me  voir,   lorsque  vous  m'apporterez   quelque 

chose,  vous  remettrez  votre  rapport  à  d'Avout.  — Cacheté,  Général-Consul? 

Oui,  fort  bien,  me  répondit  le  Consul. 

Il  avait  déjà  fait  quatre  pas  pour  me  quitter,  qu'il  revint  à  moi  et  me  dit  : 
—  Ne  dites  à  qui  que  ce  soit  que  vous  travaillez  pour  moi.  —  Cela  suffit, 
Général-Consul,  vous  pouvez  y  compter. 

Comme  homme  de  police,  je  me  suis  fait  beaucoup  d'ennemis,  surtout  parmi 
ceux  de  cet  état,  parce  qu'ils  savaient  que  je  les  méprisais  et  détestais  leur 
manière  de  faire  la  police.  Ces  méchans  hommes  ne  savaient  que  tendre  des 
pièges  aux  égarés,  que  j'appelais  les  chiens  courans  des  faiseurs  de  révolutions, 
qui  les  mettaient  en  avant  et  qui  restaient  derrière  la  toile.  Loin  de  faire  comme 
les  gens  de  police  ordinaires,  je  prévenais  les  conspirateurs  en  leur  disant  : 
Vous  devez  faire  telle  chose  ?  Je  vous  conseille  de  vous  retirer  de  cette  affaire, 
car  elle  ne  pourra  que  vous  être  funeste,  et  je  vous  préviens  que  je  saurai 
déjouer  les  projets  de  ceux  qui  vous  mettent  en  avant  pour  agir.  C'est  ainsi 
que  j'en  ai  sauvé  un  grand  nombre  qui  ont  suivi  cet  avis,  parmi  lesquels  il  s'en 
trouve  qui  me  remercient  encore  de  leur  avoir  sauvé  la  vie. 

En  1797,   sur  13  bataillons  de  troupe  de  ligne   qui  se  trouvaient  réunis  au 

champ  de  Mars,  onze  bataillons  étaient  gagnés  par  les  conjurés. 

Je  puis  dire  que  jamais  je  n'ai  fait  de  mal,  pas  même  âmes  ennemis. 

Que  l'on  observe  la  conduite  et  la  marche  que  j'ai  tenue  dans  le  cours  de  notre 

révolution,  à    commencer    du  20  juin  et  du    10   août  jusqu'au   9   thermidor 

(juillet  1794),  renversement  de  Robespierre  ;  et  du  18  fructidor  à  la  chute  de  Bo- 
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naparle,  où  étant  à  Melun,  je  facilitai  rentrée  des  Russes  dans  cette  ville,  et  le  len- 
demain, je  proclamai  Louis  XVIII  dans  les  rues  de  celle  ville,  au  son  du  tambour. 
Aux  Cent-.Iours,  jefis  une  pror;lamalion  contre  Bonnaparte,qucje  proclamai  aussi 
au  son  du  tambour,  dans  cinq  places  du  quartier  de  l'île  Saint-Louis,  oii  j'étais 
alors  commissaire  de  police.  Que  l'on  regarde,  ainsi  que  je  le  dis  plus  haut,  l'on 
me  verra  toujours  marchant  d'un  même  pas  et  de  môme  énergie. 

Si  j'avais  pu  penser  que  Senart  parlerait  de  moi  dans  ses  mémoires  ',  et  qu'il 
m'en  eût  parlé,  je  lui  aurais  donné  des  notes  qui  lesaur^iiL  reudus  plus  exacts 
dans  ce  qu'il  dit  de  moi.  Comme  par  exemple,  lorsque  le  Comité  de  sûreté  géné;^ 
raie  m'employa,  en  1794  :  j'étais  alors  détenuà  Sainte-Pélagie, d'où  il  m'envoya 
chercher,  le  30  décembre  1793,  pour  me  faire  promettre  de  prendre  de  l'emploi. 
Je  promis  et  ses  membres  me  dirent  :  Notis  te  renvoyons  à  ta  prison  et  dans 
six  jours  710US  f  enverrons  ta  liberté. 

Je  lui  aurais  encore  dit  que  je  n'avais  été  connu  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, que  par  les  rapports  que  j'avais  avec  le  Comité  des  faux  assignats,  comme 
agent  de  la  Trésorerie  pour  cette  partie. 

Je  crois  pouvoir  dire,  sans  orgueil,  que  c'a  été  un  grand  bonheur  pour  des 
milliers  de  personnes,  dont  la  plus  grande  partie  l'a  ignoré,  que  j'ai  sauvées  de 
l'échafaud,  et  aucune   d'elles  ne  peut  dire  que  je  lui  aie  l'ait  payer  de  service. 


J'ai  remis  plusieurs  fois  des  rapports  importants  au  consul  Bonaparte, 
lequel  me  marquait  une  extrême  surprise.  Il  avait  bien  envie  de  me  demander 
les  moyens  que  j'avais  employés,  mais  ma  condition  avec  lui  était  comme  avec 
le  Comité  de  sûreté  générale  2.  Aussi  tout  ce  que  je  lui  donnais  était  certain. 
Hé  !  vous  que  j'employais  alors  et  qui  occupez  encore  .  de  hautes  places, 
dites  si  jamais  vous  fûtes  compromis?  Dormez  tranquilles,  car  jamais  je  ne  trou- 
blerai votre  repos.  Je  vous  payais  bien  et  quelques  fois  un  peu  trop  chère- 
ment. Aussi  c'est  pour  cela  que  je  dis  à  Bonaparte  :  —  Général  consul,  pour 
être  bien  servi  dans  cette  partie,  il  faut  bien  payer.  —  Aussi  payait-il  bien  ;  et 
il  a  été  bien  servi  par  moi  ainsi  que  je  l'ai  toujours  fait  avec  tous  les  gouver- 
nemens  qui  m'ont  employé;  aussi  je  puis  dire  avec  vérité  que  jamais  je  ne  reçus 
un  reproche  écx'it  ni  verbal  d'aucun  d'eux. 

Vous  autres  qui  avez  fait  la  police,  je  m'adresse  ici  aux  minisires  et  aux  pré- 
fets, qu'avez-vous  fait  de  tout  l'argent  qui  vous  était  alloué?  Moi,  je  le  sais  bien. 
C'est  dans  votre  poche  ;  aussi  êtes  vous  riches  et  moi  je  n'ai  rien.  Cependant 
vous  aviez  des  milliers;  et  moi,  sous  le  ministère  de  M.  Cochon,  la  police  active 


1.  Je  crois  pourtant  pouvoir  affirmer  que  la  publication  de  cette  curieuse  partie  des  mémoires 
de  Senar  est  due  uniquement  à  Uossonvillc.  C'est  du  moins  ce  que  m'a  affirmé  le  fils  de  celui-ci, 
et  ce  fils,  qui  était  alors  le  caissier  de  notre  chère  Bibliothèque  Elzéviricnne,  était  bien  le  plus 
honnête  homme  qu'on  pût  rencontrer.  —  Ch.  d'Hbhicault. 

2.  C'est-à-dire  de  ne  nommer  aucun  de  ceux  qu'il  employait. 
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à  la  tète  de  laquelle  j'étais  ne  coûtait  que  400,000  francs;  et  certes  ceux  qui  ont 
vu  et  connu  ce  tems  orageux  pour  la  police  active,  et  fertile  en  conspirations, 
conviendront  que  tous  les  factieux  ont  été  arrêtés  et  déjoués,  tel  que  Babeuf  et 
l'affaire  de  Grenelle.  Savez  vous  pourquoi?  C'est  que  j'étais  de  bonne  foi,  que 
je  payais  bien  et  que  je  ne  mettais  rien  dans  ma  poclie  que  mes  appointements. 
Aussi  n'ai-je  ni  châteaux  ni  terre,  et  je  dis  comme  alors  :  je  ne  vis  que  de 
la  place  que  j'occupe  encore  aujourd'hui.  Oui,  je  vous  entends  d'ici  :  Tu  n'es 
qu'un  sot.  Nous,  nous  avons  de  la  fortune  ;  ce  qui  nous  donne  de  la  considération. 
Cela  est  vrai,  j'en  conviens  ;  mais  moi  j'aime  mieux  être  ce  que  je  suis,  c'est-à- 
dire  sans  reproches,  et  ne  point  craindre  d'être  montré  au  doigt  ainsi  que  vous 
avez  pu  vous  en  apercevoir.  Car  persoune  autant  que  moi  n'a  pu  devenir 
riche  et  personne  de  ceux  qui  m'ont  connu  ne  niera  que  je  n'aie  pas  eu  les 
moyens  de  m'enrrchir  plus  aisément  que  qui  que  ce  soit.  Oui,  je  le  déclare,  je 
pourrais  jouir  de  plus  de  deux  cent  mille  livres  de  rente.  lime  semble  en 
entendre  d'ici  qui  disent  :  «  Que  cet  homme  a  été  un  grand  sot!  quel  dommage  ! 
Que  n'ai-je  été  à  sa  place  !  comme  j'en  aurais  profité  !!!  » 

Pour  copie  conforme  : 

Ch.    d'Héricault. 


Les  "Von-dlooiis  oii  rVoi^iiiaiiclie. 


Etat-major  LIBERTE.  EGALITE. 

général, 

ARMÉE  DES   COTES  DE    CHERBOURG. 

Du  quartier  général  de  Coutances,  le  octoJi  de 
la  3c  décade  du  2o  mois  de  la  deuxième  année 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 

SEPHER,  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg, 
à  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre. 

Citoyen  ministre, 

Instruit  comme  tu  as  dû  letre,  par  mes  dernières  dépêches,  du  mouve- 
ment de  notre  armée  en  marche  contre  les  rebelles,  je  dois  te  rendre  un 
compte  exact  des  différons  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  Vire  jusqu'à 
Coutances,  et  c'est  pour  répondre  à  tes  vues,  servir  la  République  et 
remplir  mon  devoir,  que  je  vais  entrer  dans  les  détails  qu'exige  notre 
départ  de  la  ville  de  Vire. 

Averti  par  différons  courriers  que  l'ennemi  alloit  s'emparer  d'Avran- 
ches,  déjà  nous  étions  en  conseil  de  guerre  et  nous  avions  arrêté  que  le 
lendemain  l'armée  se  porteroit  sur  Villedieu  pour  prévenir  les  progrès  des 
brigands,  déjà  l'ordre  en  étoit  donné  aux  chefs  de  corps  de  l'armée,  et  les 
logemens  étoient  déjà  partis,  quand  le  soir  nous  reçûmes  la  nouvelle  qu'ils 
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s'avançoient  sur  Villedieu.  Cette  nouvelle  fut  confirmée  par  l'adjoint  aux 
adjudans  généraux  chargé  du  logement,  qui  nous  rapporta  que  les 
hommes  de  cette  ville  s'en  étoient  retirés,  contrariant  et  notre  arrêté  pris 
eu  conseil  de  guerre,  et  les  mesures  de  sûreté  que  nous  avions  déjà  prises. 

Il  fallut  donc  prendre  d'autres  mesures  et  diriger  notre  marche  sur 
Torigny  pour  nous  rendre  à  Saint-Lô. 

Partis  de  Vire,  le  30  vendémiaire,  nous  dirigeâmes  notre  route  vers 
Torigny,  où,  après  dix  heures  de  marche,  par  un  temps  des  plus  affreux, 
nous  y  arrivâmes  à  6  heures  1/2  du  soir.  L"armée,  fatiguée  par  les  mauvais 
chemins  qu'il  avoit  fallu  nécessairement  prendre,  se  reposa  jusqu'au 
lendemain  où  elle  partit  en  dirigeant  sa  marche  sur  Saint-Lô. 

Arrivés  à  cette  ville,  nous  croyions  y  séjourner  n'ayant  aucune  connois- 
sance  certaine  du  dessein  des  rebelles,  mais  différents  courriers,  dépêchés 
au  représentant  du  peuple  Laplanche  et  moi  par  les  administrations  voi- 
sines de  Granville  et  par  le  citoyen  Le  Garpentier.  représentant  du  peuple 
dans  cette  ville,  nous  apprirent  leur  marche  qu'il  dirigeoit  vers  eux. 
C'est  aussi  pour  m'opposer  à  leurs  progrès  qu'il  fut  arrêté  par  le  conseil 
de  guerre  que  l'on  ferait  partir  l'armée  le  lendemain  pour  Coutances  pour 
protéger  Granville  et  le  département  de  la  Manche. 

Des  courriers  nous  furent  dépêchés  la  nuit,  qui  nous  apprirent  que  les 
rebelles  avoient  commencé  d'assiéger  Granville  à  10  heures  du  soir. 
Certains  du  courage  et  de  la  bravoure  de  la  garnison,  nous  ne  partîmes 
qu'à  l'heure  fixé  par  l'arrêté  du  conseil;  le  25  brumaire,  nous  partîmes  de 
Saint-Lô  de  grand  matin  pour  nous  rendre  à  Coutances.  Chemin  faisant 
des  courriers  envoyés  par  le  Carpentier  au  représentant  Laplanche  nous 
apprirent  avec  quel  courage  la  garnison  soutenoit  le  siège  et  il  nous  invi- 
toit  à  les  venir  seconder  dans  le  plus  court  délai  ;  aussi  appelles  par  la 
oanonade  que  l'on  entendoit  de  Saint-Lô  nous  volions  au  secours  de  nqs 
frères  assiégés  et  nous  allions  achever  de  les  anéantir  lorsqu'instruits  de 
notre  arrivée  ils  prirent  lâchement  la  fuite  et  se  replièrent  sur  Avranches; 
notre  brave  armée  bruloit  d'envie  de  se  mesurer  avec  cette  horde  fana- 
tique et  ils  témoignèrent  leur  mécontentement  quand  n'étant  éloigné  de 
Granville  que  d'environ  3/4  de  lieues  le  représentant  (iu  peuple  Lecarpen- 
tier  vint  nous  apprendre  leur  fuite  que  notre  marche  avoit  accélérée.  Il 
nous  détailla  succinctement  ce  qu'avoit  fait  sa  brave  garnison  que  trois 
fois  les  rebelles  avoit  tenté  l'assaut  aux  cris  impuissants  de  Vive  Louis  17 
et  que  trois  fois  aux  cris  victorieux  de  Vive  la  République  ils  furent  re- 
poussés avec  une  perte  considérable.  Cinq  à  six  cents  de  ces  fanatiques 
mordirent  la  poussière  sans  compter  ceux  qu'ils  ont  eu  soin  d'emporter  et 
qui  ont  été  dévorés  par  les  flammes  mises  par  les  patriotes  de  Granville 
aux  fauxbourgs  de  la  ville  devenus  le  repaire  de  ces  brigands.  Un  évêque 
et  plusieurs  prêtres  infâmes  ont  pareillement  augmenté  le  nombre  des 
morts.  Enfin,  citoyen  ministre,  la  république  triomphe  et  nous  la  cimente- 
rons par  le  sang  de  ces  brigands  fanatiques,  leur  perte  est  assurée,  et  de 
concert  avec  le  représentant  Laplanche  nous  porterons  un  coup  commun 
qui  hâtera  leur  destruction  totale.  Nous  attendons  la  réunion  des  armées 
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de  1  Ouest  et  de  Brest  et  cette  jonction  sera  le  signal  de  leur  anéantisse- 
ment. Bientôt  avec  leur  sang  nous  vous  écrirons  :  Il  n'existe  plus  de 
Vendée. 

Compte,  citoyen  ministre,  sur  mon  républicanisme,  ma  seule  ambition 
est  de  cimenter  par  mon  sang  le  triomphe  de  la  République  de  la  liberté 
et  de  l'égalité. 

Sepher. 

P.-S.  J'apprens  en  ce  moment  que  l'ennemi  a  évacué  Avranches  et  s'est 
replié  sur  Gancale. 

Pour  copie  conforme, 

Gustave  Bord. 


Ooi^respond-aiico  politiqixo  de  IBenalben 

NOTICE   PRÉLIMINAIRE. 

Benaben  (Jean-Glaude-Gauthier-Louis)  naquit  à  Toulouse  en 
1746.  Il  entra  dans  la  congrégation  de  l'Oratoire  et  vint  peu  de 
temps  après  professer  les  mathématiques  au  collège  d'Angers,  alors 
en  grand, renom.  D'un  esprit  exalté  et  aimant  à  discourir  à  tort  et 
à  travers,  encore  plus  à  écrire,  Benaben  se  lança  avec  ardeur  dans 
le  courant  révolutionnaire.  Après  avoir  prêté  le  serment  constitu- 
tionnel (16  janvier  1791),  il  se  fit  inscrire  au  club  des  A^nis  de  la 
Constitution  (mars  1791),  puis  la  même  année  en  devint  prési- 
dent. Le  8  janvier  1792,  Benaben  —  trouvant  son  club  trop 
modéré  —  se  démit  de  ses  fonctions  de  président  et  se  fit  agréger 
à  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  composée  des 
plus  fougueux  révolutionnaires  d'Angers.  Enrégimenté  en  janvier 
1793  dans  l'armée  de  l'ouest  de  Maine-et-Loire  et  étant  venu 
solliciter  à  Angers  un  congé,  le  Département  le  retint  quelque 
temps  dans  cette  ville,  puis  le  nomma  commissaire  civil  près 
l'armée  de  Saint  Georges.  Benaben  entra  en  fonctions  le  19  octobre 
1793  et  ne  cessa  son  emploi  que  le  9  nivôse  an  II,  par  suite  de  la 
mise  à  exécution  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  14  frimaire, 
qui  supprimait  les  commissaires  civils. 

C'est  pendant  la  durée  de  son  mandat  que  fut  écrite  la  première 
partie  du  Livre  et  papiers  de  correspondance  que  nous  reprodui- 
sons ici.  C'est  un  registre  petit  in-4''  de  156  folios,  d'une  écriture 
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grosse  et  lourde,  de  vingt  lignes  à  la  page'.  Il  renferme  trois  parties: 
1°  Correspondance  de  Benaben  avec  le  Directoire  de  Maine-et- 
Loire;  2°  Correspondance  privée  du  citoyen  Benaben  ;  3»  Lettres 
au  citoyen  Benaben"^  et  papiers  d'affaires^.  Le  tout  écrit  d'un 
style  absolument  sans  recherche  et  d'une  orthographe  qui  parfois 
laisse  à  désirer.  Mais  en  revanche,  comme  c'est  vivant  !  comme 
dans  ces  lettres  écrites  à  la  diahle,  —  près  d'un  feu  de  bivouac, 
dans  la  salle  basse  d'une  ferme,  dans  l'antichambre  d'un  conven- 
tionnel, —  comme  chez  Carrier  où  Benaben  s'endort  de  fatigue,  — 
sur  un  caisson,  un  peu  partout  enfin,  —  on  sent  bien  palpiter  la 
Vendée  qui,  frappée  à  mort,  épouvante  encore,  dans  les  héroïques 
convulsions  de  sa  glorieuse  agonie,  les  multiples  armées  de  la 
Convention  qui  l'enserrent  dans  un  cercle  de  fer  et  de  feu  ! 

Sous  la  plume  de  Benaben  défilent  les  généraux  républicains  et 
leurs  fameuses  armées,  —  si  belles  quand  on  les  aperçoit  à  travers 
le  prisme  de  la  légende,  si  horribles  quand  on  les  envisage  sérieu- 
sement, de  près  et  sans  parti  pris. 

Puis  viennent  les  Vendéens,  les  nobles  et  saints  martyrs,  les  glo- 
rieux et  à  jamais  illustres  défenseurs  de  l'autel  et  du  trône,  si 
grands  dans  leurs  malheurs,  si  héroïques  dans  leurs  revers,  que 
lui,  Benaben,  l'homme  aux  propos  sanguinaires,  le  tueur  sans  pitié, 
ne  trouve  pas  un  seul  mot  de  blâme  à  leur  adresse  !  Quand  il  parle 
des  chefs,  c'est  pour  en  citer  une  belle  action,  un  acte  de  généro- 
sité du  brave  Henri  de  la  Rochejaquelein. 

C'est  tout  au  long  —  à  son  insu  et  malgré  la  ragé  qu'il  a  contre 
eux  —  un  témoignage  précieux  qu'il  donne  à  leur  mémoire. 

Cet  hommage  rendu  par  un  ennemi,  nous  le  recueillons  avec 
orgueil  et  nous   le  déposons  pieusement  sur  leurs  tombeaux. 

A.  Launay. 


1.  Ce  curieux  manuscrit  est  en  la  possession  de  M™<:  veuve  G.,  de  Bordeaux,  à  qui 
j'en  dois  la  communication,  ainsi  que  d'autres  documents  non  moins  précieux. 
Qu'elle  daigne  recevoir  ici  mes  remerciements  pour  ce  qu'elle  m'a  si  obligeamment 
communiqué. 

2.  C'est-à-dire  lettres  écrites  à  Benaben. 

3.  Ce  sont  des  mémoires  sur  la  Vendée,  sur  les  conventionnels  de  l'Ouest  et  sur 
le  tribunal  révolutionnaire  d'Ano:ers. 
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Saint-Georges,  ce  20  octobre  1793. 
Citoyens, 

Nous  sommes  arrivés  aujourd'liui  à  Saint-Georges  ♦,  à  8  heures  du 
matin.  Nous  comptions  prendre  les  moineaux  dans  leur  nid  ;  mais  malheu- 
reusement, il  y  avoit  quatre  heures  qu'ils  avoient  déniché.  Nos  troupes 
sont  en  ce  moment  à  leur  poursuite,  soit  pour  les  combattre,  soit  pour 
leur  prendre  des  voitures  chargées  de  grains.  Dans  quelques  heures  d'ici, 
je  pourrai  peut-être  vous  en  apprendre  davantage. 

Salut  et  fraternité. 

Benaben. 

P. -S.  —  Le  hazard  me  lit  rencontrer  hier,  à  Angers,  le  citoyen  Delaage2 
dont  vous  connoissez  le  courage  et  les  talens  militaires.  Nous  l'enga- 
geâmes à  nous  suivre,  et  il  ne  nous  a  pas  quitté  un  instant. 


II 


Au  moulin  de  Saint-Gerraain-des-Prés  ',  le  20  octobre  1793, 
à  une  heure  et  demie  du  soir. 

Citoyens, 

Douze  dragons  ont  mis  en  fuite  les  briguands  qui  se  sont  trouvés  sur  la 
route  de  Saint-George  à  Champtocé  *.  Ils  ont  été  bientôt  suivis  par  les 
autres  dragons  et  ensuite  par  la  gendarmerie  qui  a  dû  en  faire  une  ter- 
rible déconfiture. 

L'infanterie  marche  en  ce  moment  pour  exterminer  ce  que  la  cavalerie 
aura  épargné.  Vive  la  République  ! 

Salut  et  fraternité. 

Benaben. 

P.-S.  —  Envoyez-nous  des  vivres  pour  quatre  mille  hommes. 


1.  Chef-lieu  de  canton,  à  IG  kilomètres  d'Angers,  sur  la  route  d'Angers  à  Nantes. 

2.  Delaage  (Henri-Pierre),  né  à  Angers  en  1766,  fut  successivement  emploj'é  aux  écono- 
mats du  diocèse,  surnuméraire  des  Domaines,  sergent  des  canonniers  volontaires  d'Angers 
officier  du  même  corps,  sous-lieutenaut  des  grenadiers  du  premier  bataillon  des  volontaires 
de  Maine-et-Loire,  et  compagnon  de  Beaurepaire  au  siège  de  Verdun,  capitaine,  adjudant 
général,  chef  de  brigade  le  25  prairial  an  III. 

3.  Bourg  sur  la  route  d'Angers  à  Nantes,  canton  de  Saint-Georges-sur-Loire,  à  6  kilomètres 
de  cette  localité  et  à  24  kilomètres  d'Angers. 

4.  Bourg,  canton  de  Saint-Georges-sur-Loire,  sur  la  route  d'Angers  à  Nantes,  à  7  kilo- 
mètres et  demi  de  Saint-Georges  età  23  kilomètres  d'Angers. 
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III 


LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,    UNITÉ   ET   INDIVISIBILITÉ  DE   LA  RÉPUBLIQUE  OU 

LA  MORT. 

Du  château  de  Serent*,  le  21  octobre,  l'an  deuxième  de  la 
République  et  de  la  mort  du  tyran. 

Lo  citoyen  Benaben,  commissaire  du  département  de  Maine-et-Loire 
près  de  l'armée  Saint-Georges, 
Aux  citoyens  administrateurs  du  même  département. 

Citoyens, 
Je  vous  avais  promis  des  détails  sur  nos  dernières  opérations  et  sur  les 
motifs  qui  les  avoient  dirigées.  Je  remplis  ma  promesse.  Lorsque,  le 
19  de  ce  mois,  je  sortis  d'Angers  avec  mon  collègue  =,  je  tachai  de 
ramener,  soit  par  la  douceur,  soit  par  la  sévérité,  tous  les  fuyards  que  je 
rencontrai  sur  mon  chemin  ,-  ils  n'étoient  pas  en  petit  nombre.  Arrivé  à 
l'armée  je  trouvai  qu'elle  se  disposait  à  biwaquer  dans  un  lieu  fourré  et 
coupé  par  plusieurs  chemins.  Le  lieu,  à  ce  qu'on  m'a  dit,  se  nomme  la 
Roche  3.  Je  fis  sentir  aux  généraux  Olagnier  et  Fabre-Fonds,  d'une  ma- 
nière énergique,  le  danger  de  cette  position,  et  je  proposai  d'établir  le 
biwac  à  la  Barre  ^,  c'est-à-dire  à  l'entrée  du  pavé  de  la  ville  parce  que 
ce  lieu  est  parfaitement  découvert.  Les  généraux  Olagnier  et  Fabre-Fonds, 
après  s'être  regardé  quelque  tems  en  silence,  sentirent  la  force  de  mes 
raisons  et  établirent  leur  biwac  dans  le  lieu  que  je  leur  avois  indiqué.  Ils 
choisirent  pour  quartier  général  une  ferme  qui  est  tout  à  côté  du  chemin. 
Je  ne  foisois  que  d'y  entrer  lorsque  l'adjudant- général  Tabari  •"*  me  pre- 
nant en  particulier  .•  Mon  ami,  me  dit-il,  je  viens  de  faire  un  bon 
coup  ;  je  viens  d'envoyer  à  Saint-George  deux  hom7nes  sûrs  qui 
m'instruiront  de  la  position  de  l'ennemi.  Nous  nous  mettrons  en 
mouvement  à  minuit,  sur  quatre  colonnes  qui  seront  conduites  par 
des  hommes  de  Saint-George,  et  nous  égorgerons  les  briguands  dans 
leurs  lits.  Je  crus  d'abord  quo  les  personnes  sûres  dont  me  parloit  Tabari 
étoient  déguisés  en  paysans  ou  en  briguands,  et  qu'à  la  faveur  de  ce  cos- 
tume, elles  pourroient  parcourir  impunément  les  rues  de  Saint-George. 
Point  du  tout,  par  des  informations  que  je  pris,  et  notamment  d'un  de 


1.  Serrant.  Célèbre  château,  commune  de  Saint-Georges-sur-Loire. 

2.  Leroi,  Jacques,  dit  Duverger,  ancien  officier,  élu  en  1790  procureur  de  la  commune  de 
Seiches,  nomm(L  plus  tard  membre  du  Directoire  de  Maine-et-Loire  et  envoj'é  en  mission  en 
même  temps  que  Benaben. 

3.  Lieu,  aux  portes  d'Angers,  sur  la  route  do  Nantes. 

4.  Château,  aux  portes  d'Angers,  sur  la  route  de  Nantes. 

5.  Manufacturier  de  Sedan  qui,  en  1791,  s'était  engagé  avec  une  quarantaine  de  ses  ou- 
vriers. 
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mes  ordonnances,  j'appris  que  ces  deux  personnes  sûres  étoient  des  cava- 
liers de  la  cavalerie  champêtre  de  la  rive  droite  de  la  Loire  ;  que  ces 
cavaliers  étoient  partis  avec  leurs  uniformes,  et  qu'ils  s'étoient  fait  ac- 
compagner de  deux  gendarmes,  aussi  en  uniforme,  dont  on  me  dit  le  nom. 
Je  ne  fis  part  à  personne  ni  de  la  confidence  de  Tabari  ni  de  ce  que  je 
venois  d'apprendre,  me  réservant  d'en  faire  usage,  lorsque,  dans  le  conseil 
de  guerre,  on  agiteroit  la  question  de  sçavoir  si  l'on  marcheroit  pendant 
la  nuit  sur  Saint-Georges.  Cette  question  ne  tarda  pas  être  agitée  •  elle 
paroissoit  être  du  goût  de  tous  les  généraux  ;  je  gardai  le  silence  jusqu'à 
ce  que  chacun  eut  manifesté  son  opinion.  Je  leur  dis  alors  .-  Citoyens, 
vous  croyez  aller  surprendre  l'ennemi  et  vous  serez  surpris  par 
lui.  Les  personnes  sûres  que  Tabari  a  envoyées  à  la  découverte  sont 
deucc  cavaliers  de  la  cavalerie  champêtre  de  la  rive  droite  de  la 
Loire,  et  deux  gendarmes  ;  il  est  impossible  que  quatre  hommes  à 
cheval  et  en  icni  for  me  ne  soient  point  remarqués  par  l'ennemi  qui 
sûrement  fera  ses  dis2')ositions  2^our  vous  bien  recevoir.  —  Cela 
est-il  vrai?  me  dit -on.  —  Oh!  très  vrai,  leur  répondis-je  ;  et  si  vous 
le  voulez,  jevous  alléguerai  mes  preuves.  Au  reste,  vous  n'avez  qu'à 
attendre  le  rapport  des  quatre  cavaAiers  que  Tabari  a  envoyés  à  la 
découverte.  Ces  cavaliers  se  présentèrent  au  bout  de  deux  heures  et 
dirent  qu'ayant  été  reconnus  par  les  briguand  à  la  hauteur  du  château 
du  Seront,  ils  avoient  été  salués  par  une  trentaine  de  coups  de  fusil.  Il  ne 
fut  plus  question  alors  de  surprendre  l'ennemi,  mais  on  ne  renonça  pas 
pour  cela  au  projet  de  marcher  sur  Saint-George.  L'arméo  se  mit  en  mou- 
vement entre  trois  et  quatre  heures  du  matin,  et  arriva  dans  ce  bourg 
une  heure  après  que  les  briguands  lavoient  évacué.  J'appris  des  gens  du 
pays  que  l'armée  s'étoit  tenu  sur  le  qui  vive  pendant  toute  la  nuit,  et 
qu'il  ne  s'étoit  déterminé  à  sortir  de  Saint-George  que  par  ce  qu'il  sup- 
posoit  qu'il  nous  étoit  arrivé  une  nouvelle  armée.  Au  lieu  de  rester  à 
Saint-George  où  nous  aurions  pu  être  aisément  surpris,  Olagnier  porta 
son  armée  à  la  hauteiu*  du  moulin  de  Saint-Germain-des-Prés,  c'est-à- 
dire  à  une  lieue  au  delà.  Il  y  avoit  à  peine  une  heure  que  nous  étions 
arrivés,  lorsqu'il  prit  envie  à  l'adjudant-général  Tabari  et  à  mon  collègue 
d'aller  à  la  découverte  de  l'eniiami,  avec  une  douzaine  de  dragons  ou  de 
hussards.  Je  les  suivis  avec  le  jeune  Delaàge  jusqu'à  cinq  cents  toises 
environ  de  l'armée  ;  mais  leur  voyant  prendre  tout  à  coup  le  grand  galop, 
je  crus  devoir  rester  à  la  place  où  j'étois,  d'abord,  parce  que  je  n'étois 
pas  alors  trop  bon  cavalier  ;  en  second  lieu,  parce  que  j'étois  bien  aise 
d'observer  deux  chemins  de  traverse  qui  aboutissoient  sur  le  grand 
chemin  et  par  où  les  ennemis  pouvoient  nous  couper  ;  en  troisième  lieu 
parce  que  j'étois  persuadé  que  cette  petite  troupe  ne  manqueroit  pas  de 
se  reployer  sur  le  corps  de  notre  armée,  sui)posé  qu'elle  vint  à  rencontrer 
l'ennemi.  Tabari  voyant  les  postes  avancés  des  briguands  se  reployer  suc- 
cessivement les  uns  sur  les  autres  se  mit  à  les  poursuivre  à  mesure  que 
leur  noyeau  grossissoit  et  dépêcha  des  ordonnances  pour  faire  avancer 
premièrement  le  reste  des  dragons  et  des  hussards,  en  second  lieu  la 
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gendarmerie,  et  en  troisième  lieu  enfin  l'infanterie.  Il  y  avoit  au  moins 
trois  quarts  d'heure  que  la  troisième  ordonnance  étoit  partie  que  ne 
voyant  aucun  mouvement  dans  nos  bataillons,  je  me  transportai  au  moulin 
de  Saint -Germain-des -Prés,  et  je  demandai  à  parler  au  général.  On  me 
dit  qu'il  dormoit.  Un  général  ne  doit  jamais  dormir,  répondis-je,  et 
je  courus  de  suite  à  son  lit  pour  l'éveiller  et  lui  dire  que  Tabari  lui  avoit 
dépêché,  depuis  trois  quarts  d'heure  environ,  un  ordonnance  pour  l'enga- 
ger à  fair-e  avancer  son  infenterie.  Je  n'ai  x>oint  approuvé  la  démarche 
de  Tabarij  me  dit  Olagnier  en  se  frottant  les  yeux.  —  Cela  peut  être, 
lui  répondis-je  ;  mais  vous  n'avez  dans  cette  circonstance  que  deux 
partis  à  prendre,  ou  défaire  revenir  toute  votre  cavalerie,  ou  de  la 
faire  soutenir  par  votre  infanterie.  Olagner  se  décida  pour  ce  dernier 
parti  et  fit  battre  le  rappel.  Il  se  passa  encore  bien  du  temps  avant  que 
l'armée  se  mit  en  mouvement,  par  la  curiosité  de  Fabre-Fonds  qui  voulut 
faire  mille  questions  à  un  petit  briguand  qu'on  avoit  pris  et  qu'on  lui 
avoit  présenté.  L'armée  se  met  enfin  en  marche  et  en  trez  bon  ordre. 
J'étois  resté  en  arrière  avec  Delaâge,  parcequ' avant  de  partir,  nous  avions 
voulu  faire  manger  l'avoine  à  nos  chevaux.  Nous  ne  fumes  pas  médiocre- 
ment surpris  l'un  et  l'autre  d'entendre,  à  quelque  distance  de  nous,  un  feu 
de  file  de  toute  notre  colonne  contre  les  briguands  qui  s'étoient  présentés 
sur  la  droite  du  chemin.  Delaâge  me  fit  observer  en  même  tems,  bien 
avant  dans  les  terres,  au  moins  une  cinquantaine  de  briguands  qui  parois- 
soient  prendre  la  route  de  Saint-Georges  -,  je  le  priai  aussitôt  d'en  avertir 
Olagnier,  tandis  que  j'irois  examineï  moi  même  si  les  briguands  ne  cher- 
cheroient  pas  à  nous  couper  toute  retraite  du  côté  d'Angers.  J'employai 
tant  de  tems  à  cette  observation,  que  1" armée  étoit  arrivé  à  Ghamptocé 
lorsque  je  la  rejoignis.  Je  trouvai,  à  l'entrée  du  bourg,  le  gendarme  Payé 
qui  avoit  dû  accompagner  mon  collègue.  Il  étoit  pâle  de  défait  {sic). 
M'ayant  pris  en  particulier,  il  m'apprit  la  mort  de  mon  collègue  et  voulut 
m'empêcher  d'aller  plus  avant,  de  peur  que  je  n'éprouvasse  le  même  sort. 
Je  lui  répondit  que  ma  mission  étoit  d'observer  les  généraux  et  que 
je  la  rempliroi,  dût-il  m'en  coûter  la  vie.  Je  me  mets  donc  à  la  tête 
delà  colonne,  et  nous  arrivons  à  la  hauteur  d'Ingrande*.  On  fit  biwaquer 
l'armée  dans  une  position  qui  n'étoit  pas  des  plus  favorables.  Les  feux 
étoient  allumés  depuis  une  heure  environ  5  on  avoit  fait  aussi  la  distribu- 
tion du  pain  et  de  la  viande,  lorsque  je  fus  trouver  les  généraux  qui 
s'étoient  réunis  dans  une  ferme.  Je  leur  demandai  si  leur  intention  étoit 
de  garder  cette  position.  Fabre-Fonds  me  répondit  qu'axjant  appris  que 
les  ennemis  avoient  pris  la  route  de  Gandé,  il  contoit  les  y  pour- 
suivre, lorsque  l'armée  se  seroit  un  peu  raffraichie.  —  Mais  vous 
ne  faites  ptas  attention,  lui  dis-je,  qxt'il  y  a  entre  Yarades"  et 
Ingrandes  un  corps  d'armée  qui  a  failli   tailler  en  pièces  notre 


1.  Petite  ville,  canton  de  Saint- Georgcs-sur-Loire,  à  12  kilomèti'es  250  m.  de  cette  localité 
et  à  33  kilomètres  d'Angers. 

2.  Chef-lieu  de  canton  de  la  Loire-Inférieure. 
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cavalerie;  et  vous  ignores  peul-èlre,  que  lorsque  vous  avez  fait 
faire  un  feu  de  file  de  toute  la  colonne  contre  des  briguands  qui 
s'étoient  présentés  à  une  lieue  environ  du  moulin  de Saint-Germain- 
des-Prés,  j'ai  vu  une  cinquantaine  d'autres  brigitands  défiler  en  ires 
bon  ordre  da  coté  de  Saint-Georges,  en  sorte  que  je  ne  serais  pas 
surpris  que  nous  ne  fussions  pris  en  ce  moment  entre  trois  feux. 
Getto  réflexion  fit  frémir  Olagnier  qui,  d'après  plusieurs  rapports  qui  lui 
avoient  été  fait,  avoit  appris  que  les  briguands  se  rassemhloient  en  trez 
grand  nombre  dans  un  couvent  de  Saint-Augustin  qui  est  précisément  à 
la  hauteur  de  Saint-George.  II  fut  donc  d'avis,  ainsi  que  moi,  de  laisser 
tous  les  feux  de  biwac  allumés,  de  relever  les  postes,  sans  tambour  ni 
trompette,  et  de  faire  camper  farmée  aux  environs  du  château  de  Serent. 
Je  me  transportai  aussitôt  à  la  tête  des  voitures  et  leur  ordonnoi,  le  pis- 
tolet à  la  main,  de  se  mettre  tout  du  même  côté  et  k  la  file  les  unes  des 
autres,  pour  ne  pas  interrompre  la  marche  de  l'armée.  Fabre-Fonds,  de 
son  côté,  après  avoir  fait  ranger  les  bataillons,  suivant  leurs  ordre  de  ba- 
taille, les  lit  rompre  par  peloton  et  eut  soin,  pendant  toute  la  marche,  de 
faire  observer  les  distances.  Telle  étoit  la  nécessité  de  cette  contre- 
marche, il  fut  tellement  senti  et  des  ofdciers  et  des  soldats,  qu'il  n'y  eût 
personne  qui  osa  s'en  plaindre  ;  je  dirai  plus,  il  venoit  de  nous  arriver 
environ  six  cens  hommes,  qui  avoit  trouvé  fort  mauvais  qu'on  leur  eût 
fait  faire  vingt  deux  lieues  dans  deux  jours.  Eh  bien,  lorsqu'il  leur  fallut 
revenir  sur  leur  pas,  aucun  d'eux  n'osa  proférer  la  plus  petite  plainte. 
Toute  ma  crainte  et  celle  d'Olagnier  étoit  que  nous  ne  fussions  coupés  à 
la  chaussée  de  Champtocé  ;  de  sorte  que  lorsque  nous  eûmes  passé  cet 
endroit  dangereux,  nous  marchâmes  avec  un  peu  plus  de  sécurité.  Il  étoit 
bien  temps  que  nous  fussions  biwaquer  aux  environs  du  château  de 
Seront;  car,  en  passant  par  Saint-Georges,  nous  apprîmes  des  habitants 
de  ce  bourg  que,  une  demie  heure  auparavant,  un  gros  de  cavalerie  enne- 
mie s'y  étoit  présenté.  C'étoit  sans  doute  quelque  forte  patrouille  du 
corps  d'armée  des  brigands,  qui  s'étoient  rassemblés  aux  environs  du 
couvent  de  Saint- Augustin.  L'adjudant  général  Tabari  avoit  fait  une 
grande  faute  de  s'avancer  si  inconsidérément  avec  une  poignée  de  monde, 
dans  l'armée  ennemie.  Olagnier  en  avait  fait  aussi  une  grande  de  n'avoir 
pas  envoyé  une  ordonnance  à  Tabari  pour  le  faire  revenir  ;  mais  ayant 
jugé  à  propos  de  faire  avancer  son  infanterie,  il  n'avoit  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  revenir  sur  ses  pas,  après  avoir  tiré  sa  cavalerie  de  danger. 
Les  fautes  les  plus  courtes  sont  toujours  les  meilleures. 

Salut  et  fraternité. 

Benaben. 

(La  suite  prochainement.) 


Lettres  dix  général  I^tossigiiol. 

Saumur,  le  31  juillet  1793,  1er  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Rossignol,  commandant  en  chef  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle, 
aux  représentans  du  peuple. 


Législateurs, 

Vous  connoissez  mes  intentions,  elles  sont  pures  .-  vous  venez  de  m" ac- 
corder un  grade  que  je  m'efforcerai  de  remplir  avec  le  courage  que  la 
nature  m'a  donné,  mais  les  grands  calculs  d'administration  ayant  tou- 
jours été  hors  de  ma  portée,  je  me  repose  sur  les  lumières  et  l'activité 
iufatiguable  du  général  Ronsin,  pour  qui  j'ai  demandé  instamment  au 
ministre  le  brevet  de  général  divisionnaire. 

Plusieurs  généraux,  selon  moi,  ne  sont  pas  dans  les  vrais  principes  ; 
l'armée  est  désorganisée  depuis  la  déroute  de  Vihiers  ;  il  est  presque  im- 
possible de  faire  aucun  mouvement  sur  l'ennemi,  si  nous  ne  recevons 
pour  renfort  au  moins  15  mille  hommes  de  troupes  organisées  et  discipli- 
nées. Les  ennemis  ont  de  très  grandes  forces,  surtout  en  artillerie  ;  nous 
ne  pouvons  savoir  leur  position,  les  espions  patriotes  sont  rares,  il  est 
presque  impossible  de  compter  sur  eux. 

Voilà  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  pour  le  présent  ;  je  voudrois  pouvoir 
sauver  ma  patrie  qui  m'est  plus  chère  que  tous  les  grades  que  la  répu- 
blique m'a  jusqu'à  présent  conférés,  mon  peu  de  capacité  pouiroit,  tout 
en  voulant  faire  le  bien,  occasionner  le  mal,  sans  le  vouloir,  mais  je 
saurai  mourir  dans  le  combat  et  non  sur  l'échafaud. 

Nous  partons  dans  l'instant,  Ronsin  et  moi,  pour  recueillir  les  débris 
de  l'armée,  dresser  l'état  exact  des  forces  sur  lesquelles  nous  pouvons 
compter  et  de  celles  dont  nous  aurons  besoin  pour  attaquer.  Ghinon, 
Tours,  Niort  et  les  Sables  sont  les  points  que  nous  allons  parcourir  avec 
la  plus  grande  célérité,  et  puisque  les  sans-culottes  remplacent  enfin  les 
intrigans  et  les  traîtres,  il  seroit  avantageux  (je  l'écris  au  ministre)  d'en- 
voyer sur-le-champ,  un  brevet  de  général  divisionnaire  à  Santerre  à  qui 
je  destine  le  commandement  de  l'armée  de  Niort.  En  attendant  que  toutes 
ces  dispositions  puissent  être  exécutées,  Santerre,  de  concert  avec  Duhoux, 
commandera  l'armée  qui  est  sur  la  rive  de  la  Loire  depuis  Tours  jusqu'à 
Angers. 

Il  est  essentiel  que  le  citoyen  Ronsin  conserve  avec  le  titre  de  général 
divisionnaire  celui  d'adjoint  au  ministre  de  la  guerre  qui  lui  donne  tant 
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de  moyens  de  déjouer  les  complots  qu'on  pourroit  tramer  contre  la  répu- 
blique. 

J'écris  au  ministre  de  la  guerre  pour  le  presser  de  m'envoyer  les 
brevets  des  sans-culottes  qu'il  seroit  bon  d'employer  dans  cette  armée 
qui  n'a  que  trop  longtemps  été  commandée  par  des  malveillans. 

Le  général  divisionnaire 
commandant  en  chef  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle, 

Rossignol  . 


Armée  des  Côtes  Au  quartier  général  de  Rennes,  le  premier  jour  de  la 

de  Brest  2^  décade  du  3o  mois,   l'an  deuxième  de   la  Répu- 

^,_^„.^-^,— »^___  blique  française  une  et  indivisible. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  Brest,  et  celle  de  l'Ouest 
réunies,  ait  citoyen  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre. 

Citoyen  ministre, 

Je  te  préviens  que  d'après  l'arrêté  du  Conseil  exécutif  portant  la  desti- 
tution des  citoyens  Vergues,  Mouvion  et  Westerman,  tous  trois  généraux 
de  brigade  dans  les  armées  que  je  commande,  les  citoyens  Nouvion  et 
Vergues  ont  quitté  l'armée  et  vont  sans  doute  suivre  les  décrets  de  la 
Convention  nationale  -,  mais  que  Westerman  est  resté  dans  ses  fonctions 
de  général  de  brigade,  en  vertu  d'un  arrêté  des  citoyens  Fayot  et  Belle- 
garde,  représentans  du  peuple. 

L'envoy  de  la  présente  a  des  motifs  puissans  que  je  ne  puis  dissimuler, 
c'est  que  je  suis  surpris  que  le  citoyen  Westerman,  qui,  je  crois,  ne  peut 
mériter  la  confiance  nationale,  ait  été  conservé  dans  les  armées  de  la 
république.  Depuis  que  je  suis  à  portée  de  suivre  ses  actions,  je  crois 
m'appercevoir  qu'ils  ne  tendent  pas  à  prouver  son  amour  pour  la  ré- 
publique. Les  représentans  du  peuple,  Bourbotte,  Thureau  et  Prieur, 
présentement  à  Rennes,  s'apperçoivent  comme  moi  i\n  peu  de  solidité  de 
ses  principes  ;  mais  son  caractère  mieleux,  insinuant,  dissimulé  et  cher- 
chant à  mettre  de  son  parti  tous  les  esprits,  a  empêché  jusqu'à  ce  moment 
de  prononcer  ouvertement  sur  son  compte.  Je  serois  même  tenté  de 
croire  qu'il  entre  pour  beaucoup  dans  nos  dernières  déroutes,  qu'il  ne 
peut  contribuer  au  bien  de  notre  patrie  et  au  soutient  de  nos  prin- 
cipes républicains.  —  La  manière  dont  il  s'est  comporté  envers  deux 
braves  offlciers  de  la  35c  division  de  la  gendarmerie,  connus  pour  bons 
sans-culottes  républicains  et  pour  s'être  toujours  battus  avec  la  plus 
grande  intrépidité,  justifie  la  mauvaise  opinion  qu'on  a  conçue  de  lui.  Ces 
braves  déffenseurs  de  la  patrie,  cherchant  à  ralier  les  troupes,  un  d'eux  a 
été  tué,  par  lui,  dun  coup  de  sabre  à  la  figure,  et  l'autre  bien  blessé.  Ce 
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n'est  point  sur  des  amis  de  la  liberté  aussi  courageux,  qu'il  devoit  porter 
des  coups  mortels.  Ces  violences,  bien  loin  de  ranimer  le  zèle  de  nos  bons 
soldats,  elles  étouffent  et  rebute  leur  ardeur  guerrière.  Voilà,  citoyen 
ministre,  l'aveu  d'un  bon  et  franc  républicain  sans-culottes,  qui  gémit  de 
voir  sa  patrie  trompée  sans  cesse,  et  qui  meurt  du  désir  de  jouir  de  sa 
prospérité. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  tu  as  adressée  au  général  Ghalbos,  à  l'occasion  du 
général  de  brigade  Robert,  chef  de  l'état-major  de  l'armée  de  l'Ouest.  Les 
principes  républicains  de  ce  dernier  me  sont  connus  comme  à  toi,  et  bien 
loin  de  coopérer  à  sa  destitution  simulée  de  chef  de  l'état-major,  je  te 
l'avois  demandé  dans  mon  armée,  pour  y  remplir  ces  fonctions,  avant  qu'il 
jugea  à  propos  au  général  Ghalbos  d'en  nommer  un  autre  à  sa  place  ;  et  on  a 
profité,  pour  cette  nomination,  du  tems  que  le  général  Robert  à  resté  à 
Nantes,  pour  se  faire  guérir  d'une  blessure  qu'il  a  reçue  à  Beaupreau.  Il 
est  avec  moi  depuis  quelques  jours,  d'après  les  demandes  réitérées  que  je 
lui  en  ai  faites.  Je  l'y  conserverai,  pour  l'amour  de  ma  patrie,  et  le  désir 
que  j'ai  et  aurai  toujours  de  m'entourer  de  républicains  dont  les  principes 
soient  invariables. 

Salut  et  fraternité. 

Rossignol. 


Apostille  de  la  main  du  tninistre  :  Je  vous  envoie  copie  d'une  lettre 
de  Rossignol  qui  se  trouve  gêné  pour  le  renvoi  de  Westermann,  quoi 
qu'il  y  ait  une  lettre  de  suspension,  parce  que  depuis  un  arrêté  de  Payan 
et  Bellegarde,  représentans  du  peuple,  l'ont  maintenu.  Un  arrêté  du 
Comité  de  salut  public  trancherait  toute  la  difficulté.  S'informer  sur  le 
crime  qui  lui  est  imputé  d'avoir  tué  un  officier  de  gendarmerie.  Après  la 
réponse  du  Comité,  il  sera  écrit  à  l'accusateur  public  pour  poursuivre 
cette  affaire. 

Pour  copie  conforme, 

Gustave  Bord. 


L'un  des  directeurs,  gérant,  Gustave  Bord. 


NANTES,  VINCENT  FOREST  ET  EMILE  GRIMAUD,  IMPRIMEURS  BREVETÉS. 


cle  I^ar'oy. 

De  ces  mémoires  du  marquis  de  Paroy,  fils  de  celui  dont  la  Revue 
de  la  Révolution  a  publié  les  curieux  souvenirs,  je  n'ai  que  des 
fragments,  encore  ne  sont-ils  pas  autographes,  mais  c'est  Alllenave 
qui  les  a  copiés  et  j'ai,  il  y  a  déjà  longtemps,  acheté  ces  papiers 
parmi  beaucoup  d'autres  qui  venaient  de  la  succession  de  madame 
Mélanie  Waldor,  la  fille  de  Villenave. 

Dieu  sait  ce  qu'il  en  eut  et  ce  qu'il  en  copia,  de  papiers,  ce 
Villenave  !  Papiers  sur  Louis  XIII,  sur  Louis  XIV,  sur  Louis  XV, 
sur  la  Révolution  !  Il  fut,  en  un  temps  où  le  papier  abondait,  où 
toute  succession  laissait  échapper  sur  le  quai  des  portefeuilles 
remplis  de  lettres  et  de  souvenirs,  un  des  plus  heureux  chasseurs 
qui  se  soient  rencontrés  et  un  des  fureteurs  les  plus  passionnés. 
Nous  n'avons  que  le  fretin  :  il  eut,  lui,  les  grosses  pièces.  D'ailleurs 
il  savait  ce  que  valait  son  gibier,  et  ce  Paroy  entre  autres.  Il  le 
savait  si  bien  qu'il  en  publia  des  fragments  dans  la  Revue  cle  Paris  *. 
Que  sont  devenus  les  manuscrits  ?  Où  sont-ils  ?  Qui  les  a  ?  Ce  serait 
faire  une  œuvre  bonne  que  le  dire  et  surtout  les  publier.  —  Car  ce 
Paroy  n'est  pas  d'espèce  commune,  et  ces  fragments  que  je  recopie 
sont  pleins  d'ingénuité. 

On  sait  que  Jean-Philippe-Guy  Legentil,  marquis  de  Paroy,  est  né 
en  1750,  que  tout  colonel  qu'il  était  avant  la  Révolution,  il  introduisit 
en  son  pays  un  procédé  de  stéréotypage  où  les  matrices  formées  par 
une  couche  de  plâtre  appliquée  sur  des  pages  en  caractères  mobiles, 
reçoivent  sans  altération  la  matière  fondue.  Il  s'occupa  fort  aussi 
du  vernis  à  faïence  entremêlée  de  poudre  d'or,  qui  était  d'un  bel 
effet.  Ces  travaux  et  bien  d'autres  de  même  genre,  un  goût  inné 
pour  les  arts,  un  sens  extrêmement  fin  des  applications  de  l'art  à 
l'industrie,  comme  on  dirait  aujourd'hui,  lui  valurent  d'être  reçu 
membre  de  l'Académie  de  peinture.  Sa  vie  militaire  l'avait  fait  che- 
valier de  Saint-Louis  et  sa  naissance  l'avait  fait  royaliste.  Il  quitta 

1.  Année  is;jti.  T.  XXXll,  p.  !)-. 
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le  service  au  commencement  des  troubles,  et  consacra  sa  vie  à  la 
défense  du  Roi.  U  était,  le  20  Juin,  en  faction  à  la  porte  des  Appar- 
tements ;  il  fut  un  des  derniers  combattants  du  10  Août.  Il  n'émigra 
point  :  ruiné  par  la  révolte  de  Saint-Domingue,  qui,  comme  on  l'a 
vu,  avait  réduit  son  père  à  la  misère,  il  fit  en  France  ce  que 
beaucoup  d'émigrés  faisaient  à  l'étranger,  il  vécut  des  talents  qui 
l'avaient  amusé  jadis  et  en  fit  vivre  les  siens,  père,  mère  et  sœurs. 
Il  les  protégea  même  et  les  sauva,  grâce  à  ces  talents  qui  lui  avaient 
fait  des  amis.  Gela  dura  toute  la  Terreur,  dix  ans.  On  dit  qu'il 
fut  exilé  sous  l'Empire  :  qu'à  la  Restauration  il  reçut  du  Roi  une 
pension  de  300  francs  comme  ancien  propriétaire  à  Saint-Domingue. 
Il  est  sûr  qu'il  mourut  le  22  décembre  1822  et  qu'il  ne  put  rentrer 
dans  cette  Académie  dont  il  avait  raconté  l'histoire  et  dont  M.  Qua- 
tremère  de  Quincy  lui  ferma  les  portes. 

Ce  n'est  point  à  coup  sûr  un  grand  écrivain  ;  ce  n'est  point  non 
plus  un  écrivain  impartial.  Il  bait  la  Révolution  et  écrit  volontiers 
Biwnaparte  pour  Bonaparte.  Il  a  toutes  les  passions,  les  haines 
et  les  rancunes  d'un  émigré  à  l'intérieur.  Son  but  semble  être 
constamment  de  prouver  qu'il  a  bien  plus  souffert  en  restant  en 
France  que  n'ont  pâti  ceux  qui  en  sont  sortis.  Mais  ce  qu'il  écrit 
est  vrai  et  je  crois  qu'on  ne  trouve  que  là  certains  détails  qui  donnent 
une  idée  exacte  de  la  vie  pendant  la  Révolution. 

Frédéric  Masson. 

En  1794,  peu  de  temps  après  mon  retour  de  Bordeaux  à  Paris,  j'allai  voir 
mon  père  qui  s'était  retiré  avec  ma  mère  à  Fontainebleau.  Ma  mère  avait  été 
retenue  pendant  dix-huit  mois  en  prison.  Je  leur  apportais,  à  chaque  petit 
voyage,  du  sucre  qui  se  vendait  alors  six  francs  et  plus  la  livre,  et  qui  était  un 
besoin  de  première  nécessité  pour  mon  père,  habitué  à  prendre  tous  les  matins 
du  thé  ou  d'autres  boissons  chaudes  qu'il  arrangeait  avec  du  miel.  Toutes  nos 
finances  étaient  en  mauvais  état.  Les  fermiers  de  Paroy  ne  payaient  qu'en 
assignats.  Les  baux  faits  pour  neuf  ans  en  avaient  encore  cinq  à  courir.  Deux 
fermes,  rapportant.  Tune  cmq  mille,  l'autre  quatre  mille  francs,  étaient  payées 
alors  avec  deux  ou  trois  moutons  qui  se  vendaient  chacun  en  assignats  2,000 
et  2,500  fr. 

Dans  une  de  mes  courses  à  Fontainebleau,  je  vis  ma  mère  éplucher,  un 
matin,  des  pommes  de  terre  cuites  dans  l'àtre  de  sa  cheminée.  «  Je  ne  savais 
pas,  maman,  que  vous  aimassiez  tant  les  pommes  tlo  terre  !  Je  me  rap[>elk!  le 
temps   où    vous   mangiez   à   déjeuner   votre  boiuie   t?oiipe.    Le  tempe   seul 
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et  non  le  goût  est  bien  changé,  répondit-elle.  Il  faut  sans  se  plaindre  supporter 
la  position  qu'on  ne  peut  changer.  »  Telle  était  la  philosophie  de  ma  respec- 
table mère.  Triste  et  ému,  je  descends  dans  la  cuisine.  J'y  trouve  le  domes- 
tique, factotum  d(!  la  maison,  mangeant  tranquillement  avec  son  fils  son  café 
au  lait  dans  un  grand  bol  avec  du  sucre  et  du  pain  blanc  :  —  «  Eh  !  comment, 
lui  dis-je,  pouvez-vous  manger  du  pain  blanc  pendant  que  ma  mère  déjeune 
avec  des  pommes  de  terre  qu'elle  épluche  elle-même  !  —  Dame!  répond  la 
cuisinière,  c'est  que  Madame  le  veut  bien.  C'est  son  goût,  apparemment.  » 
Indigné,  je  fais  sauter  le  bol  de  café  à  la  crème  et  je  jette  parla  fenêtre  le  pain 
blanc  qu'elle  avait  coupé.  Je  remonte  ;  je  dis  à  ma  mère  ce  que  j'ai  vu,  ce  que 
j'ai  fait  dans  ma  colère  :  cette  femme  lui  avait  dit  que  c'étaient  des  présents 
qu'on  lui  faisait,  ce  qui  était  faux,  et  j'en  acquis  la  preuve. 

Ce  même  jour,  on  servit,  à  dîner,  après  un  morceau  de  bœuf  bien  sec,  une 
poule  au  riz  bien  dure,  que  l'on  gardait  depuis  trois  jours  que  j'étais  attendu. 
«  Nous  n'avons  le  pot-au-feu,  dit  ma  mère,  que  deux  fois  par  semaine.  Les 
autres  jours  nous  mangeons  la  soupe  à  l'oignon  ou  au  lait.  »  Mon  cœur  était 
navré.  Je  feins  d'être  obligé  de  retourner  à  Paris  et  je  me  rends  à  Paroy  oii 
j'arrive  très  tard.  Le  fermier  est  surpris  de  me  voir.  Pendant  que  je  suis  avec 
lui,  on  lui  apporte  du  marché  8,000  fr.  en  assignats  pour  quatre  moutons  et 
un  porc  qu'il  avait  envoyé  vendre.  «  Etes-vous  sans  conscience,  lui  dis-je,  et 
croyez-vous  payer  votre  bail  avec  quatre  moutons  ?  —  Dame  !  Est-ce  qu'on 
ne  paye  pas  bien  exactement  ?  Vous  n'avez  rien  à  dire.  Si  les  assignats  ont 
baissé  et  s'ils  ne  valent  pas  l'argent  d'autrefois,  ce  n'est  pas  de  notre  faute  ; 
nous  en  profitons. —  Malheureux  !  en  te  payant  l'indemnité  des  quatre  ans  de  ton 
bail  qui  restent  à  courir,  je  vais  rentrer  dans  la  ferme  et  avec  quelques  moutons 
vendus,  j'en  serai  quitte.  N'es-tu  pas  honteux  de  manger  avec  tes  garçons  de 
ferme  du  bon  pain,  tandis  que  ma  pauvre  mère  est  réduite  à  son  âge,  pour 
dîner  avec  du  pain,  à  déjeuner  avec  des  pommes  de  terre  ?  —  Mais,  dit  le 
fermier,  c'est  de  sa  faute.  Que  ne  parle-t-elle  ?  On  lui  en  enverra  à  Fontaine- 
bleau. —  Eh  bien  !  donne-moi  quatre  sacs  de  bonne  farine  de  froment  et 
quelques  volailles,  puis  nous  verrons.  Il  faut  trouver  toutes  les  semaines  le 
moyen  d'envoyer  quelque  chose  à  ma  mère.  Il  ne  faut  pas  la  laisser  manquer, 
sinon  je  casse  le  bail.  Allons  vite  !  Va  chercher  tes  quatre  sacs,  mets-les  dans 
ta  petite  charrette,  et  un  de  tes  garçons  m'accompagnera.  »  Il  obéit  :  c'était  un- 
bon  homme,  mais  il  trouvait  tout  naturel  de  jouir  du  bénéfice  des  assignats 
Au  bout  d'une  heure,  tout  fut  prêt  et  je  partis  comme  en  triomphe  avec  mon 
convoi  :  ma  mère  fut  surprise  de  me  revoir.  Elle  fut  attendrie  et  joyeuse.  J® 
fis  venir  le  boucher  :  il  fut  convenu  qu'il  fournirait  de  la  viande  en  échange 
pour  de  la  farine  et  je  retournai  à  l'aris,  heureux  d'avoir  procuré  à  ma  mère  du 
bouillon  pour  tous  les  jours. 

Ces  détails  seraient  de  peu  d'intérêt  s'ils  ne  peignaient  le  temps  et  les  mi- 
sères intérieures  qu'ont  supportées  les  victimes  de  la  Révolution.  Les  Français 
émigrés  ont  sans  doute  beaucoup  souffert  dans  l'étranger,  mais  ceux  qui  sont 
restés  en  France,  fidèles  à  la  Monarchie,  ont  éprouvé  plus  de  vexations,  plug 
d'humiliations  et  couru  de  plus  grands  dangers.  Eux  seuls  peuvent  connaître 
ce  qu'ils  ont  souffert... 
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Parmi  les  dames  religieuses  que  Mme  de  Tourzel  m'avait  envoyées,  étaient  deux 
chanoinesses  qui  vivaient  du  travail  do  leurs  mains,  mais  qui,  manquant  d'ou- 
vrage, se  trouvaient  au  bout  de  leur  chapelet,  c'est-à-dire  dans  un  dénuement 
extrême.  Alors,  la  broderie  et  la  couture  étaient  à  des  prix  si  médiocres  qu'en 
travaillant  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures  du  soir,  une  femme 
avait  peine  à  gagner  15  ou  20  sols.  Les  deux  chanoin  'irjs,  réduites  souvent 
à  prolonger  leur  veille  jusqu'à  minuit,  me  peignirent  leur  triste  position.  Je  ne 
pouvais  les  occuper  immédiatement  à  l'enluminage  de  mes  éventails  et  je  n'avais 
pas  le  temps  de  faire  des  apprentissages,  et  je  devais  livrer  à  jour  fixe  les  ou- 
vrages des  éventaillistes.  Tout  retard  eût  causé  aux  marchands  des  dommages 
considérables  parce  qu'ils  avaient  des  engagements  pris  avec  des  négociants, 
mais  l'intérêt  que  m'inspiraient  les  deux  chanoinesses,  l'onction  pieuse  qu'elles 
mettaient  dans  leurs  suppUcations,  faites  d'ailleurs  avec  dignité,  et  la  considé- 
ration que  ce  n'était  pas  l'aumône  mais  du  travail  qu'elles  me  demandaient  ; 
tout  me  faisait  désirer  de  trouver  le  moyen  de  leur  être  utile.  Je  promis  de  le 
chercher  et  les  priai  de  revenir  le  lendemain. 

Je  sortis.  J'allai  acheter  à  la  halle  un  coupon  de  velours.  Je  vis  chez  un 
fripier  des  morceaux  de  robe  en  toile  des  Indes  avec  des  fleurs  d'une  grande 
beauté  pour  les  nuances  et  pour  les  couleurs.  J'en  fis  l'emplette,  et  le  velours  et 
la  toile  ne  me  coûtèrent  que  25  fr.  J'imaginai  de  faire  découper  des  fleurs  pour 
les  appliquer  sur  une  toile  fine  en  coton,  d'en  faire  broder  les  contours  en 
chaînettes  avec  des  fils  d'or  et  argent  et  de  les  fixer  avec  du  fil  de  soie  de  la 
couleur  des  fleurs,  par  des  points  piqués  dans  les  morceaux  rapportés,  pour 
éviter  qu'ils  fissent  gonflement,  en  sorte  que  tout  eût  l'air  d'être  de  la  même 
pièce.  J'empruntai  un  métier  et  quand  les  chanoinesses  revinrent,  je  leur  expli- 
quai mon  idée  qu'elles  comprirent  fort  bien.  Une  belle  percale  fut  tendue  sur  le 
métier.  Les  fleurs  découpées  y  furent  appliquées  avec  de  l'empois.  Elles  furent 
brodées  avec  beaucoup  d'adresse.  L'étoife  paraissait  avoir  été  ainsi  fabriquée. 
Elle  était  riche  et  brillante.  Les  chanoinesses  en  l'admirant  regrettaient  qu'elle 
ne  fût  pas  employée  pour  un  ornement  d'église.  La  robe  fut  vendue  650  fr.  Elle 
revenait  au  plus  à  sept  louis  de  frais  d'achat  d'étoffes  et  de  fil  d'or  et  d'argent. 
Ainsi  les  deux  chanoinesses  gagnèrent  environ  530  fr.  en  trois  semaines  de 
travail.  Une  robe  pareille  leur  fut  demandée,  mais  on  ne  put  trouver  d'autres 
toiles  à  fleurs  des  Indes. 

Une  des  chanoinesses  alla  rejoindre  sa  famille  en  province.  L'autre  se  fit 
gouvernante  de  la  fille  d'une  dame  polonaise.  On  voit  quelle  était  en  France 
la  triste  position  des  personnes  qui  n'avaient  point  émigré.  On  voit  aussi  ce 
que  l'industrie  peut  fournir  de  ressources  à  ceux  qui  savent  et  qui  veulent 
travailler... 

13  "veiiciomiair"e.  (^Vii  IV.) 

Depuis  quelques  jours  les  sections  se  prononçoienl  contre  la  Convention.  La 
garde  nationale  s'assembloit.  Les  faubourgs  éloient  eu  mouvement.  La  place 
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du  Carrousel  se  remplissoit  d'hommes  armés  et  soudoyés.  La  garde  nationale 
n'avoit  pas  de  munitions.  Plusieurs  députés  craignant  que  la  salle  du  Manège 
ne  fût  forcée  s'étoienl  réfugiés  à  l'Iiôtel  de  Coigny  ;  parmi  eux  étoit  Barras  qui, 
sur  le  relus  du  général  Menou  d'accepter  le  commandement  général  de  la  force 
armée  de  Paris,  avoit  été  nommé  général  en  chef. 

Buonaparte  vivoit  alors  très  pauvrement,  logé  à  un  quatrième  étage,  rue  de 
Cléry,  chez  un  perruquier.  Il  s'étoit  fait  connoître  au  siège  de  Toulon  où  il 
avoit  été  fait  général  de  brigade  par  Robespierre  jeune  et  Ricord  ;  mais  depuis 
il  avoit  été  mis  hors  de  service  dans  une  réaction  de  parti.  Ayant  bien  observé 
ce  qui  se  passoit  autour  de  la  Convention,  il  va  trouver  Barras  sur  la  place  du 
Carrousel,  à  l'hôtel  de  Coigny,  où  se  trouvoient  réunis  Cambacérès,  Ysabeau 
de  qui  je  tiens  les  détails  que  je  vais  donner,  et  beaucoup  d'autres  :  «Voulez- vous, 
dit-il,  vous  tirer  d'affaire  et  rester  maîtres  ?  N'attendez  pas  qu'on  vous  assiège  ; 
vous  seriez  pris  et  sacrifiés.  Vous  n'avez  pas  assez  de  monde  pom-  vous  dé- 
fendre contre  toutes  les  sections  qui  se  réunissent.  Donnez  le  com.mandement 
à  un  homme  déterminé,  qui  aille  dans  les  rues  attaquer  et  disperser  les  sections 
séparées,  qui  empêche  leur  jonction,  coupe  leurs  communications,  fasse  marcher 
des  canons  chargés  à  mitraille,  précédés  de  détachemens  de  cavalerie  qui 
courront  le  sabre  à  la  main,  se  rangeront  dans  les  rues  transversales  quand  le 
canon  tirera.  Tant  pis  pour  qui  se  trouvera  dans  les  rues.  Alors  la  cavalerie 
reparoîtra  et  fera  la  même  manoeuvre  ;  il  faut  épouvanter  le  peuple  :  il  fuira  ; 
vous  serez  vainqueurs  et  alors  vous  ferez  justice  de  ceux  de  vos  collègues  qui 
vous  sont  opposés.  Si  vous  agissez  autrement,  vous  êtes  perdus.  Mais  décidez- 
vous,  le  temps  presse.  » 

Buonaparte  est  nommé  commandant  de  Paris  avec  tout  pouvoir  sur  sa  force 
armée.  Il  va  aux  Tuileries  où  il  trouve  un  corps  de  hussards.  Il  prend  des 
canons,  et  on  commence  l'attaque  des  gardes  nationaux  par  la  rue  du  Cul-de- 
Sac-Dauphin,  en  face  de  Saint-Roch  où  plusieurs  bataillons  étoient  réunis.  Les 
canons  étoient  soutenus  par  un  peu  d'infanterie.  Ou  tire  sur  la  garde  et  sur  le 
peuple.  Deux  décharges  mettent  le  désordre  et  la  confusion.  La  cavalerie  sabre 
à  droite  et  à  gauche.  Une  troisième  décharge  est  faite  devant  le  portail  de 
Saint-Roch.  Là  il  périt  beaucoup  de  monde.  L'église  fut  bientôt  remplie  de 
fuyards.  La  rue  Saint-Honoré  fut  balayée  par  la  cavalerie  et  par  le  canon. 
Deux  boulets  traversèrent  le  corps  de  garde  qui  étoit  sur  l'égout,  en  face  de  la 
rue  du  Coq,  et  qu'on  appuloit  la  Barrière  des  Sergents.  Tout  fuyoit.  Les  bourgeois 
se  cachoient  dans  leurs  maisons  et  les  gardes  nationaux  étoient  dispersés. 

Cette  manœuvre  fut  continuée  jusqu'à  la  rue  de  l'Arbre-Sec.  Alors  la  troupe  se 
divisa  et  revint  partie  par  le  même  chemin,  partie  par  la  cour  du  Louvre,  jusqu'au 
Carrousel.  En  même  temps,  une  semblable  expédition  avoit  eu  lieu  sur  tout 
le  quai  du  Louvre,  depuis  le  Pont- Neuf  jusqu'au  Pont-Royal. 

Lorsque  les  Tuileries  se  trouvèrent  ainsi  dégagées,  Buonaparte  y  rentra,  il 
fut  salué  du  nom  de  libérateur  et  confirmé  dans  le  commandement  de  Paris. 
Ainsi  les  cadavres  de  la  garde  nationale,  de  bon  nombre  de  femmes,  d'enfants 
et  de  vieillards  furent  le  marchepied  de  sa  grandeur  future  et  il  ne  sembla 
relever  le  pouvoir  de  la  Convention  expirante  que  pour  se  préparer  à  le  briser 
et  à  l'usurper  cinq  ans  après. 
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Pendant  cette  journée,  tristement  fameuse  dans  nos  annales,  j'étois  avec 
Mme  de  Rochechnuart,  chez  moi,  me  Basse  du  Eempart  Saint-Denis,  Hôtel  d^ 
Bruxelles.  Nous  entendîmes  le  canon  et  vîmes  passer  des  gardes  nationaux  et 
des  bourgeois  blessés,  qu'on  transportoit  sur  des  civières  ou  sur  des  matelas, 
Mme  de  Rochechouart  me  proposa  d'aller  voir  avec  elle  le  combat  qui  étoit 
engagé.  J'accueillis  mal  cette  proposition,  ne  trouvant  ni  honneur  ni  plaisir  à 
m'exposer  pour  une  cause  qui  m' étoit  étrangère,  puisqu'elle  n  étoit  pas  roijaliste. 
Une  plaisanterie  de  cette  dame  me  fit  rougir  et  pour  qu'elle  n'attribuât  point 
à  la  peur  ce  qui  n'étoit  qu'une  réflexion  calme  et  raisonnée,  je  sortis  en  lui 
donnant  le  bras,  et  nous  nous  avançâmes  dans  les  rues  où  les  balles  siffloient, 
où  le  canon  s'approchoit  avec  la  cavalerie.  De  tous  côtés  on  portoit  des  hommes 
blessés.  Les  femmes  crioient  et  fuyoient.  Madame  de  Rochechouart  étoit  d'un 
sang-froid  à  étonner. 

Nous  fûmes  arrêtés  par  une  patrouille  en  voulant  traverser  le  boulevard  o" 
étoient  placés  par  piquets  des  hommes  à  pied  ou  à  cheval.  Je  dis  que  nous 
rentrions  chez  nous  et  comme  nous  n'étions  pas  armés,  on  nous  laissa  passer. 

Après  avoir  déposé  chez  moi  la  comtesse  Jules,  j'allai  chez  Ysabeau,  qui,  au 
commencement  de  l'action,  s'étoit  retiré  chez  lui  pour  rassurer  sa  femme.  Quand 
j'entrai,  il  craignoit  encore  que  les  sections  armées  n'eussent  le  dessus  et  il 
voyoit  sa  vie  en  danger.  Cet  Ysabeau  avoit  sauvé  la  vie  à  mon  père.  Je  ne 
pouvois  ni  ne  voulois  l'oublier.  Je  lui  proposai  d'aller  avec  sa  femme  se  réfugier 
dans  ma  terre  de  Paroy  et  de  lui  donner  une  lettre  qui  le  feroit  passer  pour  un 
gouverneur  que  j'envoyois  à  mon  fils.  Il  hésitoit,  il  me  remercioit,  lorsqu'un 
officier  de  la  ligne,  envoyé  par  Merlin,  Barras  et  Rewbell,  vint  lui  annoncer 
que  tout  étoit  fini,  que  la  Convention  l'avoit  emporté  sur  les  sections  et  qu'il 
étoit  attendu  au  Conseil  dont  il  faisoit  partie.  Après  m'avoir  fait  de  nouveaux 
remercîments,  il  suivit  l'officier  et  je  rentrai  chez  moi,  non  sans  être  plusieurs 
fois  arrêté  par  des  postes  ou  par  des  patrouilles  dont  les  rues  étoient  pleines. 
Mon  passeport  que  j'avois  eu  la  précaution  de  conserver  me  fut  souvent 
utile  dans  cette  journée,  et  ma  qualité  d'étranger  à  Paris  éloignoit  toute  idée 
que  j'eusse  marché  dans  les  rangs  de  la  Garde  nationale. 

Le  soir  on  fit  des  publications,  et  de  fortes  patrouilles  ne  cessèrent  de  par- 
courir les  rues  qui  étoient  désertes  ou  traversées  par  des  gens  effarés  que  la 
nécessité  de  leurs  affaires  obUgeoit  de  sortir. 

Le  lendemain  la  Terreur  recommença  avec  les  arrestations.  La  Convention 
avoit  besoin  de  trouver  des  coupables  pour  justifier  sa  conduite.  Comme  je  ne 
prétends  pas  écrire  l'histoire  de  la  Révolution,  mais  seulement  les  mémoires  de 
ma  vie,  je  me  bornerai  à  dire  que,  à  la  suite  de  la  réaction,  trois  conseils  mi- 
litaires furent  établis  et  que  presque  tous  les  présidents,  \'ice-présidents  et  secré- 
taires des  48  sections  de  Paris  qui  avaient  pris  la  fuite  ou  qui  s'étaient  cachés, 
furent  jugés  par  contumace  et  condamnés  à  mort.  Il  y  eut  aussi  d'autres  con- 
damnations, des  arrestations  de  députés  et  bon  nombre  de  ces  mesures  acerbes 
que  la  peur  conseille  et  que  la  vengeance  commande... 

1.  La  comtesse  Jules  de  Rochechouart  (Annc-Françoise-Elisabelh-Armide  Durey),  épouse 
de  Louis-Î'ierre-Jules-César,  comte  de  Rocbecliouart.  Il    sera    parlé  d'elle  dans  d'autres  extraits. 
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MADAME  ROYALE  AU  TEMPLE 
Décoîïil>3:"o  1TOÎ3.  (F^ri maire  an  IV.) 

Madame  Royale  était  au  Temple.  Mme  et  M""  de  Tourzel  avaient  seules 
la  liberté  d'y  entrer.  La  princesse  descendait  tous  les  jours  dans  le 
jardin  pour  s'y  promener,  M'"e  Cliantereine  l'accompagnait.  Un  petit  com- 
missionnaire suivait  partout,  portant  une  table  légère  et  une  chaise.  L'auguste 
prisonnière  était  occupée  à  dessiner  la  vieille  tour  où  son  père,  sa  mère,  son 
frère  et  sa  tante  avaient  vu  s'achever  dans  de  hautes  infortunes  des  jours 
promis  aux  grandeurs  de  la  terre.  Près  de  l'enclos  du  Temple  est  le  bâtimen'' 
dit  de  la  Rotonde,  dont  plusieurs  chambres  élevées  avaient  vue  sur  le  jardin. 
Là  se  réunissaient  des  sujets  dévoués,  de  vieux  royalistes  qui  venaient 
contempler  dans  la  jeune  princesse  tout  ce  qui  restait  en  France  de  la  famille 
de  nos  rois. 

Tout  signe  d'intelligence  était  interdit,  mais  pour  témoigner  à  la  fille  de 
Louis  XVI  l'intérêt  qu'on  prenait  à  son  sort,  des  dames  venaient,  dans  P 
Rotonde,  jouer  de  la  harpe,  et  chantaient  des  airs  mélancoliques  qui  étaient 
entendus  et  compris.  Une  large  rue  séparait  seule  la  Rotonde  du  jardin  dont 
le  mur  avait  30  pieds  d'élévation,  de  sorte  que,  la  Rotonde  étant  plus  élevée, 
on  pouvait  très  bien  voir  la  princesse  des  fenêtres  du  second  étage. 

Tous  les  jours  je  me  rendais  à  la  Rotonde  aux  heures  où  j'avais  remarqué 
que  Madame  Royale  venait  dessiner  dans  le  jardin.  J'apportai  un  jour  une 
bonne  lunette  d'approche  pour  voir  si  je  ne  pourrais  pas  distinguer  son  ouvrage* 
Je  vis  qu'elle  dessinait  la  tour  et  je  crus  m'apercevoir  à  un  de  ses  gestes  qu'elle 
n'était  pas  contente  de  son  travail.  Je  remarquai  que  le  dessin  manquait  par  la 
perspective  et  je  me  promis  d'y  remédier.  Rentré  chez  moi,  je  rais  en  état 
d'exécution  un  instrument  que  j'avais  et  qui  rendait  la  perspective  aussi 
fidèlement  qu'un  compas  peut  tracer  un  rond.  Je  retournai  à  la  Rotonde.  Je 
dessinai  la  tour  et  ses  accessoires.  Je  plaçai  dans  le  jardin  la  princesse,  assise 
devant  le  monument,  ayant  un  portefeuille  sur  les  genoux,  le  crayon  à  la  main, 
Mme  Chantereine  derrière  et  le  petit  commissionnaire  accourant  pour  porter 
un  tabouret. 

De  retour  chez  moi,  je  traçai  mon  dessin  sur  un  cuivre.  J'en  gravai  purement 
les  traits  et  en  impiimai  une  cinquantaine  d'exemplaires  sur  papier  vélin  de  la 
grandeur  d'une  lettre.  Je  terminai  avec  soin  deux  de  ces  dessins,  l'un  en  couleur, 
l'autre  au  lavis.  J'achetai  une  boite  de  couleurs  anglaises,  en  tablettes,  des 
crayons,  des  pinceaux.  J'allai  diner  chez  M^e  de  Tourzel  et  la  priai  de  laire 
hommage  du  tout  à  la  princesse.  «  J'ai  remarqué,  dis-je,  son  impatience  en 
dessinant.  Elle  n'aura  qu'à  ombrer  sur  les  traits  avec  l'encre  de  Chine,  de  la 
sépia  ou  en  couleur.  »  Mlle  Pauline.de  Tourzel  dit  :  «  Ah  !  cela  lui  fera  d'autant 
plus  de  plaisir  que  ce  matin  encore  elle  était  mécontente  de  son  dessin.  Elle  me 
l'a  donné  et  le  voici.  »  Il  péchait  par  la  perspective.  La  princesse  était  trop 
près  du  monument  pour  la  saisir.  Cependant,  elle  désirait  avoir  un  dessin  fidèle 
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de  la  tour  pour  en  bien  conserver  le  souvenir  quand  elle  aurait  quitté  cette 
horrible  demeure.  J'écrivis  sur  un  papier  : 

HOMMAGE  RESPECTUEUX. 

D'une  affreuse  prison  Blondel  sauva  son  roi, 
Par  sa  fidélité  autant  que  par  adresse. 
Aussi  fîdel  (sic)  sujet,  oserai-je.  Princesse, 
Offrir  à  vos  loisirs  les  talents  de  Paroy. 

Mme  de  Tourzel  me  promit  de  porter  le  lendemain  matin  mon  hommage  à  la 
princesse,  et  elle  m'assura  qu'il  lui  serait  d'autant  plus  agréable  qu'elle  tenait 
beaucoup  à  avoir  une  représentation  de  la  tour  aussi  exacte  que  la  mienne  lui 
paraissait  l'être.  Le  lendemain,  dans  la  soirée,  je  retournai  chez  Mme  de  Tourzel. 
Elle  avait  été  chargée  par  la  jeune  princesse  de  me  dire  qu'elle  était  touchée 
de  cette  marque  d'intérêt  et  d'attachement  et  qu'elle  se  faisait  un  plaisir 
de  colorier  plusieurs  exemplaires  de  ma  gravure  au  trait,  pour  en  faire  des 
présents. 

Deux  jours  après,  je  revins  chez  Mme  de  Tourzel.  Son  portier  me  dit  qu'elle 
était  à  la  campagne.  Je  demandai  à  voir  Mme  de  Charost.  On  me  dit  qu'elle 
était  sortie.  Le  lendemain,  je  trouvai  le  valet  de  chambre  de  Mme  de  Tourzel 
à  la  porte  de  la  maison.  Il  m'apprit  que  sa  maîtresse  avait  été  arrêtée  et  qu'on 
parlait  d'une  conspiration  de  prison  où  elle  se  trouvait  impliquée.  Je  fus  cons- 
terné en  réfléchissant  que  j'étais  peut-être  la  Cause  de  cette  arrestation.  Je 
pensai  qu'on  avait  intercepté  le  petit  portefeuille  de  mes  estampes,  auquel  j'avais 
attaché  avec  une  épingle  le  quatrain  où  j'étais  nommé. 

Je  courus  chez  moi.  Je  recommandai  en  rentrant  de  dire  que  j'étais  allé  à  la 
campagne.  Je  mis  ordre  à  tous  mes  papiers  et  j'allai  me  cacher  chez  une  personne 
de  ma  connaissance  qui  me  croyait  un  artiste  de  profession.  Je  sortais  avec 
précaution,  j'évitais  de  me  montrer  chez  mes  amis.  J'envoyais  chez  Mme  de 
Tourzel  qu'on  disait  toujours  absente.  Enfin,  après  une  semaine  écoulée  dans  de 
pénibles  inquiétudes,  j'apprends  que  Mme  de  Tourzel  est  de  retour  à  son  hôtel. 
J'y  cours.  J'exprime  les  craintes  que  j'ai  eues  pour  cette  dame  et  pour  moi- 
même  au  sujet  des  petits  vers  attachés  au  portefeuille.  «  Il  n'en  a  pas  été 
question,  me  dit-elle.  Je  suis  fâché  d'avoir  oublié  de  vous  informer  qu'après  les 
avoir  lus,  Madame  Royale  avait  dit  :  «  Je  les  déchire  pour  ne  pas  compromettre 
M.  de  Paroy  dont  le  nom  y  est  écrit,  mais  je  ne  les  oubherai  pas.  »  D'après  les 
informations  que  j'ai  prises,  il  paraît  qu'on  n'a  rien  découvert  et  qu'on  a  eu 
une  terreur  panique,  mais  il  m'a  été  recommandé  d'être  très  circonspecte  sur 
les  personnes  que  je  recevrais  chez  moi.  » 

Quelque  temps  après,  il  fut  question  de  l'échange  de  la  jeune  princesse 
contre  les  députés  arrêtés  par  Dumouriez  et  qu'il  avait  livrés  à  l'Autriche.  Un  jour 
Mlle  Pauhne  de  Tourzel  me  dit  que  Madame  Royale  lui  avait  parlé  d'une  bague 
que  j'avais  donnée  à  la  Reine  et  qui  offrait,  gravés  sur  cristal  doré,  les  portraits 
du  Roi,  de  la  Reine  et  de  Monseigneur  le  Dauphin,  ajoutant  que  de  tous  les 
bijoux  de  sa  mère  c'était  celui  qu'elle  regrettait  le  plus.  «  Que  je  suis  heureux  ! 
répondis-je,  je  puis  faire  une  bague  pareille.  Faites-moi  connaître  la  grosseur 
du  doigt  de  la  princesse.  —  Cela  m'est  bien  facile  ;  j'ai  un  petit  anneau  qu'elle 


EXTRAIT   DES  MÉMOIRES  DU  MARQUIS  DE  PAROY  41 

a  bien  voulu,  d'amitié,  changer  avec  le  mien  :  le  voici  ;  mais  songez  qu'en 
vous  le  confiant,  je  serais  inconsolable  qu'il  fût  perdu.  —  Je  ne  vous  en  priverai 
pas.  Il  me  suffit  d'essayer  cet  anneau  à  un  de  mes  doigts  pour  en  avoir  la 
grosseur.  Je  vous  demande  seulement  la  permission  de  le  baiser.  «  Ce  que  je 
fis  avec  enthousiasme  et  avec  un  religieux  respect. 

Le  surlendemain,  la  bague  aux  trois  portraits  bien  ressemblants  était  terminée 
et  j'allai  la  porter  à  Muc  de  Tourzel  qui  me  remercia  pour  le  plaisir  qu'elle  res- 
sentait et  pour  celui  qu'elle  allait  procurer  à  la  princesse.  Mlle  de  Tourzel  fut 
chargée  de  me  témoigner  combien  elle  avait  été  sensible  à  mon  attention,  que 
ce  serait  son  bijou  le  plus  cher  et  qu'elle  désirait  de  se  trouver  un  jour  à  portée 
de  m'exprimer  sa  satisfaction. 

L'échange  de  la  princesse  fut  fait  peu  de  temps  après.  Mme  de  Soucy,  fille  de 
Mme  de  Mackau,  eut  seule  la  permission  de  la  suivre  en  Allemagne... 


lE^lTOL  d.e  l'an  IV. 

Je  vivais  tranquille,  depuis  plusieurs  mois,  et,  depuis  huit  ans  environ,  j'avais 
un  domestique  que  j'avais  toute  raison  de  croire  fidèle  et  que  j'avais  laissé  à 
Paris  pendant  mon  séjour  à  Bordeaux.  Je  lui  avais  montré  à  imprimer.  Je  lui 
avais  confié  toutes  mes  affaires.  Il  s'était  marié  en  mon  absence.  Depuis  mon 
retour  dans  la  capitale,  j'avais  donné  asile  à  Mme  la  comtesse  Jules  de  Roche- 
chouart,  mère  du  comte  de  Rochechouart  qui,  lors  de  la  première  entrée  des 
alliés,  l'ut  nommé  commandant  de  Paris.  Elle  avait  émigré,  elle  était  rentrée 
et  se  trouvait  portée  sur  la  liste  des  victimes  qui  avaient  péri  sur  l'échafaud 
pendant  le  règne  de  la  Terreur.  On  s'était  trompé  de  titre  et  de  surnom,  mais 
elle  ne  pouvait  échapper  au  glaive  révolutionnaire  si  elle  était  reconnue  et 
arrêtée.  Dès  ma  jeunesse,  j'avais  été  lié  avec  son  père.  Une  parente  chez  qui  elle 
était  logée  mourut  et,  ne  sachant  où  aller,  elle  fut  loger  chez  moi,  à  la  condition 
dépasser  pour  une  ouvrière  enlumineuse  que  je  logeais.  Un  député  qu'elle  con- 
naissait était  seul  dans  la  confidence  ;  il  obtint  la  radiation  de  sa  mère,  et 
celle-ci  rentra  dans  une  petite  maison  qu'elle  avait  à  six  lieues  de'  Paris. 

Il  y  avait  huit  mois  que  la  comtesse  Jules  était  cachée  dans  mon  appartement, 
lorsqu'elle  voulut  aller,  avec  le  conventionnel,  voir  ce  petit  domaine  pour  en 
prendre  possession.  Pressé  de  les  accompagner,  j'acceptai.  Je  restai  deux 
jours  avec  eux  et  les  laissai  à  la  campagne.  J'arrivai  le  soir  très  tard  à  Paris. 
On  me  dit  que  mon  domestique  et  sa  femme  n'étaient  pas  rentrés.  Je  ne  m'en 
étonnai  pas,  ne  croyant  pas  moi-même  revenir  si  tôt.  J'avais  une  double  clef  ; 
j'entrai  chez  moi.  Voulant  me  coucher  et  ne  trouvant  pas  mon  bonnet  de  nuit, 
j'allai  pour  en  prendre  un  dans  la  commode.  Elle  était  vide.  Je  cours  à  l'armoire  : 
tout  était  enlevé  et  l'argenterie  avait  disparu.  Je  crus  avoir  été  volé  en  l'absence 
de  mes  gens.  Je  descends  ;  je  questionne  le  portier  ;  il  m'apprend  que  mon 
domestique  et  sa  femme  qui  étaient  restés  chez  moi  tout  le  jour  ne  sont  sortis 
qu'à  six  heures  du  soir  avec  une  charrette  chargée  de  beaucoup  d'effets,  en 
disant  qu'ils  devaient  les  conduire  à  la  campagne  où  j'étais  allé. 

.  Je  remonte,  ne  pouvant  croire  à  la  perfidie  d'un  homme  qui  me  servait  depuis 
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si  longtemps  ;  je  recommence  mes  recherches  et  je  vois  avec  douleur  qu'il  a 
emporté  beaucoup  de  planches  gravées  et  d'outils.  Je  me  couche  bien  triste  et  je 
dors  peu.  De  pénibles  réflexions  sur  cet  événement,  sur  ma  position  et  sur  la 
corruption  qui  avait  atteint  un  homme  jusque-là  fidèle  et  dévoué  me  préoccu- 
paient encore,  lorsqu'on  sonne  à  ma  porte,  à  sept  heures  du  matin. 

Je  cours  ouvrir  :  c'était  la  femme  de  mon  domestique  :  elle  entre,  le  iront 
haut  et  insolent  :  «  Eh  bien  !  lui  dis-je,  vous  avez  donc  laissé  voler  en  mon 
absence  jusqu'au  peu  d'argenterie  et  de  linge  que  j'avais.  —  Ah  non  !  Monsieur, 
c'est  nous  qui  les  avons  et  tout  est  enveloppé  dans  les  lettres  de  la  dame  émigrée 
qui  est  chez  vous,  et,  si  vous  ne  donnez  pas  à  mon  mari  un  certificat  attestant 
qu'il  vous  a  servi  fidèlement  pendant  huit  ans  et  que  vous  n'avez  rien  à  lui 
reprocher,  nous  allons  porter  au  Comité  ces  lettres,  et,  comme  receleur  d'émi- 
grés, vous  serez  guillotiné.  —  Comment,  malheureuse,  vous  osez  ajouter  l'in- 
sulte au  vol  !  Vous  êtes  tous  deux  des  scélérats  et  je  ne  déshonorerai  pas  ma  main 
en  signant  un  pareil  certificat.  Je  ne  déshonorerai  pas  ma  main,  je  la  couperai 
plutôt. —  Dépêchez-vous,  Monsieur,  et  me  laissez  aller.  (Quand  elle  était  entrée, 
j'avais  fermé  la  porte  à  clef.)  Mon  mari  m'a  dit  que,  montre  en  main,  si  je  ne 
l'avais  pas  rejoint  dans  dix  minutes,  il  irait  déposer  les  lettres  de  la  dame 
émigrée  avec  d'autres  preuves  qu'il  a  contre  elle.  )^  Je  réfléchis  qu'il  me  fallait 
gagner  du  temps  pour  sauver  Mme  (\q  Rochechouart.  «  Eh  bien  !  lui  dis-je  en 
ouvrant  la  porte,  sortez  et  je  vais  voir  ce  que  j'ai  à  faire  » 

Resté  seul  dans  ce  grand  appartement  de  l'hôtel  de  Bruxelles  où  je  logeais, 
je  m'y  promenais  tristement,  n'ayant  plus  d'argent,  avec  beaucoup  de  travaux 
commandés  et  tous  les  outils  pour  les  exécuter  volés  lorsque,  sur  les  dix  heures, 
se  présente  un  individu  qui  me  demande  un  grand  nombre  de  palettes  ?  pour 
dossiers  de  chaises  et  da  fauteuils.  Il  les  veut  imprimés  sur  satin  (c'était  alors 
la  grande  mode).  «  Hélas!  lui  dis-je,  hier  j'aurais  pu  vous  satisfaire.  Je  ne  le 
puis,  du  moins  tout  de  suite.  Je  viens  d'être  volé  de  tout  ce  qui  était  nécessaire 
à  mon  travail  et  je  n'ai  pas  même  de  quoi  acheter  le  satin  pour  imprimer.  » 

Cet  homme,  par  sa  figure  et  par  ses  gestes,  témoignait  une  peine  si  vive  de 
mon  malheur  qu'il  me  semblait  falloir  moi-même  le  consoler.  «  Eh  bien!  dit-il, 
que  la  raison  d'argent  ne  vous  arrête  pas  pour  ma  commande.  Je  suis  un  né- 
gociant de  Lille  et  j'y  retourne  demain.  Je  comptais  trouver  chez  vous  tout  fait 
ce  que  je  voulais.  Il  m'en  fallait  pour  400  fr.  Je  les  avais  apportés  ;  mais,  c'est 
égal.  Monsieur,  voilà  les  400  fr.  que  je  vous  laisse.  Vous  ferez  bien  emballer 
le  tout  et  le  ferez  porter  à  l'hôtel  de  Bretagne,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré. 
Le  maître  de  l'hôtel  me  fera  parvenir  vos  ;;a/eifC5  avec  d'autres  effets  qu'il  a 
à  m'envoyer.  Seulement,  je  vous  recommande  que  cela  soit  bien  conditionné 
et  fait  le  plus  tôt  possible.  »  Il  me  donna  la  liste,  des  sujets  qu'il  désirait  et  dont 
j'avais  les  planclies.  Les  400  fr.  étaient  déposés  sur  la  table.  Le  négociant  de  Lille 
était  sorti.  Son  procédé  délicat  me  touchait  :  «  Allons,  disais-je,  remettons-nous 
à  travailler.  »  Cet  homme  rentre  en  souriant  :  «  Tenez,  dit-il,  cela  vous  con- 
viendra peut-être  et  je  le  dô^ire.  Faites-m'en  pour  GOO  fr.  Je  vais  vous  donner 
un  bon  de  200  fr.  sur  mon  hôto  qui  le  paiera  à  présentation.  Ainsi,  Monsieur,  je 
me  recommande  à  vous.  » 

Je  courus  vite  acheter  du  satin  et  j'imprimai  les  palettes.  Comme  il  y  avait 
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plus  du  double  à  gagner,  je  fis  un  plus  grand  nombre  de  pièces  que  celui  qui 
m'était  demandé.  Tout  fut  terminé  et  envoyé  dans  huit  jours.  Le  négociant  ne 
me  fit  pa8  attendre  sa  réponse  et  ses  remerciements.  Il  voulut  payer  l'excédant 
que  je  lui  avais  envoyé.  On  trouve  trop  rarement  de  tels  liomraes  dans  le  com- 
merce. J'avais  reconnu  à  sa  conversation  qu'il  était  royaliste  :  je  lui  envoyai 
une  belle  boite  d'écaillé  ayant  sur  le  dessus  un  joli  sujet  de  cristal  doré  et,  à 
l'intérieur,  les  portraits  de  la  famille  Royale  dans  un  double  fonds. 

Ce  brave  homme  m'avait  rendu  un  grand  service  :  il  m'adressa  plusieurs 
marchands  de  Lille.  Je  me  remontai,  et,  bientôt,  un  gros  tabletticr  nommé 
Marmillio  (?)  me  commanda  douze  mille  dessus  de  tabatière  sur  ivoire,  pour  la 
Turquie.  Ce  qu'il  payait  à  d'autres  5  fr.,  je  le  fis  pour  3.  J'occupais  beaucoup 
de  monde.  Je  décalquais  sur  ivoire  mes  sujets  gravés,  de  sorte  qu'il  n'y  avait 
qu'à  les  colorier.  J'avais  en  ville  des  ateliers.  J'avais  besoin  d'un  homme  de 
confiance  pour  les  surveiller.  Mme  de  Rochechouart  m'en  recommanda  un  dont 
elle  répondait  et  qui  avait  conduit  son  fils  aux  frontières  pour  l'émigration.  Je 
pris  cet  homme  et  il  m'a  volé  plus  que  tous  les  autres. 

J'avais  prévenu  Mme  de  Rochechouart  pendant  qu'elle  était  à  la  campagne 
que  je  ne  pouvais  plus,  sans  danger  pour  elle,  la  loger  chez  moi.  Jo  lui  avais 
raconté  l'histoire  de  mon  domestique.  Je  me  procurai  un  passeport  sous  le  nom 
d'une  de  mes  sœurs.  Je  lo  lui  donnai  et  elle  passa  en  Angleterre. 


18  fnxcticloi"  aix  V. 

Le  18  Fructidor  eut,  commo  toutes  les  journées  où  triomphait  un  parti,  sa 
réaction.  Une  loi  ordonna  à  tous  ceux  qui  étaient  sur  la  liste  des  émigrés,  de 
sortir  de  France  sous  peine  de  mort.  Mon  père  était  à  Fontainebleau  lorsque  un 
ordre  de  départ  lui  fut  signifié  :  il  m'écrivit  que  sa  malheureuse  position  ne  lui 
permettait  ni  de  partir  ni  de  rester.  Sa  santé  était  misérabl^^  :  il  n'avait  nul 
moyen  d'existence  hors  de  sa  patrie  et  tout  lui  manquait  même  dans  l'asile  qu'il 
avait  choisi.  Sa  lettre  était  déchirante.  La  signification  qui  lui  avait  été  faite 
portait  que,  s'il  différait  de  partir,  il  serait  cité  comme  émigré  rentré  et  mis  à 
mort. 

J'allai  sur  le  champ,  avec  une  pétition,  chez  le  ministre  de  la  Police,  Sotin. 
Ma  pétition  peignait  un  vieillard  de  72  ans,  ne  pouvant  bouger,  avant  une 
rétention  d'urine  qui  l'empêchait  de  sortir  même  de  sa  chambre  et,  d'ailleurs, 
privé  par  sa  misère  de  tout  moyen  de  voyager. 

Il  était  six  heures  du  matin.  Une  heure  d'attente  s'était  écoulée  dans  l'anti- 
chambre du  ministre,  au  milieu  de  cent  solliciteurs,  lorsqu'un  huissier  vint 
annoncer  que  le  citoyen  Sotin  ne  donnerait  pas  d'audience,  mais  que  son  secré- 
taire recevrait  pour  lui  à  une  heure.  Je  revins  à  une  heure  précise.  La  pièce  où 
j'étais  entré  fut  bientôt  remplie.  A  deux  heures,  l'huissier  vint  dire  que  1l> 
citoyen  secrétaire  était  occupé  dans  ce  moment  et  qu'il  ne  pouvait  recevoir 
qu'à  trois  heures,  mais  les  citoyennes  seulement.  Alors,  des  murmures  s'éle- 
vèrent :  «  Lh  bien  !  dis-je  à  haute  voix,  puisque  le  citoyen  secrétaire  ne  donue 
audience  qu'aux  jupons,  je  vais   chercher  au   Palais-Royal   la  première  fille 
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jolie  que  je  rencontrerai  et  je  la  chargerai  de  ma  pétition.  Elle  aura  pour  la 
présenter  le  même  droit  que  ces  dames.  »  A  peine  avais-je  ainsi  parlé  que 
plusieurs  voix  de  femmes  s'écrièrent  :  «  C'est  affreux  !  On  nous  compare  à  des 
filles.  C'est  indigne  !  —  Eh  non  !  Mesdames,  dis-je  alors,  cela  ne  vous  regarde 
pas  ;  mais  le  secrétaire  du  ministre  qui  fait  dire  ne  pas  vouloir  recevoir  des 
hommes.  Cependant  les  hommes  ont  des  affaires  aussi  intéressantes  pour  eux 
que  les  vôtres  peuvent  l'être  pour  vous.  »  Tous  les  hommes  qui  étaient  dans 
la  salle  murmuraient  beaucoup  et  nous  sortîmes.  Je  descendais  tristement 
l'escaher,  lorsque  l'huissier  vint  me  tirer  par  l'habit  et  me  dit  :  «  Si  vous  voulez 
voir  le  ministre,  restez  ;  je  l'entends,  il  va  passer  dans  son  cabinet.  »  Resté  sur 
le  palier,  ne  connaissant  pas  le  ministre,  je  pris  pour  lui  la  première  personne 
qui  entra  et  je  lui  présentai  ma  pétition.  «  Qu'est-ce?  »  dit  le  ministre  Sotin 
qui  se  fit  connaître  en  ajoutant  :  «  Citoyen,  on  a  dû  vous  dire  que  je  ne  donne 
pas  d'audience  aujourd'hui. —  Mais,  citoyen  Ministre,  il  s'agit  de  la  vie  de  mon 
père,  et  un  mot  de  vous  peut  le  sauver.  Lisez.  »  Je  mis  ma  pétition  ouverte  dans 
sa  main  qu'il  tenait  en  avant  ;  il  en  lut  quelques  mots  et  me  dit  d'un  air  d'im- 
patience :  «  Je  n'y  peux  rien.  Il  n'y  a  pas  d'exception;  il  faut  qu'il  parte  !  Sinon 
il  s'exposera  à  être  guillotiné.  —  Mais,  à  son  âge,  malade  et  en  danger,  il  n'est 
pas  en  état  d'être  transporté.  Mais  vous  n'avez  donc  pas  un  père  !  Et  si  vous  en 
aviez  un,  et  s'il  se  trouvait  en  pareille  position...  —  Eh  bien  !  reprit  le  ministre 
en  m'interrompant,  il  faudrait  qu'il  partît  ou  qu'il  subît  la  loi  !  «  Cette  dureté 
m'indigna  au  point  que,  transporté  de  rage  :  «  Eh  bien  !  m'écriai-je,  je  vais 
prendre  mon  père  sur  mon  dos,  comme  Enée  prit  le  sien,  et  au  milieu  de  la 
place  où  s'exerce  votre  justice,  je  dirai,  je  crierai  :  Qui  osera  venir  immoler  mon 
père,  un  vieillard,  un  infirme  qui  ne  peut  plus  marcher  ?  —  Que  dites-vous  ? 
répond  le  ministre,  l'air  plus  saisi  qu'ému.  —  Ce  que  je  vais  faire,  répliquai-je, 
etje  doute  que  le  peuple  laisse  assassiner  mon  père  sans  le  venger.  En  tout 
cas,  je  me  dévoue  à  partager  son  sort. —  Eh  bien,  dit  le  ministre  étonné,  entrez, 
je  vais  donner  à  votre  père  l'autorisation  de  rester  à  Fontainebleau  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  guéri.  »  Et  il  écrivit  au  bas  de  ma  pétition  : 

Le  citoyen  Paroy  restera  en  arrestation  che%  lui  sous  la  haute  surveillance 
de  la  police. 

Sotin. 

«  Mais,  dis-je  au  Ministre,  il  ne  pourra  donc  pas  prendre  l'air,  ni  se  faire 
conduire  au  jardin?  —  Si  fait  !  Il  pourra  même  se  promener  dans  le  parc  et 
dans  la  forêt.  Eh  bien  !  vous  devez  être  content  actuellement?  Allez  faire  léga- 
liser et  inscrire  cela  à  mon  secrétariat.  » 

Je  remerciai  le  Ministre.  Cette  scène  un  peu  vive  avait  touché  les  assistants. 
Ils  me  le  témoignèrent  avec  un  intérêt  qui  me  flatta.  Je  courus  à  la  poste.  La 
malle  était  prête  à  partir.  Je  proposai  au  courrier  de  me  donner  une  place,  et  le 
soir  j'étais  dans  les  bras  de  mon  père.  Il  me  dit  d'un  air  abattu  :  «  Vous  n'avez 
donc  pas  reçu  ma  lettre  puisque  je  vous  vois  un  air  si  gai  en  entrant.  —  Si  fait  ! 
et  j'ai  votre  permis  de  rester,  bien  en  règle.  N'ayez  donc  plus  d'inquiétude.  » 
Ma  mère  m'embrassait  et  pleurait  :  «  Je  pourrai  donc  passer  une  bonne  nuit, 
disait-elle,  car,  à  chaque  instant,  je  craignais  qu'on  ne  vînt  enlever  ton  père.  » 
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J'allai  de  suite  montrer  l'ordre  de  Sotin  au  maire  et  aux  autorités  qui  me 
crurent  bien  protégé  par  le  Ministre,  ce  qui  rendit  leur  surveillance  moins 
désagréable... 


La  ftiito  d-o  Var^eunLOS  (31  juin  17  Ol) 

Lettre  du  comte  de  Vaudreuil  à  un  diplomate  espagnol. 

On  vient  de  m'envoier,  Monsieur,  l'extrait  d'une  lettre  que  vous  aviez 
écrite  âVicence,  et  je  m'empresse  de  répondre  à  quelques  articles  impor- 
tans  de  cette  lettre.  Mon  ami  vous  répondra  plus  en  détail  que  je  ne  le  fais 
sur  l'article  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre,  et  sur  le  prétendu  enga- 
gement de  remettre  les  places  en  gages  de  remboursement  des  frais  qu'au- 
ront fait  les  puissances  auxiliaires.  Il  y  a  sur  cet  article  un  malentendu 
dont  mon  ami  vous  donnera  l'explication. 

Quant  à  la  précipitation  que  vous  reprochez  aux  princes,  convenez 
que  si  le  reproche  a  quelque  fondement,  ils  peuvent  à  leur  tour  se 
plaindre  au  sens  contraire  de  la  lenteur  des  puissances  amies.  Ce  sont 
les  temporisations  qui  ont  donné  à  M.  de  Breteuil  le  tems  et  l'audace 
de  tenter  une  entreprise  mal  concertée,  encore  plus  mal  exécutée  ; 
le  seul  moment  qu'on  a  saisi  pour  essayer  l'évasion  du  roy  est  celui 
où  il  ne  falloit  pas  la  tenter,  où  l'exécution  en  paraissoit  impossible 
à  tous  les  gens  sensés;  et  c'est  en  raison  de  ce  projet  qu'on  a  retardé  les 
mouvemens  de  toutes  les  puissances,  et  perdu  un  tems  bien  précieux. 
Quelle  en  est  la  raison  ?  La  criminelle  ambition  d'un  homme  médiocre  qui 
est  incapable  de  sauver  la  France  et  qui  ne  veut  pas  qu'elle  soit  sauvée 
par  un  autre  que  lui.  M.  de  Breteuil  a  compromis  la  vie  du  roy,  de  la 
reine,  de  la  famille  royale,  augmenté  l'audace  de  l'assemblée,  doublé  dans 
l'intérieur  du  royaume  les  dangers  du  clergé  et  de  la  noblesse;  mais  il 
est  vrai  que  si  le  projet  avoit  réussi  il  auroit  été  premier  ministre  et  tous 
ses  agents  placés  dans  le  ministère  :  voilà  tout  ce  qu'il  vouloit. 

Certes  la  délivrance  du  roy  eût  été  un  grand  bonheur,  et  je  donnerois 
tout  mon  sang  pour  y  contribuer.  Mais  si  cette  délivrance  devoit  mettre 
la  puissance  aux  mains  de  M.  de  Breteuil,  nous  verrions  bientôt  son  impé- 
ritie  nous  replonger  dans  de  nouveaux  malheurs  pires  que  les  premiers. 
Voilà  ce  dont  la  plus  grande  partie  de  la  France  est  bien  convaincue. 
Revenons  à  cette  précipitation  que  vous  reprochez  aux  princes  :  En  quoi 
consiste-t-elle?  ont-ils  fait  quelqu'imprudence,  ont-ils  risqué  des  entre- 
prises téméraires  et  partielles  ?  Non,  sans  doute.  Elle  consiste  à  avoir 
sollicité  vivement  les  puissances  de  hâter  leur  coalition  ;  à  leur  avoir 
répété  sans  ces?e  que  si  leurs  secours  n'étoient  pas  prompts,  les  difficultés 
augmenteroient,  et  les  maux  de  la  France  s'aggraveroient.  Ils  ont  dit  une 
grande  vérité,  et  si  quelquefois  ils  ont  paru  exagérer  le  danger  qui  nous 
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menace,  c'est  parce  que  leur  prévoyance  alloit  plus  loin  que  le  moment 
actuel,  et  parce  qu'ils  vouloient  persuader  des  incrédules  qui  se  refusoient 
à  l'évidence,  ils  ont  peut  être  à  se  reprocher  d'avoir  trop  contenu  les 
provinces  par  l'espoir  de  secours  que  la  tempoinsation  d'une  part  et  les 
intrigues  de  l'autre  ont  rendus  illusoires  ;  et  quand  ils  ont  dit  :  (c  Les  pro- 
vinces sont  prêtes  à  éclater,  viais  noies  les  arrêterons,  enleur pro- 
mettant de  forts  appuis,  »  ils  ont  dit  vrai.  On  a  donc  grand  tort  de 
conclure  quon  exagéroit  l'impatience  des  provinces,  et  ceux  qui  rêvent 
sur  ce  qui  s'est  dit  ont  tort  de  perdre  confiance  dans  ce  qui  se  dit. 

On  ne  dit  plus  que  les  provinces  éclateront,  mais  on  a  raison  de  dire 
qu'en  les  arrêtant  trop,  en  les  trompant  par  des  espérances  qui  ont  été 
déçues,  on  leur  a  ôté  les  moyens  d'éclater,  qu'on  a  quadruplé  la  somme 
de  leurs  maux.  Que  dit-on  à  présent?  Que  ce  n'est  plus  que  par  la 
terreur,  par  un  grand  rassemblement  de  forces,  et  par  de  prompts  et 
efficaces  secours  qu'on  pourra  encourager  les  fidelles  de  l'intérieur  et 
effraïer  et  vaincre  les  rebelles. 

"Vous  différez,  dites-vous,  dans  deux  points  essentiels  de  l'opinion  de 
Goblentz.  Le  premier  est  que,  dans  votre  cour,  on  ne  croit  pas  la  contre- 
révolution  par  la  force  aussi  facile  que  nous  le  créions  icy,  et  que  vous 
pensez  que  l'assemblée  est  plus  forte  dans  les  provinces  que  nous  ne  le 
pensons  icy.  Quoique  bien  convaincu  du  contraire,  je  veux  bien  céder  à 
cette  opinion,  et  j'en  conclus  qu'il  faut  de  grands  et  prompts  moyens  pour 
venir  à  bout  de  rétablir  la  monarchie  françoise  et  pour  vaincre  les  rebelles. 
En  conclueriez-vous  qu'il  faut  négotier,  transiger  avec  des  rebelles,  des 
usurpateurs,  reconnaître  par  là  leur  illégitime  puissance,  augmenter  leur 
audace  et  donner  à  tous  les  peuples  de  l'univers  le  signal  de  la  rébellion  ? 
Certes  vous  avez  un  trop  bon  esprit  et  le  cabinet  de  Madrid  est  trop 
éclairé  pour  prendre  un  tel  parti,  et  cependant  il  n'y  a  que  deux  moyens: 
réduire  par  la  force,  ou  négotier,  car  on  ne  peut  pas  rester  comme  on 
est,  puisque  les  négotiations  seroient  déshonorantes,  funestes,  décevantes, 
mortelles  enfin.  Il  ne  reste  qu'à  vaincre,  quoiqu'on  fussent  les  difficultés, 
et  ces  difficultés,  qu'on  prenne  bien  garde  de  les  exagérer  !  Le  Conseil 
des  princes  peut  avoir  politiquement  des  idées  fort  justes  sur  cet  objet, 
mais  il  vient  d'être  renforcé  par  les  calculs  militaires,  et  M.  le  maréchal 
de  Broglie,  ainsi  que  d'autres  généraux  admis  à  la  confiance  des  princes, 
pensent  que  les  moyens  de  résistance  de  l'Assemblée  sont  absolument  nuls 
dès  que  ce  sera  franchement  qu'on  emploiera  contre  elle  les  moyens  de 
force.  Qu'est-ce  qu'une  milice  nationale  indisciplinée  ;  qu'est-ce  qu'une 
armée  débandée,  sans  officiers,  sans  généraux,  contre  d'habiles  généraux 
et  des  troupes  aguéries  et  exercées  telles  que  les  armées  autrichiennes, 
espagnoles,  prussienes,  suédoises,  piémontaises  et  suisses?  Peut-être 
craint-on  la  corruption  !  Mais  les  moyens  do  corruption  cesseront  le  jour 
où  les  assignats  tomberont  à  quatre-vingt  pour  cent  de  perte  ;  et  dès  que 
des  manifestes  soutenus  par  de  grandes  forces  paraîtront,  la  chute  des 
assignats  est  certaine  et  la  source  de  la  corruption  est  tarie.  Immédia- 
tement après  l'évasion  du  roy,  les  assignats  perdirent  pendant  24  heures 
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quarante-huit  pour  cent;  et  certes,  cent  cinquante  mille  hommes  paroissant 
sur  les  frontières  produiroient  encore  plus  d'effet.  Que  va  faire  à  présent 
l'Assemblée  pour  suspendre  la  foudre  qui  la  menace  et  se  donner  du  tems 
pour  diviser  les  puissances,  pour  redoubler  les  efforts  de  la  propagande  ? 
Elle  va  paraître  revenir  sur  ses  pas,  réviser  ses  décrets,  proposer  des 
accommodemens.  Si  les  puissances  amies  de  la  France  donnent  dans  de 
tels  pièges,  elles  nous  perdront  sans  ressources  et  se  déshonoreront  ;  elles 
seront  bientôt  victimes  de  leur  imprudence  et  de  leur  faiblesse,  car  si  elles 
consentent  à  transiger  avec  des  rebelles,  bientôt,  encouragés  par  ce 
funeste  exemple,  leurs  sujets  exigeront  les  mêmes  concessions  de  leurs 
souverains,  et  l'Europe  entière  sera  troublée.  Il  faut  vaincre  et  punir  et 
laisser  un  grand  exemple  au  monde.  Les  adoucissemens  de  l'autorité  ne 
doivent  être  accordés  que  par  l'autorité  rétablie  ;  sans  cela  tous  les  gou- 
veruemens  de  l'Europe  seront  attaqués,  affoiblis. 

Le  second  point  dans  lequel  vous  différez  de  notre  opinion,  c'est  que 
vous  doutez  plus  que  nous  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre,  et  vous  vous 
créiez  mieux  instruits  que  nous  ne  pouvons  l'être.  Je  crois  qu'à  présent 
ces  deux  points  importans  sont  plus  éclaircis  qu'ils  ne  l'étoient  à  l'époque 
où  vous  avez  écrit  votre  lettre,  et  je  scais  que,  sur  cet  objet,  l'empereur  est 
fort  tranquille  et  que  la  Cour  de  "Vienne  est  bien  instruite. 

Parlons  franchement,  Monsieur,  je  n'ai  jamais  sçu  parler  autrement. 
M.  le  baron  de  Breteuil  est  uni  d'intérêt  avec  M,  de  la  Vauguyon,  c'est 
par  ce  dernier  que  M.  de  Florida-Bianca  est  principalement  dirigé  sur  ce 
qui  regarde  les  affaires  de  France;  donc  c'est  M.  le  baron  de  Breteuil  qui, 
malgré  la  médiocrité,  le  non  succès  de  ses  plans,  et  ses  pouvoirs  annulés 
de  fait  et  même  par  son  aveu;  c'est  lui,  dis-je,  qui  dirige  encore  tout,  qui 
suspend,  annule  les  nobles  élans  de  l'Espagne  et  perdra  la  France  et 
l'Europe.  Car,  malgré  la  parole  qu'il  a  donnée  aux  princes  de  ne  plus 
faire  usage  de  ses  pouvoirs,  nous  scavons  positivement  qu'il  n'a  pas 
voulu  les  rendre,  et  qu'il  cherche  toujours  à  les  faire  valoir,  qu'il  a 
cherché  à  accaparer  le  roy  de  Suède,  qu'il  affiche  à  Aix-la-Chapelle 
d'avoir  toute  la  confiance  de  notre  infortuné  monarque  et  celle  de  la 
reine,  qu'il  cherche  toujours  à  éloigner  des  princes,  et  que  ses  petits 
agents  sont  toujours  en  campagne.  Ce  que  nous  scavons  encore,  c'est 
qu'on  a  horreur  de  sa  conduite,  et  que  sûrement  il  finira  par  en  porter  la 
peine,  mais  qu'en  attendant  il  nuit  et  arrête.  Or  il  seroit  affreux  que 
'Espagne,  par  des  lenteurs  et  des  incertitudes,  manquât  de  jouer  le  beau 
rôle  qui  se  présente  à  elle,  et  si  digne  de  l'élévation  d'âme  du  roy  et  de  la 
reine  d'Espagne,  qu'elle  se  laissât  abuser  par  les  intrigues  directes  et 
indirectes  du  plus  médiocre  des  hommes.  "Voilà  ce  que  vous  ne  souffrirez 
pas,  j'en  suis  sûr.  Ah!  qu'il  me  tarde  que  vous  soyez  icy  pour  juger  vous- 
même  de  la  marche  des  princes,  et  pouvoir  instruire  votre  Cour  de  leur 
prudence,  de  leur  fidélité  et  de  leur  héroïsme!  C'est  alors  qu'il  y  aura  plus 
d'ensemble  dans  les  négociations  et  dans  les  directions;  mais  jusques-là 
il  est  impossible  de  suspendre  les  négociations  des  princes  qui,  près  de  la 
fionlière  et  parfaitement  instruits,  sont  plus  en  état  que  personne  parleur 
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position  d'éclairer  les  différentes  puissances  de  la  situation  de  la  France, 
et  de  leur  indiquer  les  moyens  d'y  remédier. 

Je  me  flatte  toujours  que  l'arrestation  du  roy,  la  déclaration  qu'il  avoit 
faite  en  partant,  et  tout  ce  qui  a  suivi  le  dernier  attentat  auront  changé 
les  dispositions  de  l'Espagne  et  hâté  les  préparatifs  hostiles.  De  plus,  la 
déclaration  de  l'empereur  envoïée  aux  différentes  puissances  est  un  signal 
que  l'Espagne  auroit  elle-même  donné  si  son  éloignement  n'y  avoit  pas 
mis  obstacle.  Que  l'Espagne  se  dise  que  le  roy,  la  reine,  la  famille  royale, 
tous  les  sujets  fidelles  de  l'intérieur  de  la  France  sont  sous  les  couteaux 
des  assassins  et  que,  dès  qu'elle  menacera,  tous  ces  infortunés  seront 
rendus  à  la  vie  et  au  bonheur  qu'ils  lui  devront.  Au  reste  le  branle  est 
donné,  et  il  faut  que  l'Espagne  se  hâte  si  elle  veut  avoir  la  plus  grande 
part  au  salut  de  la  France  et  des  Bourbons. 


Lettre  de  Calonne  au  baron  Flamslanden,  à  la  commanderie  de 
Delsinffhem,  près  Stugart,  en  Suabe. 

Cologne,  le  25  juin,  5  heures  du  matin. 

Vous  savez  sans  doute  la  grande  nouvelle,  mon  cher  baron,  il  est  sûr 
que  le  roi  et  la  reine  avec  M.  le  Dauphin  sont  sortis  de  Paris  le  20  au  soir 
et  ont  pris  la  route  des  frontières  de  Champagne  ;  qu'en  même  tems 
Monsieur  est  allé  à  Mons  d'où  il  a  écrit  à  Monseigneur,  et  que  Madame  est 
à  Tournai.  On  n'en  sait  pas  davantage.  On  n'est  pas  sûr  que  le  Roi  soit 
arrivé  à  son  but  et  l'on  ne  sait  pas  même  quel  est  ce  but.  On  présume 
seulement  que  M.  de  Bouille  est  allé  au  devant  de  Sa  Majesté  et  qu'il 
l'aura  conduite  vers  Montmédy  où  vous  savés  qu'il  avoit  rassemblé  les 
régiments  les  plus  fidèles.  Gela  s'accorde  avec  ce  que  vous  m'aviés 
marqué.  Nous  sommes  partis  de  Goblentz  à  l'instant  même  que  la 
nouvelle  y  est  arrivée,  et  M.  le  comte  d'Artois  ne  sachant  pas  où  trouver 
le  Roi,  ni  comment  il  est  sorti,  ni  par  qui  il  est  entouré,  a  pris 
le  sage  parti  d'aller  d'abord  avec  la  plus  grande  dihgence  à  Bruxelles, 
et  de  là  à  Mons,  si  Monsieur  y  est  encore,  pour  y  apprendre  tous  les  faits 
et  régler  sa  marche  en  conséquence.  Il  a  envoyé  en  même  tems  à  Mont- 
médy M.  de  Balainvilliers,  avec  une  lettre  pour  le  Roi,  et  il  doit  lui  en- 
voyer un  Courier  dès  qu'il  aura  joint  Sa  Majesté.  Nous  sommes  à  Cologne 
et  nous  continuons  notre  marche  sans  nous  arrêter.  Adieu,  mon  cher  ami  ; 
quel  moment!  Au  milieu  de  la  joie  que  me  cause  cet  événement, 
nous  ne  sommes  pas  sans  inquiétude,  n'ayant  reçu  aucun  courier  que 
celui  de  Monsieur  envoie  de  Mous,  et  qui  n'a  rien  appris,  Monsieur 
sachant  senlniontque  le  Roi  avait  passé  à  Bondi. 

Pour  copie  conforme, 

GusTAVR  Bord. 


Oox'x'ospoiiclaiioo  politiqLiie  cIoIîeiTalbeii 

(Suite) 

IV 

LA    LIBERTÉ    OU    LA   MORT 

Saint-George,  ce  21  octobre  1793. 
Citoyens  administrateurs, 

La  commission  que  vous  aviez  donnée  au  mallieureux  Duverger  et  dans 
laquelle  vous  avez  bien  voulu  me  comprendre  est  tombée  entre  les  mains 
desbriguand. 

Je  vous  serois  bien  obligé  de  vouloir  bien  m'en  faire  passer  une  autre, 

si  vous  croyez  que  mes  services  puissent  vous  être  de  quelque  utilité  à 

l'armée  *. 

Salut  et  Fraternité, 

Benaben. 


V 


Saint-Georges,  ce  22  ocloljre  1793,  l'an  2»  de  la  République  Frauroise, 

une  et  indivisible. 
A  2  heures  et  demi  après  midi. 

Citoyens  administrateurs, 

Il  est  étonnant  que,  dans  une  armée  comme  la  nôtre,  il  n'y  ait  ni  com- 
missaire de  guerres,  ni  inspecteur  des  subsistances  militaires.  J'aurois 
fait  momentanément  les  fonctions  de  l'un  et  de  l'autre,  s'il  m"eût  été 
possible  de  connoître  leurs  agents  subalternes.  Le  29«  régiment  manqua 
de  pain  le  jour  de  la  déroute,  et  il  est  rare  que  chaque  jour  il  n'y  ait 
quelque  corps  qui  n'ait  à  se  plaindre  de  ces  coupables  négligences.  J'ai  vu 
aussi  avec  peine  qu'on  fatiguoit  sans  cesse  le  général  et  les  adjudants  gé- 
néraux des  demandes  qui  étoient  de  la  compétence  ou  du  commissaire 
des  guerres,  ou  des  inspecteurs  des  subsistances  militaires.  Je  vous  con- 
jure de  faire  cesser  ces  abus  qui  auroient  déjà  découragés  nos  troupes, 
si  elles  n'étoient  aussi  animées  qu'elles  le  sont  du  désir  d'être  utiles  à  la 
République.  Nous  serions  déjà  partis  pour  Ingrande,  si  nous  avions  eu 

1.  Le  Directoire,  s'empressant  d'accéder  à  cette  demande,  fit  parvenir  à  Benaben  une  nou- 
velle commission,  en  date,  à  Angers,  du  21  octobre  1793.  Nous  eu  donnerons  le  te.\te  plus  loin. 

T.   III.   —  FÉVRIER  1884  4 
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nos  provisions  de  pain  et  de  fourrages.   L'Etat  major  de  l'armée  en  a 
manqué  totalement  aujourd'hui. 

Benaben, 
Commissaire  civil. 

P.-S.  —  Il  se  commet  quelques  désordres,  quelques  pillages  dans 
l'armée;  mais  cela  n'est  pas  étonnant;  quand  on  ne  rend  pas  justice  au 
soldat,  il  se  la  fait  lui-même. 

Lorsque  je  vous  ai  proposé  ce  matin  notre  plan  d'attaque  contre  les 
Briguand,  nous  étions  persuadés  que  leurs  armées  occupoient  encore  Va- 
rade  et  Ancenis,  et  nous  avons  été  tout  étonnés  d'apprendre  que  vous 
aviez  sçu  avant  nous,  que  la  route  d'ici  à  Nantes  étoit  parfaitement  libre. 
Mais  le  rapport  de  quelques  dragons  que  nous  avions  envoyé  à  la  décou- 
verte, et  un  offlcier  arrivé  tout  récemment  d' Ancenis,  nous  a  tiré  de  cette 
incertitude.  Nous  avons  donc  fait  partir,  pour  leur  destination,  les  lettres 
que  vous  nous  avez  envoyées. 


VI 


LA  LIBERTE   OU   LA  MORT. 


Saint-George,  ce  22  octobre  1793,  l'an  2c  de  la  République. 

Citoyens  administrateurs. 

Nous  dépensons  ici  inutilement  de  l'argent  à  la  République.  Les  chefs 
et  les  soldats  s'ennuyent  d'être  dans  l'inaction  ;  il  seroit  essentiel  de  pro- 
fiter de  la  bonne  disposition  des  uns  et  des  autres. 

Si  nous  étions  plus  nombreux,  et  si  nous  étions  bien  sûrs  que  la  partie 
de  l'armée  de  Mayence  qui  marche  sur  Ancenis,  ainsi  que  vous  nous  l'avez 
marqué,  nous  secondât  pendant  le  mouvement  de  notre  colonne,  nous 
pourrions  nous  porter  sur  Varades  et  mettre  les  ennemis  entre  deux  feux, 
tandisque  l'armée  de  Mayence,  qui  est  à  Angers,  flleroient  le  long  de  la 
Mayenne  pour  attaquer  les  Briguand  qui  se  sont  répandus  dans  le  district 
de  Ségré.  Mais  nous  pensons  qu'il  vaudroit  mieux,  vu  la  petitesse  de  notre 
armée,  que  les  Mayençois  qui  se  trouvent  à  Angers,  se  réunissent  à  notre 
armée,  pour  marcher  sur  Varade.  Après  la  réunion  des  deux  armées 
Mayençoises,  nous  pourrions  tous  marcher  ensemble  sur  les  briguand,  qui 
se  sont  enfoncés  dans  les  terres,  et  achever  de  les  exterminer. 

Le  tems  est  beau,  les  troupes  sont  bien  disposées  ;  peut-être  dans  un 
autre  temps  n'aurions  nous  pas  les  mêmes  avantages. 

Salut  et  fraternité. 

Benaben. 
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VII 


LA  LIBERTK  OU  LA  MORT. 

A  la  métairie  (le  Lesbrosses  S  à  une  lieue  d'Ingrande  sur  la  route  de  Candé  2. 

23  octobre,  à  9  heures  du  soir. 

Citoyen  administrateur, 

Nous  sommes  campés  aux  environs  de  la  métairie  de  Lesbrosses,  à  une 
lieue  d'Ingrande,  sur  la  route  de  Candé.  Nous  nous  proposons  de  marcher 
demain  matin  sur  cette  dernière  ville  pour  attaquer  les  briguand,  supposé 
qu'ils  y  soient  encore. 

Je  ne  puis  vous  laisser  ignorer  que  les  préposés  aux  vivres  et  aux 
fourrages  mettent  beaucoup  de  lenteur  dans  le  service  de  l'armée. 

Benaben. 
Aux  citoyens  administrateurs  du  département  de  Mayenne-et-Loire, 


VIII 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,    UNITÉ  ET    INDIVISIBILITÉ  DE  LA  RÉPUBLIQUE   OU 

LA  MORT. 

A  Candé,  ce  vingt-quatre  octobre  1793,  l'an  deuxième 
de  la  République  une  et  indivisible. 

Le  citoyen  Benaben,  commissaire  civil  près  l'armée  de  la  rive  droite  de 
la  Loire, 
Aux  citoyens  administrateurs  du  département  de  Mayenne-et-Loire. 

Citoyens, 

Je  vous  écrivis  hier  que  nous  nous  étions  établis  à  la  métairie  de  Les- 
brosse,  à  une  lieue  d'Ingrandes,  sur  la  route  de  Candé.  J'étois  occupé  ce 
matin  à  faire  l'état  estimatif  de  la  paille  et  du  bois  qu'avait  fournis  le  mé- 
tayer pour  le  biwac,  ainsi  que  du  fourrage  que  nos  chevaux  avoient 
consommé,  lorsque  deux  ou  trois  gendarmes  sont  venus  m'apporter  plu- 
sieurs poignées  de  balles  qu'ils  avoient  trouvé  dans  différents  endroits  de 
la  maison  dudit  métayer.  Des  dragons  du  16e  régiment  m'en  ont  apporté 
d'autres  quelques  tems  après,  ce  qui  m'a  engagé  à  visiter  la  maison  moi- 

1.  Par  erreur,  pour  des  Brosses. 

2.  Petite  ville,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Segrè  ;  à  19  kilomètres  de  cette 
ville  et  à  37  kilomètres  d'Angers.  Par  «  la  route  de  Candé»  dont  parle  Benaben,  il  faut  en- 
tendre la  route  d'Ingrandes  à  Laval  qui  passe  par  Candé. 
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même.  J'ai  trouvé  dans  différents  tiroirs,  qui  n'avoient  point  été  ouverts, 
d'autres  balles  de  tout  calibre,  des  biscayens  et  des  bidons  que  jai  donnés 
à  nos  eanonniers  pour  en  faire  présent  aux  briguand. 

Il  n'en  falloit  pas  davantage,  pour  me  faire  regarder  cet  homme  comme 
suspect,  et  pour  le  faire  arrêter.  J'ordonnai  ensuite  une  fouille  générale 
dans  la  maison  où  on  a  trouvé  un  habit  d  officier,  un  autre  de  canonnier, 
un  bonnet  de  hussard,  un  bonnet  de  police,  des  guand  de  cavalier,  des 
hardes  de  quelques  gTandes  dames  du  tems  jadis  et  des  quittances  du 
comité  de  Ghâtillon  pour  le  bled  qu'il  avoit  fourni  pour  l'armée  catholique 
et  royale. 

Je  l'ai  fait  aussitôt  lier  et  garotter  avec  son  fils  et  un  chef  de  briguand, 
qui  marchent  en  ce  moment  à  la  queue  de  notre  colonne,  jusqu'à  ce  que 
je  puisse  vous  envoyer  un  certain  nombre  de  prisonniers  à  Angers. 

Je  n'ai  pu  empêcher  les  soldats  de  mettre  la  maison  au  pillage  ;  mais 
la  nation  y  a  toujours  gagné  la  paille,  le  bois  et  le  fourrage  qui  avoient 
été  dépensés  la  veille  ainsi  que  plusieurs  boeufs  et  cochons  que  nous 
emmenons  avec  nous  et  qui  serviront  à  notre  subsistance.  Les  dragons  de 
leur  côté  ont  rencontré  dans  un  bois  des  environs  deux  espèces  de  pay- 
sannes sur  les  quelles,  entre  des  livres  suspects,  ils  ont  trouvé  vingt 
doubles  louis  d'or,  plusieurs  écus  de  six  francs  et  de  trois  livres,  des 
pièces  de  vingt-quatre  et  de  douze  sols  et  environ  deux  cens  francs  en 
assignats.  J'ai  consenti  que  le  général  laissa  aux  dragons  qui  avoient  fait 
cette  capture  la  somme  entière,  à  condition  que  l'argent  monnayé  vous 
serait  remis  pour  être  versé  ensuite  dans  la  thrésorerie  nationale. 

Nous  sommes  arrivés  ce  matin  à  Gandé,  où  nous  avons  été  bientôt 
suivis  d'une  armée  d'environ  cinq  mille  hommes,  presque  toute  composée 
de  troupes  de  ligne.  Nous  aurions  continué  le  môme  jour  notre  marche  sur 
Château-Gontier,  si  nous  avions  eu  le  pain  et  le  fourrage  nécessaire  pour 
notre  armée. 

Ce  que  nous  n'avons  pu  faire  aujourd'hui  nous  le  ferons  demain  à 
quatre  heures  du  matin. 

Les  différentes  armées  de  briguand  et  des  patriotes  qui  sont  passés  par 
ces  cantons  y  ont  mis  une  grande  disette  de  vivres  et  de  fourrages,  ce  qui 
exige  de  la  part  des  gardes  magasins  d'Angers  un  peu  plus  d'exactitude 
dans  leurs  envois,  qu'ils  n'en  ont  mis  jusqu'ici. 

Désormais,  je  me  contenterai  de  vous  faire  connoître  la  marche  de  l'ar- 
mée, afin  que  vous  puissiez  pourvoir  à  ses  besoins.  Cette  armée  est  forte 
actuellement  d'environ  cinq  mille  hommes  et  de  près  de  quatre  cents  che- 
vaux de  trait. 

Il  serait  essentiel  de  nous  envoyer  quelques  paires  de  souillers  pour 
ceux  de  nos  soldats  qui  pourroient  en  avoir  besoin. 

Il  nous  tarde  de  nous  mesurer  avec  les  briguand  et  de  leur  rendre  tous 
les  maux  qu'ils  nous  ont  fait  éprouver.  J"espere  que  dans  quatre  ou  cinq 
jours  il  n'en  sera  plus  question.  " 

Benaben. 
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IX 

LIBERTÉ,   ÉGALITK,   UNITÉ   ET    INDIVISIBILITÉ    DE    LA    RÉPUBLIQUE 
OU  LA   MORT. 

Chatcaugoutii.T,  ce  26  octobre  1793,  l'an  S"  de  la  République  Françoise,  une  et 
indivisible,  et  l'an  premier  de  la  mort  du  Tyran. 
Citoyens, 
Notre  colonne  arriva  hier  ici,  bien  vatiguée.  Elle  y  a  trouvé  deux  autres 
colonnes  avec  lesquelles  elle  doit  se  porter  aujourd'hui  sur  Laval.  Elle  n'a 
manqué  heureusement  de  rien,  et  je  doute  même  qu'aucune  autre   ait  été 
mieux  approvisionnée  de  vivres  et  de  munitions  de  guerre. 

Je  me  réserve  à  un  autre  tems  de  vous  dire  les  motifs  de  nos  marches 
et  contre  marches,  ainsi  que  les  projets  des  généraux  que  nous  avons  eu 
jusqu'à  ce  jour. 

J'ai  trouvé  ici  le  commissaire  ordonnateur  de  toute  l'armée  :  c'est-à- 
lui  maintenant  à  approvisionner  notre  colonne  :  et  je  ne  vous  fatiguerai 
plus  de  mes  demandes  à  cet  égard. 

Je  vous  avois  écrit  que  j'avois  requis  la  municipalité  d'Ingrande  de  faire 
transporter  à  Angers  le  grain  qui  pourroit  se  trouver  cà  la  métairie  du 
briguand  que  nous  avions  fait  arrêter,  et  de  faire  conduire  ses  bœufs  à 
la  suite  de  notre  armée.  Mais  j'ai  mis,  pour  clause  à  ma  réquisition,  potir vit 
que  le  hled  ne  soit  point  nécessaire  pour  les  semailles,  ni  les  bœufs 
pour  l'exploitation  des  terres. 

Je  vous  avois  écrit  aussi  que  nous  avions  remporté  un  avantage  sur  les 
briguand  :  tel  a  été  en  effet  le  rapport  de  Westerman  ;  mais  il  paroît  que 
nous  avons  perdu  beaucoup  de  bons  soldats  dans  cette  affaire,  et  que  cet 
avantage  est  un  véritable  échec.  Au  reste,  il  y  avoit  plus  que  de  l'impru- 
dence que  de  faire  attaquer  de  nuit,  par  quatre  mille  hommes,  une  armée 
forte  de  trente  à  quarante  mille. 

En  attendant  des  nouvelles  plus  détaillées,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
recevoir  mes  salutations  fraternelles. 

Benaben. 
Commissaire  civil  prés  l'armée  d'Angers. 

X 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,   UNITÉ   ET   INDIVISIBILITÉ  DE    LA   RÉPUBLIQUE 
ou  LA  MORT. 

Rhenes,  ce  31  octobre  1793,  l'an  2e  de  la  République  une  et  indivisible, 

à  une  heure  après  midi. 
Le  citoyen  Benaben,  commissaire  civil  du  département  de  Mayenne 
Loire  près  l'armée  d'Angers. 

Aux  citoyens  administrateurs  du  môme  département. 
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Citoyens, 

La  crainte  de  voir  mes  lettres  interceptées,  ayant  été  presque  toujours 
cernés  par  l'ennemi,  depuis  notre  sortie  de  Gliateau-Gontier,  ne  m'a  pas 
permis  de  vous  expédier  autant  d'ordonnances  que  je  l'aurois  désiré 
pour  vous  mettre  à  même  de  juger  à  chaque  instant  de  la  position  et  de 
la  force  de  nos  armées. 

Il  paroît  que  la  plupart  des  revers  que  nous  avons  éprouvés  jusqu'ici 
ne  sont  dus  qu'au  peu  d'accord  de  nos  généraux  et  au  défaut  de  leurs 
relations.  Cette  vérité  a  été  si  bien  sentie  par  les  représentans  du  peuple 
qui  sont  à  Rlienes,  qu'ils  ont  appelle  dans  cette  ville  tous  les  généraux 
qui  sont  dans  nos  armées,  afin  qu'ils  dirigent  leurs  opérations  de  manière 
qu'ils  puissent  frapper  ensemble  notre  ennemi  commun. 

Lorsque  nous  sommes  arrivés  dans  Rhenes,  nous  avons  trouvé  cette 
ville  dans  la  consternation,  parceque  le  bruit  s'étoit  répandu  que  nous 
avions  été  complètement  battus  à  Graon  *,  et  que  nous  avions  été  obligés 
de  nous  reployer  sur  Rhenes.  La  vérité  est,  comme  je  crois  vous  l'avoir 
marqué  dans  ma  dernière  lettre,  que  notre  général  n'a  fait  que  suivre 
les  ordres  du  de  Lechelle^,  qui  étoient  de  tomber  à  limproviste  sur  Laval  en 
passant  par  Cossé^.  Cette  dernière  ville  ayant  été  prise  avant  que  Craon 
fut  attaqué,  il  falloit  de  toute  nécessité  que  notre  général  se  retira  à 
Rhenes  pour  de  là  tomber  sur  Laval  avec  les  nouvelles  troupes  qu'il 
pourroit  trouver  sur  sa  route.  Je  puis  vous  assurer  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
déroute  à  Craon  ;  seulement  la  retraite  a  été  un  peu  précipitée,  parce  que 
le  canon  que  les  ennemis  avoient  placé  au  château  de  Craon  étoit  exac- 
tement dirigé  sur  la  route  que  nous  devions  suivre,  et  que  les  bataillons, 
à  mesure  qu'ils  se  reployoient  sur  cette  route,  se  précipitoient  les  uns  sur 
les  autres  pour  éviter  le  feu  du  canon.  J'ai  remarqué  que,  dans  notre 
armée,  il  y  a  de  très  bonnes  troupes,  mais  qu'il  y  en  a  aussi  de  très  mau- 
vaises, et  ce  sont  ces  dernières  qui  y  ont  mis  la  confusion.  Je  fis  tout  mon 
possible  pour  arrêter  plusieurs  de  ces  fuyards,  en  donnant  des  coups  de 
sabre  aux  uns,  et  en  présentant  le  pistolet  à  la  gorge  des  autres.  Toute 
l'armée  ne  fut  parfaitement  ralliée,  qu'à  deux  lieues  de  Craon,  grâce  à  la 
compagnie  des  grenadiers  de  Dillon,  et  au  29"  régiment  qui,  se  trouvant 
à  la  tête  de  la  colonne  de  gauche,  se  mirent,  les  premiers,  sur  deux  rangs, 
sur  la  proposition  que  je  leur  en  fis.  Leur  exemple  fut  aussitôt  suivi  par  la 
colonne  de  droite,  de  sorte  que  nous  arrivâmes  en  très  bon  ordre  à  Puancé^. 


1.  Petite  ville,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  et  à  200  kilomètres  de  Château-Gontier, 
sur  la  rive  gauche  de  TOudon. 

2.  Né  à  Pyrêaux  (Charente).  Maître  d'armes  au  moment  de  la  Révolution,  prit  du  service 
dans  la  garde  nationale  et  devint  successivement  chef  de  bataillon,  général  de  brigade  et 
général  de  division.  Il  avait  été  nommé  — malgré  son  ineptie  flagrante  —  par  le  ministre 
Bouchotte,  au  commandement  de  l'armée  de  l'Ouest. 

3.  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  et  à  22  kilomètres  de  Château-Gontier,  sur  la  rive 
droite  de  l'Oudon. 

4.  Pouaucé,  petite  ville,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Segré  ;  à  23  kilomètres  de 
cette  ville  et  à  60  kilomètres  d'Angers. 
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J'ai  appris  à  Rhènes  que  les  six  cens  hommes  qui,  après  la  prise  de  Cessé, 
s'étoient  repliés  sur  Craon,  avoient  pris,  pour  la  plupart,  la  route  de 
Rhenes  par  la  Guerche,  sitôt  qu'ils  furent  instruits  que  Craon  étoit  au 
pouvoir  de  l'ennemi. 

Je  viens  d'apprendre,  du  commandant  d'un  bataillon,  une  particularité 
dont  il  est  essentiel  du  vous  instruire.  Il  y  avoit  dans  notre  armée,  lorsque 
je  sortis  d'Angers,  cinquante  hommes  du  bataillon  soldé  d'Angers.  Il  s'en 
évada  plusieurs  la  nuit  même  que  nous  campâmes  â  la  Roche.  Plusieurs 
autres  nous  ont  successivement  quittés  à  St  Georges,  à  Ingrandes,  à 
Candé,  à  Segré  et  à  Chateau-gontier.  Enfin  il  n'en  restoit  que  quatorze 
a  Craon  une  heure  avant  que  les  ennemis  s'y  présentassent  ;  une  heure 
après  il  n'en  resta  aucun  avec  nous  *. 

L'adjoint  que  notre  général  avoit  envoyé  sur  la  rive  gaucho  pour  ra- 
mener les  deux  bataillons  des  pères  de  famille  à  Saint-Georges,  arriva 
hier  â  Rhenes  et  nous  a  rapporté  qu'il  n'avait  pu  être  obéi  ni  des  chefs, 
ni  des  soldats.  Notre  général  se  propose  de  faire  arrêter  les  chefs  sur  le 
patriotisme  desquels  il  a  fondé  des  doutes  raisonnables. 

Benaben. 
Commissaire  civil  prés  l'armée  d'Angers. 


L'agent  rtogeî:»-r>iicos. 

Quel  est  le  personnage  qui  se  déguisait  sous  ce  nom  de  guerre 
et  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec  Roger  Ducos  %  l'homme 
d'Etat  ?  Nous  ne  saurions  le  dire  au  juste. 

Nous  savons  seulement  que  c'était  une  femme  ^  ;  —  qu'elle  ha- 
bitait la  basse  Normandie  ;  —  qu'elle  correspondait  avec  les  émigrés 
réfugiés  en  Angleterre  et  particulièrement  avec  le  comte  Louis  de 
Frotté. 

Deux  lettres  d'elle  vont  nous  faire  connaître  quelques  détails  de 
son  rôle  et  certains  côtés  de  son  caractère  et  de  son  esprit.  Elle 
avait  pu  rendre  d'importants   services  aux  royalistes,  mais  sans 

1.  Ces  accusations  répétées  par  Benaben,  dans  son  Rapport,  lui  valurent  un  démenti  des 
plus  catégoriques  de  la  part  du  citoyen  Martin,  capitaine  au  bataillon  soldé  d'Angers. 

Nous  donnerons  plus  loin  la  protestation  de  Martin,  ainsi  que  la  réponse  de  Benaben. 

2.  Dxicos  (Ro!2;er);  né  à  Dax,  le  25  juillet  1747  ;  avocat  ;  député  des  Landes  à  la 
Convention  nationale  ;  régicide;  des  Anciens  ;  membre  du  Directoire  exécutif  ;  troi- 
sième Consul  provisoire;  sénateur  et  comte  de  l'Empire  ;  pair  pendant  les  Cent- 
Jours  ;  exilé,  1816;  mort  â  Ulm  des  suites  d'une  chute  de  voiture,  mars  1816. 

3.  «  Roger-Ducos  est  un  commissionnaire  femelle  qui  a  rendu  les  plus  grands 
services  à  la  cause.  »  (Lettre  de  Frotté  père  à  Puisaye,  sans  date,  mais  de  1797, 
probablement.  Papiers  de  Puisaye,  British-Muséum.) 
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leur  inspirer  grande  confiance.  Il  semble  que  Frotté  ne  prît  pas 
toujours  au  sérieux  ses  communications.  Il  semble  aussi  qu'elle 
f,it  disposée  à  agrandir  son  rôle  et  à  se  donner,  dans  la  direction 
des  affaires  du  parti,  une  importance  qui  ne  lui  appartenait  pas. 
Son  orthographe  est  très  défectueuse,  son  style  assez  incorrect,  et 
pourtant  il  lui  échappe  certains  traits  qui  sentent  la  bonne  édu- 
cation. 

La  première  des  deux  lettres  de  Roger-Ducos  est  tirée  des  papiers 
de  Puisaye,  conservés  au  British-Muséum  à  Londres  -,  elle  nous  a 
été  communiquée  par  M.  le  comte  de  Gontades  à  l'amitié  duquel 
nous  devons  tant  de  renseignements  utiles  pour  la  composition  de 
notre  Histoire  de  Frotté. 

Billet  inséré  dans  une  lettre  de  M.  le  comte  de  Frotté 

A  M.  DE  Chalus. 

7  septembre  1797. 

Je  mats  ce  billet,  Monsieur,  dans  la  lettre  que  je  vous  envoie  qui  m'est 
arrivée  hier.  Gomme  les  événements  arrivés  à  Paris  apportent  de  grands 
changements  dans  les  affaires  depuis  qu'elle  est  écrite,  je  crois  devoir 
vous  instruire  que  l'intention  générale  de  la  Normandie  est  de  marcher, 
la  Constitution  d'une  main  et  un  fusil  de  l'autre,  pour  défendre  les  Repré- 
sentants de  son  choix.  Sous  cette  bannière,  nous  réunirons  tout  le 
monde.  Nous  comptons,  Monsipur,  sur  la  Bretagne,  et  espérons  que  les 
braves  et  loyaux  Français  tels  que  vous  prendront  les  mesures  néces- 
saires pour  nous  seconder  puissamment,  hitimement  lié  avec  celui  qui  vous 
écrit  et  beaucoup  de  ses  amis,  connaissant  leurs  intentions,  j'ai  cru 
devoir  ajouter  ce  billet  à  sa  lettre.  J'ose  vous  prier,  Monsieur,  de  me 
répondre  un  mot  et  me  dire  si  nous  pouvons  compter  sur  votre  aide. 
Notre  union  fera  notre  force,  c'est  pourquoi  je  me  hâte  de  vous  assurer 
que  vous  pouvez  compter  sur  nous.  Adressez-moi  votre  réponse  ainsi, 
à  Roger  Diicos,  sans  autre  chose  ;  en  la  renvoyant  par  la  même  voie  qui 
vous  porte  la  mienne,  elle  nous  parviendra.  Si  vous  voulez  répondre  à 
celui  qui  vous  écrit,  vous  pourrez  mettre  une  lettre  pour  lui  sous  mou 
enveloppe,  je  la  lui  ferai  passer  comme  j'ai  déjà  fait  d'un  gros  paquet  qui 
m'a  été  envoyé  pour  lui,  et  qui  venait,  je  crois,  ou  de  vous,  ou  de  M.  le 
comte  de  Puisaye,  et  je  présume  que  cette  lettre  est  la  réponse,  car 
je  suis  la  voie  intermédiaire  entre  vous  et  lui.  D'après  cela,  Monsieur, 
vous  pouvez  en  toute  confiance  m'envoyer  ce  que  vous  voudrez  pour  lui, 
mais  je  vous  prie  bien  de  nous  dire  si  nous  pouvons  compter  sur  votre 
province  ;  je  puis  vous  assurer  que  l'esprit  de  la  nôtre  est  excellent  et 
vous  y  pouvez  compter. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  la  parfaite  estime  et  de  l'entier  dé- 
vouement avec  lequel  je  suis,  Monsieur, 

Votre 

Roger  Dugos. 
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Nous  n'avons  pas  la  lettre  de  Frotté  dans  laquelle  Roger-Ducos 
s'était  x^ermis  d'insérer  ce  billet,  mais  nous  pouvons  tenir  pour 
certain  qu'elle  n'exprimait  pas  les  mêmes  vues.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  le  billet  intercalé  aurait  été  sans  objet.  D'un  autre  côté,  les 
opinions  bien  connues  de  Frotté  ne  permettent  pas  de  lui  attribuer  les 
idées  constitutionnelles  que  lui  prête  ce  billet.  Enfin,  la  situation 
de  la  basse  Normandie  n'était  pas  telle  qu'il  la  présente.  On 
n'y  songeait  nullement  à  une  reprise  d'armes  prochaine  ;  Frotté 
allait  la  quitter,  après  avoir  échappé  aux  poursuites  qui  suivirent 
le  18  Fructidor  (4  septembre  1797)  -,  il  n'était  pas  homme  à  laisser 
ses  camarades  se  battre  tout  seuls. 

M.  de  Ghalus  fut  surpris  à  la  lecture  du  billet  et  il  s'en  expliqua 
avec  Frotté  de  façon  très  nette.  Il  désavoua,  au  nom  du  comte  de 
Puisaye,  les  engagements  constitutionnels  qu'on  leur  proposait  de 
prendre.  Constatons,  cependant,  que  les  vues  de  Puisaye  étaient  beau- 
coup plus  constitutionnelles  que  celles  du  général  des  Chouans  de 
Normandie. 

Voici  sa  lettre  -. 

17  septembre  1797. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  la  plus  vive  joie,  votre  lettre  en  date  du  22 
août  ;  elle  me  confirme  dans  la  conviction  où  j  étais  que  nous  agirions  de 
concert  pour  soutenir  la  cause  de  l'autel  et  du  trône. 

On  a  introduit  dans  votre  lettre  un  billet  en  date  du  9  septembre,  signé 
lloger  Ducos,  auquel  je  ne  veux  m'attacher  que  pour  vous  en  prévenir. 
Il  ne  contient  pas  les  principes  que  professe  le  général  comte  de  Puisaye, 
qui  sont  ceux  que  tous  les  officiers  de  son  armée  s'efforcent  de  maintenir, 
en  dépit  des  colporteurs  des  faux  ordres  au  nom  du  Roi.  Il  me  dit  dans 
son  billet  qu'il  espère  que  nous  seconderons  le  dévouement  de  la  Nor- 
mandie qui  est  prête  à  marcher,  la  Constitution  d'une  main  et  le  fusil  de 
l'autre,  pour  soutenir  les  représentants  que  le  peuple  a  choisis.  Nous 
sommes,  en  Bretagne,  les  défenseurs  de  l'autel  et  du  trône,  et  non  les 
défenseurs  de  la  Constitution  ;  nous  voulons,  avec  tous  les  royalistes  bre- 
tons, rétablir  Louis  XVIII  dans  toute  sa  splendeur  et  avec  toute  son 
autorité.  Convaincu  que  votre  opinion  est  la  nôtre,  je  suis  persuadé  que 
vos  royalistes  la  partagent,  et  je  ne  vous  envoie  copie  du  billet  inclus 
dans  votre  lettre  que  pour  vous  prévenir  des  dispositions  de  votre  cor- 
respondant qu'il  est  intéressant  que  vous  connaissiez. 

J'attends  incessamment  des  ordres  du  général  comte  de  Puisaye  sur 
l'événement  qui  vient  d'arriver.  Je  prends  avec  grand  plaisir  l'engage- 
ment devons  prévenir  de  suite  des  ordres  que  je  pourrai  recevoir.  Si  vous 
en  receviez  avant  moi  de  nos  Princes  qui  regarderaient  la  cause  générale, 
je  vous  prie  de  me  les  communiquer.  Ce  sera  par  cet  accord  et  ce  concert, 
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qu'il  me  sera  bien  flatteur  d'entretenir  avec  vous,  que  nous  pourrons  tra- 
vailler utilement  à  faire  triompher  la  cause  du  Roi. 

Je  vais  établir  des  courriers  fixes  pour  que  mes  lettres  vous  parviennent 
promptement.  Je  vous  prie  de  les  faire  établir  de  même  dans  votre  pays, 
afin  que  nous  puissions  correspondre  avec  toute  la  célérité  désirable  au 
besoin. 

J'ai  IMionneur  d'être,  avec  tous  les  sentiments  de  respect  et  de  considé- 
ration qui  vous  sont  si  justement  dus, 

Monsieur, 
Votre  très  liumble  et  très  obéissant  serviteur. 
De  Chalus,  mi  de  camp. 

Peut-être  Frotté  garda-t-il  à  Roger-Ducos  quelque  ressentiment 
de  sa  malencontreuse  intervention,  car  dans  sa  seconde  lettre,  pos- 
térieure de  quelques  mois,  elle  se  plaint,  avec  une  certaine  amer- 
tume, du  peu  de  cas  qu'il  semble  faire  de  ses  avis. 

Cette  seconde  lettre  fait  partie  de  la  magnifique  collection  de 
documents  Historiques  sur  la  Révolution  que  possède  notre  ami 
M.  Gustave  Rord,  et  dont  il  a  déjà  extrait  pour  les  lecteurs  de  la 
Revue  de  si  précieuses  communications. 

10  juillet  (1798). 

«  Quoique  je  ne  puisse  obtenir  de  vous,  monsieur  le  Comte,  que  vous 

m'accusiez  la  réception  de  mes  lettres,  et  que  peut  être  je  flst  mieux  de 

garder  le  silence,  je  me  crois  cependant  obligé  de  vous  instruire  de  ce 

que  je  viens  d'apprendre.  Du  Tell,  i  agent  des  princes  à  Londre,  estun 

1.  Du  Theil  était  un  des  agents  principaux  de  Louis  XVHI.  A  cette  époque,  il  se  trouvait 
à  Londres,  chargé  de  missions  importantes.  Il  étoit  suspect  à  presque  tous  les  royalistes  fran- 
çais, à  l'agence  de  Paris  notamment,  qui  avait  fini  par  refuser  de  correspondre  avec  lui,  aux  chefs 
vendéens,  aux  autres  agents  des  Princes,  à  une  partie  même  de  leur  entourage,  car  l'évêque 
d'Arra^  Couzié,  un  des  intimes  du  comte  d'Artois,  (que  Roger-Ducos  semble  au  contraire  in- 
criminer ici  comme  un  des  patrons  de  du  Theil,)  en  était  venu  à  ne  plus  vouloir  faire  passer 
sa  correspondance  par  ses  mains.  La  confiance  du  Roi  le  soutenait  obstinément  contre  ses 
nombreux  ennemis.  Louis  XVIII  lui  communiquait  même  les  dénonciations  dirigées  contre 
lui,  en  l'assurant  qu'elles  ne  faisaient  qu'ajouter  à  sa  confiance  et  du  Theil  ne  man- 
quait pas  de  s'en  vanter  auprès  de  ceux  mêmes  qui  les  avaient  fai-tes.  Il  quitta  Londres  au 
mois  d'octobre  de  cette  année,  pour  reprendre  son  service  auprès  du  Roi.  Il  continua  jusqu'à 
la  fin  de  la  Révolution  à  servir  d'intermédiaire  entre  lui  et  les  ministres  anglais  ou  les  insur- 
gés du  continent. 

Les  rapports  de  Frotté  avec  du  Theil  étaient  singulièrement  tendus  et  pénibles.  Du  Theil 
ne  lui  accordait  que  de  faibles  subventions,  sans  rapport  ni  avec  ses  besoins  ni  avec  ses 
propres  promesses.  Il  ne  voulait  ni  l'aider  à  soutenir  son  rang  et  son  rôle  de  général  en  chef 
des  insurgés  de  Normandie,  ni  consentir  à  l'en  relever. 

Frotté,  tout  en  le  regardant  comme  un  ennemi,  hésitait  à  voir  en  lui  un  traître. 

Nous  lisons,  en  effet,  dans  son  Journal  inédit,  à  une  date  qui  doit  s'intercaler  entre  le  mois 
de  juin  et  le  20  juillet  1798,  et  qui  se  rapproche  beaucoup,  par  conséquent,  de  la  lettre  de 
Roger-Ducos  : 

«  L'on  me  demande  l'état  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  bien  faire  aller  la  correspondance 
de  Saint-Marcouf.  On  le  réduit  à  moitié  de  ce  que  je  requiers,  et  l'on  m'ôte  la  direction  de 
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scélérat  vendu  au  Directoire  ;  je  vous  l'ai  marqué  il  y  a  déjà  six  mois  ; 
d'autres  que  je  connais  vous  l'ont  mandé,  où  mes  autres  chefs  qui  sont 
avec  vous  ;  voyant  ces  avis  méprisez,  le  traître  du  Teil  conservé  et  ne 
cessant  de  faire  périr  en  France  tous  les  roialiste  qu'il  y  connoist  et 
qu'on  envoie,  dont  du  Teil  indique  la  marche  et  le  signalement,  jusqu'au 
logement  quand  il  le  scait.  Il  a  insi  fait  périr  Thirrion  dit  Cassinau.  Je 
soupçonne  fortement  que  c'est  d'après  ses  avis  que  notre  ami  le  hallafré 
a  été  attendu  sur  la  côte  et  a  pensé  y  périr.  Blanchard  arrivé  depuis  peu 
a  été  arrêté  ;  Dieu  sait  s'il  s'en  tirera  ;  c'est  encore  du  Teil  qui  a  donné 
avis  de  son  départ  de  Londre  et  de  ce  qu'il  venoit  faire  en  France.  Ces 
faits  et  beaucoup  d'autres  prouvez  et  considérez,  les  chefs  des  quatre 
divisions  de  l'endroit  où  je  suis,  ennuiéz  de  tant  de  trahissons  et  d'être 
journelment  victime  d'un  traître  que  Ton  conserve  malgré  tant  de  preuve 
de  sa  scélératesse,  se  sont  réunis,  il  y  a  quatre  jours,  et  ont  pris  un 
arrêté  qui  porte  qu'ils  cesseront  toute  correspondance  avec  Monsieur  et  la 
Goure  de  Londre,  à  moins  que  Monsieur  ne  chasse  du  Teil  et  sou  protecteur 
(dont  la  personne  qui  m'a  rendu  conte  de  cela  à  oublié  le  nom  ;  elle  me 
le  redira.  Vous  pouvez  deviner  qui  c'est  ;  il  est  près  de  Monsieur,  passe 
pour  son  favori  et  emploier  son  crédit  à  protéger  du  Teil) .  Ces  mesieurs 
qui  ont  aussi  mauvaise  opinion  de  l'un  que  de  l'autre  exige  par  cet  arrêté 
qu'ils  soit  chassez  l'un  et  l'autre,  et  ne  consentirons  à  prendre  les  ordres 
de  Monsieur  qu'à  condition  que  ces  deux  agents  ne  seront  remplacés  que 
par  ceux  qu'ils  auront  désignez  ou  du  moins  dont  ils  auront  approuvé  le 
choix.  Cet  arrêté  porte  encore  que  l'on  ne  correspondra  plus  qu'avec  le 
roi  directement,  qu'un  courier  lui  sera  sur  le  champ  envoie  (s'il  n'est 
pas  partit,  il  part  un  de  ces  jours)  pour  l'instruire  de  cette  décision  et  des 
motifs  qui  les  y  ont  engagez  ;  ils  ont  de  plus  arrêté  de  n'avoir  n'y  lieson 
ni  correspondance  avec  ceux  qui  en  aurais  avec  Monsieur,  tant  que  du 
Teil  et  son  protecteur  serois  en  place  ;  ils  ont  signifié  cela  à  votre  agent 
ou  plus  tôt  celui  de  Varron  qui  communiquait  avec  eux  en  lui  dissant  qu'il 
faloit  prendre  le  môme  partit  ou  qu'ils  cesseroist  leurs  liesons.  Comme  il 
apprécie  du  Teil  ce  qu'il  vaut,  il  est  un  de  ceux  qui  l'ont  fait  connoître  ; 
ils  n'en  sont  pas  moins  amis  ;  il  est  venu  me  faire  part  de  cela  ainsi  qu'à 


cette  correspondance,  excepté  ce  qu'il  faut  pécuniairement  que  je  conserve,  personne  que 
moi  ne  pouvant  faire  mouvoir  les  agents  inférieurs. 

«  Cette  nouvelle  mesure  est  prise  par  M.  du  Theil  au  nom  du  Roi  et  de  Monsieur,  ce  qui 
m'y  fait  accéder.  Par  ce  moyen,  du  Theil  se  rend  maître  de  faire  passer  ses  paquets  et  ses 
agents  par  la  Normandie.  Cependant,  je  prends  les  mesures  convenables  pour  la  sùrett^  de 
ceux  qui  m'ont  accordé  leur  confiance  exclusive,  d'autant  mieux  que  chaque  paquet  me  rap- 
porte de  nouvelles  assurances  que  du  Theil  est  vendu  au  Directoire  et  nous  trahit.  L'on  m'en 
promet  même  des  preuves  et  l'on  m'ajoute  que  tcut  le  monde  royaliste  à  Paris  et  dans  les 
provinces  crie  haro  sur  lui. 

«  Malgré  ces  assurances  et  les  raisons  que  j'ai  de  croire  à  la  fausseté,  à  la  légèreté,  à  l'im- 
pudence et  à  beaucoup  d'autres  défauts  de  du  Theil,  ne  croyant  point  à  sa  trahison,  je  me  tais 
sur  ce  point,  en  prenant  cependant  les  précautions  indiquées  par  la  prudence,  et  je  reste 
toujours  poli  avec  M.  du  Theil.  >> 
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D'H.g.  *  qui  est  avec  moi,  sans  pouvoir  blâmer  ces  messieurs  que  leur 
sûreté  force  à  prendre  ce  partit.  Nous  avons  gémi  sur  la  désunion  et  la 
confusion  que  cela  va  mettre  dans  le  partit,  si  toutefois  il  en  existe  un 
et  s"il  peut  conserver  quelqu'  espoir  (ce  que  je  ne  crois  pas),  et  sur  l'obs- 
tination ou  la  crédulité  de  monsieur  qui  lui  fait  sacrifier  ces  intérêts  et 
ces  fidèles  serviteurs  à  deux  sclérats  sur  le  conte  des  qu'el  il  est  aveugle. 

«  Vous  paroisséz,  Monsieur  le  Comte,  être  aimé  et  estimé  de  Mgr  le  comte 
d'Artois;  ouvrez  lui  les  ieux,  si  vous  pouvez,  sur  le  conte  de  ces  hommes. 
Lors  que  l'on  à  servi  son  prince  comme  vous  Tavôz  fait,  on  à  bien  le  droit 
de  lui  parler  avec  cette  respectueuse  franchise  qui  ne  peut  le  blesser,  si 
il  est  tel  que  je  le  crois.  Au  reste,  mon  avis  est  de  trop  ici.  J'ai  cru  devoir 
à  l'estime  que  je  vous  conserve  le  récit  de  cette  événement  ;  peut  être 
n'j''  croirez  vous  pas  et  le  prenderez  vous  pour  le  rapport  exagéré  d'une 
mauvaise  tête,  pour  ne  pas  dire  pis,  tel  enfin  que  vous  croiéz  la  miene. 
Je  suis  fachéz,  Monsieur  le  Comte,  plus  pour  vous  que  pour  moi,  de  vous 
sçavoir  une  telle  opinion  sur  mon  conte.  J'aurais  cru  vous  avoir  donné 
assez  de  preuve  de  ma  prudence  et  de  mon  j  ugement,  pour  que  vous  m'aiiez 
jugé  par  vous  môme,  et  non  d'après  l'opinion  des  autres.  Je  pardonne  à 
ceux  qui  ne  me  valent  pas  et  ne  peuvent  m'imiter,  de  me  juger  d'après 
leur  génie,  tout  à  consevoir  et  borné  pour  l'exécution,  de  traiter  d'étour- 
derie  des  actions  trop  au-dessus  de  leur  portée  pour  qu'ils  puisent  se 
douter  qu'ils  sont  le  fruit  de  sages  combinaisons;  mais  que  vous  me  jugiez 
d'après  leurs  idéz,  voilà  ce  qui,  m'étonne.  J'en  suis  fâché,  parce  que  je  vous 
aimais;  mais  comme  j'ai  assez  d'esprit  pour  savoir  méjuger  et  m' apprécier, 
je  n'en  suis  n'y  humillié,  n'y  découragé.  Vous  voiez  bien.  Monsieur,  que 
j'ai  ma  dose  de  vanité,  si  toutefois  s'en  est  que  de  se  rendre  justice  ;  j'en 
s'houaite  une  pareil  à  tous  vos  amis,  car,  quoi  que  je  sois  piqué  contre 
vous,  tant  pour  cela  que  parce  que  vous  avez  montré  plusieurs  de  mes 
lettres  qui  ne  dévoient  être  vue  que  de  vous,  je  ne  vous  en  servirai  pas 
moins,  si  je  peux,  avec  zèle  et  fidélité.  Je  le  ferai  par  devoir  et  pour  me 
conserver  ma  propre  estime  avec  la  qu'el  je  me  passe  très  bien  de  celle 
des  autres,  et  peut  être  un  jour  serez-vous  forcé  à  revenir  â  votre  pre- 
mière opinion  sur  moi. 

La  terreure  se  rétabli  à  vue  d'œil,  on  fusille  tous  les  jours  à  Paris,  beau- 
coup à  Lion,  dit-on,  et  dans  d'autres  lieux  ;  le  fusil  remplace  la  guillotine  ; 
les  commissions  militaire,  le  tribunal  révolutionnaire.  Elles  ont  leurs 
Dumas,  leurs  Fouquier-Tinville;à  Paris  un  général  Moulins  imite  les  scé- 
lérats et  fabrique  des  pièces  lorsqu'il  n'en  trouve  pas,  pour  condamner 
les  victimes  conduite  à  son  tribunal  sanguinaire.  Les  soldats  français  font 
le  vil  métier  de  bouri-eaux  et  assassine  juridiquement,  sans  jamais  sans 


1.  Le  baron  d'Hugon  était  un  des  divisionnaires  et  des  amis  particuliers  du  comte  de 
Frotté.  Il  fut  arrêté  à  Alençon,  condamné  et  exécuté  à  Verneuil  avec  son  général.  D'Hugon 
était  un  très  brave  officier.  Il  commandait  dans  les  environs  de  Granville  et  de  Coutances. 
A  différentes  reprises,  et  particulièrement  en  1708,  pendant  les  suspensions  d'armes,  il  avait 
été  chargé  par  Frotté  de  missions  en  basse  Normandie,  et  c'est  à  Gaen  qu'il  se  cachait  d'or- 
dinaire. 


l'agent  roger-dugos  61 

lasser;  le  raécontentemont  est  au  comble,  mais  la  terreur  comprime  tout. 
Des  vissites  ilomicilliere  gênerai  ont  été  décrétez  à  Paris  ;  ont  les  à  faite 
à  linstant  même,  on  a  arrêté  400  personne  ;  cette  mesure  a  achevé  de  ter- 
rorifler  et  de  mécontenter  ;  les  plus  pati'iotes  on  murmure  et  disent  :  «  Faloit 
il  assasiner  un  roi  pour  nous  remettre  à  d'aussi  exécrables  t.erroris  !  »  Mais 
tout  cela  n'est  que  des  propos,  je  n'ai  point  ouï  dire  que  personne  de 
marquant  ait  été  arrêté  ce  jour  là.  On  ne  devine  pas  quels  sont  les  motifs 
d'une  mesure  si  révoltante.  Qu'el  qu'un  m'a  assuré  qu'un  nomé  Roger, 
agent  roïaliste,  arrivé  il  y  a  trois  semaine,  à  rencontré  un  ancien  ami 
nomé  Voisin,  actuellement  officier  républicain  ;  il  à  eu  la  bêtise  de  le  mettre 
dans  sa  confidence.  Ce  Voisin  lui  a  peint  les  dangers  qu'il  courait,  lui  a 
dit  que  sa  fortune  et  sa  vie  étoient  assurez,  s'il  vouloit  réveller  au  Direc- 
toire tout  ce  qu'il  savoit  ;  bref,  il  a  séduit  Roger,  l'a  mené  au  Directoire.  II 
a  resté  quatre  heures  enfermé  avec  les  directeurs  et  c'est,  ma  ton  assuré, 
d'après  les  révellations  qu'il  a  faites  que  ces  visites  ont  été  décrétez  ;  pour 
conserver  en  lui  un  bon  espion,  il  a  été  convenu  qu'on  l'arraitrai  et  qu'il 
feroit  au  Temple,  où  sont  bien  des  détenus,  ce  noble  métier  ;  quensuite  on 
favoriserait  son  évasion  pour  qu'il  le  continuâst  au  dehors,  sans  être 
suspect  à  ceux  qu'il  trahit.  Heureusement  sa  conduite  a  été  sur  le  champ 
connue.  Voilà  ce  que  l'on  m'a  assuré.  On  a  arrêté,  il  y  à  huit  à  dix  jours, 
un  individu  que  l'on  dit  être  le  comte  de  Rochecote  *.  Ce  brave  homme, 
poursuivi  et  ne  voiant  plus  jour  à  se  sauver,  à  tiré  un  poignard  de  son 
sein  et  à  poignardé  quatre  homme  qui  lui  metois  la  main  au  colet,  et  sauf 
des  coups  de  bâton  qu'on  lui  donna  sur  la  tète  et  les  bras,  je  crois  qu'il  en 
eust  tué  bien  d'autre.  Il  n'a  jamais  voulu  dire  son  nom,  n'y  répondre  à 
aucune  question.  Il  est  à  l'abbaye.  Sy  j'avois  de  l'argent,  j'aurais  encore 
un  instant  de  bonheur.  Maudite  position  que  la  mienne  !  Probablement 
ce  détenu  sera  bientôt  expédié,  surtout  si  c'est  ce  pauvre  Rochecote, 
comme  on  l'assure.  Gomme  il  n'a  pas  dit  son  nom,  ils  nont  que  des  con- 
jectures. Un  comte  de  Lorge  a  été  fusillié. 

Adieu,  monsieur  le  Comte  ;  la  position  de  vos  amis  est  affreuse,  n'est  pas 
tenable.  Les  Anglais  répande  beaucoup  d'or  parmi  les  Jacobins.  C'est  un 
fait   dont  personne  ne  doute  ici  et  qu'ils   ont  abbandonné  les  roialiste. 


1.  C'est  ])ien  de  Rochecolte  quïl  s'agit  ici.  Fortuné  Guyon,  comte  de  Rochecotle,  lié,  en 
1769,  au  château  de  Rocbecotte,  à  deux  lieues  de  Langeais,  avait  été  officier  au  régiment  du 
lloi-Infauterie,  avant  la  Révolution.  Il  émigra  de  honue  heure  et  se  distingua  dans  les  pre- 
mières campagnes  de  l'armée  de  Condé.  Rentré  en  France  avec  Bourniont,  pour  s'y  joindre 
aux  insurgés  de  TOuest,  il  obtint,  en  1796,  une  commission  pour  commander  ceux  du  Maine 
et  plus  tard  ceux  du  Perche  et  du  pays  Ghartrain.  Ces  derniers  ne  furent  jamais  nombreux. 
Rocbecotte,  dans  ce  commandement  et  dans  ses  voyages  à  l'étranger,  montra  beaucoup  de 
courage  et  une  incroyable  activité.  Il  fut,  en  effet,  arrêté  le  29  juin  1798,  au  bas  du  Pont- 
Neuf,  sur  la  dénonciation  d'un  traître  qu'il  avait  comblé  de  bienfaits  et  reru  au  nombre  de 
ses  offioiers.  Il  tua  ou  blessa  plusieurs  des  agents  qui  voulaient  le  saisir  et  fut  hii-même 
grièvement  blessé.  Il  refusa  tout  d'abord  de  faire  connaître  son  véritable  nom.  Gondarané  à 
mort  par  une  commission  militaire,  il  fut  fusillé  sur  le  Champ-de-Mars  et  mourut  avec  un 
grand  courage. 
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Recevez,  monsieur  le  Comte,  l'assurance  des  sentiments  d'estime  et  d'atta- 
chement 

De  votre  dévoué  serviteur, 

Roger  Dugos. 

Veuillez  me  faire  sçavoir  si  cette  lettre  vous  est  parvenue.  Je  ne  vous 
demande  que  de  marquer  au  bon  Varron  que  vous  avez  reçu  la  lettre  du 
10  juillet,  de  Roger  Ducos,  et  qu'il  le  lui  fasse  sçavoir  ;  au  moins  je  n'aurai 
pas  la  crainte  qu'elle  soit  perdue. 

A  l'encre  sympathique  -.  Monsieur  le  comte  de  Froté(sic)  London. 

Le  hasard,  qui  nous  a  fait  découvrir  le  sexe  de  Roger-Ducos, 
révélera  sans  doute  quelque  jour  son  véritable  nom  -,  mais  nous 
pouvons  désormais  tenir  pour  certain  que  ce  n'était  qu'un  person- 
nage secondaire. 

L.   DE   LA   SiCOTIÈRE. 


Oonventiors.    nationale. 

LISTE     DES    DÉPUTÉS    ET    DES    SUPPLÉANTS. 

Les  listes  des  Conventionnels  qui  ont  été  publiées  jusqu'ici  sont 
très  incomplètes  et  les  noms  de  la  plupart  des  députés  y  figurent 
avec  une  orthographe  inexacte  \  les  listes  des  suppléants  sont  encore 
plus  insuffisantes. 

Malgré  de  nombreuses  recherches  nous  n'avons  pu  parvenir  à 
trouver  tous  les  manquants  ni  à  nous  assurer  de  l'exactitude  de 
l'orthographe  de  tous  les  noms  par  l'examen  des  signatures. 

Pour  parvenir  au  résultat  auquel  nous  sommes  arrivés,  nous  avons 
dû  compulser  tous  les  procès-verbaux  d'élection  ;  mais,  pour  plusieurs 
départements,  il  y  eut  deux  et  quelquefois  trois  élections  successives  : 
dans  certains  on  remplaça,  avant  le  20  septembre,  les  députés  qui 
avaient  refusé  ou  opté  pour  un  autre  département,  ainsi  que  les  sup- 
pléants appelés  à  siéger  -,  dans  d'autres,  conformément  au  décret  du  6 
octobre  1792,  on  ne  procéda  à  ces  élections  complémentaires  qu'àl'é- 
poquedu  renouvellement  des  administrations  départementales.  Sauf 
pour  le  département  du  Cher,  nous  n'avons  pu  nous  procurer  ces 
derniers  procès-verbaux. 

Nous  avons  eu  recours  également  au  registre  sur  lequel  devaient 
se  faire  inscrire  les  députés  lorsqu'ils  prenaient  place  à  la  Con- 
vention. Ce  registre,  tenu  par   l'archiviste   Camus,  contient  de 
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nombreuses  inexactitudes  :  les  dates  de  première  séance  de  beau- 
coup de  députés  ne  correspondent  pas  à  l'époque  de  leur  entrée 
effective  à  la  Convention  -,  lorsqu'un  député  arrivait  à  Paris,  en  se 
faisant  inscrire  aux  archives,  il  faisait  souvent  inscrire  toute  la 
députation  de  son  département  ou  une  partie. 

Tous  les  suppléants  inscrits  ne  siégèrent  pas  à  l'époque  de  leur 
inscription  et  même  plusieurs  ne  siégèrent  jamais  ;  plusieurs  députés 
ou  suppléants  qui  siégèrent  ne  furent  pas  inscrits! 

Les  députés  qui  n'étaient  pas  inscrits  n'avaient  pas  légalement 
le  droit  de  prendre  part  aux  débats  de  la  Convention,  car  l'inscrip- 
tion sur  ce  registre  fut  le  seul  contrôle  que  l'on  imposa  aux  députés 
pour  la  validation  de  leur  élection. 

La  liste  que  nous  publions  aujourd'hui  est  peut-être  incomplète 
de  quelques  suppléants  qui  non  seulement  ne  furent  pas  inscrits, 
mais  encore  ne  siégèrent  pas. 

Il  est  impossible,  la  plupart  du  temps,  de  dire  par  quels  suppléants 
furent  remplacés  les  députés  qui  démissionnèrent,  furent  exclus  de 
la  Convention,  ou  moururent,  car  les  irrégularités  sont  trop  nom- 
breuses. Les  suppléants  les  premiers  élus  ne  siégèrent  pas  toujours 
les  premiers,  comme  cela  devait  se  pratiquer;  après  le  31  mai  les 
suppléants  des  Girondins  et  plus  tard  ceux  des  soixante-quatorze 
furent  appelés  à  siéger  ;  tous  ne  vinrent  pas,  et  parmi  ceux  qui 
siégèrent  plusieurs  restèrent  après  le  9  Thermidor,  malgré  le  retour 
dans  le  sein  de  la  Convention  de  ceux  qu'ils  suppléaient. 

Le  nombre  des  suppléants  se  trouva  par  la  suite  tellement  réduit 
que  lorsqu'une  vacance  venait  à  se  produire,  c'était  par  la  voie  du 
tirage  au  sort  qu'on  désignait  un  des  suppléants  qui  était  appelé  delà 
sorte  à  remplacer  un  député  d'un  département  auquel  il  était  abso- 
lument étranger.  Tous  les  suppléants  qui  siégèrent  après  le  6  floréal 
an  III  furent  désignés  de  cette  manière.  Aussi  voyons-nous  à  cette 
époque  certains  départements  à  peine  représentés,  tandis  que  d'autres 
avaient  une  députation  plus  nombreuse  qu'aux  premières  séances 
de  la  Convention  ^ 


1.  La  mention:  ne  figure-pas  au  procès-verbal  veut  dire  qu'il  n'est  pas  parlé  de 
la  nomination  du  député  dans  le  premier  procès-verbal  (élections  du  26  août-sep- 
tembre).  La  mention:  Inscrit  le est  la  date  de  l'inscription  aux  archives  sur   le 

registre  dont  nous  avons  parlé.  Lorsque   l'année  n'est   pas  indiquée,  c'est    de   1792 
qu'il  s'agit. 
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AGNÈS.  Suppléant  de  la  Manche.  Ne  siégea  pas. 

ALASSEUR,  Pierre.  Député  du  Cher.  Inscrit  le  20  septembre  1792,  La 
détention,  le  bannissement  à  la  paix. 

ALBERT  aîné,  Jean-Bernard.  Député  du  Haut-Rhin.  Inscrit  le  22  sept. 
La  détention,  le  bannissement  à  la  paix. 

ALBITTE  aîné,  Antoine -Louis.  Député  de  la  Seine-Inférieure.  Inscrit  le 
26  sept.  La  mort. 

ALBITTE  jeune,  Jean-Louis.  Suppléant  de  la  Seine-Inférieure.  Inscrit 
le  17  décembre  1792.  Ne  vota  pas  dans  le  procès  de  Louis  XVI.  Siégea. 

ALBOUYS,  Barthélémy.  Député  du  Lot.  Inscrit  le  21  sept.  La  réclusion, 
le  bannissement  à  la  paix. 

ALLAFORT,  Jean.  Député  de  la  Dordogne.  Inscrit  le  26  sept.  La  mort. 

ALLARD,  Pierre.  Suppléant  de  la  Haute-Garonne.  Inscrit  le  2  ventôse 
an  II.  Siégea  le  16  thermidor  suivant. 

ALMERAS-LATOUR.  Suppléant  do  l'Isère.  Entré  à  la  Convention  le 
24  avril  1795  par  la  voie  du  sort.  Non  inscrit  au  registre. 

ALQUIER,  Charles-Jean-Marie.  Député  de  Seine-et-Oise.  Inscrit  le 
3  octobre  1792.  La  mort  avec  sursis  jusqu'à  la  paix,  sauf  le  cas  où  le  ter- 
ritoire de  la  République  serait  envahi. 

AMADE.  Suppléemt  du  Gers,  Ne  siégea  pas. 

AMAR,  André.  Député  de  Tlsère.  Inscrit  le  29  sept.  La  mort. 

AMYON  DE  POLIGNY,  Jean-Claude.  Député  du  Jura.  Inscrit  le  20  sept. 
La  mort. 

*  ANDRÉ  DE  LOGNY,  Charles-Michel.  Elu  député  de  l'Orne.  Refusa. 
Remplacé  par  Thomas  de  la  Prise. 

ANDREI,  Antoine-François.  Député  de  la  Corse.  Inscrit  le  12  novem- 
bre 1792.  La  réclusion  pendant  tout  le  temps  nécessaire  au  salut  public. 

ANTHOINE,  François-Paul-Nicolas.  Député  de  la  Moselle.  Inscrit  le  20 
sept.  La  mort.  Mort  en  mai  1793,  fut  probablement  remplacé  par  Karcher 
mais  en  brumaire  an  II  seulement, 

ANTIBOUL,  Charles-Louis.  Député  du  Var.  Inscrit  le  26  sept.  La  déten- 
tion comme  mesure  de  sûreté  générale.  Condamné  à  mort  le  9  brumaire 
an  II.  Remplacé  probablement  par  Gruvôs. 

AOUST  (marquis  d'),  Jean-Marie.  Député  du  Nord.  Inscrit  le  27  sept.  La 
mort. 

ARBOGAST,  Louis-François-Antoine.  Député  du  Bas-Rhin.  Inscrit  le 
20  sept.  La  détention  et  le  bannissement  à  la  paix. 

Gustave  Bord. 
(La  suite  procliainenient.) 


L'un  des  directeurs,  gérant,  Gustave  Bord. 


NANTES,  VINCENT  FOREST  ET  EMILE  GRIMAUD,  IMPRIMEURS  BREVETÉS. 


IVotes  d.e  II>auLlbigiiy 


J.-L.-M.  Villain  Daubigny,  ancien  procureur  au  Parlement  de 
Paris,  était  lié  avec  Danton,  Marat,  Brissot,  etc.  Il  fit  partie  du 
club  des  Jacobins  et  il  devint,  grâce  à  ses  puissants  protecteurs, 
électeur  et  officier   municipal   de  la  commune  de  Paris. 

Il  contribua  puissamment  à  la  journée  du  10  Août  ;  ce  fut  lui  qui 
rencontrant,  dans  la  nuit  qui  précéda  cette  catastrophe,  le  journa- 
liste Suleau  à  la  tête  d'une  patrouille  royaliste,  fit  arrêter  et  fusil- 
ler ceux  qui  la  composaient.  Sa  conduite  patriotique  lui  valut  le 
siège  de  juge  de  ce  tribunal  du  17  août,  chargé  de  poursuivre  les 
vaincus. 

Accusé  par  Roland  d'avoir  participé  au  vol  du  garde-meuble,  il 
parvint,  grâce  aux  divisions  des  partis,  à  atténuer  cette  imputa- 
tion. A  la  fin  de  1703,  il  fut  nommée  adjoint  du  ministre  de  la  guerre 
Bouchotte,  puis  devint  membre  du  comité  révolutionnaire  de  sa 
section. 

De  nouveau  accusé  de  vol  par  Bourdon  de  l'Oise,  il  fut  envoyé, 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite,  devant  le  tribunal  révolution- 
naire qui  l'acquitta.  Saint-Just  et  Robespierre  se  déclarèrent,  dès 
lors,  ses  partisans  et  ce  dernier  le  présenta  comme  un  homme 
dont  le  nom  rappelait  de  grands  services. 

Après  le  9  Thermidor  il  fut  décrété  d'arrestation.  En  1795, 
Bourdon  de  l'Oise  l'attaqua  une  seconde  fois,  provoqua  sa  dépor- 
tation et  le  .fit  traduire,  avec  Bouchotte  et  Pache,  devant  le 
tribunal  criminel  d'Eure-et-Loir  ;  ce  procès  ne  fut  pas  commencé 
faute  de  pièces  et  l'amnistie  du  3  brumaire  an  IV  rendit  les  accusés 
à  la  liberté. 

Après  l'explosion  de  la  machine  infernale,  Daubigny  fut  déporté 
aux  îles  Séchelles,  où  il  mourut.  Sa  veuve  épousa  Bouchotte. 

Le  nommé  Poiret,  huissier  de  la  Convention,  traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire comme  prévenu  de  faire  passer  en  Angleterre  toutes  les  opé- 
rations de  la  Convention,  notamment  les  arrêtés  les  plus  secrets  du  comité 

T.  m.  —  MARS  1884  5 
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de  Salut  public  particulièrement  ceux  relatifs  aux  armées  et  opérations  de 
sièges  et  de  campagnes,  étant  en  jugement,  il  parut  fort  inquiet  de  ne  pas 
voir  Barerre  qui  lui  avait  promis  de  venir  le  défendre.  Il  manifesta  cette 
inquiétude  aux  juges  et  aux  jurés  d'une  manière  très  vive,  en  leur  disant 
qu'il  n'était  point  coupable,  parce  qu'il  n'avait  rien  fait  que  sous  les  auspices 
et  du  consentement  de  Barerre  ;  en  conséquence  il  demanda  qu'on  le  fit 
venir  au  tribunal  pour  s'expliquer  avec  lui  sur  ce  fait,  en  leur  présence 
et  en  celle  du  peuple.  —  Le  président  s'y  opposa  fortement  en  disant  que 
cela  pourrait  compromettre  Barerre,  que  cela  était  d'ailleurs  inutile,  les 
jurés  paraissant  assez  convaincu  ;  Barerre,  en  effet,  ne  fut  point  mandé 
et  l'huissier  fut  condamné  à  mort. 

Le  citoyen  Ghatelet,  actuellement  détenu  à  la  Bourbe,  qui  était  des 
jurés  dans  cette  affaire,  en  donnera  tous  les  détails. 


Lors  du  dernier  voïage  de  Dumourier^  celui-ci  se  rendait  toutes  les 
nuits,  sur  les  une  heure  du  matin,  chés  Barerre,  où  il  restait  jusqu'à  trois 
et  quatre  et  cependant  personne  n'a  autant  crié  que  lui  contre  ceux  soup- 
çonnés d'avoir  vu  ce  traître   alors,  qu'il  accusait  d'être  des  conspirateurs. 

Le  citoyen  Verjade,  cordonnier  pour  femme,  riie  de  Rohan,  n"  16,  don- 
nera à  cet  égard  les  renseignemens  qui  lui  ont  été  donné  par  le  portier  de 
Barerre. 


Quelque  tems  après  que  le  citoyen  D'Ussault,  député,  eut  été  arrêté 
avec  les  71,  sa  nièce,  qui  demeurait  avec  lui,  et  qu'il  avait  élevée  depuis 
l'enfance,  aïant  été  voir  Barerre,  elle  lui  demanda  si  il  présumait  que 
son  oncle  resterait  longtems  en  prison,  et  s'il  prévoïait  qu'il  pût  lui 
arriver  quelque  chose  de  fâcheux.  —  C'est  selon,  lui  répondit  Barerre, 
vous  qui  vivez  dans  l'intimité  de  votre  oncle,  vous  pouvez  me  mettre 
en  état  de  vous  répondre  en  me  disant  quelles  sont  ses  opinions  :  est-il 
un  de  ces  patriotes  qu'on  appelle  des  enragés  ?  —  Oui,  dit  sa  nièce,  vous 
le  savez  aussi  bien  que  moi,  il  aime  sa  patrie  et  la  liberté  avec  transport... 
Ah  !  tant  pis,  tant  pis  pour  lui,  il  sera  guillotiné. 

Cette  réponse  effraïa  tellement  la  nièce  qu'elle  faillit  se  trouver  mal 
et  sorti  toute  en  larmes  ;  elle  fut  sur  le  champ  chez  la  citoyenne  Briffaulf, 
femme  du  commandant  de  la  Section  des  Piques,  à  laquelle  elle  raconta  ce 
qui  venait  de  lui  arriver.  Ensuite  elle  revint  chés  elle,  ouvrit  une  des 
fenêtres  qui  donnait  sur  la  riie  Honoré,  se  jetta  sur  le  pavé  où  elle  fut 
écrasée  et  expira  à  l'instant. 

Prendre  des  renseignemens  auprès  de  cette  femme  et  de  son  mari,  riie 
Honoré,  vis  à  vis  la  riie  ci-devant  Saint-Florentin. 


On  prétend  que  le  nommé  Thuillier,  secrétaire,  homme  de  confiance 
et  ami  intune  de  Saint-Just,  arrêté  par  ordre  du  Comité  de  Salut  public 
dans  la  nuit  du  9  au  10,  et  transféré  dans  la  maison  d'arrêt  dite  de 
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Talaru,  riie  de  Richelieu,  y  est  mort  quelques  jours  après  des  suites  du 
poison  qu'on  lui  avait  fait  prendre  et  qu'ensuite  on  s'est  emparé  des 
papiers  qu'il  avait  et  qu'on  dit  qui  étaient  de  la  plus  grande  importance 
relativement  à  Barerre. 

Prendre  des  renseignements  sur  cette  mort  est  la  cause  qu'on  lui  donne 
auprès  du  nommé  d'Ossonville  ci-devant  agent  du  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale, maintenant  détenu  à  la  Bourbe,  qui  paraît  avoir  des  détails  précieux 
sur  ces  objets  :  on  pourrait  aussi  en  prendre  auprès  du  concierge  et  des 
porte-clefs  de  cette  maison  d'arrêt  de  Talaru. 


On  dit  que  les  membres  inculpés  prétendent  n'avoir  jamais  en  aucune 
manière  approuvés  ny  participés  aux  projets  de  Robespierre,  Saint-Just 
et  d'autres,  notamment  à  l'envoi  des  agents  publics  et  secrets  qu'ils 
envolaient  sur  tous  les  points  de  la  République.  —  Qu'on  se  fasse  repré- 
senter par  la  Trésorerie  nationale  les  bons,  mandats  et  ordonnances 
donnés  à  ces  agents  pour  toucher  l'argent  qu'on  leur  donnait  à  profusion 
pour  ces  sortes  de  mission,  et  on  verra  qu'ils  sont  presque  tous  signés 
d'eux. 


Les  rapports  faits  par  les  membres  du  Comité  de  Salut  public  à  la 
Convention  étaient,  comme  ceux  des  autres  députés,  imprimés  quand  elle 
jugeait  à  propos  d'en  ordonner  l'impression  et  dans  le  même  format. 
Pourquoi  les  membres  de  ce  comité  les  faisaient-ils  ensuite  réimprimer 
en  petit  format,  beau  papier  et  caractère  de  Didot,  et  couvert  en  rouge, 
par  Vatar  et  associés,  imprimeurs  du  Comité  de  Salut  public,  et  en 
nombre  immense,  qu'ils  faisaient  ensuite  distribuer  sur  tous  les  points 
de  la  République  et  chés  l'étranger  ?  —  Pourquoi,  outre  cette  réimpression, 
notamment  de  ceux  de  Robespierre  et  de  Billaud,  de  Barerre  et  de  Saint- 
Just,  tous  ceux  de  celui-ci  furent-ils  réimprimés  une  seconde  fois,  et 
réunis  en  un  seul  volume,  dans  le  même  format,  même  papier,  même 
caractère,  et  par  les  mêmes  imprimeurs  Vatar  et  associés,  qui  furent 
convoies  et  distribués  pai'tout  et  aux  armées  et  chés  l'étranger  en 
nombre  prodigieux,  ce  qui  nécessairement  a  du  coûter  des  sommes 
énormes,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  en  le  demandant  à  Vatar  ;  qui 
les  avait  autorisé  à  disposer  ainsi  des  fonds  de  la  République  pour  satisfaire 
leur  vanité  ? 


Un  détenu  a  dit  *  au  Luxembourg,  en  présence  de  nombre  d'autres 
détenus,  qu'étant  à  la  conciergerie  avec  Amar  et  Fouquier  pour  faire 

1.  Sénard,  ancien  agent  du  Comité  de  Sûreté  générale,  détenu  à  la  Bourbe.  (Note 

de  Daubigny.) 
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sortir  quelques  prisonniers,  l'exécuteur  public  des  jugemens  aborda 
Fouquier  et  lui  demanda  combien  il  faudroit  de  cliarettes  pour  les  per- 
sonnes qui  étaient  en  jugement  ;  que  ce  Fouquier  se  mit  à  compter  avec 
ses  doigts  en  disant  :  12,  18,  25,  30  .-  allons,  allons,  fais  en  venir  trois. 
Mais,  lui  dit  Senard,  comment  peut  tu  en  savoir  le  nombre,  ils  ne  sont 
point  encore  jugés  :  Bah  !  lui  répond  Tinville,  je  scais  ù  quoi  m'en 
tenir.  Est-ce  que  tu  crois  que  je  ne  scais  xicis  quel  doit  être  le  ré- 
sultat du  jugement  *■  ? 


Un  détenu  =  disait  au  Luxembourg,  dans  le  courant  de  nivôse,  en  pré- 
sence d'une  foule  d'autres  détenus,  que  faisant  un  jour  à  Fouquier- 
Tinville  quelques  observations  sur  la  foule  des  patriotes  que  son  tinbunal 
envolait  à  l'échaffaut,  celui-ci  lui  répondit  en  présence  du  nommé  Héron, 
autre  agent  célèbre  du  Comité  de  Sûreté  générale  :  Mais  toi  qui  fais  l'ob- 
servateur, lui  répondit  Timûle^  prends  garde  que  je  ne  te  fasse  monter 
sur  mon  gradin;  c'est  ainsi  qu'il  appelait  l'endroit  oui' on  mets  les  accusés 
lorsqu'ils  sont  en  jugement,  son  gradin...  Comment  pourraît-tu  le  faire, 
et  m'envoier  à  la  mort,  tu  sais  que  je  suis  patriote  et  quoi  qu'on  en  dise, 
qu'on  ne  peut  me  faire  aucun  reproche  fondé.  —  Il  n'y  a  point  de  patriote 
qui  tienne,  lui  répondit  Tinville,  quand  les  Comités  de  Salut  public  et  de 
Sûreté  générale  ont  décidés,  ainsi  qu'ils  le  font  assés  souvent,  la  mort 
de  quelqu'un...  patriote  ou  aristocrate,  il  faut  qu'il  y  passe  et  qu'il  y 
meurt .'... 

Nota.  —  Ce  propos  fut  tenu  par  Sénard,  en  présence  de  beaucoup  de 
personnes,  notament  des  citoyens  Le  Gray,  de  la  section  du  Muséum, 
riie  des  Deux-BouUes ,  no  1er. 

Marchand,  imprimeur,  rue  des  fossés  Victor,  no  32,  maison  de  la  ci- 
devant  Doctrine. 

"Vanheck,  ancien  commandant  de  bataillon,  riie  d'Enfer,  en  la  cité,  no  8. 

Lainville,  défenseur  offlcieux,  détenu  à  la  Bourbe. 

D'Aubignô,  détenu  à  la  Bourbe. 


Fouquier  Tinville  disait  à  la  maison  d'arrêt  de  Pélagie,  en  fructidor 
dernier,  à  plusieurs  détenus  qui  lui  parlaient  du  mémoire  qu'il  venait  de 

1.  Ce  propos  a  été  rapporté  au  commencement  de  nivôse,  au  Luxembourg,  en  pré- 
sence des  citoyens  Le  Gray,  de  la  section  du  Muséum,  riie  des  Deux-BouUes, 
no  icr,  —  Vanheck,  ancien  commandant  de  bataillon,  l'iie  d'Enfer,  en  la  cité,  no  8  ;  — 
D'Aubigné,  détenu  à  la  Bourbe  ;  —  Lainville,  défenseur  offlcieux,  détenu  à  la  Bourbe  ; 
Marchand,  imprimeur,  rue  des  fossés  Victor,  n»  32,  maison  du  ci-devant  Doctrine. 
(Note  de  D.) 

2.  Sénard,  agent  national  de  Tours  et  ancien  agent  du  Comité  de  Sûreté  générale, 
maint«nant  à  la  Bourbe.  (Note  de  D.) 
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faire  paraître  relativement  à  l'affaire  de  Danton  qu'on  lui  reprochait  d'avoir 
sacriffié  ou  laissé  sacrifier  en  lui  refusant  de  faire  entendre  les  témoins 
qu'il  avait  indiqué,  notamment  de  la  lettre  qu'il  avait  écrite  au  comités,  le 
15  germinal  5  qu'il  avait  été  le  14  germinal  au  soir,  le  1er  jour  de  la  mise 
en  jugement,  aux  comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale  réunis, 
pour  leur  faire  part  de  la  démande  que  Danton  avait  faite  de  faire  en- 
tendre 16  témoins  qui  étaient  tous  députés,  mais  que  les  Comités,  malgré 
la  Loi  et  les  principes  qui  accordent  cette  faculté  à  tout  prévenu,  qu'il 
leur  avait  rappelle,  et  malgré  tout  ce  qu'il  avait  pu  leur  dire  à  ce  sujet, 
lui  avaient  défendus  expressément  de  ne  faire  entendre  aucun  témoin  en 
leur  faveur  '. 

Pour  copie  conforme, 

Ct.  de  Kerdbro. 


OorresponclanLce  i>oliti<iii.e  d.e13eiialb©rL 

(Suite) 

XI 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,    UNITÉ  ET  INDIVISIBILITÉ   DE  LA  RÉPUBLIQUE 
OU  LA  MORT. 

Rhenes,  ce  3  novembre  1793,  l'an  2"  de  la  République  une  et  indivisible. 

Le  citoyen  Benaben,  commissaire  civil  près  l'armée  d'Angers. 

Aux  citoyens  administrateurs  du  département  de  Mayenne-et-Loire. 
Citoyens, 

Rlienes  est  menacé  par  l'ennemi,  et  Rhenes  est  dans  un  état  de  sécurité 
qui  me  désespère.  Il  est  vrai  qu'on  y  a  fait  quelques  fortifications  ;  mais 
ces  fortifications  sont  insuffisantes,  si  on  n'est  puissamment  soutenu  par 
d'autres  armées  que  la  nôtre.  On  nous  parle  beaucoup  de  l'armée  qui  s'est 
ralliée  au  Lion  d'Angers  =,  de  celle  qui  s'est  formée  à  jMaycnne,  ainsi  que 
des  garnisons  assez  considérables  qui  sont  à  "Vitré  ou  à  Chateau-Giron  3  ■ 
mais,  pour  que  toutes  ces  armées  puissent  agir  d'une  manière  efficace, 
il  faut  qu'elles  attaquent  à  la  fois  l'ennemi  ;  il  faut  que  les  généraux  de 


1.  Ce  récit  fut  fait  en  présence  d'une  foule  de  monde,  notament  des  citoyens 
Marchand,  Clémence,  Xavier  Audoin,  actuellement  détenus  à  Ham.  et  D'Aubigné, 
détenu  à  la  Bourbe.  (Note  de  D.) 

2.  Petite  ville,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Segré,  sur  la  rive  droite  de  TOudon; 
à  14  kilomètres  de  Segré  et  à  22  kilomètres  d'Angers. 

3.  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  et  à  15  kilomètres  de  Rennes. 
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ces  armées  se  concertent  ensemble,  et  il  ne  paroît  pas  qu'ils  aient  entr'eux 

beaucoup  de  communications. 

J'ai  été  exact  jusqu'ici  à  vous  écrire  la  position  de  notre  armée  ;  mais 

ne  recevant  aucune  lettre  de  votre  part  je  crains  que  les  miennes  n'aient 

été  interceptées.  Nous  attendons  aujourd'hui  le  général  Rossignol  *  5  sans 

doute  qu'il  nous  fera  part,  des  mesures  qu'il  se  dispose  à  prendre  pour 

arrêter  les  progrès  des  rebelles  ;  je  vous  en  ferai  part,  si  tôt  que  j'en 

serai  instruit. 

Benaben. 

Commissaire  civil  près  l'armée  d'Angers. 

P.-S.  —  Je  ne  sçais  ce  que  c'est  que  de  cacher  la  vérité  ;  je  vois  ici 
beaucoup  de  gens  en  habits  de  généraux,  mais  je  ne  vois  point  de  gé- 
néral. Celui  que  nous  avons  emmené  d'Angers^  me  paroît  le  plus  instruit  de 
tous;  et  cependant  c'est  un  jeune  homme  qui  ne  sauroît  avoir  une  grande 
expérience.  Au  reste,  il  peut  compenser  ce  défaut  par  la  prudence  ;  et  je 
lui  rendrai  la  justice  qu'il  en  a  mis  jusqu'ici  dans  toutes  ses  opérations. 


XII 


LIBERTE,  EGALITE,  UNITE  ET  INDIVISIBILITE  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
OU  LA  MORT. 

Rhenes,  ce  4  novembre  1793,  l'an  2"  de  la  République  une  et  indivisible. 

Le  citoyen  Benaben,  commissaire  civil  près  l'armée  de  la  rive  droite  de 
la  Loire, 

Aux  citoyens  administrateurs  du  dépai'tement  de  Mayenne-et-Loire. 
Citoyens, 

Nous  sommes  si  éloignés  d'Angers  et  si  cernés  par  les  ennemis,  qu'il  ne 
m'est  guère  possible  de  vous  envoyer  directement  des  ordonnances,  sans 
m'exposer  à  les  perdre.  Je  suis  même  persuadé  que  celui  que  je  vous  en- 
voyai de  Graon,  une  heure  à  peu  près  avant  que  les  ennemis  y  entrassent, 
a  été  intercepté.  Je  me  servirai  donc  de  la  commodité  de  la  poste,  jusqu'à 
ce  que  je  me  sois  rapproché  d'Angers,  et  jusqu'à  ce  que  les  passages 
soient  libres. 


1.  Orfèvre  au  moment  de  la  Révolution,  s'était  fait  remarquer  par  son  exaltation  lors  de  la 
prise  de  la  Bastille,  aux  journées  du  20  Juin  et  du  10  Août,  —  et  même,  dit-on,  dans  les  mas- 
sacres de  Septembre.  —  Nommé,  en  1793,  lieutenant-colonel  d'une  division  de  gendarmerie, 
il  fut  envoyé  en  Vendée.  Son  insubordination  envers  le  général  Biron,  le  fit  traduire  devant 
un  tribunal  militaire.  Les  Jacobins  ayant  protesté,  Ronsin  intervint,  et  Rossignol  fut  non 
seulement  gracié,  mais  il  obtint  même  le  commandement  de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle. 
Destitué  pour  cause  d'incapacité  par  les  représentants  du  peuple,  en  mission,  il  fut  réintégré 
dans  son  emploi  par  le  ministre  Bouchotte. 

2.  Delaage.  (Voir  page  25,  lettre  I.) 
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Je  ne  sçais  quelle  est  l'intention  de  l'ennemi  ;  j'avois  cru,  avec  plusieurs 
généraux,  qu'il  prendroit  la  route  de  laGuerche  ',  pour  se  jetter  sur  le  Mor- 
bihan, qui  est  un  pays  fanatisé  ;  point  du  tout,  il  a  pris  la  route  d'Erné  et 
de  Fougères  dont  il  s'est  emparé  successivement  sans  presqu'éprouver 
de  résistance.  Nous  avons  à  regretter  particulièrement  la  perte  du  19e  ré- 
giment de  chasseurs  qui,  étant  éloigné  de  près  de  deux  lieues  du  reste  de 
l'armée,  a  presque  été  taillé  en  pièces. 

Ces  deux  revers  ont  jette  la  consternation  dans  Rhénes  qui  peut  être 
attaqué  sur  quinze  points  différens.  On  a  agité  dans  le  conseil,  où  étoient 
les  représentants  du  peuple,  si  on  marcheroit  contre  l'ennemi,  où  si  on 
l'attendroit  de  pied  ferme  dans  la  ville.  Les  avis  ont  été  partagés,  et  il 
n'a  été  rien  résolu  jusqu'à  ce  qu'on  sçut  des  nouvelles  certaines  de  la  po- 
sition de  l'armée  de  Mayence. 

Je  vous  le  répète,  citoyens,  nous  n'avons  point  de  généraux,  et  c'est  ce 
défaut  de  généraux  qui  est  la  cause  de  nos  revers.  Tant  que  nos  armées 
agiront  séparément,  tant  que  nous  n'opposerons  pas  à  l'ennemi  des  troupes 
aussi  nombreuses  que  les  siennes,  nous  serons  toujours  cernés  et  par  con- 
séquent vaincus.  Il  est  étonnant  que  les  différents  revers  que  nous  avons 
éprouvés  jusqu'ici,  ne  nous  aient  pas  encore  instruits  à  cet  égard. 

Il  nous  arrive  taus  les  jours  des  troupes,  des  canons  et  des  munitions 
de  guerre  ;  mais  nos  soldats  n'ont  ni  souillers,  ni  la  plupart  des  objets 
qui  leur  sont  nécessaires.  Il  y  a  dans  ce  moment  à  Rhénes  environ  huit  à 
neuf  mille  hommes  ;  mais  de  ce  nombre  il  n'en  est  gueres  que  trois  mille 
qui  soient  en  état  de  se  battre. 

Tout  cela  m'afflige  sensiblement  et  pourroit  me  décourager,  si  un  Répu- 
blicain pouvoit  désespérer  du  salut  de  la  République. 

Benabbn. 
Commissaire  civil  près  l'armée  de  la  rive  droite  de  la  Loire. 


XIII 


LIBERTE,  EGALITE,    UNITE  ET  INDIVISIBILITE  DE  LA  REPUBLIQUE 
OU  LA  MORT. 

Rhenes,  ce  5  novembre  1793,  l'aD  2«  de  la  République  françoise  une  et  indivisible, 

à  dix  heures  du  matin. 

Le  citoyen  Benaben,  commissaire  civil  près  l'armée  de  la  rive  droite  delà 
Loire. 

Aux  citoyens  administrateurs  du  département  de  Mayenne-et-Loire. 

Citoyens, 

Nos  malheurs  commencent  à  nous  instruire  ;  la  retraite  précipitée  de 

1.  Petite  ville,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  et  à  21  kilomètres  de  Vitré. 
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Graon,  les  déroutes  des  garnisons  d'Erné  *  et  de  Fougères  nous  ont  fait 
sentir  enfin  que  ce  n'étoit  qu'en  masse,  que  nous  pouvions  nous  flatter  de 
vaincre  nos  ennemis.  On  vient  de  faire  replier  sur  Rhenes  toutes  les 
troupes  qui  pouvoient  se  trouver  à  Chateaubriand,  à  Chateau-giron  et 
à  Vitré,  en  sorte  que  nous  avons  en  ce  moment  ici  une  armée  de  quatorze 
à  quinze  mille  hommes.  Nous  ignorons  encore  si  les  ennemis  ont  attaqué 
Mayenne  où  nous  avons  une  armée  respectable.  Il  paroît  que  leur  dessein 
est  de  se  porter  sur  Saiut-Malo,  afin  d'avoir  une  communication  avec  la 
mer.  Nous  venons  d'envoyer  en  conséquence  dans,  cette  ville  quinze  cens 
hommes  pour  en  fortifier  la  garnison.  Nous  avons  aussi  envoyé  des 
troupes  à  Grandville  qui  se  trouve  furieusement  menacé. 

L'inaction  de  l'armée  de  Mayence  a  engagé  un  de  nos  représentans  à 
s'y  transporter. 

Si  celle  de  Mayenne  a  le  bonheur  de  résister  aux  rebelles,  alors  les 
trois  armées  de  Rhenes,  de  Mayence  et  de  Mayenne  pourront  les  acculer 
contre  Saint-]Malo  et  les  exterminer.  J'en  accepte  l'augure.  Ainsi-soit-il. 

Benaben. 

Commissaire  civil  prés  l'armée  de  la  rive  droite  da  la  Loire. 

P.-S.  —  J'ai  appris  avec  plaisir  que  l'ordonnance  que  je  vous  avois 
envoyé  de  Craon  une  heure  environ  que  les  ennemis  y  entrassent,  étoit 
arrivé  sain  et  sauve  à  Angers.  Puissé-je  l'y  suivre,  quand  nos  ennemis 
seront  exterminés  ! 

XIV 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  UNITÉ  ET   INDIVISIBILITÉ  DE   LA  RÉPUBLIQUE   OU 

LA  MORT. 

Rhenes,  ce  7  novembre  1793,  l'an  2^  da  la  République 
une  et  indivisible. 

Le  citoyen  Benaben,  commissaire  civil  près  l'armée  de  la  rive  droite  de 
la  Loire, 
Aux  citoyens  administrateurs  du  département  de  Mayenne-et-Loire. 

Citoyens, 
Nous  eûmes  hier  une  alerte  assez  vive.  Des  cavaliers  qu'on  avoit  en- 
voyés à  la  découverte,  vinrent  rapporter,  au  général  Rossignol  que 
l'avant  garde  de  l'ennemi  étoit  entrée  à  St  Aubin,  petit  bourg  à  quatre 
lieues  de  Rhenes.  On  fit  prendra  aussitôt  les  armes  à  la  plus  grande 
partie  de  notre  armée  que  l'on  disposa  dans  tous  les  lieux  par  où  les 
ennemis  pouvoient  nous  attaquer.  Quoique  cette  nouvelle  nous  fut  par- 
venue dans  la  nuit  du  5  au  6,  c'est-à-dire  dans  un  tems  où  beaucoup  de 
soldats  étoient  dispersés   dans  la  ville,   néanmoins  on  vint  à  bout  de  la 

1.  Petite  ville,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  et  à  24  kilomètres  de  Mayenne. 
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rassembler  sans  battre  la  générale,  de  peur  d'effrayer  les  habitans.  On  fit 
aussi  replier,  sur  Rhenes,  les  quinze  cens  hommes  qu'on  avoit  fait  partir 
pour  St  Malo.  On  s'attendoit  que  l'ennemi  nous  attaqueroit  à  la  pointe 
du  jour,  mais  il  ne  parut  pas  de  toute  la  journée,  ce  qui  me  fit  croire 
qu'il  n'avoit  fait  semblant  de  se  porter  sur  8t  Aubin,  qu'alin  de  nous 
engager  à  faire  revenir,  à  Rhenes,  les  troupes  qu'on  avoit  envoyées  à 
St  Malo,  et  de  trouver  moins  de  résistance  dans  l'attaque  de  cette 
dernière  ville.  Je  fis  part  de  mon  idée  aux  représentans  du  peuple  avec 
lesquels  j'avois  été  visiter  les  postes,  et  notamment  un  chemin  auquel  le 
commandant  de  la  place  n'avoit  point  fait  attention,  et  par  où  néanmoins 
les  ennemis  auroient  pu  s'introduire  dans  la  ville,  sans  être  ppperçus.  Il 
paroît  que  ma  conjecture  étoit  vraie  ;  car  des  cavaliers  qui  s'avancèrent, 
dans  la  journée  d'hier,  jusqu'à  Saint-Aubin,  nous  rapportèrent  que  l'en- 
nemi avoit  totalement  évacué  ce  bourg. 

J'avois  supposé,  avec  l'état  major  de  l'armée,  que  l'ennemi  devoit  se 
porter  sur  St  Malo,  parceque  tous  les  renseignements  que  nous  avions 
pris  sur  sa  marche,  dévoient  nous  le  faire  penser  ;  mais  il  paroît  que  son 
dessin  étoit  de  se  porter  sur  Brest  où  il  avoit  depuis  long-tems  des  intel- 
ligences. Cinq  cens  forçats,  dit-on,  qu'on  avoit  gagnés  avec  plusieurs 
autres  conjurés,  dévoient  mettre  le  feu  à  l'arsenal.  Cette  conjuration  a 
été  heureusement  découverte  par  le  citoyen  Garrié  représentant  du 
peuple.  On  prétend  que  les  Anglois  avoient  trouvé  le  moyen  d'introduire, 
dans  Brest,  six  mille  fusils  avec  les  quels  on  devoit  armer  les  conjurés. 

Je  vous  donnerai  de  plus  grands  détails  sur  cette  conjuration,  quand 
j'en  serai  plus  instruit. 

Rhênes  est  dans  ce  moment  fort  tranquille  et  dans  un  état  de  défense 
respectable.  Les  braVes  gens,  que  nous  avons  ici,  sont  disposés  à  se  battre 
vigoureusement  et  à  brûler  la  cervelle  au  premier  lâche  qui  prendra  la 
fuite. 

Je  vous  écris  tous  les  jours  ou  par  la  poste,  ou  par  des  ordonnances 
que  je  vous  envoie  directement,  ou  par  des  commodités  dont  je  profite  ; 
mais  j'ignore  si  mes  lettres  vous  parviennent.  Je  vous  serai  bien  obligé 
de  vouloir  bien  m'en  accuser  la  réception. 

Benaben, 
Commissaire  civil  près  l'armée  de  la  rive  droite  de  la  Loire. 

XV 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,    UNITÉ  ET  INDIVISIBILITÉ  DE    LA  RÉPUBLIQUE   OU 

LA  MORT. 

Rhenes,  ce  9  novembre  1793,  l'an  2"  de  la  République 
iine  et  indivisible. 

Le  citoyen  Benaben,  commissaire  civil  près  l'armée  de  l'Ouest, 

Aux  citoyens  administrateurs  du  département  de  Mayenne-et-Loire. 

Citoyens, 

Je  vous  avois  écrit  qu'on  avoit  fait  revenir  à  Rhenes  les  troupes  qu'on 
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avoit  envoyées  au  secours  de  Saint-Malo  et  de  Grandville,  parceque  l'on 
supposoit  alors  Rhenes  dans  un  plus  grand  danger,  que  ces  deux  villes  ; 
mais  les  ennemis  ne  s'étant  point  présentés,  comme  on  s'y  étoit  attendu, 
on  fit  repartir  hier  ces  mêmes  troupes  pour  leur  première  destination. 

On  se  dispose  en  ce  moment  à  aller  à  la  découverte  de  l'ennemi,  et  à 
l'attaquer,  s'il  est  possible.  On  va  passer,  en  conséquence,  en  revue  toutes 
les  troupes  qui  sont  ici.  L'ordre  que  l'armée  doit  suivre  dans  sa  marche,  a 
déjà  été  réglé  par  le  général  en  chef. 

Je  déjeunai  hier  avec  le  commandant  du  19e  régiment  de  chasseurs  qui 
a  été  si  maltraité  àErné;  il  m'a  assuré  que  sur  six  cens  hommes  qui 
composoient  son  régiment,  il  ne  lui  en  reste  plus  aujourd'hui  que  cent 
vingt  tant  officiers  que  soldats.  Les  autres  corps  dont  cette  petite  armée 
étoit  composée,  tels  que  le  bataillon  de  la  Gote-dOr,  celui  du  Calvados, 
etc.  ont  été  aussi  fort  maltraités.  Ou  doit  ces  malheureux  succès  à  l'im- 
péritie  de  l'adjudant  général  qui  commendoit  cette  petite  armée,  et  qui 
n'avoit  pas  vu  qu'en  séparant  trop  ces  difl'érens  corps  les  uns  des  autres, 
il  les  avoit  mis  dans  l'impuissance  de  pouvoir  se  secourir  mutuellement. 

J'ignore  si  le  général  en  chef  et  les  représentans  du  peuple  sont  ins- 
truits de  la  marche  et  de  la  position  actuelle  des  armées  qui  sont  parties 
en  dernier  lieu  de  la  ville  d'Angers.  Je  n'en  ai  appris  quelque  chose  que 
par  le  courrier  extraordinaire  que  vous  avez  envoyé  ici. 

Le  commandant  du  bataillon  du  château  du  Loir  est  venu  se  plaindre 
ce  matin  à  notre  général  que  ses  soldats  refusoient  de  prendre  l'habit 
national,  sous  prétexte  que  les  briguand  niassacroient  tous  ceux  de  nos 
prisonniers  qui  étoient  revêtus  de  cet  habit.  Cette  crainte  est  indigne 
d'un  Républicain,  et  je  voudrois  que  la  convention  nationale  obligeât  tout 
François  à  ne  point  porter  d'autre  habit,  que  celui-là. 

Benaben, 
Commissaire  civil  près  l'armée  de  l'Ouest. 


JDocixiTtents  sixr  le  F* acte  d.e  F'amLino 


LETTRE  FAUSSE  EN  TOTALITÉ  OU  EN  PARTIE 

Cette  lettre  reproduite  par  le  Moniteur  et  par  P.  Manuel  dans  sa 
Police  de  Paris  dévoilée  est  manifestement  fausse.  Nous  sommes 
convaincu  que  toutes  les  parties  que  nous  reproduisons  en  itali- 
ques ont  été  ou  ajoutées  ou  modifiées  : 

"Voyez  si,  sans  occasionner  de  disette  trop  anière,  vous  pouvez  acheter, 
depuis  Vitry  jusque   dans  les  Trois-Evêchés,  une    quantité  très  consi- 
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dérable  de  bled,  pendant  six  mois,  sans  excéder  le  prix  de  20  liv.  pour  le 
poids  de  240  à  250  liv.,  et  faites  en  sorte  que  je  puisse  compter  sur  7  à 
8000  septiers  par  semaine  :  cela  fait,  pour  six  mois,  192,000  septiers. 
Commencez  par  m'en  expédier  6000  pour  Gorbeil  *  ;  les  fonds  ne  vous  man- 
queront pas  chaque  semaine?  mais,  surtout,  gardez-vous  de  vous  faire 
connaître,  et  ne  signez  jamais  vos  lettres  de  voiture.  Je  ne  peux  vous 
procurer  de  nos  sacs  :  ils  sont  timbrés  du  nom  de  Malisset,  et  il 
serait  indiscret  de  les  faire  j^cisser  chez  vous.  Vous  me  mandez  que 
d'autres  que  vous  font  de  grandes  levées  de  grains  ;  mais  c'est  un  feu 
follet  qui  court  sans  faire  de  mal.  Au  reste,  d'après  les  mesures  que 
nous  prenons,  ils  n'auront  pas  longtemps  la  fureur  de  nuire  à 
nos  opérations.  M.  de  Montigny,  intendant  des  finances,  a  donné  des 
ordres  diverses  aux  marchés  de  Méry -sur -Seine,  de  Mont-saint-Pôre  et 
deLagny,  et  d'autres  ordres  de  suspendre  les  ventes  à  Corbeil,  à  Melun 
et  Mennecy,  non  pas  entièrement  à  cause  des  besoins  journaliers,  mais 
de  n'exposer,  par  jour,  dans  ces  marchés,  que  50  livres  de  farines  blanches 
pour  la  subsistance  des  petits  enfants,  ou  200  boisseaux,  moitié  bled, 
moitié  seigle.  —  Si  dans  vos  achats,  l'on  tient  avec  trop  de  rigueur  sur 
le  prix  que  vous  offrez,  dites  qu'il  vient  d'arriver  à  Rouen  18  bâtiments 
chargés  de  bled,  et  qu'on  en  attend  encore  23.  On  ne  se  doute  pas  que 
ces  bâtiments  senties  nôtres.  Faites-vous,  au  surplus,  donner  des  soumis- 
sions de  vous  fournir  telle  quantité  qui  vous  paroitra  possible,  au  prix 
actuel  du  quintal  rendu  à  'Vitry.  —  Quand  la  disette  sera  assez  sensible 
dans  votre  canton,  vendez  farines  et  bleds  ;  c'est  le  moyen  de  vous  y 
faire  acquérir  de  la  considération.  Je  ne  laisserai  pas,  d'ailleurs, 
échapper  l'occasion  de  vous  faire  mériter  encore,  auprès  de  M.  de  Montigny. 
Si  la  cherté  montoit  au  point  d'exciter  le  ministère  public  à  vous  demander 
d'exposer  des  bleds  du  roi  dans  les  marchés  de  la  ville  que  vous  habitez, 
ne  manquez  pas  d'obéir;  mais  versez-en  avec  modération,  toujours  à  un 
prix  très  avantageux,  et  faites  aussitôt  d'un  autre  côté  le  remplacement 
de  vos  ventes.  —  Il  faut  espérer  que  le  calme  se  rétablira  dans  le  lieu  où 
vous  êtes  ;  le  canton  y  est  abondant,  le  bled  y  est  d'un  commerce  consi- 
dérable ;  conséquemment  l'importation  y  doit  causer  moins  de  sensation 

et  d'inquiétude  qu'ailleurs 

Faites  faire  vos  ventes  pour  le  compte  de  Mahuet,  et  donnez  des  ordres 
pour  que  les  chargements  faits  sur  la  Marne,  par  M.  de  Chaumont,  l 'un 
des  régisseurs  au  compte  du  roi,  ne  soient  point  coupés.  —  Quoique 
le  nommé  Bourré,  marinier,  vous  paroisse  suspect,  j'ai  lieu  de  croire  qu'il 
ignore  que  M.  de  Montigny  et  M.  le  contrôleur  général  sont  à  la  tête  de 
notre  opération.  11  n'est  que  le  secret  qui  puisse  la  soutenir  ;  et  si  elle 
étoit  connue  non  seulement  les  intentions  de  ces  ministres  se  trouveroient 
traversées,  mais  encore  le  commerce  de  votre  pays,  les  fermiers,  les  labou- 
reurs et  tout  le  public  en  souffriroient  beaucoup.  —  L't.pprovisionnement 

1.  Nous  croyons  qu'il  faut  lire  80  ou  800  septiers  par  semaine,  1.920  ou  19.200  pour  6  mois, 
et  600  pour  Gorbeil.  L'exagération  même  des  chiffres  prouve  leur  fausseté. 
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de  Paris  se  soutient  toujours  sur  le  même  pied,  rien  ne  bronche,  l'ordre  y 
est  admirable,  et  la  tranquillité  la  plus  parfaite,  par  les  soins  ardens  et 
assidus  de  M.  de  Sartines,  qui  nous  est  d'un  grand  secours,  et  par  les 
ordres  absolus  de  M.  le  contrôleur  général,  que  M.  de  Montigny  sait  dis- 
tribuer à  propos.  —  Persuadé  de  votre  attention,  je  suis  maintenant  bien 
tranquille  sur  le  secret  de  nos  lettres.  J'ai  fait  voir  votre  dernière  à 
M.  de  Montigny,  vous  pouvez  compter  d'en  être  favorisé  au  besoin.  — 
Pressez  vos  levées,  il  y  faut  la  plus  grande  diligence.  Nous  eussions  dû 
faire  au  moins  dix  fois  plus  d'achats,  depuis  que  vous  avez  commencé 
votre  tournée.  —  Il  a  été  arrêté,  par  M.  de  Montigny,  que,  pour  éviter  la 
confusion,  MM.  les  commissionnaires  aux  achats  rendroient  leurs  comptes 
toutes  les  semaines  ;  en  conséquence,  vous  voudrez  bien  vous  conformer  à 
cet  arrangement,  à  moins  que  le  bien  du  service  n'exige  du  changement 
dans  cette  disposition,  d'ici  au  temps  de  la  moisson,  où  les  opérations  de  la 
l'égie  se  ralentissent  nécessairement. 


II 


SOUMISSION  MALISSET 

Nous  soussignés,  Simon-Pierre  Malisset,  chargé  de  l'entretien  et  de  la  manu- 
tention des  bleds  du  roi  ; 

Jacques-Donatien  le  Ray  de  Chaumont,  chevalier,  grand-maître  honoraire 
des  eaux  et  forêts  de  France  ; 

Pierre  Rousseau,  conseiller  du  roi,  receveur-général  des  domaines  et  bois  du 
comté  de  Blois  ; 

Et  Bernard  Perruchot,  régisseur-général  des  hôpitaux  des  armées  du  roi, 
tous  cautions  dudit  MaUsset,  demeurant  à  Paris. 

Après  avoir  examiné  le  traité  ou  soumission,  dont  copie  est  ci-après  passée 
au  nom  du  roi,  par  monseigneur  le  contrôleur-général,  le  28  août  1765,  audit 
MaUsset,  pour  la  garde,  entretien,  la  manutention  et  le  recouvrement  desmaga 
sins  des  bleds  du  roi  pendant  douze  années,  dont  la  première  a  commencé  le 
premier  septembre  de  ladite  année  1765,  avons  jugé  convenable  de  pourvoir  par 
ces  présentes  au  traitement  à  faire  audit  sieur  Malisset,  et  subséquemment  aux 
arrangements  relatifs  au  commerce  et  aux  renouvellemens  successifs  des  bleds 
qui  ont  été  confiés  audit  sieur  MaUsset  ;  en  conséquence  et  pour  remplir  le 
premier  objet,  c'est-à-dire  celui  du  traitement  dudit  sieur  Malisset,  nous,  le  Ray 
de  Chaumont,  Rousseau  et  Perruchot,  cautions  dudit  sieur  Malisset,  sommes 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Il  sera  alloué  audit  sieur  MaUsset  3  s.  pour  250  liv.  de  grains  qui  entreront 
dans  les  magasins  de  Corbeil  et  en  sortiront  en  nature  de  grains,  et  qui  seront 
voitures  par  ses  voitures  ;  et  5  s.  par  même  poids  sur  les  grains  convertis  en 
farine. 
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Art.  II. 

Il  sera  alloué  audit  sieur  Malisset  30  s.  pour  la  moulure  de  tous  moulins 
qu'il  emploiera,  soit  à  Corbeil  ou  aux  environs,  à  raison  du  sac  de  bled  pesant 
250  liv. 

Art.  III. 

Il  sera  alloué  audit  munitionnaire  8  s.  de  septier  de  grains,  du  sac  de  farine 
ou  septier  d'issues,  et  6  s.  par  chaque  baril  que  ses  bateaux  amèneront  de 
Corbeil  à  Paris  ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  obligé  d'avoir  toujours  à  la  disposition 
du  service  des  bateaux  suffisamment  et  en  bon  état.  Il  sera  môme  tenu  de  faire 
garnir  les  bateaux  de  sous-traits  et  de  couvertures  ou  baunes,  de  telle  sorte 
que  la  denrée  ne  puisse  être  avariée  dans  les  bateaux,  desquelles  marchandises 
avariées  ledit  sieur  Malisset  sera  responsable,  comme  il  le  sera  aussi  desdiles 
marchandises,  dans  le  cas  de  perte  de  bateaux,  soit  qu'ils  périssent  par  la  faute 
des  mariniers,  par  fortune  de  temps  ou  autrement,  et  par  quelque  cause  que  ce 
puisse  être,  renonçant  de  la  part  dudit  sieur  Malisset  aux  exceptions  portées 
par  les  ordonnances,  et  reconnoissant  que  le  prix  fixé  pour  ses  voitures  ne  l'a 
■  été  ainsi  que  sous  la  condition  qu'il  rendroit  toujours  les  marchandises  à  leur 
destination,  ou  qu'il  en  payeroit  la  valeur 

Art.  IV. 

Ledit  sieur  Malisset,  dans  les  prix  ci-dessus  convenus,  ne  sera  tenu  du 
paiement  d'aucun  des  journaliers  qui  pourront  être  employés  au  chargement  et 
déchargement  des  bateaux  dans  les  voitures,  et  des  voitures  dans  les  magasins. 
Il  sera  pourvu  au  paiement  de  ces  journaliers  sur  des  états  détaillés  et  certi- 
fiés qui  seront  remis  tous  les  mois  au  directeur  caissier,  par  ledit  sieur  Malisset, 
^equel  au  surplus  ne  sera  chargé  que  des  salaires  des  mariniers,  charretiers  et 
journaliers  qui  seront  employés  au  criblage. 

Art.  V. 

Il  sera  payé  annuellement  audit  sieur  Malisset  une  somme  de  500  liv.  au 
moyen  de  laquelle  il  se  chargera  d'affranchir  tous  les  grains  et  farines  employés 
dans  ladite  manutention,  du  droit  de  minage  pendant  la  durée  du  bail  actuel  du 
sieur  Houillard,  ou  du  sieur  Malisset,  ou  du  bail  qu'il  pourroit  renouveler. 

Art.  VI. 

Il  sera  alloué  audit  sieur  Malisset,  dix  boisseaux  de  son  par  jour  pour  lui  tenir 
lieu  du  reportage  des  sacs  vuides,  de  Paris  à  Corbeil,  et  de  Corbeil  à  Paris,  et 
autres  ustensiles  appartenant  à  la  manutention  et  pour  l'entretien  des  cliemins. 

Art.  VII. 

Enfin  il  lui  sera  passé  annuellement  une  somme  de  600  liv.  pour  lui  tenir 
lieu  de  ses  frais  de  voyage,  même  jusqu'à  Nogent-sur-Seine,  et  des  dépenses 
qui  peuvent  être  occasionnées  par  les  différens  marchands  et  commissaires  qui 
vont  journellement  à  Corbeil  chez  le  sieur  Malisset  ;  et  dans  le  cas  où  il  seroit 
obligé  de  faire  quelques  voyages  au  loin,  il  sera  tenu  compte  de  ses  frais  de 
poste,  lorsque  la  distance  sera  au-delà  de  vingt  lieues  de  Paris. 
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Art.  VIII. 

Au  moyen  desquelles  conditions  le  sieur  Malisset  s'oblige  de  faire  conduire 
par  ses  voitures  tous  les  grains  qui  arriveront  à  Corbeil,  pour  raison  de  ladite 
manutention,  et  de  les  faire  transporter  des  bateaux  ou  voitures  dans  les  maga- 
sins près  et  loin.  Il  fera  aussi  faire  par  les  mêmes  voitures  tous  les  partages 
de  grains,  farines  et  issues,  soit  dans  les  magasins,  soit  àlamouture,  de  la  mouture 
dans  les  magasins,  et  des  magasins  aux  bateaux,  ou  chez  les  marchands  ou  boulan- 
gers à  résidence  de  deux  ou  trois  lieues  de  Corbeil.  Le  sieur  Malisset  fera  cribler 
tous  les  bleds  qui  entreront  dans  les  magasins  de  Corbeil,  et  fera  moudre  tous 
ceux  qui  sont  destinés  à  la  mouture,  et  il  ne  leur  sera  passé  pour  tout  déchet 
que  vingt  et  demi  pour  cent,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  profiter  du  déchet, 
s'il  se  trouvoit  moins  considérable. 

Art.  IX. 
Ledit  sieur  Malisset  voiturera  par  ses  bateaux,  de   Corbed  à  Paris,  tous  les 
grains,  farines  et  issues  qu'il  sera  jugé  convenable  de  faire  venir  à  Paris,  sans 
qu'il  puisse  rien  exiger  au-delà  de  ce  qui  a  été  ci-dessus  convenu,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être. 

Art.  X. 

Ledit  sieur  Malisset  sera  tenu  des  impositions  des  vingtièmes,  des  tailles  et 
autres  accessoires,  sauf  à  lui  à  en  obtenir  la  décharge  s'il  y  a  lieu,  conformé- 
ment à  son  traité  avec  le  Roi. 

Art.  XI. 

Reconnoît  au  surplus  ledit  sieur  Malisset,  que  par  l'article  13  de  sa  soumis- 
sion du  28  août  1765,  il  est  convenu  qu'en  cas  de  mort  de  sa  part,  ladite  sou- 
mission seroit  résolue  de  droit  par  rapport  à  lui,  sans  que  les  héritiers  ou  repré- 
sentans  puissent  exercer  aucuns  droits  ni  prétentions  pour  raison  d'icelle,  et 
que  lesdits  sieurs  le  Ray  de  Chaumont,  Rousseau  et  Perruchot,  ses  cautions, 
jouiront  de  tout  l'effet  de  ladite  soumission  ;  en  conséquence,  en  cas  de  mort 
dudit  Malisset,  il  sera  fait  un  inventaire  signé  du  caissier  et  desdits  sieurs,  cau- 
tions de  l'état  et  situation  de  l'entreprise,  pour  les  fonds  qui  pourroient  être 
dus  audit  sieur  Malisset,  être  remis  à  ses  héritiers, après  toutefois  que  l'inven- 
taire et  contre-mesurage  des  bleds  du  roi  auront  été  faits,  pour,  dans  le  cas 
où  les  quantités  appartenantes  au  l'oi,  ne  seroient  point  entières,  lesdites  quan- 
tités être  complettées  par  les  fonds  de  l'entreprise,  ou  par  ceux  provenans  de 
la  succession  dudit  sieur  Malisset,  si  le  défi,cit  dans  les  quantités  provenoit  de 
son  fait  ;  et  ledit  sieur  Mahsset  s'oblige,  tant  pour  lui  que  pour  ses  représen- 
tans  de  fournir,  pendant  la  durée  de  douze  années,  ses  moulins,  bâtimens  et 
magasins  actuellement  existans  à  Corbeil,  même  ceux  qu'il  pourra  acquérir  et 
faire  construire  par  la  suite  ;  se  soumet  aussi  ledit  sieur  Malisset,  à  ne  faire 
aucune  mouture  de  grains,  achat  de  bled,  ou  vente  de  farines,  transport  de 
grains  chez  les  marchands,  et  des  magasins  de  dépôt  à  Corbeil  ou  ailleurs, 
que  du  consentement  de  la  pluralité  de  ses  cautions,  et  à  moins  que  les  mar- 
chés ne  soient  passés  par  le  directeur  qui  sera  nommé  à  cet  effet. 
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Toutes  lesquelles  clauses  et  conditions  ont  été  acceptées  par  le  sieur  Malisset 
et  garanties  par  lesdits  sieurs  ses  cautions. 

Et  lesdits  sieurs  cautions,  voulant  pourvoir  à  la  sûreté  de  ladite  entreprise, 
assurer  le  progrès  du  commerce  qui  en  sera  le  soutien,  et  le  garantir  de  tous 
les  événemens,  ont  jugé  convenable  de  former  un  fonds  qu'ils  augmenteront 
suivant  l'exigence  des  cas,  et  à  la  contribution  duquel  ils  ont  trouvé  juste  de 
faire  participer  le  sieur  Malisset,  tant  pour  lui  procurer  une  portion  des  béné- 
fices, si  aucun  il  y  a,  que  pour  le  rendre  plus  attentif  et  plus  vigilant,  en  le 
faisant  contribuer  aux  pertes,  si  les  événemens  en  produisent  quelques-unes. 
En  conséquence  ledit  sieur  Malisset  et  lesdits  sieurs  cautions  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

La  totalité  des  fonds  d'avance  sera  distribuée  en  18  s.  d'intérêts,  et  repar- 
tis : 

Savoir, 

M.  de  Chaumont 4  s. 

M.  Rousseau 4  -- 

M.  Perruchot 4  — 

Le  sieur  Malisset 6  — 


18  s. 
Art.  il 

Les  fonds  convenus  pour  chaque  sol  d'intérêts  resteront  fixés,  comme  ils 
ont  été  faits,  à  la  somme  de  10000  1.,  sauf,  suivant  les  circonstances,  aies 
augmenter  ou  diminuer,  ce  qui  ne  pourra  être  arrêté  que  par  une  délibération 
signée  au  moins  de  trois  intéressés. 

Art.  IIL 

Les  sieurs  Ray  de  Chaumont,  Rousseau  et  Perruchot  sont  convenus,  pour 
exciter  davantage  le  zèle  et  l'émulation  dudit  sieur  Malisset,  de  lui  donner  deux 
sols  sans  fonds  sur  les  six,  pour  lesquels  il  est  compris  dans  la  présente  sou- 
mission ;  en  conséquence  ledit  sieur  Malisset  ne  sera  tenu  de  faire  les 
fonds  convenus  que  pour  4  sols  seulement. 

Art.  IV. 

Le  sieur  Goujet  a  été  choisi  et  nommé  pour  directeur  et  caissier  de  ladite 
entreprise,  sous  le  cautionnement  du  sieur  Perruchot. 

Art.  V. 

Il  sera  pourvu,  incessamment,  au  logement  dudit  sieur  Goujet,  tant  pour  lui 
que  pour  les  bureaux  de  l'entreprise  qui  seront  établis  dans  le  même  lieu. 

Art.  VI. 

MM.  les  intéressés  tiendront  leurs  assemblées  dans  la  maison  dudit  sieur 
directeur-caissier,  et  tous  les  papiers,  titres  et  comptes  de  l'entreprise  y  seront 
déposés,  sous  la  garde  dudit  sieur  directeur-caissier. 
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Art.  VII. 

Il  sera  pourvu  aux  appointemens,  frais  de  bureau  et  de  loyer  dudit  sieur  Gou- 
jat, par  une  délibération  qui  sera  signée,  au  moins,  de  trois  intéressés. 

Art.  VIII. 

Les  appointemens  dudit  caissier,  ceux  des  autres  employés,  les  frais  de  bureau 
et  ceux  de  loyer,  seront  payés,  par  ledit  sieur  caissier,  sur  des  états  qui  seront 
arrêtés  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  signés  au  moins  par  trois  intéressés. 

Art.  IX. 

Il  sera  arrêté,  tous  les  trois  mois,  un  état  d'intérêts,  à  raison  de  10  pour 
cent,  des  fonds  de  mise  :  et  tous  les  ans,  après  le  bilan,  ou  inventaire  général 
de  l'entreprise,  il  sera  pris  une  délibération  pour  la  répartition  des  bénéfices, 
si  aucun  y  a,  et  le  montant  desdits  intérêts,  ainsi  que  celui  de  la  répartition 
des  bénéfices,  sera  payé  par  le  caissier,  sur  les  états  qui  seront  signés,  au 
moins,  de  trois  intéressés.    . 

Art.  X. 

En  conséquence  du  dernier  bilan,  clos  et  arrêté  au  dernier  novembre  mil  sept 
cent  soixante-six,  il  sera  réparti  provisionnellement  à  chaque  sol  d'intérêt  la 
somme  de  2000  liv.  qui  sera  payée  par  le  caissier  sur  l'état  arrêté  et  signé,  au 
moins,  de  trois  intéressés. 

Art.  XI. 

Toutes  les  reconnoissances  qui  ont  été  fournies  jusqu'à  présent,  à  chaque  in- 
téressé, par  les  fonds  d'avance  résultant  de  leurs  intérêts,  seront  converties  en 
des  récépissé  du  caissier,  sous  les  mêmes  dates,  et  qui  seront  contrôlés  par  un 
intéressé. 

Art.  XII. 

Le  compte  de  ladite  entreprise  sera  fait  et  rendu  par  le  directeur,  et  arrêté, 
annuellement,  dans  le  courant  du  mois  de  novembre,  signé,  au  moins,  de  trois 
intéressés,  pour  servir  de  base  et  de  compte  général  aux  représentans  d'aucuns 
des  intéressés  qui  pourroient  décéder  pendant  la  durée  de  ladite  entreprise, 
étant  convenus  respectivement  lesdits  sieurs  Malisset  et  ses  cautions,  qu'arri- 
vant le  décès  d'aucun  intéressé,  son  intérêt  accroîtra,  aux  autres,  par  portion 
égale,  et  ses  représentans  ne  pourront  répéter  que  ses  fonds  de  ladite  mise, 
les  intérêts  à  dix  pour  cent  jusqu'au  jour  du  remboursement  de  ladite  mise, 
et  la  portion  à  lui  revenante  dans  les  bénéfices  arrêtés  par  le  dernier  compte, 
au  moins,  sur  les  fonds  de  mise,  s'il  se  trouvoit  perte  au  dernier  compte. 

La  convention  portée  au  présent  article  n'aura  lieu,  néanmoins,  qu'autant  que 
le  ministère  se  prêteroit  à  décharger  les  biens,  meubles  et  immeubles  de  l'intéressé 
décédé^in  cautionnement  solidaire,  et  dans  le  cas  où  ledit  cautionnement  subsis- 
teroit,  alors  les  héritiers  ou  représentans  jouiront  de  l'intérêt  en  entier,  pour 
participer  aux  pertes  et  bénéfices  ;  et  il  est  seulement  convenu  que  les  héritiers 
ou  représentans  se  contenteront,  pour  établir  leur  prétention,  de  la  copie  signée 
et  certifiée  des  autres  intéressés  :  du  compte  arrêté,  annuellement,  de  la  situa- 
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tion  de  l'entreprise  et  des  différentes  délibérations,  ordres  de  paiement,  et  autres 
arrêtés  faits  pendant  chacune  desdites  années,  jusqu'à  l'expiration  de  la 
commission  du  sieur  Malisset,  acceptée,  au  nom  du  roi,  par  monseigneur  le 
contrôleur-général. 

Art.  XIII. 

Aucun  intéressé  ne  pourra  céder  son  intérêt,  en  tout  ou  en  partie,  sans  le 
consentement  unanime  des  autres  intéressés  ;  et  arrivant  qu'il  fût  fait  une 
cession  au  préjudice  de  la  présente  clause,  est  ici  expressément  convenu  que 
les  intéressés  auront  la  faculté  de  réunir  l'intérêt  cédé  en  remboursement,  seu- 
lement, au  cessionnaire,  le  capital  du  cédant,  et  les  intérêts  à  5  pour  cent,  du 
jour  de  l'acte  de  cession,  et  en  lui  tenant  compte  des  bénéfices,  ou  lui  faisant 
supporter  les  pertes  depuis  le  dernier  compte,  comme  il  est  dit  en  l'article  XII. 

Art.  XIV. 

Le  directeur  sera  autorisé  à  passer  des  marchés,  conformément  aux  délibé- 
rations ;  il  sera  tenu  d'en  faire  approuver  les  clauses  et  conditions,  avant  la 
signature,  par  deux  intéressés  ;  et  aucun  d'iceux  ne  pourra  faire  de  marchés 
particuliers,  à  l'exception  du  sieur  Malisset  qui  pourra  vendre  des  sons  et  fa- 
rines, jusqu'à  concurrence  de  30001.,  à  charge  défaire  enregistrer  les  ventes 
qu'il  aura  laites  dans  le  jour. 

Art.  XV. 

Aucuns  des  intéressés,  directement  ou  indirectement,  ne  pourront  entrer  dans 
aucune  société  pour  raison  du  commerce  des  grains  et  farines  à  Paris,  ni  sur 
les  rivières  de  Seine  et  de  Marne,  et  autres  navigables,  affluentes  en  icelle,  que 
de  l'agrément,  par  écrit,  des  autres  intéressés,  sous  peine  d'être  exclus  de  la 
présente  entreprise,  à  l'exception  de  M.  de  Chaumont,  relativement  à  sa  manu- 
facture de  Blois,  ou  à  son  commerce  maritime. 

Art.  XVI. 

Il  sera  tenu  toutes  les  semaines,  au  jour  qu'il  sera  convenu  et  dans  l'appar- 
tement qui  sera  destiné  à  cet  effet  dans  la  maison  du  caissier,  une  assemblée 
pour  conférer  des  affaires  de  l'entreprise  ;  et  pour  engager  d'autant  chaque  in- 
téressé à  s'y  trouver  exactement,  il  sera  payé  par  le  caissier  ,  en  conséquence 
de  l'état  qui  sera  arrêté  à  la  fin  de  chaque  assemblée,  un  louis  d'or  de  24  livres 
à  chaque  intéressé  présent. 

Art.  XVII. 

Chaque  jour  d'assemblée,  le  caissier  remettra  un  état  des  fonds  de  la  caisse, 
un  second  état'  de  situation  de  l'entreprise  en  actif  et  passif,  et  un  troisième 
état  des  quantités  de  grains  et  de  farines  qui  seront  dans  les  différées  maga- 
sins et  entrepôts. 

Art  XVIII. 

Il  sera  pourvu  aux  instructions  à  donner  au  caissier  directeur,  tant  pour  la 
comptabilité  que  pour  la  correspondance  et  les  autres  opérations  relatives  à 
ladite  entreprise  par  des  délibérations  qui  seront  signées  au  moins  par  trois 
intéressés. 

T.  III.  —  MARS  1884  6 
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Art.  XIX. 

Il  sera  délivré  annuellement  une  somme  de  1200  1.  aux  pauvres,  laquelle  sera 
payée  par  quart  par  le  caissier  à  chaque  intéressé  pour  en  faire  la  distribution, 
ainsi  qu'il  jugera  convenable. 

Art.  XX. 

Ratifions  en  tant  que  de  besoin  les  arrêtés,  délibérations  et  autres  actes 
précédemment  faits,  comme  ayant  été  jugés  nécessaires  au  bien  et  à  la  sûreté 
de  l'entreprise. 

Fait  quadruple  à  Paris,  eic,  etc. 

III 

RAPPORT  FAIT  AU  ROI  PAR  M.  TABOUREAU,  CONTROLEUR 

général,  le  23  février  '/777. 

Les  sieurs  Leleu  et  compagnie  ont  souscrit  l'engagement  de  fournir,  dans  le 
cours  de  chaque  année,  à  la  halle  de  Paris,  vingt-cinq  mille  sacs  de  farine, 
divisés  par  quartier,  de  manière  qu'ils  auroient  toujours  sept  mille  sacs  de 
farine  dans  le  quartier  de  janvier,  et  six  mille  dans  chacun  des  autres  quartiers, 
à  la  disposition  de  M.  le  lieutenant  de  police, pour  en  porter  à  la  halle  et  vendre 
aux  prix  que  ces  négocians  pourroient  en  trouver  ;  et  pour  leur  payer  le  prix 
de  cet  engagement.  Votre  Majesté  leur  accordoit  l'usage  des  moulins  de  Cor- 
beil ,  celui  de  cinq  moulins  appartenans  à  l'hôpital  de  Paris,  dont  le  loyer  étoit 
payé  à  l'hôpital,  l'exemption  de  la  taille  à  laquelle  ils  avoient  été  assujétis 
pour  l'exploitation  de  ces  moulins  et  25.000  livres  de  gratification  par  an,  dont 
ils  étoient  même  payés  d'avance,  parce  qu'ils  avoient  acheté  des  ris  qui  étoient 
dans  les  magasins  de  Corbeil  pour  lesquels  ils  avoient  fait  des  billets,  dont  le 
montant  s'élevoit  à  peu  près  à  150.000  livres,  qui  étoient  le  prix  de  la  gratifi- 
cation pendant  les  six  années.  Ces  négocians  s'étoient  engagés,  dans  le  cas  où 
ils  discontinueroient  leur  service,  à  acquitter  leurs  billets  jusqu'à  concurrence,  de 
manière  qu'ils  n'eussent  que  25.000  livres  de  gratification  pour  le  temps  où  ils 
auroient  fait  le  service.  Lorsqu'ils  ont  souscrit  cet  engagement,  ils  étoient  déjà, 
depuis  quelque  temps,  en  jouissance  des  moulins  de  Corbeil  et  de  ceux  de 
l'hôpital,  et  ils  avoient,  dans  l'hiver  de  1776,  porté  des  farines  à  la  halle,  dans 
le  temps  où  la  navigation  étoit  interceptée  par  les  glaces.  Ces  négocians  repré- 
sentent que  la  gratification  qu'ils  ont  obtenue  n'est  pas  proportionnée  à  l'étendue 
des  engagemens  qu'ils  ont  pris,  et  qu'en  usant  de  la  liberté  qu'ils  ont  de  discon- 
tinuer leur  service,  si  on  exigeoit  d'eux  d'acquitter  leurs  billets  qui  montent 
à  1-46.000  livres,  ils  se  trouveroient  en  perte  de  cette  somme  et  de  30.000  livres 
au  delà  ;  que  l'examen  de  leurs  livres  donneroit  cette  preuve,  et  que  celui  de 
leur  conduite  feroit  connoîlre  qu'ils  n'ont  aucun  reproche  à  se  faire  sur  la 
sagesse  et  la  modération  de  leurs  dépenses. 

Les  pertes  passées  sont  fondées  principalement  sur  la  différence  du  prix 
auquel  ils  ont  acheté  les  grains,  avec  celui  auquel  ils  ont  vendu  les  farines,  sur 
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la  perte  d'un  navire.  Votre  Majesté  sait  qu'en  1775  les  grains  ont  été  très  chers. 
La  récolte  de  celte  année  a  fait  tomber  les  prix  d'un  tiers  ou  de  moitié  ;  et  les 
farines  qui^àl'époque  duprintemps  del775,  se  vendoient,  les  plus  belles,  70  livres 
le  sac  de  trois  cens  vingt-cinq  livres,  produit  de  deux  setiers  de  blé,  à  la  fin 
de  1775  ne  se  vendoient  que  52  livres  et  actuellement  ne  se  vendent  plus  que 
47  livres.  Cette  diminution  considérable  dans  le  prix  des  blés  a  dû  causer  une 
grosse  perte  à  ces  négocians.  Ils  espéroient  en  être  couverts  par  les  bénéQces 
qu'ils  feroient  à  l'avenir  sur  la  vente  de  leurs  farines  et  sur  la  gratification 
qu'on  leur  avoit  accordée  ;  mais  ils  ont  reconnu  que  le  bénéfice  ne  répondoit  pas 
à  leur  espérance  et  que  l'étendue  de  leurs  engagemens,  pour  le  service  de  la 
halle,  exigeroit  des  fonds  d'avance  dont  l'intérêt  absorberoit  et  au  delà  le  mon- 
tant de  la  gratification  qui  leur  étoit  accordée  ;  que  deux  établissemens  aussi 
considérables  que  les  moulins  du  roi  et  de  l'hôpital  exigeoient  une  administration 
dispendieuse,  et  que  les  frais  qu'elle  entraînoit  causeroient  infailliblement  leur 
ruine,  si  Votre  Majesté  ne  venoit  à  leur  secours,  en  leur  faisant  un  traitement 
plus  favorable.  En  effet,  l'engagement  d'avoir  toujours  six  mille  sacs  de  farine, 
qui  font  douze  mille  setiers  de  blé,  entraîné  encore  avec  lui  l'engagement  d'avoir 
une  égale  quantité  de  blés,  destinée  toujours  à  alimenter  les  moulins,  et  même 
quelquefois  encore  de  l'argent  dans  les  mains  de  leurs  commissionnaires  pour 
remplacer  par  des  achats  nouveaux  les  consommations  successives  ;  en  sorte 
qu'on  doit  compter  que  leur  engagement  exige  600.000  livres  de  fonds  dont 
l'intérêt  à  6  0/0,  qui  est  le  taux  du  commerce,  fait  un  objet  de  36.000  livres. 

L'effet  des  précautions  prises  par  cet  arrangement,  en  assurant  qu'il  y  a  tou- 
jours six  mille  sacs  de  farine  prêts  à  porter  à  la  halle,  qui  peuvent  être  exigés 
dans  les  derniers  temps  du  quartier,  comme  dans  les  premiers,  est  d'empêcher 
ces  négocians  de  disposer  pendant  trois  mois  de  leurs  farines,  de  leur  faire 
perdre  les  occasions  favorables  qui  pourroient  se  présenter  pendant  ce  temps. 

Un  autre  effet  aussi  certain  est  d'empêcher  l'augmentation  de  prix  quel'inter- 
ruption  de  la  navigation,  soit  par  les  glaces,  soit  par  les  grosses  ou  basses 
eaux,  pourroit  occasionner,  parce  que  l'apport  de  ces  6.000  sacs  de  farine  sup- 
pléeroit  pendant  quelque  temps  aux  provisions  qui  ne  seroient  pas  apportées 
d'ailleurs.  Il  en  résulte  que  les  boulangers,  assurés  par  les  précautions  qui  ont 
été  prises,  qu'elles  peuvent  fournir  au  service  de  la  halle  pour  dix  jours,  la 
vente  de  la  halle  n'étant  pas,  l'une  dans  l'autre,  par  jour,  de  plus  de  600  sacs,  ils 
pensent  que  l'interruption  de  la  navigation  ou  la  difficulté  des  chemins,  à  cause 
des  glaces,  ne  durera  pas  plus  que  ce  temps,  et  qu'à  l'époque  où  cet  obstacle 
sera  levé,  les  choses  reprendront  leurs  cours  accoutumés,  l'abondance  sera  éga- 
lement maintenue  ;  en  conséquence  ils  n'augmenteront  pas  leurs  achats,  par 
conséquent  les  prix  ne  hausseront  pas,  et  le  temps  où  les  négocians,  chargés  de 
l'engagement  qu'ils  ont  contracté,  auroient  pu  espérer  quelque  avantage,  leur 
occasionne  seulement  des  frais  plus  considérables,  parce  que,  dans  ces  temps, 
le  service  est  plus  dispendieux,  soit  parce  qu'il  faut,  dans  le  temps  des  glaces, 
prendre  des  voitures,  ou  dans  le  temps  des  basses  eaux,  diviser  les  charges  des 
bateaux. 

Ces  motifs  paroissent  devoir  faire  impression  sur  Votre  Majesté,  et  pour  mettre 
ces  négocians  en  état  de  continuer  un  service  que  Votre  Majesté  a  jugé  néces- 
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saire  et  dont  ils  se  sont  acquittés  à  la  satisfaction  de  M.  le  lieutenant  de  police  ; 
que  ces  négocians  ont  d'ailleurs  dans  Corbeil  une  très  bonne  réputation  ;  que 
M.  le  duc  d'Orléans  qui  a  souvent  occasion,  lorsqu'il  est  à  Sainte-Assise,  d'être 
informé  de  leur  conduite,  leur  rend  les  témoignages  les  plus  avantageux.  Le 
contrôleur  général  propose  de  renaettre  à  ces  négocians,  pour  les  indemniser  de 
leurs  pertes  passées,  le  montant  des  billets  qu'ils  ont  souscrits  montant  à  146.000 
livres  qui,  avec  le  bénéfice  qu'ils  feront  sur  les  ris,  qui  étoient  l'objet  de  ces 
billets,  feront  les  176.000  livres  qu'ils  disent  avoir  perdues. 

Et  pour  les  mettre  en  état  de  continuer  leur  service  à  l'avenir,  le  contrôleur 
général  propose  de  doubler  leur  gratification  et  de  la  porter  à  50.000  livres  par 
an,  ce  qui  ne  fait  pas  plus  de  14.000  livres  au  delà  de  l'intérêt  des  fonds  qu'ils 
ont  en  avance,  qui  peut-être,  à  la  vérité,  pourront  diminuer  par  la  suite,  par  le 
crédit  qu'ils  pourroient  obtenir  ;  et  si,  à  l'époque  de  la  fin  de  leur  traite,  ils  ont 
fait  le  service  à  la  satisfaction  de  Votre  Majesté,  alors  elle  jugera  peut-être  à 
propos  de  leur  accorder  une  récompense  extraordinaire,  qui  sera  pour  eux  un 
motif  de  prendre  de  nouveaux  engagemens. 

Ainsi  Votre  Majesté  remplira  les  objets  de  précaution  qu'elle  s'est  proposée, 
avec  50.000  livres  de  gratification,  le  prix  des  moulins  de  l'hôpital  qui  est  de 
9.000  li\Tes,  en  évaluant  ceux  qui  appartiennent  à  Votre  Majesté  au  mêmeprix 
et  2.000  livres  d'exemption  de  tailles,  qui  encore  sera  prise  sur  les  diminutions 
accordées  à  la  généralité.  Ces  70.000  livres  rempliront  le  même  objet  qui  n'étoit 
rempli  qu'avec  une  dépense  de  deux  millions. 

Perte. — Al'égard  des  146.000  livres  que  Votre  Majesté  accorde  pour  dédomma- 
ger des  pertes  passées,  elle  l'emarquera  que  c'est  le  montant  des  billets  souscrits 
pour  un  achat  de  ris,  qui,  s'ils  étoient  restés  à  la  disposition  de  Votre  Majesté, 
auroicnt  été  donnés  pour  la  plupart  à  des  personnes  qui  n'ont  pas  besoin  d'avoir 
recours  au  roi  pour  être  bienfaisans  dans  les  terres  qui  leur  appartiennent.  Le 
contrôleur  général  a  pensé  qu'il  étoit  nécessaire  de  mettre  ces  détails  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  dans  quelque  étendue,  pour  lui  faire  mieux  connoitre  la 
justice  de  la  grâce  qu'elle  veut  bien  accorder,  qu'elle  jugera  due  à  des  engage- 
mens considérables,  et  dans  un  genre  de  commerce  plus  propre  à  donner  de 
l'inquiétude  à  ceux  qui  s'y  livrent.  Votre  Majesté  verra  aussi  par  cet  arrange- 
ment que  les  administrateurs  chargés  de  ses  ordres  n'ont  point  à  lui  rendre 
compte  d'une  régie  dispendieuse,  difficile,  qui  exige  l'attention  continuelle  de 
ceux  qui  en  sont  chargés,  qui  expose  à  tous  les  inconveniens  des  achats  faits 
au  nom  du  roi  et  des  ventes  faites  pour  lui.  Des  négocians  achetans  et  vendans 
pour  leur  compte  et  surtout  pour  vendre  à  la  halle  de  Paris,  seront  toujours 
intéressés  à  n'apporter  que  des  farines  dont  la  vente  soit  facile,  et  au  prix  le 
plus  avantageux  de  la  halle,  et  Votre  Majesté  sera  assurée  de  pourvoir  à  des 
besoins  momentanés,  qui  ne  peuvent  pas  être  de  longue  durée,  avec  une  dépense 
vingt  fois  moins  considérable  que  celle  qui  a  été  faite  précédemment,  à  la  vérité, 
pour  des  objets  beaucoup  plus  étendus,  mais  sans  nécessité  et  avec  de  plus 
grands  inconvénients. 

De  la  main  du  roi,  BON. 

Pour  ampiiation  :  ïadoureau. 
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IV 

SOUMISSION  DES  SIEURS  LELEU  ET  MONTESSUY 

pour  l'approvisionnement  en  fan'ncs  des  halles  de  Paris,  Versailles  et 
Sainl-Gcrmain-en-Layc. 

Du  10  octobre  1787,  approuvé  le  lo. 

Nous  soussignés  Eloy-Louis  Leleu,  Dominique-César  Leleu  frères,  Denis 
Montessuy  et  Louis-Dominique  l^eleu  fils,  négocians  à  Paris,  nous  soumettons 
envers  le  Roi  pour  trois  ou  six  années,  en  s'avertissant  respectivem'Dnt  six  mois 
d'avance,  qui  commenceront  du  premier  Janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit, 
de  fournir,  si  besoin  est,  pour  la  consommation  de  la  ville  de  Paris,  pendant 
chacune  desdiles  trois  ou  six  années,  la  quantité  de  31.000  sacs  de  farine  bonne, 
loyale  et  marchande,  du  poids  de  325  livres  chacun,  et  en  conséquence  d'avoir 
en'  magasin  soit  à  Corbeil,  soit  à  Essonne,  à  chacune  des  époques  ci-après  indi- 
quées, et  d'être  en  état  de  les  faire  transporter  à  la  halle  de  Paris,  d'après  les 
ordres  de  M.  le  lieutenant  général  de  police,  dans  les  quantités  ci-après  : 

Fourniture  à  la  Italie  de  Paris. 

7,000  sacs  de  farine  au  1er  janvier 
6,000   —  —  1er  avril 

6,000   —  —  1er  juillet 

6,000    —  —  1er  octobre 

de  chaque  année  :  bien  entendu  cependant  que  la  fourniture  de  sept  ou  de  six 
mille  sacs  que  nous  nous  engageons  de  faire  par  quartier  n'ayant  point  été  exi- 
gée de  nous  en  partie  ou  en  totalité  dans  le  courant  de  chaque  quartier,  elle  ne 
pourra  l'être  dans  le  quartier  suivant.  Nous  nous  obligeons  d'avoir  en  outre 
toujours  dans  nos  magasins  unequantité  de  6.000  sacs  de  farine  à  la  disposition 
de  l'administration,  que  nous  apporterons  à  la  halle  sur  les  ordres  de  M.  le  lieu- 
tenant général  de  police  et  dans  les  moments  où  la  fourniture  ordinaire  lui 
paroîtroit  insuffisante,  sans  que  néanmoins  il  puisse  être  exigé  de  nous  aucunes 
fournitures,  toutes  les  fois  que  la  halle  se  trouvera  garnie  de  2500  sacs. 

Nous  nous  soumettons  également  de  fournir  3.000  sacs  de  farine  par  chacune 
desdites  trois  ou  six  années  pour  la  consommation  des  halles  de  Versailles  et 
de  Saint-Germain  et  de  les  faire  transporter  auxdites  halles  d'après  les  ordres 
de  M.  l'intendant  de  la  généraUté  de  Paris,  dans  les  époques  ci-après  : 

Fournitures  aux  halles  de  Versailles  et  de  Saint-Germain. 

600  sacs  de  farine  au  1er  janvier 
600    —  —  1er  avril 

600    —  —  1er  juillet 

600   —  —          1er  octobre 
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de  chaque  année,  et  il  est  pareillement  convenu  que  la  fourniture  de  600  sacs 
n'ayant  pas  été  exigée  dans  le  quartier,  en  toutou  en  partie,  ne  pourra  l'être  dans 
le  quartier  suivant. 

Nous  nous  obligeons  d'avoir  en  outre  toujours  en  magasin  une  quantité  de 
600  sacs  de  farine  à  la  disposition  de  M.  l'intendant  que  nous  porterons  sur  ses 
ordres  auxdites  halles  de  Versailles  et  de  Saint-Germain  dans  les  momens  où  la 
fourniture  ordinaire  lui  paroîtroit  insuffisante  ;  mais  il  ne  sera  exigé  de  nous 
aucune  fourniture  toutes  les  fois  que  la  halle  se  trouvera  garnie  de  300  sacs  et 
celle  de  Saint-Germain  de  150  sacs. 

Conditions  pour  la  fourniture  de  la  halle  de  Paris. 

Article  premier 

Nous  occuperons  les  moulins  appartenans  au  roi  dans  la  ville  de  Corbeil, 
ainsi  que  les  magasins,  maisons  et  dépendances  pendant  lesdites  3  ou  6  années, 
sans  aucun  prix  de  loyer,  attendu  les  charges  de  fournitures  stipulées  ci-devant 
pour  la  halle  de  Paris  ;  mais  nous  nous  obligeons  de  continuer  à  faire  les  répa- 
rations locatives  et  les  entretiens  des  moulins  et  des  couvertures  de  tous  les 
batimens,  de  la  manière  que  nous  en  sommes  chargés  par  nos  précédentes 
soumissions,  et  de  rendre  le  tout,  à  l'expiration  de  la  présente,  en  bon  état,  avec 
les  meubles,  effets  et  ustensiles  appartenans  au  roi,  qui  ont  été  désignés  dans 
le  procès-verbal  de  l'état  des  lieux  arrêté  double  avec  nous  et  le  sieur  Antoine, 
architecte  du  roi,  le  26  mars  1777,  desquels  le  recollement  sera  incessamment 
fait  à  la  suite  du  nouveau  procès-verbal  de  l'état  des  lieux  devenu  nécessaire  à 
cause  des  changemens  opérés  par  les  grosses  réparations  que  Sa  Majesté  a  fait 
faire  dans  les  maisons,  magasins  et  batimens  en  dependans,  dans  le  cours  des 
années  1781  et  1782. 

Art.  II 

Les  grosses  réparations  seront,  comme  par  le  passé,  à  la  charge  du  Roi  ;  à  cet 
égard,  nous  représentons  de  nouveau  qu'il  est  instant  d'ordonner  la  réparation 
du  canal  et  des  rayères  formant  la  conduite  des  eaux  sur  les  moulins  du  roi, 
mais  attendu  qu'on  ne  peut  entreprendre  ces  ouvrages  que  dans  la  belle  saison, 
et  qu'en  attendant  il  est  devenu  indispensable  de  mettre  des  étales  suffisantes 
pour  maintenir  la  charpente  des  rayères  qui  soutiennent  les  arbres  des  moulins, 
afin  d'empêcher  que  l'exploitation  n'en  soit  interrompue  pendant  l'hiver  prochain, 
nous  supplions  monseigneur  le  contrôleur  général  de  vouloir  bien  nous  approuver 
dans  le  parti  que  nous  avons  pris  de  faire  mettre  les  étaies  nécessaires  et  de  nous 
autoriser  à  les  continuer,  à  mesure  des  besoins,  jusqu'à  ce  que  la  réparation  ait 
été  entreprise.  Nous  remettrons  alors  à  monseigneur  l'état  de  nos  avances  pour 
en  être  remboursés,  et  nous  croyons  pouvoir  l'assurer  que  cette  dépense  ne  sera 
jamais  un  objet  de  plus  de  1200  livres  ;  nous  nous  soumettons  à  souffrir  toutes 
les  grosses  réparations,  sans  interrompre  notre  service  et  sans  exiger  aucun 
dédommagement  pour  raison  de  faux  frais  qu'elles  pourront  nous  occasionner. 

Art.  III 

Les  moulins  du  roi  étant  insuffisans  pour  fournir  à  notre  service  de  la  halle 
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de  Paris,  il  nous  sera  annuellement  payé  d'avance,  comme  par  le  passé,  pour 
ceux  dont  nous  sommes  obligés  de  nous  pourvoir,  une  somme  de  sept  mille 
deux  cens  livres  ;  savoir  trois  mille  six  cens  livres  pour  le  loyer  de  deux  moulins 
situés  aux  Bornes,  près  Corbeil,  appartenant  à  la  succession  du  feu  sieur  Bou- 
det,  imprimeur,  dont  nous  renouvelions  bail  pour  les  trois  ou  six  années  de  la 
présente  soumission  et  en  justifierons  à  monseigneur  le  contrôleur  général,  et 
trois  mille  six  cents  livres  pour  le  fermage,  pendant  chacune  des  susdites  années, 
des  trois  moulins  d'Essonne  appelés  les  moulins  du  Ferré,  et  également  employés 
à  notre  service,  lesquels  ont  été  acquis  par  l'un  de  nous  pour  remplir  le  vœu  de 
l'administration,  quia  désiré,  dans  le  temps,  que  nous  eussions  dans  nos  mains 
es  établissemens  nécessaires  pour  notre  exploitation.  Mais  toutes  les  répara- 
tions quelconques  et  entretiens  desdits  moulins  des  Bornes  et  d'Essonne  con- 
tinueront d'être  à  notre  charge  commune  ou  particulière,  selon  leur  nature,  sans 
pouvoir  en  rien  répéter  contre  Sa  Majesté, 

Art.  IV 

En  considération  des  engagements  que  nous  contractons  pour  la  fourniture 
de  31,000  sacs  de  farine  à  la  halle  de  Paris,  il  nous  sera  accordé  une  gratifica- 
tion à  raison  de  50  sous  par  sac,  de  la  somme  de  soixante-dix-sept  mille  cinq 
cents  livres,  laquelle  nous  sera  payée  d'avance  annuellement  et  dans  le  cours  du 
mois  de  janvier  de  chacune  desdites  trois  ou  six  années  que  doit  durer  la  pré- 
sente soumission. 

Conditions  pour  la  fourniture  aux  Halles  de  Versailles  et  de  Saint-Germain. 
Article  premier 

Les  farines  que  nous  porterons  aux  halles  de  Versailles  et  de  Saint-Germain 
seront  vendues  par  nos  préposés  ou  commissionnaires  à  prix  défendu  et  de  gré 
à  gré,  et  si  M.  l'intendant  jugeoit  à  propos  de  leur  donner  une  destination 
ultérieure,  ce  ne  seroit  qu'en  faisant  payer  la  valeur  d'icelles  au  cours  desdits 
marchés  et  en  se  chargeant  d'en  faire  par  lui-même  l'usage  qu'il  croiroit  con- 
venable, étant  de  condition  expresse  que  notre  présent  engagement  n'a  d'autre 
objet  que  l'approvisionnement  des  halles  de  Versailles  et  de  Saint-Germain, 
pour  lequel  M.  l'intendant  nous  adressera  ses  ordres  toutes  les  fois  qu'il  aura 
besoin  de  secours,  et  assez  à  temps  pour  y  être  pourvu  de  nos  magasins  de 
Corbeil  et  d'Essonne,  pourvu  cependant  que  les  demandes  qui  nous  seront 
faites  n'excèdent  pas  les  quantités  convenues. 

Art.  II 

L'obligation  dans  laquelle  nous  avons  été  de  nous  procurer  de  nouveaux 
moulins  pour  remplir  ce  surcroit  de  service,  conformément  à  notre  soumission 
du  20  décembre  1784,  nous  ayant  mis  dans  la  nécessité  de  faire  l'acquisition 
d'anciens  moulins  appartenans  à  la  manufacture  des  glaces,  situés  sur  la  pa- 
roisse d'Essonne,  et  de  les  établir  à  la  mouture  des  grains,  nous  nous  soumettons 
de  continuer  à  y  employer  lesdits  moulins  pendant  les  trois  ou  six  années  de  la 
présente  soumission,  sans  aucun  prix  de  loyer,  attendu  celui  qui  sera  fixé  ci-après 
pour  la  gratification  et  toutes  les  réparations  et  entretiens  d'iceux  seront  à  notre 
charge,  sans  en  pouvoir  rien  repéter  contre  Sa  Majesté. 
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Art.  III 

En  considération  des  engagements  que  nous  contractons  pour  la  fourniture 
de  3,000  sacs  de  farine  aux  halles  de  Versailles  et  de  Saint-Germain,  il  nous 
sera  accordé  une  gratification  annuelle  de  douze  mille  livres  qui  nous  sera 
payée  d'avance,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  de  chacune  desdites  trois  ou 
six  années  que  doit  durer  la  présente  soumission,  et  nous  reconnaissons  que  cette 
prime  a  été  fixée  à  raison  de  4  livres  par  sac,  eu  égard  à  l'affranchissement  du 
fermage  des  moulins  stipulé  par  l'art.  2  et  à  l'augmentation  des  frais  qui  pourra 
résulter  pour  nous,  vu  l'éloignement  des  transports  que  nous  ferons  à  Versailles 
et  à  Saint-Germain. 

Conditions  communes  aux  trois  objets  de  la  présente  soumission. 

Article  premier. 

Nous  jouirons  pendant  la  durée  de  la  présente  soumission  d'une  exemption 
de  taille  et  de  toutes  les  charges  auxquelles  nous  pourrons  être  assujettis  pour 
raison  des  différentes  exploitations  qui  y  sont  désignées,  sauf  par  nous  à  acquit- 
ter des  fonds  qui  nous  seront  remis  par  l'administration  des  taxes  auxquelles 
nous  aurons  été  imposés  et  à  lui  rapporter  les  quittances  que  nous  en  tirerons, 
pour  lui  justifier  du  payement  que  nous  en  aurons  fait. 

Art.  II 

Nous  remettrons  à  l'administration,  toutes  les  fois  que  nous  en  serons  requis, 
l'état  certifié  de  nous,  des  quantités  de  setiers  de  blé,  mesure  de  Paris  et  des 
sacs  de  farine,  blanche  et  bise  blanche,  de  325  liv.,  qui  seront  dans  nos  maga- 
sins tant  à  Corbeil  qu'à  Essonne.  Au  surplus,  seront  lesdits  magasins  ainsi  que 
les  moulins  et  dépendances,  sujets  à  l'inspection  de  la  personne  chargée  par 
monseigneur  le  contrôleur  général  du  détail  des  subsistances  et  nous  lui 
fournirons  journellement  l'état  des  quantités  de  sacs  de  farine  que  nous  ferons 
arriver  aux  halles  de  Paris,  Versailles  et  Saint-Germain. 

Art.  III 

Au  moyen  des  gratifications  annuelles  de  soixante  dix  sept  mille  cinq  cents 
livres  d'une  part,  et  de  douze-mille  livres  d'une  autre,  stipulées  ci- devant,  ainsi 
que  de  la  jouissance  gratuite  de  l'établissement  de  Corbsil,  du  payement  qui 
nous  sera  fait  de  sept  mille  deux  cents  livres,  pour  les  moulina  du  feu  sieur 
Boudet  et  de  ceux  du  Ferré  et  enfin  au  moyen  de  l'exemption  royale  qui  nous 
est  accordée  par  la  présente  soumission,  nous  renonçons  expressément  à  toute 
espèce  de  demande  en  indemnité,  quelles  que  soient  les  pertes  que  nous  puis- 
sions éprouver  dans  notre  exploitation. 

Art.   IV   ET  DERNIER 

Pour  sûreté  de  la  présente  soumission,  nous  affectons  solidairement  un  pour 
tous,  sans  division  ni  discussion,  l'universalité  de  tous  nos  biens  et  consentons 
d'ailleurs  d'être  contraints  à  l'exécution  de  chacune  des  conditions  exprimées 
dans  la  présente,  ainsi  et  de  la  même  manière  que  pour  les  propres  affaires  et 
deniers  de  Sa  Majesté. 
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Fait  double  à  Paris,  le  dix  octobre,  mil  sept  cent  quatre-vingt-sept.  D.  Mont- 
tessuy,  D.-C.  Leleu,  E.-L.  Leleu,  L.-D.  Leleu,  fils. 

Approuvé,  Lambert,  15  octobre  1787. 


OBSERVATIONS  PRÉSENTÉES  PAR  LES  SIEURS  LELEU  AU  PRINCIPAL 
MINISTRE,  le  U  août  ilSS. 

Les  pluies  continuelles  des  mois  d'octobre  et  de  novembre  1787  se  sont 
en  partie  opposées  aux  emblavemens,  d'où  il  eu  résulte  que  beaucoup  de  terres 
n'ont  point  été  ensemencées.  L'orage  du  13  juillet  dernier  a  détruit  une  partie 
des  récoltes  et  la  récoite  générale  de  cette  année  est  décidée  médiocre. 

Ces  événemens  sont  cause  de  l'alarme  et  contribuent  à  une  augmentation 
considérable  dans  le  prix  des  blés  et  dans  celui  des  farines.  Ces  circonstances 
fâcheuses  pourroient  devenir  funestes  l'hiver  prochain,  si  l'on  n'usoit  pas  de 
prévoyance  :  elle  devient  d'autant  plus  nécessaire,  que  depuis  deux  mois  l'ex- 
portation de  tout  genre  a  été  considérable. 

On  doit  espérer  qu'en  prenant  les  précautions  qui  vont  être  indiquées,  non 
seulement  on  parviendra  à  établir  la  tranquilité,  mais  que  l'on  pourra  même  voir 
renaître  l'abondance.  Ces  précautions  sont  : 

lo  De  suspendre  la  sortie  des  grains,  afin  de  faire  refluer  de  proche  en  proche, 
dans  l'intérieur,  et  de  contribuer  par  là  à  diminuer  les  prétentions  du  cultivateur. 
On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  malgré  la  médiocrité  de  la  récolte,  le  défaut 
d'approvisionnement  ne  peut  être  attribué  qu'à  l'espérance  que  les  fermiers 
conçoivent  d'obtenir  un  prix  plus  élevé,  et  à  une  disette  qui  est  principalement 
d'opinion. 

2»  Pour  prévenir  dans  tous  les  cas  les  besoins  de  faire  venir  de  Hollande 
seize  mille  setiers  de  blé,  qui  seroient  répandus  avec  sagesse  dans  les  différens 
marchés  où  les  besoins  paroîtroient  se  faire  sentir,  et  particulièrement  dans 
ceux  qui  avoisinent  Paris,  afin  de  procurer  l'abondance  dans  la  capitale  qui  a, 
de  tous  les  temps,  fixé  l'attention  des  administrateurs.  On  observera  que  si  les 
ports  n'étoient  pas  fermés,  l'on  ne  pourroit  pas  attendre  d'un  approvisionnement 
étranger  tous  les  avantages  dont  il  est  susceptible,  parce  que  l'importation  qui  a 
pour  motif  de  faire  baisser  encourageroit  l'exportation  pour  les  mêmes  endroits 
dont  les  blés  auroient  été  tirés  et  exciteroient  de  nouveau  les  spéculations  de 
l'étranger  qui  a  fait  depuis  plusieurs  mois  acheter  en  France.  Pareils  incon- 
vénients ont  eu  lieu  en  1740. 

Ces  deux  moyens  paroissant  capables  de  procurer  l'abondance  en  blé,  on 
croira  peut-être  devoir  s'occuper  aussi  de  ceux  qui  peuvent  venir  au  secours  de 
l'approvisionnement  de  la  halle  en  farine.  Le  bien  qu'a  produit,  jusqu'à  ce 
moment,  l'établissement  de  Corbeil,  seroit,  sans  contredit,  insuffisant,  si  consi- 
dérant le  vide  que  l'exportation  doit  occasionner,  on  considère  encore  les  cir- 
constances de  l'hiver,  telles  que  les  grosses  eaux  et  les  glaces.  Pour  acquérir 
une  nouvelle  tranquilité  sur  le  service  de  la  halle,  on  pense  qu'il  faudroit,  dès 
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ce  moment,  prendre  des  mesures  pour  que  les  fariniers,  tant  de  Pontoise  que 
des  autres  endroits,  qui  sont  dans  l'upage  d'apporter  à  Paris,  y  lassent  arriver 
leur  farine  avec  liberté  de  vendre  au  prix  que  chaque  propriétaire  voudra  fixer. 
Pareilles  mesures  ont  été  employées  en  1783  et  on  a  interdit  aux  fariniers  toute 
expédition  pour  Rouen;  on  pense  également  qu'il  faudrait  faire  fabriquer  des 
farines  dans  les  moulins  situés  à  vingt-cinq  lieues  au-dessus  de  la  capitale,  et  y 
réunir  des  forces  pour  les  appliquer  aux  besoins  extraordinaires  qui  survien- 
dront. 

Si  ces  mesures  sont  approuvées,  il  ne  s'agira  plus  que  de  fixer  les  quantités  ; 
on  estime  que  relativement  aux  blés,  on  devra  faire  venir  de  Hollande  sept 
mille  setiers  de  seigle,  lesquels  coûteront,  rendus  dans  les  marchés,  environ 
32  1.,  ci 512,000  livres 

Faire  fabriquer  20,000  sacs  de  farine  évalués  à  50  1 1,000,000 


1,512,000  livres 

Comme  les  négocians  que  le  gouvernement  chargera  de  ces  opérations  devront 
y  employer  leur  crédit,  on  pense  qu'un  premier  fonds  de  600,000  livres  doit 
suffire  pour  assurer  les  approvisionnements  projetés,  et  que  cette  somme  sera 
peut-être  la  seule  qu'ils  prendront  ;  il  conviendra  cependant  de  leur  accorder 
la  facilité  de  prendre  un  supplément  de  deux  cent  mille  livres,  lorsqu'ils  prou- 
veront que  cette  seconde  somme  devient  indispensable. 

Il  n'est  pas  possible  que,  tels  que  soient  les  événements  que  ces  précautions 
entraînent,  elles  nécessitent  au  gouvernement  une  perte  de  plus  de  vingt  pour 
cent  ;  mais  on  doit  considérer  que  si  elle  devient  plus  considérable,  ce  sera 
l'effet  de  l'abondance  qu'elle  aura  produite  et  qu'elle  tournera  entièrement  à 
l'avantage  et  à  l'utilité  du  public. 

Leleu. 

VI 

EXTRAIT  BES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI. 

Le  Roi  s'étant  fait  rendre  compte  d'un  mémoire  à  lui  présenté  par  les  bou- 
langers de  la  ville  de  Paris,  et  Sa  Majesté  ayant  connu  que  ce  mémoire  avoit 
principalement  pour  objet  de  porter  atteinte  à  la  réputation  des  sieurs  Leleu, 
qui  exploitent  les  moulins  de  Corbeil  et  soni  chargés,  depuis  quinze  ans,  d'un 
service  particulier  destiné  au  secours  de  la  halle  de  Paris,  qui  non  seulement  se 
sont  toujours  cquittés  avec  la  plus  grande  exactitude,  mais  même  ont  donné  en 
différentes  circonstances  des  marques  de  leurs  sentiments  patriotiques  et  de  leur 
désintéressement,  n  coopérant  avec  le  plus  grand  zèle  au  soulagement  des  dif- 
férents cantons,  qui  eprouvoient  des  besoins  ;  elle  a  cru  qu'il  étoit  de  sa  justice 
de  détruire  les  impressions  que  la  profusion  indécente  avec  laquelle  ce  mémoire 
a  été  distribué  a  pu  donner  au  public  contre  des  citoyens  recommandables 
par  leur  conduite.  A  quoi  désirant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  le  roi,  étant  en  son 
conseil,  a  supprimé  et  supprime,  comme  injurieux,  calomnieux  et  diffamatoire 
l'écrit  intitulé  :  Mémoire  pour  la  Communauté  des  Maîtres  Boulangers  de  la  Ville 
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de  Paris,  commençant  par  ces  mots  :  Sire,  en  1770,  et  finissant  par  ceux-ci  :  inex- 
cusables et  non  mérités  ;  ordonne  Sa  Majesté  que  le  présentarrèt  sera  lu,  publié 
et  affiché  partout  où  besoiu  sera.  Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y 
étant,  etc. 


VII 

LETTRE  DE  M.  LELEU  A  M.  NECKER. 

12  avril  1789. 

J'apprends  à  l'instant  que  les  boulangers  veulent  augmenter  le  pain,  que 
plusieurs  d'entre  eux  se  sont  même  permis  de  le  faire,  et  si  je  crois  ce  qui  m'est 
rapporté,  M.  le  lieutenant  général  de  police  n'est  pas  éloigné  de  leur  accorder 
cette  liberté;  peut-être,  d'après  ses  principes,  la  leurauroit-il  donnée  tacitement 
ainsi  qu'il  l'a  pratiqué  en  novembre  dernier. 

Je  n'oserai  jamais,  monsieur,  vous  présenter  des  avis  ;  mais  mon  dévouement 
et  la  confiance  que  vous  m'avez  témoignée  m'autoriseront  toujours  à  vous 
remettre  mes  réflexions.  Je  regarde  qu'il  seroit  sous  tous  les  rapports  du  plus 
grand  danger  de  laisser  augmenter  le  pain,  il  n'est  pas  de  forces  qu'on  ne  doive 
employer  et  point  d'autorité  qu'on  ne  doive  faire  parler  ou  agir  pour  contenir 
le  prix  de  14  sous,  4  den.,  confirmé  par  le  dernier  arrêt  du  parlement.  Tous  les 
sacrifices  que  les  circonstances  exigeront  de  moi  pour  y  contribuer  seront  con- 
tinués ;  vous  pouvez  fermement  y  compter.  Si  des  détails  plus  amples  vous 
devenoient  nécessaires,  je  suis  à  vos  ordres. 

Je  suis,  etc.,  etc.  Leleu. 

Pour  copie  conforme, 

Gustave  Bord. 


L'^f^-ni-lbassaclo  dLe  IVaples  en  1T93. 

Naples,  ce  21  juin  1793,  l'an  second 
de  la  République. 

Je  vous  ai  écrit,  citoyen,  deux  lettres  par  la  voie  de  la  poste  ordinaire. 
J'en  ai  écrit  deux  autres  au  ministre  par  des  occasions.  La  seconde  est  du 
17.  Elle  se  trouvera  dans  le  paquet  dont  M.  Mackau  a  chargé  son  neveu 
qu'il  a  envoyé  à  Gênes.  Rien  de  nouveau  depuis.  Il  s'est  tenu,  dit-on,  hier, 
un  conseil  extraordinaire  pour  la  réponse  définitive  à  donner  à  la  somma- 
tion de  l'Angleterre.  Le  résultat  n'en  a  point  encore  transpiré.  Je  présume 
qu'on  ne  donnera  point  de  réponse,  jusqu'à  l'arrivée  de  la  flotte.  Au  reste 
on  n'arme  point.  On  est  sans  argent.  On  a  donc  besoin  de  protection  pour 
oser  éclater. 

Une  gazette  italienne  nous  aprend  que  Barrêre  a  annoncé  au  nom  du 
Comité  de  Salut  public  que  le  roi  de  Naples  est  entré  dans  la  coalition.  Je 
ne  puis  croire  qu'il  l'ait  dit  positivement.  J'en  conclus  seulement  qu'à 
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Paris  on  a  attaché  de  l'importance  au  récit  de  quelqu'un  des  derniers 
événemens.  En  effet,  c'est  prendre  la  chose  pour  telle  qu'on  nous  la 
donne.  Nous  nous  tenons  pour  offensés  parce  qu'on  a  eu  le  dessein  de 
nous  offenser.  Ce  qui  s'est  passé  depuis  nous  permettra  d'aller  plus  droit 
au  but.  Il  ne  s'agit  plus  d'obvier  aux  symptômes,  mais  d'attaquer  la 
maladie. 

Trois  couriers  de  France  nous  manquent  encore.  Nos  dernières  nou- 
velles directes  sont  du  14.  Cependant  M.Mackaua  reçu  hier  indirectement 
un  avis  qui  parait  l'alarmer.  Je  ne  sais  pas  de  quoi  il  s'agit,  je  suis 
même  soupçonné  peut-être,  mais  je  présume  qu'il  est  question  de  son 
rappel. 

Si  ce  rappel  a  été  motivé  par  la  conduite  de  Naples  qui  a  manqué 
à  sa  promesse  et  qui  ne  traite  point  avec  les  égards  qui  lui  sont  dus  le 
ministre  de  la  République;  s'il  s'agit  de  dédommager  celui-ci  par  l'estime 
qui  est  diie  à  son  caractère  personnel  et  à  ses  services  publics  ;  si  enfin 
ce  n'est  qu'une  suspension  momentanée  de  ses  fonctions  vis-à-vis  de  la 
Cour  de  Naples,  alors  rien  de  plus  sage  ou  de  plus  juste  que  cette  mesure. 
Mais  si  des  motifs  de  défiance  ou  de  mécontentement  avaient  suggéré  au 
Conseil  exécutif  une  décision  propre  à  réfléchir  sur  des  désagrémens 
personnels  quelconques  sur  nôtre  ministre  ;  s'il  était  question  de  le  rem- 
placer absolument  par  quelqu'un  qui  succédât  à  son  titre  ou  qui  succédât 
seulement  à  ses  fonctions;  qu'alors  il  me  soit  permis  de  réclamer. 

Je  parlerai  d'abord  des  motifs  de  défiance  et  ensuite  de  ceux  de  mécon- 
tentement. M.  Mackau  est  né  noble.  Il  est  possible  (car  là-dessus  je  n'ai  point 
la  moindre  donnée)  qu'il  n'ait  pas  été  ardent  patriote  dans  son  premier 
poste.  Si  l'on  veut  s'en  rapporter  à  la  parole  d'un  homme  qui  n'a  point 
la  réputation  de  mentir,  qui  a  examiné  M.  Mackau  avec  quelque  attention, 
avec  quelque  défiance  peut-être,  qui  s'est  trouvé  d'autant  moins  disposé 
à  s'en  laisser  imposer  qu'il  a  eu  quelques  raisons  pour  croire  qu'on  se 
méfiait  de  lui,  qui  croit  avoir  quelque  connaissance  des  hommes  et  quelque 
tact  pour  démêler  le  vrai  et  le  faux  patriotisme,  voici  ce  que  cet 
homme  dit  avec  certitude  :  M.  Mackau  est  patriote  et  républicain 
parce  qu'il  a  trouvé  sa  gloire  à  l'être,  parce  qu'il  trouve  son  intérêt 
à  l'être  encore  et  parce  qu'il  a  la  persuasion  intime  du  succès  définitif 
de  notre  cause.  C'est  l'expédition  de  l'escadre  qui  a  enchaîné  au  sort 
de  la  République  d'abord  son  amour-propre  et  ensuite  sa  raison.  Sa 
tête  a  combiné  quelques  idées  ;  elle  tient  d'autant  plus  fortement 
à  cette  combinaison  qu'il  lui  serait  difficile  d'en  admettre  d'autres.  Enfin 
si  jamais  il  fut  un  honnête  homme,  c'est  M.  Mackau.  Quant  aux  sujets  de 
mécontentement  je  ne  remonterai  point  au-delà  de  l'événement  du 
30  avril.  Je  dirai  seulement  que  c'est  encore  l'expédition  de  l'escadre  qui 
lui  a  donné  une  ambition  qui  ne  lui  est  pas  naturelle,  et  qu'il  a  nourrie 
pendant  quelques  momens  plutôt  par  inspiration  que  par  sentiment  indi- 
viduel. Aussitôt  qu'il  a  vu  que  le  Conseil  exécutif  n'entrait  point  dans  ses 
viies,  il  est  tout  à  fait  rentré  dans  les  bornes.  Quant  à  cette  histoire  de 
cour,  on  pourrait  lui  faire  un  double  reproche,  celui  d'avoir  illuminé, 
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et  celui  d'avoir  demandé  une  frégatte  pour  s'en  aller.  A  l'égard  du  premier, 
M.  Mackau,  las  de  l'état  d'abandon  où  il  était  retombé,  désirait  d'en  sortir. 
Le  ministre  lui  avait  recommandé  de  ménager  la  reine  ;  les  espérances 
de  médiation  n'étaient  point  encore  évanouies  ;  il  outrait  la  Reine  par 
trop  de  sévérité;  il  s'ôtait  des  moyens  d'être  utile.  Moi  qui  n'approuve 
point  ce  qu'il  a  fait,  je  ne  sais  pas  ce  que  j'aurais  fait  à  sa  place.  La 
demande  de  la  frégate  n'était  qu'un  épouvantail  pour  M.  Acton  qui  a  eu 
son  effet,  qui  l'auroit  eu  complettement  si  nos  autres  affaires  étaient  allées 
mieux.  M.  Mackau  savait  que  les  lettres  seraient  ouvertes  ;  elles  l'ont  été 
et  l'on  a  eu  peur.  Au  reste  la  franchise  avec  laquelle  il  a  rendu  compte  de 
toutte  l'affaire  prouve  la  bonne  foi  avec  laquelle  il  a  agi. 

La  question,  dans  le  moment  actuel,  devient  sans  doute  moins  importante 
pour  lui  et  pour  moi,  et  la  probabilité  de  nôtre  départ  prochain  m'ôte  peut- 
être  le  mérite  du  désintéressement.  Mais  M.  Mackau  attache  sa  gloire  à 
avoir  bien  mérité  de  la  patrie  et  à  être  approuvé  par  ses  supérieurs.  11 
serait  cruel  de  lui  enlever  cette  satisfaction.  Il  y  a  encore  une  considé- 
ration pressante,  il  n'est  pas  riche  ;  il  a  quatre  enfans  ;  il  n'a  point  mérité 
d'être  privé  d'une  ressource  pour  le  moment  et  de  ses  titres  de  récompense 
pour  un  meilleur  avenir. 

Je  ne  connais  guère  d'homme  plus  estimable  que  M.  Mackau,  ni  de  femme 
plus  vertueuse  que  Madame.  Je  commençais  à  obtenir  leur  confiance, 
malgré  quelques  préventions;  je  commençais  moi-même  à  être  entière- 
ment sûr  de  mon  homme,  lorsque  ce  nuage  s'est  élevé.  Rien  de  plus 
touchant  que  le  combat  de  défiance  et  de  confiance  que  j'observe  dans 
leurs  coeurs  et  dont  je  suis  l'objet.  Tout  ce  que  je  me  reproche,  c'est  de 
n'avoir  pas  osé  rendre  justice  à  M.  Mackau  dans  un  moment  où  mon 
jugement  n'était  pas  encore  entièrement  porté  avec  la  même  chaleur 
que  je  le  fais  aujourd'hui.  Quant  à  moi,  je  me  trouverai  parfaitement 
heureux  d'être  secrétaire  délégation  et  de  n'être  que  cela  pendant  quelques 
années, 

Charles  Reinhard  >. 

'Vous  remarquerez  peut-être  dans  les  dépêches  de  M.  Mackau  une  certaine 
obscurité  dans  le  stile  qui  à  force  de  prétendre  h  la  concision  manque  de 
précision.  Je  crois  que  M.  Mackau  s'était  proposé  un  modèle  de  l'ancienne 
diplomatie  qu'il  a  mal  imité  ;  cela  est  devenu  une  affaire  d'habitude.  En 
conversation  ses  idées  sont  très  saines  et  cohérentes  ;  il  a  surtout  acquis 
un  certain  tact  et  quelquefois  de  la  finesse,  pour  juger  des  hommes  et  des 
motifs. 


1.  Charles-Frédéric  comte  de  Reinhard  était  Wurtembourgeois;  établi  à  Bordeaux  en 
1787,  en  qualité  d'instituteur,  il  adopta  les  idées  révolutionnaires,  et  en  1792  Dumouriez  l'en- 
voya à  Londres  comme  premier  secrétaire  d'ambassade.  En  1793,  il  remplit  les  mêmes 
fonctions  à  Naples  ;  l'année  suivante  il  rentra  en  France  avec  le  grade  de  chef  de  division 
au  ministère  des  affaires  étrangères.  Après  avoir  rempli  différents  postes  diplomatiques,  il 
fut  appelé  en  1799  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Reinhard  continua  sa  carrière  sous 
l'Empire  et  pendant  la  Restauration.  Il  ne  prit  sa  retraite  qu'en  1829. 
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Oserais-je  vous  prier  de  demander  au  citoyen  Meortouse  (?),  en  lui 
disant  mille  choses  de  ma  part,  s'il  a  reçu  deux  lettres  que  je  lui  ai  écrites 
de  Naples  ? 

Pour  copie  conforme, 

Vte  B.   d'Agours. 


Oonvention  nationale. 

LISTE  DES  DÉPUTÉS  ET  DES  SUPPLÉANTS. 
(Suite.) 

r 

ARMONVILLE,  Jean-Baptiste.  Député  de  la  Marne.  Inscrit  le  20  sept. 
La  mort. 

ARNAUT,  Jacques.  Suppléant  de  la  Vendée.  Inscrit  le  25  sept.  1792.  Je 
ne  sais  pour  quelles  raisons  ce  suppléant  se  fit  inscrire  à  cette  date,  la 
représentation  de  la  Vendée  étant  au  complet. 

*  ARNAUD  DE  GORIO.  Député  de  la  Martinique.  Ne  siégea  pas. 

ARRIGHI,  Jean.  Suppléant  de  la  Corse.  Inscrit  le  20  octobre  1792. 
Siégea  à  la  Convention  à  partir  du  9  octobre  1794. 

ARVERS,  François.  Suppléant  de  la  Seine-Inférieure.  Inscrit  le  6  mars 
1793. 

ASSELIN,  Eustache-Benoît.  Député  de  la  Somme.  Inscrit  le  22  sept.  La 
détention  et  la  déportation  à  la  paix. 

ASSELINE.  Suppléant  de  la  Meuse.  Ne  siégea  pas. 

AUBRY,  François.  Député  du  Gard.  Inscrit  le  20  sept.  La  mort,  avec 
sursis  jusqu'après  la  ratification  de  la  Constitution  par  le  peuple. 

AUDOUIN,  Pierre-Jean.  Député  de  Seine-et-Oise.  Inscrit  le  21  sept.  La 
mort. 

AUDREIN,  Yves-Marie.  Député  du  Morbihan.  Inscrit  le  20  sept.  La  mort, 
avec  la  condition  d'examiner  s'il  convient  ou  non  de  différer. 

AUGER,  Antoine-Augustin.  Suppléant  de  l'Oise.  Inscrit  le  20  juillet  1793. 

AUGUIS,  Pierre-Jean-Baptiste.  Député  des  Deux-Sèvres.  Inscrit  le  20 
sept.  La  détention  et  le  bannissement  à  la  paix  sous  peine  de  mort. 

AYRAL,  Bernard.  Député  de  la  Haute-Garonne.  Inscrit  le  22  sept.  La 
mort. 

AZEMA,  Michel.  Député  de  l'Aude.  Inscrit  le  20  sept.  La  mort. 

BABEY,  Athanase-Marie.  Député  du  Jura.  Inscrit  le  21  sept.  La  déten- 
tion :  le  bannissement  à  la  paix  sous  peine  de  mort. 

BABY,  J.-F.  Suppléant  de  l'Ariège.  Inscrit  sans  date. 

BAGOT,  Jean-Baptiste.  Suppléant  de  la  Guyane.  Inscrit  le  17  avril  1793. 

BAILLEUL,  Jacques-Charles.  Député  de  la  Seine-Inférieure.  Inscrit  le 
21  sept.  La  détention. 
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BAILLY  DE  JUILLY,  Edme-Louis-Barthéleniy.  Député  de  Seine-et- 
Marne.  Inscrit  le  20  sept.  La  détention  ;  le  bannissement  deux  ans  après 
la  paix. 

BAL,  J.-M.  Député  du  Mont-Blanc.  Siégea  peu  de  temps;  remplacé  par 
Genin  ;  non  inscrit. 

BALIVET,  Claude-François.  Député  de  la  Haute-Saône.  Inscrit  le  23 
sept.  La  détention  ;  le  bannissement  à  la  paix. 

BALLA,  Joseph-François.  Député  du  Gard.  Inscrit  le  24  sept, 

BALLAND,  Charles-André.  Suppléant  des  Vosges.  Remplaça  François 
qui  avait  refusé.  Inscrit  le  1er  oct.  La  détention  ;  le  bannissement  à  la 
paix  ;  la  mort  néanmoins  si  le  peuple  la  demande. 

*  BALLAND.  Dans  un  Tableaio  de  la  Convention  nationale,  publié 
en  1793  chez  Guillaume,  on  voit  figurer  par  erreur  un  député  de  ce  nom 
comme  représentant  de  l'ancienne  principauté  de  Salm.  Non  inscrit. 

BALMAIN,  Jacques-Antoine.  Député  du  Mont-Blanc.  Inscrit  le  24  mars 
1793.  Ne  ligure  pas  au  procès-verbal. 

BANCAL,  Henri.  Député  du  Pny-de-Dôme.  Inscrit  le  20  sept.  La  déten- 
tion comme  otage,  sous  la  condition  de  répondre  sur  sa  tête  de  l'invasion 
du  territoire  français  par  l'ennemi  ;  le  bannissement  à  la  paix. 

BAR,  Jean-Etienne.  Suppléant  de  la  Moselle.  Remplaça  Barthélémy  qui 
avait  refusé.  Inscrit  le  23  oct.  La  mort. 

BARAILON,  Jean-François.  Député  de  la  Creuse.  Inscrit  le  20  sept.  La 
détention  comme  mesure  de  sûreté,  sauf  à  prendre  par  la  suite  telle 
autre  mesure  que  le  bien  public  exigera. 

BARBAROUX,  Charles-Jean-Marie.  Député  des  Bouches-du-Rhône. 
Inscrit  le  24  sept.  La  mort. 

BARBEAU  DU  BARRAN,  Nicolas.  Député  du  Gers.  Inscrit  le  22  sept.  La 
mort. 

*  BARD.  Député  du  Mont-Blanc.  Refusa.  Remplacé  par  Dumas. 
BARDY,  François.  Suppléant  de  la  Haute-Loire.  Rentra  à  la  Convention 

le  27  prairial  an  III,  par  voie  de  tirage  au  sort. 

BARÈRE  DE  VIEUZAC,  Bertrand.  Elu  dans  les  Hautes-Pyrénée.^^  et  dans 
la  Seine-et-Oise,  opta  pour  le  premier  département.  Inscrit  le  20  sept.  La 
mort. 

BARETY,  Pierre.  Député  des  Hautes-Alpes.  Inscrit  le  24  sept.  La  dé- 
tention ;  l'exil  à  la  paix. 

*  BARLOW,  Joël.  Anglo-Américain.  Membre  du  club  de  Londres.  Figure 
par  erreur  dans  la  liste  de  Guillaume  comme  seul  représentant  du  Mont- 
Blanc. 

BARRAS  (vicomte  de) ,  Paul-François-Jean-Nicolas.  Suppléant  du  Var. 
Bien  que  les  électeurs  de  ce  département  n'aient  nommé  que  7  députés, 
il  siégea  comme  8mo  dans  le  procès  du  Roi  et  vota  la  mort.  Remplaçait  -il 
Dubois-Crancé  qui  opta  pour  les  Ardennes  et  dont  l'élection  ne  ligure  pas 
au  procès-verbal  qui  ne  constate  que  son  refus  ?  Inscrit  le  14  décembre. 

BARROT,  Jean-André.  Député  de  la  Lozère.  Inscrit  le  22  sept.  La 
déportation  de  Louis,  de  sa  femme  et  de  ses  deux  enfants,  à  titre    de 
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mesure  de  sûreté  généi^ale,  dans  une  de  nos  îles  les  plus  inaccessibles,  à 
l'époque  qui  sera  déterminée  par  la  Convention  ;  ils  y  seront  gardés  par 
un  corps  de  Parisiens  et  de  Fédérés  jusqu'à  ce  que  cette  mesure  soit  jugée 
inutile. 

*  BARTHELEMY.  Député  de  la  Moselle.  Refusa  et  fut  remplacé  par  Bar. 

BARTHELEMY,  Jean-André.  Suppléant  de  la  Haute-Loire.  Remplaça 
Lanthenas.  Siégeait  pendant  le  procès  de  Louis  XVI.  Ne  fut  inscrit  cepen- 
dant que  le  18  .i^'ivier  1793.  La  mort. 

BASIRE,  Glauue.  Député  de  la  Gôte-d'Or.  Inscrit  le  20  sept,  La  mort. 

BASSAL,  Jean.  Député  de  Seine-et-Oise.  Inscrit  le  20  sept.  La  mort. 

BATTELIER,  Jean-Coesar.  Député  de  la  Marne.  Inscrit  le  21  sept.  La 
mort. 

BAUCHETON  fils,  François.  Député  du  Cher.  Inscrit  le  27  sept.  La  dé- 
tention ;  le  bannissement  à  la  paix. 

BAUDIN,  Pierre-Charles-Louis.  Député  des  Ardennes.  Inscrit  le  20  sept. 
La  réclusion  et  la  déportation  à  la  paix. 

BAUDOT,  Marc-Antoine.  Député  de  Saône-et-Loire.  Inscrit  le  20  sept. 
La  mort. 

BAUDRAN,  Mathieu.  Député  de  ITsère.  Inscrit  le  21  sept.  La  mort, 

BAYLE,  Moïse.  Député  des  Bouches-du-Rhôue,  Inscrit  sans  date.  La 
mort  dans  24  heures. 

BAYLE,  Pierre-Marie,  Député  des  Bouches-du-Rhône.  Inscrit  le  24  sept. 
La  mort. 

BAZOGHE,  Claude-Hubert.  Député  de  la  Meuse.  Inscrit  le  21  sept.  La 
détention  comme  otage.  (Voy.  Marquis.) 

BEAUCHAMP,  Joseph.  Député  de  F  Allier.  Inscrit  le  22  sept.  Absent  par 
commission. 

BEAUGEARD,  Pierre-Jean-Baptiste.  Député  de  l'Ille-et-Vilaine,  Inscrit 
le  22  sept.  La  mort. 

BEAUVAIS  DE  PREAUX,  Charles-Nicolas.  Député  de  Paris.  Inscrit  le 
20  sept.  La  mort. 

BECKER,  Joseph.  Député  de  la  Moselle.  Inscrit  le  20  sept.  La  détention 
perpétuelle. 

BEFFROY  DE  BEAUVOIR,  Louis-Etienne.  Député  de  l'Aisne.  Inscrit  le 
25  sept.  La  mort. 

Gustave  Bord. 
(La  suite  prochainement. J 


L'un  des  directeurs,  gérant,  Gustave  Bord. 


NANTES,  VINCENT  FOREST  ET  EMILE  GRIMAUD,  IMPRIMEURS  BREVETES. 


S^oixvoiiir**5   dix  oonvontionnel 

Le  manuscrit  est  intitulé  ainsi  : 

Souvenirs  dédiés  à  ma  fille  unique  et  chérie,  Marie-Anne- 
Françoise-Jacqueline  Fochedey,  et  à  mes  petits-enfants,  Marie- 
Eugénie-Louise  et  Henri- Désiré- Jean-Emmanuel,  ses  deux 
enfants^  issus  de  son  mariage  avec  M.  Henri-Louis-Désirè 
Hollebecque^  notaire  royal  et  maire  d'HondtscJioote. 

Je  voudrais  pouvoir  donner  ces  Souvenirs  intégralement.  J'y 
attache  un  sentiment  à  la  fois  pieux  et  affectueux  ;  affectueux  parce 
qu'ils  m'ont  été  confiés  par  l'un  des  plus  anciens  et  des  plus  chers 
de  mes  amis,  l'abbé  Henri  Hollebecque,  l'une  des  trois  personnes 
auxquelles  est  dédié  ce  manuscrit  ;  un  sentiment  pieux,  à  cause 
du  profond  et  respectueux  souvenir  que  M.  Fockedey  a  laissé  en 
moi. 

Je  le  vois  encore,  avec  sa  physionomie  grave,  douce  et  fine.  Je 
l'entends  encore  me  racontant  l'angoisse  qu'il  éprouva  quand  il 
vit  Louis  XVI  entrer  dans  la  salle  de  la  Convention  pour  être  jugé. 
Il  se  rappelait  avec  un  étrange  serrement  de  cœur  le  contraste 
entre  ce  prince  qu'il  voyait  aujourd'hui  si  humilié,  et  ce  roi 
qu'il  avait  vu  peu  d'années  auparavant  au  milieu  des  splendeurs 
déjà  effacées  mais  encore  saisissantes  de  la  Royauté  française, 
quand  il  lui  avait  été  présenté  avec  d'autres  membres  du  Conseil 
général  du  département  du  Nord.  Son  premier  et  son  plus  intense 
sentiment  fut  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  le  juger,  et  sa  seconde 
pensée  fut  celle-ci  :  Si  moi  qui  suis  honnête  homme,  je  ne  me  crois 
pas  digne  d'être  le  juge  du  roi  de  France,  que  dira  la  postérité, 
en  constatant  que,  parmi  ces  conventionnels  qui  s'établissent  juges, 
il  y  a  tant  d'hommes  méprisables,  tant  d'hommes  ennemis  achar- 
nés et  déclarés  de  celui  qui  comparaît  devant  eux  ! 

Enfin  j'ai  gardé,  dans  le  coin  le  plus  doucement  visité  de  ma 
mémoire,  le  souvenir  de  la  bénédiction  que  M.  Fockedey  voulut 
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bien  me  donner  quand  je  le  quittai.  Ce  souvenir  m'est  précieux, 
non  pas  précisément  parce  que  ce  n'est  pas  une  cérémonie  banale 
et  qu'il  y  a,  je  crois,  peu  de  nos  contemporains  qui  aient  reçu  la 
bénédiction  d'un  conventionnel,  mais  parce  que  je  me  rappelle  ce 
mélange  de  gravité,  de  bonhomie,  de  piété,  peint  sur  la  figure 
de  cet  homme  qui  avait  pris  part  à  un  des  plus  terribles  actes 
de  l'une  des  plus  terribles  époques  de  l'histoire  du  monde. 

Malgré  mon  désir  de  publier  m  eœtenso  ce  manuscrit,  je  dois 
me  borner  à  en  résumer  brièvement  la  première  partie  qui  com- 
prend la  généalogie  de  M.  Fockedey  et  de  sa  femme,  généalogie 
qui  avait  sa  place  dans  ce  mémorial  de  famille,  mais  qui  n'aurait 
pour  la  masse  des  lecteurs  qu'un  intérêt  restreint. 

Les  Fockedey,  d'une  illustre  maison  d'Angleterre,  avaient  dû 
quitter  leur  pays  à  la  fin  du  XVI^  siècle,  persécutés  comme  catho- 
liques par  les  agents  de  la  reine  Elisabeth.  Deux  des  trois  frères 
qui  s'expatrièrent  ainsi,  prirent  du  service  en  Flandre,  dans  les 
armées  d'Espagne  et  y  conquirent  de  hauts  grades. 

Le  troisième  avait  épousé  la  fille  du  bourgmestre  de  Bourbourg. 
Ses  fils  s'allièrent  à  d'anciennes  et  notables  familles  des  Flandres. 
Notre  conventionnel  descend  de  ce  dernier. 

Fockedey  termine  ainsi  cette  première  partie  :  «  Nous  devons  le 
jour  à  une  suite  d'aveux  dont  la  vertu  la  plus  éminente,  la  plus 
recommandable  à  mes  yeux,  est  leur  persévérance  dans  l'orthodoxie 
religieuse,  quoique  les  autres  avantages  tels  que  le  rang  et  la 
naissance  ne  méritent  pas  moins  d'être  considérés...  Rappelez  donc 
souvent  à  mes  chers  enfants  qu'ils  ont  contracté  par  leur  nais- 
sance une  obligation  particulière,  de  ne  jamais  y  déroger  par  des 
principes  antireligieux  ou  antimonarchiques.  « 

La  seconde  partie  de  ces  souvenirs  offre  un  intérêt  plus  général  et 
nous  fournit  maint  renseignement  curieux  sur  la  vie  intime  de 
la  bonne  bourgeoisie  à  la  fin  de  l'Ancien  Régime.  Nous  la  donnons 
aussi  complètement  que  le  permet  la  couleur  intime  du  récit. 

Gh.  d'Héricault. 


Après  avoir  terminé  mon  cours  d'humanité  au  collège  de  Dunkerque,  depuis 
1770  jusqu'en  177,"),  je  fis  mon  cours  de  philosopiiie  à  Douai  eu  1775  et  d 777, 
j'y  soutins  ma  thèse,  j'y  pubis  mes  examen?  et  j'y  fus  reçu  docteur  es  arts  ou 
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en  philosophie.  Je  revins  chez  moi,  indécis  sur  l'état  que  j'entreprendrais.  Mon 
oncle  Dominique  Le  Maire,  qui  était  passé  à  Saint-Domingue  pour  liquider  la 
maison  mortuaire  de  mon  oncle  Maleize,  avait  acquis  une  habitation  à  Jérémie, 
île  et  côte  i'rançaise  de  Saint-Domingue.  Il  écrivit  à  maman,  sa  sœur,  et  l'engagea 
à  me  laisser  faire  mon  droit,  s'ofl'rant  d'en  ellacer  tous  les  frais,  afin  qu'étant 
passé  avocat  je  me  rendisse  près  de  lui  pour  y  suivre  le  barreau,  assurant  que 
cela  me  conduirait  à  une  fortune  rapide  et  même  à  un  brillant  établissement. 
Mais  effrayé,  d'une  part,  d'un  voyage  si  long  par  mer  et  des  dangers  à  courir, 
et,  d'autre  part,  trop  attaché  à  ma  chère  mère  qui  n'avait  que  moi,  qui  était 
restée  veuve  à  l'âge  de  26  ans  pour  moi,  qui  avait  fait  tant  de  sacrifices  pour 
mon  éducation  et  toujours  prête  à  en  faire  encore,  tous  ces  motifs  réunis  me 
déterminèrent  à  répondre  que  je  n'avais  aucun  goût  pour  cet  état.  Il  fallait 
cependant  me  décider  à  fixer  mon  choix  pour  une  profession  quelconque.  La 
fréquentation  de  quelques  jeunes  gens  de  mon  âge,  autrefois  mes  condisciples 
de  collège  et  pour  lors  employés  dans  des  cabinets  de  négociants,  me  fît 
désirer  de  suivre  leur  exemple,  et  m'engagea  de  dire  à  maman  que  j'avais 
du  goût  pour  le  commerce.  Cette  bonne  maman  fit  des  démarches  et  trouva  à 
me  placer  dans  le  cabinet  de  M.  Taverne  de  Mont  d'Hyver  et  Ce.  Comme  il 
était  alors  bourgmestre  de  Dunkerque,  la  plupart  des  affaires  se  faisaient  par 
son  associé  M.  Perreau,  et  ma  seule  occupation  consistait  à  copier  les  lettres 
de  change  et  à  faire  les  courses  du  dehors,  aller  recevoir  des  lettres  de  change 
à  leur  échéance,  aller  à  la  poste  recevoir  les  lettres  à  l'heure  de  l'arrivée  des 
courriers  et  y  porter  les  réponses.  La  monotonie  de  ce  travail,  toujours  le  môme, 
me  fit  prendre  de  l'ennui,  et  après  deux  à  trois  mois  de  réflexions,  je  formai 
le  projet  de  profiter  des  avantages  que  m'offraient  les  études  que  j'avais  faites 
avec  distinction  et  même  avec  éclat  pendant  mes  humanités  et  le  grade  de 
docteur  en  philosophie  que  j'avais  obtenu.  Je  me  décidai  pour  l'état  de 
médecin.  La  réputation  dont  jouissait  mon  oncle  Le  Maire,  qui  exerçait  cet  art 
avec  distinction,  celle  de  mon  cousin  Verhulst,  aussi  médecin  et  jouissant 
également  d'une  haute  réputation  justement  méritée,  m'y  déterminèrent  puis- 
samment. Désirant  marcher  sur  leurs  traces,  j'en  fis  part  à  maman,  qui  acquiesça 
de  grand  cœur  à  ma  demande,  me  laissant  le  choix  de  faire  mes  cours  en  mé- 
decine, à  Douai,  à  Paris  ou  à  Montpellier,  ajoutant  qu'aucun  sacrifice  ne  lui 
coûterait  lorsqu'il  s'agissait  de  me  procurer  un  état  honorable.  Mon  oncle  ayant 
fait  ses  cours  à  Montpellier  et  mon  cousin  également,  je  me  décidai  pour 
la  même  université.  Maman  fit  les  préparatifs  de  ma  malle,  et  je  partis  pour 
Montpellier  dans  le  courant  du  mois  d'août  1778.  J'y  arrivai  à  la  fin  du  mois  • 
et,  après  deux  ans  et  demi  d'études  et  d'application,  je  fis  ma  thèse  pour  le 
baccalauréat  sur  le  scorbut  ;  je  passai  mes  examens  et  fus  reçu  bachelier  en 
médecine,  le  8  janvier  1781.  Pendant  le  courant  des  mois  d'avi'il  et  mai,  je  subis 
mes  examens  de  chacun  des  professeurs  en  particulier,  et,  le  25  du  mois  de 
mai,  je  fus  reçu  licencié  en  médecine  et  reçus,  en  cette  qualité,  la  bénédiction 
de  Mgr  de  Malides,  évêque  de  Montpellier,  selon  l'usage.  Après  avoir  été 
examiné  publiquement  une  dernière  fois  par  tous  les  professeurs  et  docteurs 
de  la  faculté  sur  toutes  les  parties  de  l'art  de  guérir,  le  18  mai  de  ladite  année 
enfin,  le  2  juillet  suivant,  je  reçus  la  lettre  de  docteur  en  médecine,   et  toutes 
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mes  lettres  signées  et  scellées  me  furent  remises  peu  de  jours  après.  Si  les 
divers  sceaux  ne  s'y  trouvent  plus,  c'est  que,  portant  les  armoiries  de  révêcliè, 
de  l'Université  et  de  M.  Bartiiez,  chancelier,  doyen,  etc.,  je  les  ai  retranchés 
eu  1793,  lors  du  règne  de  la  Terreur,  de  crainte  d'encourir  le  titre  de  suspect, 
litre  de  réprobation  à  cette  époque,  et  même  de  proscription,  car  tout  ce  qui 
portait  alors  le  cachet  de  la  religion  ou  de  la  noblesse  avait  cette  honorable  dé- 
faveur. 

M.  Barthez  ayant  probablement  remarqué  mon  assiduité  à  ses  préleçons  me 
fit  un  jour  prier  de  passer  chez  lui  et  me  demanda  si  j'aurais  pu  lui  accorder 
quelques  heures  dans  la  journée  les  mardi,  jeudi  et  samedi  de  chaque  semaine 
pour  l'aider  dans  la  transcription  de  ses  consultations  et  lui  présenter  un  résumé 
succint  des  divers  mémoires  qu'il  recevait  de  toutes  parts,  comme  moyen  prépa- 
ratoire à  faire  ses  réponses.  Cette  demande  me  parut  trop  avantageuse  et  flat- 
tait trop  mon  amour-propre  pour  ne  pas  le  remercier  d'avoir  songé  à  moi  en 
m'accordant  cette  preuve  de  confiance  et  j'acceptai  :  je  travaillai  donc  à  la  partie 
des  consultations,  dans  son  cabinet  privé,  pendant  quinze  mois.  Deux  mois 
environ  avant  mon  départ,  le  comte  Palavichini,  frère  du  cardinal  de  ce  nom, 
dont  la  santé  altérée  exigeait  les  soins  d'un  médecin  éclairé  et  de  grand  nom, 
quitta  Rome  et  vint  à  Montpellier  pour  consulter  M.  Barthez  et  se  confier  à 
ses  soins,  déterminé  à  suivre  ses  avis  de  point  en  point  :  il  recueillit  l'heu- 
reuse influence  des  conseils  et  du  traitement  qui  lui  avait  été  prescrit,  se  réta- 
blit et  se  disposait  à  partir.  Mais  il  désirait  avoir  avec  lui  un  guide  qui,  pénétré 
des  principes  et  des  vues  particulières  du  chancelier  qui  avait  si  heureusement 
su  reconnaître  la  cause  des  douleurs  atroces  qu'il  éprouvait  depuis  environ  trois 
ans  et  les  terminer  dans  un  si  court  espace  de  temps,  pût,  en  cas  de  besoin  et 
de  récidive,  l'aider  de  ses  conseils.  Il  proposait,  pour  conditions,  de  contracter 
l'engagement  d'être  attaché  à  sa  personne  en  qualité  de  médecin  pendant  le 
cours  de  ses  voyages  en  Suisse,  en  Allemagne  et  en  Italie,  que  M.  Barthez  lui 
conseillait,  voyages  dont  le  temps  était  incertain,  mais  qui  ne  dépasserait  pas 
deux  à  trois  ans  ;  2°  qu'il  le  considérerait  non  seulement  comme  son  médecin 
mais  comme  son  ami,  et  qu'en  cette  qualité  il  aurait  un  domestique,  cheval  et 
cabriolet  à  son  service  particulier,  et  cent  louis  de  traitement  par  an. 

M.  Barthez  jeta  les  yeux  sur  moi.  Il  en  parla  au  comte  qui  m'avait  plusieurs 
ibis  vu  chez  lui  et  parut  satisfait  de  la  proposition.  Quelques  jours  après, 
M.  Barthez  m'engagea  à  dîner  et  me  parla  de  ses  vues,  me  faisant  entrevoir 
combien  cette  place  m'était  avantageuse,  honorable  et  pleine  d'agréments  et 
d'utilité,  surtout  à  mon  âge  (j'avais  23  ans).  Il  ajouta  que  le  comte  verrait  avec 
plaisir  mon  acquiescement  ;  il  me  représenta  qu'en  voyageant  en  qualité  de 
médecin  du  comte  issu  d'une  des  famiUes  les  plus  distinguées  d'Italie  et  jouis- 
sant de  sa  confiance,  cela  m'ouvrirait  une  carrière  certaine  à  une  fortune  bril- 
lante. Je  le  remerciai  de  toute  sa  bienveillance  à  mon  égard  et  lui  demandai 
quelques  jours  de  réflexion,  ce  qu'il  m'accorda  au  nom  du  comte,  pourvu  tou- 
tefois que  ma  réponse  ne  dépassât  pas  la  huitaine. 

Rentré  chez  moi,  je  me  livrai  à  mes  réflexions  ;  je  sentais  tout  ce  qu'une  telle 
proposition  m'ofl'rait  d'avantages,  de  considération,  d'utilité  et  d'agréments. 
Je  me  reportais  ensuite  sur  tous  les  sacrifices  qu'avait  faits  maman  pour  mon 
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avancement  depuis  quej'avais  quitté  la  maison;  je  considérais  qu'elle  était  res- 
tée veuve  à  l'âge  de  26  ans  par  amour  pour  moi  qui  étais  son  unique  fils  ;  qu'il 
ne  lui  restait  que  deux  frères,  l'un  liabilant  à  Saint-Domingue,  l'autre  négociant 
et  marié  à  Amsterdam,  que  seul  je  lui  restais  pour  appui  et  consolation,  et  que 
c'eût  été  de  ma  part  manquer  de  reconnaissance,  de  gratitude  et  d'amour  pour 
une  si  bonne  et  si  tendre  mère  ;  j'appréhendais  encore  qu'une  nouvelle  absence 
de  quelques  années  pourrait  lui  donner  de  l'ennui  et  altérer  sa  santé,  surtout  au 
moment  de  l'âge  critique  (elle  avait  alors  près  de  48  ans),  tous  ces  motifs  réunis 
déterminèrent  ma  résolution,  et  je  répondis  négativement  à  la  proposition  de 
M.  Bartliez,  en  lui  témoignant  le  regret  que  j'avais  do  ne  pouvoir  accepter 
l'offre  qu'il  me  faisait  de  la  part  de  M.  le  comte  de  Palavichini.  Je  lui  fis  en 
même  temps  mes  sincères  remerciemens  pour  avoir  eu  la  bonté  de  se  souvenir 
de  moi  et  de  me  donner  une  preuve  si  éclatante  de  sa  bienveillance  à  mon 
égard.  Quelques  jours  après  je  rencontrai  M.  le  comte  chez  le  chancelier,  qui 
me  dit  les  choses  les  plus  obligeantes  sur  les  motifs  de  ma  non-adhésion  à  ses 
propositions  et  m'exprima  en  même  temps  tout  le  regret  qu'il  en  éprouvait.  Ce 
point  décidé,  je  fis  mes  préparatifs  de  départ  et  l'annonçai  à  maman  en  lui  indi- 
quant l'époque  présumée  de  mon  arrivée  à  Dunkerque. 

Je  partis  le  10  juillet  de  Montpellier;  arrivé  à  Nismes,  j'y  séjournai  24  heures, 
pour  y  voir  MM.  Loche  oncle  et  neveu,  avec  lesquels  maman  faisait  des  affaires. 
De  là  je  me  rendis  à  Lyon,  où  je  restai  trois  jours  chez  MM.  Saillier-Durand 
et  Cie,  maison  de  correspondance  de  maman  pour  son  commerce  de  soieries. 
Après  avoir  vu  ce  que  Lyon  offrait  de  remarquable,  je  partis  pour  Paris,  je  me 
fis  conduire  chez  M.  Blanvier,  négociant,  où  j'avais  logé  à  mon  premier  voyage 
(autre  correspondant  de  maman);  j'y  trouvai  une  lettre  qui  m'engageait  à  rester 
quelques  jours  pour  voir  les  divers  monumens  de  la  capitale,  n'ayant  aucune 
apparence  de  jamais  y  retourner.  Je  fis  part  à  maman  du  jour  où  j'aurais  le 
bonheur  de  la  revoir,  après  une  si  longue  absence. 

Enfin  ce  jour  heureux  arriva.  Il  me  serait  difficile  de  rendre  cette  entrevue. 
Nous  nous  serrâmes  étroitement  enlacés  entre  les  bras  l'un  de  l'autre,  sans 
pouvoir  proférer  une  seule  parole,  nos  larmes  se  confondirent ,  et  après  quel- 
ques minutes  nous  recouvrâmes  la  parole.  Une  semblable  entrevue  ne  saurait 
se  décrire  ;  elle  se  sent  sans  pouvoir  en  rendre  les  douces  et  délicieuses  émo- 
tions. Je  goûtais  le  bonheur  jusqu'à  l'ivresse;  chaque  jour  était  marqué  par  de 
nouvelles  jouissances,  en  revoyant  mes  parents  et  amis.  Enfin,  après  avoir 
passé  huit  à  dix  jours,  que  je  puis  ranger  parmi  les  jours  les  plus  heureux  de 
ma  vie,  je  présentai  mes  lettres  de  médecine  au  magistrat,  avec  prière  d'en 
ordonner  l'enregistrement  au  greffe  ou  au  secrétariat  de  la  ville. 

A  peine  arrivé  de  quelques  mois,  je  fus  demandé  chez  quelques  malades,  et 
Dieu  seconda  par  d'heureux  succès  mes  premiers  pas  dans  la  carrière  médicale. 
L'année  de  mon  retour  était  à  peine  écoulée  que  M.  Coppin,  l'un  des  quatre 
médecins  attachés  au  service,  tant  interne  qu'externe,  de  l'hôpital  général, 
mourut.  Je  fus  demandé  et  nommé  pour  le  remplacer  ;  dès  ce  moment,  ma 
clientèle  s'établit  rapidement  et  le  bonheur  s'attacha  à  mes  pas  ;  quelques 
cures  remarquables  décidèrent  de  ma  réputation  future.  Tout  entier  à  mes 
nombreuses  occupations,  étant  chargé    du  service  à  domicile  des  pauvres  du 
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quatrième  canton  de  la  ville,  de  la  citadelle,  de  la  basse  ville  et  de  ses  dépen- 
dances, sans  compter  ma  pratique  civile,  je  tâchai  de  suffire  à  tout  par  mon 
activité,  mon  zèle  et  mon  dévouement  ;  j'entrepris  même  un  travail  pénible,  en 
tenant  des  notes  raisonnées,  sous  forme  de  journal,  sur  les  maladies  rég^nantes 
et  sur  les  cas  les  plus   remarquables  que  j'avais  à  traiter.  Dès  l'année  1784, 
j'envoyais  tous  les  mois  le  résultat  de  mes  observations  médicales  et  météoro- 
logiques  aux  Sociétés   royales  de  médecine  de  Paris  et  d'Edimbourg.  Je  re- 
cueillis la  première  récompense  de  mes  efforts  en  1786,  et  je  reçus  le  diplôme 
de  membre  associé  et  correspondant  de  la  Société  royale  de  médecine  d'Edim- 
bourg. Encouragé  par    ce   premier  succès,  je  méditai  le  projet  d'une  société 
médicale  composée  des  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  de  la  ville  et  même 
des   villes  environnantes  ;   mais  ayant  échoué  dans   ce  projet,  j'en  méditais  un 
autre,  celui  de  former  une  société  littéraire.  Lié  d'amitié  avec  M.  Jean  de  Mer- 
seman,    ex-jésuite,   homme  d'une  profonde  érudition  et   savant   historien,  il 
l'approuva.  Nous  nous  concertâmes  ensemble,  et  nous  associâmes  quelques  per- 
sonnes distinguées  par  leurs  connaissances  diverses,  entre  autres  le  frère  de  l'abbé 
de  Merseman,    qui  s'occupait  depuis  longtemps  de  quelques  morceaux  histo- 
riques sur  les  antiquités  de  la  Flandre  du  temps  des  Romains  ;  M.  Barthélémy 
Reynaud,  conseiller  pensionnaire   de  la  Chambre  de  Commerce,  chronologiste 
distingué  ;  M.    Faulconnier,    petit-fils  de  M.  Pierre  Faulconnier,  auteur  de 
YHistoire  de  Diinkerque  (2  vol.  in-folio),  dont  il  était  le  continuateur  ;  M,  Do- 
minique Daene,  enseigne  de  vaisseau,  et  versé  dans  l'art  de  l'hydrographie; 
Francière,  chirurgien  renommé  et  très  habile  dans  les  opérations  majeures  ; 
le   Père  Bonaventure  Looten,  récollet  et  définiteur  de  sa  province,  théologien 
profond  et  très  versé  dans  l'histoire  ;  Dourlen  (Albert),  aujourd'hui  médecin 
d'une  haute  réputation  à  Lille,  s'occupant  alors  de  littérature  et  spécialement 
de  poésie  ;  l'abbé   Thévenet,   professeur  au  collège  et  rhétoricien  éloquent. 
Tel    fut   le  noyau   avec  lequel  nous  commençâmes  la  fondation  d'une  société 
qui  promettait  d'heureux  résultats  dans    un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  et 
qui  aurait  pu  contribuer  à  l'illustration  d'une  ville  si  intéressante  déjà  sous 
plus  d'un  rapport.  Réunis  au  nombre  de  dix,  on  s'assembla  chez  moi,  et  on 
s'occupa  d'abord  d'un  règlement.  L'un  des  articles  portait  que  tous  les  pre- 
miers lundis   de  chaque  mois,   il  y   aurait  assemblée  générale  de  tous   les 
membres,  et  que  chacun  d'eux  était  tenu  de  produire  un  morceau,  soit  histori- 
que, chronologique,  hydrographique,  médical,  chirurgical,  poétique,  etc.,  chacun 
enfin  selon  la  partie  qui  lui  était  la  plus  familière.  Il  y  fut  encore  décidé  de 
former  une  bibliothèque  à  laquelle  chacun  contribuerait  par  le  don  volontaire 
de  quelques  ouvrages.  Après  avoir  terminé  le  règlement,  on  trouva  à  propos  de 
nommer  un   président  et  un  secrétaire.  Le  choix  tomba  sur  M.  Jean  de  Mer- 
seman, nommé  à  l'unanimité   des  suffrages,  et  le   secrétaire  ce    fut  moi.  La 
société  vit  insensiblement  accroître  le  nombre  de  ses  membres.  Nous  nous  asso- 
ciâmes, à  leur  demande,  MM.  Oriot,  chirurgien  major  du  régiment  de  la  Reine, 
versé   dans  la  chimie  et  savant  naturaliste  ;    de   Saint-Vincent,  capitaine  du 
génie,  et  Deternan,  autre  ingénieur  attaché  au  service  de  la  place.  Dès  la  fin  de 
1787,   nous   eûmes  pour   associés  correspondants  MM.   l'abbé  Mann  et  dom 
Berthod,  savants  bénédictins  de  la  congrégation   de   Saint-Maur,   tous  deux 
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membres  de  l'Académie  de  Bruxelles;  l'abbé  Ohesquière,  l'un  des  coopérateurs, 
avec  les  deux  précédents,  au  grand  ouvrage  dos  Bollandistes  ;  M.  d'Acarq, 
littérateur  distingué  à  Saint-Omer.  aulmr du  JournaUielnlouuidmre  de  littérature, 
etc.,  M.  KocU,  célèbre  ir.éd(!cin  et  professeur  d'accouchement  à  Anvers  ;  le  che- 
valier de  Boufllers,  connu  par  ses  aimables  productions  poétiques,  etc.  Ainsi 
B'accrut  insensiblement  une  société  dont  M.  l'abbé  de  Mersoman  et  moi 
fûmes  les  fondateurs,  Mous  eûmes  la  douce  Bûtisfaclion  de  la  voir  se  conso- 
lider et  de  fixer  l'attention  publique  d'une  manière  honorable.  Déjà  nou8 
avions  une  bibliothèque  remarquable  par  h  choix  des  ouvrages  ;  nous  pos- 
sédions un  portefeuille  garni  de  beaucoup  de  morceaux  très  intéressants,  fruit 
du  travail  mensuel  que  devait  fournir  chacun  de  nous  ;  notre  corfnspondance 
allait  croissant,  tout  enfin  nous  faisait  espérer  la  stabilité  d'un  établissement 
dont  un  jour  Duûkerque  aurait  pu  s'enorgueillir,  lorsque  la  Révolution  française 
survint. 

Je  ne  m'appesentirai  pas  sur  ses  résultats  trop  connus  et  sur  les  effets 
qu'elle  produisit,  même  dès  les  premiers  tr-mps.  La  divergence  des  opinions  po- 
litiques influença  puissamment  les  rapports  sociaux  ;  les  liens  de  la  grande 
famille  se  ressentirent  de  cette  commotion  morale  des  esprits  ;  de  proche 
en  proche  le  refroidissement  s'établit,  même  entre  les  amis  les  plus  dévoués 
les  uns  aux  autres  ;  nos  réunions  furent  moins  fréquentées,  notre  corres-' 
pondance  au  dehors  se  ralentit  ;  la  constitution  civile  du  clergé  et  le 
serment  exigé  des  ecclésiastiques  occasionnèrent  des  opinionsdissidentes.  La 
plus  grande  partie  du  clergé  de  Dunkerque  qui  était  nombreux,  je  dirai  même 
le  corps  entier,  trouva  ce  serment  contraire  à  l'orthodoxie  de  l'Eglise,  et  refusa 
de  le  prêter.  Tous  quittèrent  la  France.  De  là  résulta  bientôt  une  interruption 
dans  nos  travaux  liltéraires  et,  finalement,  la  dissolution  de  la  société.  Je  remis 
H  chacun  dos  membres  les  ouvrages  dont  ils  avaient  fait  don,  ainsi  que  les 
mémoires  qu'ils  avaient  fournis. 

Telle  fut  l'influence  de  la  Révolution  française  sur  notre  société  à  peine  ado- 
lescente, car  sa  durée  ne  fut  que  de  sept  ans,  depuis  1786  jusqu'en  1792.  Je 
n'aurais  pas  traité  ce  sujet  si  longuement,  s'il  ne  formait  pas  époque  dans  le 
cours  de  ma  vie  et  si  je  n'avais  pas  été  l'un  des  fondateurs  d'une  réunion  si 
intéressante. 

Quelque  nombreuses  que  fussent  mes  occupations,  mon  zèle  et  mon  activité 
faisaient  face  à  tout.  Je  continuai  mes  correspondances  médicales  avec  Paris 
et  Edimbourg,  et,  en  1788,  je  reçus  le  diplôme  d'associé  correspondant  de  la 
Société  royale  de  médecine  de  Paris,  ainsi  qu'une  lettre  très  flatteuse  du  secré- 
taire perpétuel,  M.  Vicq  d'Azir.  C'était  la  deuxième  académie  de  médecine  qui 
daignait  récompenser  mon  zèle  et  mes  efforts  pour  l'avancement  des  sciences 
médicales  ;  mon  amour-propre  eu  fut  flatté,  ma  réputation  s'en  accrut  encore, 
et  je  voyais  toutes  mes  entreprises  réussir  au  gré  de  mes  désirs  ;  mon  avenir 
me  parut  dès  lors  assuré.  Jusqu'alors  je  n'avais  pas  eu  la  moindre  envie  de 
m'établir,  quoique  bien  des  personnes  me  représentassent  que  c'eût  été  mettre 
le  dernier  sceau  à  mon  bonheur.  On  me  prévint  que  si  je  me  présentais  chez 
telles  ou  telles  personnes,  on  était  sûr  que  ma  recherche  serait  favorablement 
accueillie.  J'éludais  toujours,  en  remerciant  les  personnes  qui  me  témoignaient 
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un  si  vif  intérêt  à  mon  établissement  ;  mais  je  restais  toujours  au  même  point. 
Mon  projet  et  mes  vues  étaient  de  ne  songer  à  unir  mon  sort  qu'à  une 
personne  de  mon  âg-e,  eiit-elle  même  deux  à  trois  ans  de  plus  (j'en  avais 
alors  32).  Je  la  désirais  partageant  mes  goûts  pour  la  vie  paisible  et 
tranquille,  n'ayant  aucun  attrait  fortement  prononcé  pour  les  plaisirs  bruyants, 
le  spectacle,  les  bals,  les  assemblées,  en  un  mot,  ennemie  des  habitudes  du 
grand  monde.  J'avais,  par  l'exercice  de  mon  état,  les  avantages  de  la  fortune, 
je  pensais  donc  ne  pas  devoir  la  rechercher,  mais  suivre  le  penchant  de  mon 
cœur  en  m'attachant  à  une  personne  qui  appartiendrait  à  une  famille  respec- 
table, si  j'étais  assez  heureux  de  la  rencontrer. 

Le  ciel  seconda  mes  désirs,  et  mon  état  m'en  fournit  l'occasion.  Celle  qui 
devait  fixer  mon  choix  et  mon  cœur  devint  veuve  de  son  cousin  germain, 
François  Van  Deper,  qui  mourut  subitement  en  faisant  de  la  musique  avec 
Mme  son  épouse.  Croyant  que  c'était  une  forte  faiblesse,  elle  fît  demander  sur- 
le-champ  son  médecin,  M.  Vanbambecque,  qui,  étant  arrivé  près  du  malade,  lui 
annonça  brusquement  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire,  que  M.  Van  Deper  était  mort... 
Dès  ce  moment,  elle  le  prit  en  aversion  et  ne  voulut  plus  le  voir.  Peu  de  temps 
après,  elle  devint  malade,  et,  à  la  Aàve  sollicitation  de  sa  cousine,  Mne  Marianne 
Van  Deper,  elle  me  fit  appeler.  Je  m'y  rendis  et  lui  continuai  mes  soins  assez 
longtemps,  car  elle  eut  une  pénible  convalescence  entretenue  par  la  perte  d'un 
époux  qu'elle  pleurait  tous  les  jours.  Mon  ministère  près  d'elle  fut  plutôt  un 
ministère  de  consolateur  que  celui  d'un  médecin.  J'aimais  à  la  voir,  je  me 
plaisais  à  converser  avec  elle.  La  solidité  de  son  jugement,  sa  piété  solide  sans 
affectation,  ses  goûts  privés,  entièrement  en  rapport  avec  les  miens,  ses  prin- 
cipes d'ordre  dans  son  intérieur,  ses  dépenses  domestiques  toujours  en  rapport 
avec  ses  revenus  présumés,  son  aménité,  l'égalité  de  son  caractère,  tout  en  elle 
sut  fixer  mon  attention,  enchaîner  mes  affections  et  déterminer  mon  choix.  Il 
me  restait  à  lui  en  faire  la  confidence.  J'hésitai  pendant  quelque  temps.  Je  me 
persuadais  qu'après  avoir  perdu  celui  qu'elle  affectionnait  depuis  son  enfance, 
celui  qui,  par  un  rapport  de  sympathie,  d'affection  et  d'amour,  avait  persisté 
dans  les  mêmes  sentimens  jusqu'à  la  mort  du  père  de  celle  qu'il  adorait,  pour 
unir  son  sort  au  sien  ;  je  croyais,  dis-je,  qu'un  tel  cœur  pouvait  difficilement 
se  laisser  toucher  une  seconde  fois  ;  et  je  ne  me  trompais  pas.  Enfin,  après  avoir 
acquis  pendant  plusieurs  mois  encore  la  conviction  de  toutes  les  qualités  de 
l'esprit  et  du  cœur  de  celle  qui  avait  secrètement  su  m'inspirer  les  plus  tendres 
affections,  je  résolus  de  lui  en  faire  l'aveu. 

Un  jour  que  nous  avions  une  conversation  toute  sentimentale,  je  pris  sur  moi 
de  lui  faire  la  confidence  de  tout  ce  qu'elle  avait  su  m'inspirer  d'intérêt,  d'atta- 
chement, et  combien  je  m'estimerais  heureux  de  pouvoir  me  nourrir  de  l'espoir 
d'unir  un  jour  mon  sort  au  sien  et  être  à  même  de  contribuer  autant  qu'il  serait 
en  moi  de  la  rendre  heureuse  :  cette  ouverture,  faite  avec  franchise  et  qui  était 
la  pure  émanation  d'un  cœur  vraiment  aimant,  me  parut  ne  pas  lui  déplaire. 
Cependant  voici  quelles  furent  sa  réponse  et  les  observations  dont  elle  l'appuya. 
Elle  m'observa  qu'elle  était  plus  âgée  que  moi  ;  elle  ajouta  que  son  plus  grand 
désir  était  de  me  voir  marié  et  être  à  même  ainsi  de  continuer  ensemble  une 
liaison  d'une  bien  sincère  et  inaltérable  amitié,  appuyée  sur  tous  les  motifs  d'in- 
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térêt  que  j'avais  su  lui  inspirer.  Elle  eut  la  bonté  de  me  dire  qu'elle  avait  une 
nièce,  fille  unique,  possédant  d'excellentes  qualités  et  surtout  celles  du  cœur  ; 
que  son  âge  était  beaucoup  plus  en  rapport  avec  le  mien,  et  que  sa  fortune, 
beaucoup  au-dessus  de  la  sienne,  militait  aussi  en  sa  faveur  ;  qu'elle  se  char- 
geait volontiers  de  cette  négociation  ;  qu'elle  en  ferait  les  premières  ouvertures; 
qu'elle  croyait  être  persuadée  de  la  réussite  ;  que  mon  état,  ma  conduite,  ma 
naissance,  mon  caractère,  ma  réputation  enfin,  tout  était  en  ma  faveur  ;  qu'elle 
me  ménagerait  les  occasions  de  la  voir  chez  elle.  Rempli  de  l'objet  dont  la  pos- 
session était  pour  moi  sans  prix,  je  répliquai  avoir  eu  l'honneur  de  voir  Mlle  sa 
nièce  plusieurs  Ibis,  de  m'ètre  rencontré  avec  elle  dans  plusieurs  maisons  et  de 
l'avoir  toujours  vue  avec  la  plus  grande  indifférence  ;  qu'en  conséquence  je  la 
priais  de  n'en  rien  faire.  Nous  nous  quittâmes  ce  jour-là  comme  les  précédents, 
satisfaits  tous  les  deux  :  elle,  je  crois,  d'avoir  appris  combien  elle  avait  su  cap- 
tiver toutes  les  affections  de  mon  cœur  ;  moi,  d'avoir  appris  de  sa  bouche  tout 
l'intérêt  que  j'étais  parvenu  à  lui  inspirer.  A  notre  entrevue  le  lendemain  (car 
j'avais  l'honneur  et  le  plaisir  de  la  voir  tous  les  jours),  je  revins  sur  la  conver- 
sation de  la  veille  ;  elle  s'étendit  encore  sur  les  obstacles  qu'elle  m'avait  repré- 
sentés ;  je  me  servis  d^es  mêmes  armes  pour  la  combattre.  Le  désir  de  réussir 
me  rendit,  je  crois,  persuasif  et  jusqu'à  certain  point  éloquent,  car  on  ne  l'est 
jamais  plus  que  lorsque  le  sentiment  nous  inspire.  Je  me  trompais  ;  peut-être 
avais-je  ébranlé  ses  sentiments,  mais  sa  détermination  me  parut  inébranlable. 

En  fin  de  cause,  je  me  flattais  de  pouvoir,  par  la  persévérance,  espérer  de  sur- 
monter peu  à  peu  son  éloignement  de  convoler  à  une  nouvelle  union.  Pendant 
environ  quinze  jours  je  m'abstins  de  renouer  cet  entretien. 

Nos  conversations  se  dirigeaient  sur  les  événemens  politiques  (c'était  en 
1791)  et  nous  nous  confiions  notre  manière  de  les  envisager,  mais  toujours 
dans  l'intérêt  général.  Un  jour,  cependant,  Mme  Van  Deper  me  dit  que,  toujours 
préoccupée  de  ce  qui  pouvait  contribuer  à  mon  bonheur  auquel  il  ne  manquait 
qu'une  épouse  digne  de  moi  et  avec  laquelle  elle  eut  désiré  pouvoir  se  lier 
d'une  amitié  durable,  elle  croyait,  à  défaut  de  sa  nièce,  pour  laquelle  je  n'avais 
témoigné  n'avoir  que  de  l'éloignement,  devoir  me  parler  de  Mlle  L.,  l'aînée, 
qui,  par  tout  ce  qu'elle  avait  ouï  dire  d'avantageux  de  ses  mérites  personnels, 
de  sa  fortune  comme  de  ses  parents,  lui  paraissait  digne  de  mon  choix.  Je 
crois  devoir  faire  ici  un  aveu  aussi  naïT  que  sincère.  Je  m'étais  lié  d'amitié  avec 
le  frère  aîné  de  MUe  L.,  du  temps  que  nous  faisions  ensemble  notre  cours  d'hu- 
manités au  collège,  et  tous  les  dimanches  étaient  un  jour  de  réunion  avec  trois 
ou  quatre  autres  compagnons  d'études  chez  M.  son  père  où  j'étais  accueilli  avec 
bonté  par  mon  caractère  enjoué  et  tranquille.  Le  soir  on  s'amusait  à  jouer  des 
jeux  d'enfans  en  famille,  et  parmi  trois  ou  quatre  jeunes  personnes  de  notre 
âge,  Mlles  Power,  Denys  et  Edouard,  je  distinguais  Muo  L.  comme  la  plus 
sensée  et  la  plus  tranquille  et  je  la  préférais  à  toutes  les  autres.  Mon  cours 
d'humanités  terminé,  je  fus  faire  mon  cours  de  philosophie  à  Douai,  et  lors  des 
vacances  j'allais  toujours  visiter  la  famille  L.  Enfin,  à  mon  retour  de  Mont- 
pellier, j'entretins  mes  liaisons  avec  le  frère  et  allai  de  temps  en  temps  faire 
une  visite  de  bienséance  chez  lui.  Le  sentiment  de  préférence  que  j'avais  res- 
senti pour  elle  était  toujours  le  même,  et  dans  mon  idée  aucune  autre  ne  l'égalait, 
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Mais  j'ai  déjà  fait  observer  plus  haut  que  je  ne  croyais  pas  m'établir  jusqu'à  ce 
que  je  fusse  en  état  de  suffire,  par  le  produit  de  mon  étal,  au  soutien  de  ma 
famille,  et,  d'un  autre  côté,  j'étais  trop  occupé  pour  m'assujettir  à  faire  longue- 
ment ma  cour,  de  sorte  que  j'avais  poussé  la  réserve  jusqu'à  ne  jamais  lui  dire 
un  mot  du  sentiment  qu'elle  avait  su  faire  naître  chez  moi  depuis  tant  d'an- 
nées. Recherchée  par  plusieurs  partis  très  avantageux,  aucun  n'était  du  goût 
de  la  maman,  et  tous,  froidement  accueillis  par  elle,  finissaient  par  rester  en 
arrière.  Les  changements  survenus  en  France  amenèrent  les  assemblées  pri- 
maires pour  la  nomination  des  officiers  municipaux,  M.  L.  père  et  moi  fûmes 
élus  en  1790,  ce  qui  rendit  plus  fréquentes  les  relations  qui  existaient  déjà  entre 
nous. 

Mais  je  continuais  toujours  à  voir  Mme  Van  Deper  qui  m'accueillait  avec  la 
même  bienveillance.  Elle  recevait  habituellement  la  Gax-ette  de  Lexjden  pour 
connaître  les  nouvelles  de  Hollande,  et  le  journal  intitulé  le  Patriote  français, 
rédigé  par  Carra.  Souvent  j'en  faisais  la  lecture  à  haute  voix  ;  nous  en  raison- 
nions le  contenu,  nous  passions  en  revue  les  décrets  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Guidés  par  un  patriotisme  aussi  épuré  qu'ardent,  nous  applaudissions 
tous  deux  aux  lois  nouvelles  qui  nous  semblaient  conformes  aux  premières 
Dotions  de  la  justice  et  de  la  saine  raison  ;  écarter  l'arbitraire,  adopter  c()  prin- 
cipe d'une  éternelle  vérité,  que  les  hommes  naissent  libres  et  égaux  devant  la 
loi  et  selon  la  loi  ;  que  la  justice  doit  être  la  môme  pour  tous,  quel  que  soit 
leur  rang  dans  la  société  ;  que  tous  doivent  contribuer,  en  raison  de  leur  for- 
tune, aux  charges  de  l'Etat  ;  que  chacun  doit  avoir  la  liberté  de,  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  ni  à  l'État  ni  à  autrui  et  n'est  pas  en  opposition  aux  lois  auxquelles 
tous  iudistinctement  doivent  soumission  et  obéissance,  telles  nous  paraissaient 
jusqu'alors  les  décisions  du  Corps  ou  de  l'Assemblée  constituante  en  1790  ; 
aussi  adhérions-nous  de  grand  cœur  à  l'abolition  du  droit  d'aînesse,  à  celle  des 
droits  seigneuriaux,  à  celle  du  droit  de  chasse,  à  l'extinction  des  petites  et  des 
grandes  gabelles.  Nous  applaudissions  à  l'admission  de  tous  les  Français  aux 
emplois  de  toute  nature,  sans  distinction  de  rang  et  d'état,  pourvu  que,  par 
leurs  talents,  leurs  connaissances  et  leurs  capacités,  ils  fournissent  au  gouver- 
nement une  garantie  suffisante  de  leur  aptitude  à  remplir  les  fonctious  aux- 
quelles ils  pourraient  être  appelés.  C'est  ainsi  que  nous  passions  agréablement, 
et  non  sans  un  vif  intérêt,  la  plupart  de  nos  soirées. 

Je  ne  perdais  pas  de  vue  mes  premières  ouvertures  faites  à  Mrae  VânEHeper. 
J'avais  observé,  avec  infiniment  de  plaisir,  combien  elle  avait  été  flattée  de  ma 
nomination  aux  fonctions  municipales.  J'appréciais  à  sa  juste  valeur  la  part 
qu'elle  prenait  à  tout  ce  qui  contribuait  à  augmenter  la  considération  publique 
dont  je  jouissais.  Je  lui  eusse  appartenu  de  plus  près  que  par  l'amitié,  qu'elle 
n'eût  pu  y  prendre  plus  d'intérêt.  D'après  toutes  ces  considérations,  je  sai- 
sissais avec  empressement  toutes  les  occasions  qui  se  présentaient  pour  revenir 
à  mon  projet  favori. 

Une  circonstance  me  vint  en  aide,  je  la  mis  à  profit.  Les  assemblées  commu- 
nales furent  convoquées  pour  nommer  des  électeurs  qui  devaient  se  rendre  à 
Douai  pour  y  procéder  à  la  formation  de  l'administration  du  Nord-  Je  fus 
désigné  par  le  choix    de  mes  concitoyens  pour  être  l'un  des  36  électeurs  que 
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la  ville  devait  envoyer  au  chef-lieu  du  département  et  y  former  l'Assemblée 
générale  électorale.  Je  lui  annonçai  le  soir  même  ma  nomination  dont  elle  me 
félicita.  Je  fis  mes  préparatifs  de  départ  et,  la  veill»^,  je  fus  lui  faire  mes  offres 
de  service,  prendre  congé  d'elle  et,  en  même  temps,  je  lui  demandai  son  agré- 
ment de  pouvoir  entretenir  avec  elle  une  correspondance  régulière,  aPin  de  la 
mettre  au  courant  de  mes  opérations.  Elle  eut  la  bonté  d'y  acquiescer,  je  la 
remerciai  et  j'ajoutai  que  j'avais  encore  une  faveur  à  réclamer,  celle  de  me  per- 
mettre de  l'entretenir  de  mes  sentiment  envers  elle.  A  cette  ouverture,  elle  rougit 
en  souriant,  et  me  fît  encore  quelques  observations  dans  le  sens  de  celles  qu'elle 
m'avait  objectées  précédemment.  Inspiré  par  le  sentiment,  je  devins  plus 
pressant  et  je  répondis  avec  toute  l'elfusion  de  mon  àme  à  toutes  les  observations 
qu'elle  m'avait  faites.  Je  crus  ses  sentimens  ébranlés  en  ma  faveur  ;  j'insistai 
avec  tant  de  force  et  de  persévérance,  qu'à  la  fin  elle  consentit  à  ma  demande. 
Pleinement  satisfait,  je  lui  fis  mes  adieux  ;  le  lendemain  je  partis  pour  Douai. 
Deux  jours  après,  j'ouvrais,  avec  l'objet  de  toutes  mes  affections,  une  corres- 
pondance à  laquelle  elle  voulut  bien  répondre  au  gré  de  mes  désirs. 

Ce  fut  pour  moi  une  nouvelle  ère  de  bonlieur.  C'était  la  première  fois  de  ma 
vie  que  j'entretenais  un  commerce  épistolaire  de  ce  genre.  Mes  vues,  en  songeant 
à  contracter  de  tels  liens,  étaient  basées  sur  une  amitié  réfléchie  et  mûrie  par 
deux  ans  d'une  fréquentation  journalière,  qui  m'avait  appris  à  apprécier  les 
belles  qualités  de  son  cœur  et  celles,  non  moins  intéressantes,  de  son  esprit 
et  de  son  jugement,  plein  de  justesse,  de  solidité,  ot  toujours  en  harmonie  avec 
la  raison. 

Quelques  jours  après  la  formation  du  bureau  définitif  de  l'Assemblée,  je  fus 
nommé  administrateur  du  département.  C'était  une  nouvelle  agréable  à  lui 
apprendre.  Aussi  reçus-je  de  sa  part  ses  sincères  félicitations  sur  cette  nouvelle 
promotion. 

Nos  opérations  durèrent  trois  semaines,  après  quoi  nous  revînmes.  A  mon 
retour,  je  ne  tardai  pas  à  me  rendre  chez  Mme  Van  Deper.  Nous  nous  revîmes 
plus  attachés  l'un  à  l'autre  que  jamais.  Au  mois  de  septembre  1791,  je  reçus 
une  preuve  de  confiance  de  la  part  du  département  :  on  me  nomma  principal 
du  collège  de  Dunkerque  et  le  brevet  m'en  fut  expédié  le  4.  Cette  place 
me  donnait  2,000  fr.  d'appoinlement  et  un  logement  ample  et  vaste  au  collège. 
Cette  fonction  n'exigeait  de  ma  part  qu'une  surveillance  sur  les  professeurs, 
sur  l'ordre  et  la  discipline  parmi  les  élèves  ;  mes  honoraires  se  prélevaient  sur 
les  terres  et  biens  appartenant  au  collège  et  non  encore  aliénés.  Maman  ayant 
staté  son  commerce  de  soieries,  elle  tint  vente  ;  et  son  bail  de  maison  étant, 
expiré,  nous  allâmes  occuper  ce  nouveau  logement  au  mois  de  février  1792, 

J'avais  communiqué  à  maman,  depuis  quelques  mois,,  mes  vues  sur  Mme  Van 
Deper.  Je  lui  avais  fait  part,  en  même  temps,  des  objections  qu'elle  m'avait 
adressées  ;  elle  ne  désapprouva  pas  mon  projet  et,  en  raisonnant  sur  les  obser- 
vations qu'elle  m'avait  faites,  elle  les  trouvait  fort  judicieuses. 

-—  Au  reste,  me  dit-elle,  vous  voir  heureux  est  mon  unique  désir,  une  seule 
chose  me  fera  de  la  peine,  ce  sera  notre  séparation,  et  je  sens  que  je  m'y  habi- 
tuerai difficilement. 

Je  la  tranquillisai  à  cet  égard  en  lui  représentant  que  si  je  parvenais  à  décider 
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M'"«  Van  Deper  à  contracter  de  nouveaux  liens  avec  moi,  je  croyais  pouvoir 
répondre  qu'ayant  une  assez  grande  maison,  elle  ne  me  désapprouverait  pas  de 
lai  donner  un  appartement  où  elle  serait  libre  de  continuer  son  ménage  avec 
Mlle  de  Hèripon.  Cette  proposition  était  fort  de  son  goût,  et  elle  m'avoua 
qu'elle  serait  ence  cas  complètement  heureuse.  Seulement,  elle  craignait  éprouver 
quelque  gène  dans  ses  dépenses,  étant  bornée  à  ses  revenus.  Je  la  rassurai  à 
cet  égard,  lui  disant  que  je  lui  passerais  un  contrat  de  quinze  cents  livres  de 
rente,  ce  qui,  joint  à  peu  près  pareille  somme  qu'elle  avait,  la  mettrait  dans  une 
position  qui  ne  la  forcerait  à  aucune  économie,  et  à  continuer  de  vivre  comme 
elle  l'avait  toujours  fait,  c'est-à-dire  dans  une  honnête  aisance. 

Il  me  restait  à  faire  part  à  Mme  Van  Deper  de  mes  projets.  Depuis  mon  retour 
de  Douai,  nous  nous  voyions  comme  devant  devenir  époux;  nous  pariionsàcœur 
ouvert  et  avec  une  entière  confiance  de  notre  avenir.  Je  lui  communiquai  mes 
intentions  concernant  maman  qui  étaient  de  lui  assurer,  sa  vie  durante,  une 
pension  annuelle  de  quinze  cents  francs,  et  que  j'espérais  qu'elle  voudrait  sous- 
crire l'acte  sous-seing  privé,  solidaicement,  au  cas  que  le  Seigneur  viendrait  à 
disposer  de  moi  avant  maman;  j'ajoutai  que  ne  nous  étant  jamais  séparés  depuis 
ma  naissance,  sinon  pour  mon  éducation,  elle  m'avait  témoigné  que  ma  sépa- 
ration d'elle  lui  serait  extrêmement  pénible  à  supporter  ;  que  la  maison  étant 
assez  grande  pour  nous  passer  d'un  appartement,  il  me  serait  agréable  de  le 
lui  offrir  ;  qu'elle  y  ferait  son  ménage  avec  Mlle  de  Héripon,  en  particulier.     . 

Mme  Van  Deper  me  répondit  qu'elle  y  consentait  de  tout  son  cœur,  que  son 
plus  grand  bonheur  était  de  contribuer  au  mien  et  à  celui  de  maman,  et  qu'elle 
voyait,  avec  un  bien  vif  plaisir,  cette  preuve  de  mon  amour  filial.  Elle  me 
témoigna,  de  son  côté,  qu'attaciiée  à  sa  cousine  germaine  Marianne  Van  Deper 
et,  d'après  la  promesse  solennelle  qu'elle  avait  faite  à  feu  Monsieur  son  père, 
elle  désirait  que  si  elle  venait  à  mourir  avant  moi,  je  lui  promisse  d'en  avoir 
le  plus  grand  soin.  Non  seulement  je  lui  en  donnai  l'assurance,  mais  je  con- 
tractai l'engagement  par  écrit,  ce  que  nous  fîmes  quelques  mois  plus  tard. 
Aussitôt  cette  résolution  prise,  j'en  fis  part  à  maman  qui  l'apprit  avec  une  joie 
extrême,  me  serrant  dans  ses  bras  en  me  témoignant  combien  elle  était  touchée 
de  tout  ce  que  je  faisais  pour  elle  et,  nous  embrassant,  nous  exhalâmes  nos 
sentimens  de  reconnaissance  mutuelle  par  d'abondantes  larmes. 

Nous  avions  résolu  notre  mariage  et  nous  le  fixâmes  pour  le  25  juillet,  jour 
de  sa  fête.  Mais  un  nouvel  incident  vint  déranger  ce  projet.  La  convocation  des 
membres  de  l'administration  départementale  à  Douai  fut  la  cause  qui  retarda 
.notre  union.  Les  événemens  du  10  août  suivant  augmentèrent  les  troubles,  le 
Corps  législatif  déclara  la  patrie  en  danger  ;  toutes  les  administrations  durent 
rester  en  permanence  ;  les  Assemblées  électorales  furent  convoquées  pour  élire 
les  députés  à  la  Convention  nationale  de  France. 

Nommé  Président  de  celle  du  département,  je  fus  élu  député.  Nous  étions 
alors  fin  d'août,  et  la  Convention  fut  convoquée  pour  le  20  septembre. 

De  retour  à  Dunkerque,  le  30  ou  31  août,  je  reçus  les  félicitations  de  toutes 
les  autorités  de  la  ville  sur  ma  nomination  à  la  Convention  nationale  de  France. 
Dès  le  soir  même,  je  me  rendis  chez  Mme  Van  Deper.  Charmés  de  nous  trouver 
réunis,  nous  nous  entretînmes  longtemps  des  événements  qui  venaient  de  se 
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passer,  surtout  à  Paris,  et  plus  particulièrement  de  ce  qui  concernait  le  Roi. 
Nous  plaignîmes  ce  bon  prince  d'avoir  été  la  victime  d'un  tas  d'intrigans 
dont  il  était  environné.  Elle  me  dit  qu'elle  avait  reçu  avec  une  vive  satis- 
faction la  lettre  oii  je  lui  annonçais  mon  élection  à  la  Convention  nationale, 
mais  que,  en  même  temps,  elle  avait  ressenti  un  mouvement  de  chagrin  en  ce 
que  nous  allions  être  séparés,  à  peine  unis,  et  cela,  dans  un  moment  si  difficile, 
où  la  déchéance  du  Roi  venait  d'être  annoncée  et  sa  détention  décidée.  Je  restai 
souper  avec  elle,  et  nous  arrêtâmes  l'époque  de  notre  mariage,  au  12  septembre 
1792,  qui  n'eut  lieu  que  le  17  à  la  municipalité  et  à  l'église,  le  contrat  seul  eut 
lieu  le  12,  Dès  le  lendemain,  j'avais  fait  les  démarches  voulues  par  la  loi  et 
nous  nous  mariâmes  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Mes  témoins  furent  :  mon 
oncle  Pierre-Jacques  Fockedey,  négociant,  et  Jacques-Louis  Le  Maire,  mon 
cousin  germain  maternel,  et  ceux  de  M^e  Van  Depor,  furent  :  M.  André-Augustin 
Van  Deper,  son  cousin  germain,  et  M.  Pierre-Louis  Cadet  de  Gravier,  son  neveu, 
tous  deux  négociants.  Immédiatement  après  notre  union,  nous  rentrâmes  pour 
le  déjeûner  et,  vers  onze  heures,  nous  partîmes  pour  Quaëtiper,  accompagnés  de 
maman  et  de  ma  tante  Fockedey,  où  nous  restâmes  jusqu'au  19  septembre. 

Rentrés  en  ville,  je  fis  mes  préparatifs  de  départ  et,  le  22  suivant,  je  partis 
en  poste  pour  Paris.  Cette  séparation  fut  accablante  et  pénible.  Quitter  une 
épouse  chérie,  la  plus  digne,  la  plus  vertueuse,  et  dont  la  tendre  alfection  m'était 
prouvée  depuis  longtemps,  la  quitter  six  jours  après  mon  union  avec  elle,  me 
séparer  d'une  mère  tendrement  aimée  et  dont  l'amour  maternel  égalait  mes  sen- 
timens  pour  elle,  abandonner  mon  état  et  les  avantages  qu'il  me  procurait, 
m'exposer  aux  orages  politiques  qui  commençaient  à  surgir  de  toutes  parts, 
tels  furent  les  sacrifices  que  je  fis  par  amour  pour  la  patrie.  J'ambitionnais  le 
bonheur  et  la  gloire  de  contribuer  à  la  sauver  des  dangers  qui  la  menaçaient. 
J'espérais,  j'avais  même  la  présomption  de  croire  que  je  ne  rencontrerais  que 
des  hommes  animés  des  mêmes  sentiments  dont  mon  âme  ardente  et  brûlante 
du  plus  pur  patriotisme  était  pénétrée,  parmi  mes  collègues  à  la  Convention. 
Bientôt  je  fus  convaincu  que  je  m'étais  trompé. 


Oorrospondance  politiq^ie  de  DSenaTben. 

(Suite) 
XVI 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,  UNITÉ  ET  INDIVISIBILITÉ  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
OU  LA  MORT. 

Rhenes,  ce  il  novembre  1793,  l'an  2'  de  ia  République 
une  et  indivisible 

Le  citoyen  Benaben,  commissaire  civil  prés  l'armée  du  centre, 
Aux  citoyens  administrateurs  du  département  de  Mayenne-et-Loire. 

Citoyens, 
Il  paroît  que   les  bruits  qui   avoient  couru  à  Rhenes   sur  le  général 
Olagner,  relativement  à  sa  retraite  de  Craon,  avoient  été  aussi  répandus 
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à  Angers  par  les  fuyards  qui  avoient  abandonné  son  armée.  Je  dirai  plus; 
le  général  Olagner  fut  dénoncé  au  comité  militaire  le  jour  même  de  son 
arrivée  à  Rhenes,  mais  le  comité  trouva  sans  doute  ces  dénonciations 
dénuées  de  fondement,  puisqu'il  n'y  a  donné  aucune  suite. 

Atîn  de  vous  mettre  à  même  d'apprécier  la  conduite  de  ce  général,  je 
vais  vous  raconter  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  notre  armée,  depuis  notre 
sortie  de  Château -gontier  jusqu'à  notre  évacuation  de  Graon  ;  vous  verrez 
qu'il  y  a  moins  de  sa  faute,  que  de  celle  du  général  Leschelle.  Si  je  ne 
suis  pas  entré  dans  un  assez  grand  détail  à  cet  égard,  c'est  que  je  craignois 
d'avoir  à  parler  de  moi-même. 

Il  étoit  environ  deux  heures  après  midi  lorsque  le  général  Olagner  reçut 
à  Ghàteau-gontier  du  général  Leschelle,  l'ordre  daller  à  Graon,  à  Gossé 
et  de  là  à  Laval  pour  tâcher  de  prendre  cette  dernière  ville,  pendant  que 
les  ennemis  seroient  en  déroute.  Cet  ordre  me  surprit  d'autant  plus,  que 
le  bruit  avoit  déjà  couru,  à  Ghâteau-gontier,  que  l'armée  de  Mayence 
avoit  été  attaquée  à  1  improviste  par  les  Briguand,  qu'une  partie  de  cette 
armée  avoit  lâchement  pris  la  fuite,  mais  que  l'autre  resistoit  encore. 

Nous  sortîmes  de  Ghâteau-gontier  à  cinq  heures  du  soir,  pour  aller  à 
Graon.  Gomme  j'étois  à  la  tête  de  la  colonne  avec  le  général  Olagnier,  je 
lui  dis  que  javois  quelques  pressentimens  que  les  caissons  de  vivres  que 
vous  nous  aviez  envoyés,  ne  suivoient  point  notre  armée.  Il  regarda  mes 
pressentimens  comme  des  craintes  chimériques.  Mais  n'en  voulant  croire 
que  mes  propres  yeux,  je  me  transportai  rapidement  à  la  queue  de  la 
colonne,  pour  vérifier  le  fait  par  moi-même.  J'appris  là  qu'une  partie  du 
caisson  de  vivres  avoit  pris  la  route  d'Angers  ;  mais  que  l'autre  partie 
sembloit  attendre  l'événement  du  combat.  Je  me  hâtai  donc  d'en  instruire 
le  général  afin  qu'il  donnât  les  ordres  nécessaires,  pour  faire  marcher  ces 
caissons.  J'étois  à  peine  à  une  demi-lieue  de  Ghâteau-gontier,  que 
j'aperçus,  à  ma  droite,  l'armée  de  Mayence  marchant  sur  deux  colonnes  et 
faisant  un  feu  continuel  sur  les  Briguand  qui  la  cernoient  de  toutes  parts. 
L'armée  de  Mayenne  étoit  alors  à  trois  quarts  de  lieue  de  Ghâteau-gontier. 
Ge  fut  une  raison  de  plus,  pour  moi,  de  presser  mon  cheval  pour  instruire 
le  général  de  ce  qui  se  passoit,  et  l'engager  à  faire  marcher  notre  armée 
en  colonne  renversée  sur  Ghâteau-gontier,  soit  pour  protéger  la  retraite 
de  l'armée  de  Mayence,  soit  pour  battre  les  ennemis  qui  ne  dévoient  pas 
s'attendre  à  ce  nouveau  renfort.  Le  général,  qui  n'avoit  entendu  ni  le 
bruit  du  canon,  ni  celui  de  la  mousqueterie,  crut  que  javois  pris,  pour  un 
feu  de  file,  des  genêts  qu'on  avoit  allumés  sur  la  route  de  Laval  à  Ghâteau- 
gontier.  J'eus  beau  l'assurer  du  contraire,  il  persista  dans  son  opinion,  et 
ajouta  que,  lors  même  que  mon  rapport  seroit  vrai,  il  ne  pouroit,  sans 
encourir  une  furieuse  responsabilité,  s'écarter  des  ordres  qu'il  avoit 
reçus  du  général  Leschelles.  Je  lui  répondis  que  lorsque  ce  général  lui 
avoit  donné  de  pareils  ordres,  il  ne  prévoyoit  pas  sans-doute  la  déroute 
qu'il  venoit  d'éprouver,  et  que  c'étoit  là  le  cas  d'interpréter  ses  ordres. 
Olagnier  pour  toute  réponse  se  contenta  d'envoyer  à  Ghâteau-gontier 
deux  pièces  de  canon  qu'on  lui  avoit  demandées,  et  qui,  à  ce  que  j'appris 
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le  lendemain,  retarderont  d'environ  une  heure  et  demie  l'entrée  des  Bri- 
guand  dans  cette  ville. 

Arrivé  k  Craon,  il  no  put  plus  douter  de  la  vérité  de  mon  rapport.  Il  fit 
partir  en  conséquence  sur  le  champ  vingt  quatre  cavaliers  avec  un  certain 
nombre  d'ouvriers,  pour  couper  les  ponts  de  bois  qui  se  trouvent  sur  la 
route  de  Château- gontier  à  Craon,  artn  d'arrêter  la  marche  de  l'ennemi 
supposé  qu  ileùt  dessein  de  nous  poursuivre. 

Notre  armée,  forte  d'environ  cinq  mille  hommes  à  St  Georges,  ne 
l'étoit  guère  à  Craon  que  do  trois  mille  cinq  cens  par  la  désertion  du 
bataillon  des  pères  de  famille  et  de  celui  de  St  Georges.  Nous  trou- 
vâmes, à  Craon,  deux  mille  hommes  environ,  sous  la  conduite  de  l'adju- 
dant général  Chambertin,  et  non  quatre  mille  comme  je  crois  vous  l'avoir 
marqué  sur  de  faux  rapports.  Encore  même  ces  deux  mille  hommes 
n'avoient  point  de  fusils  de  munition. 

Le  poste  de  Cessé,  qui  est  à  deux  lieues  et  demie  environ  de  Craon, 
étoit  défendu  par  deux  cens  hommes.  Le  général  Olagner  sentit  que  ce 
poste  pouvoit  être  enlevé  aisément  par  l'ennemi  ;  il  vouloit  qu'il  se  repliât 
sur  Craon;  mais  le  citoyen  Méo  le,  représentant  du  peuple,  s'y  étant  opposé, 
on  se  contenta  d'y  avancer,  le  lendemain,  quatre  cens  hommes  avec  deux 
pièces  de  canon  qui,  comme  nous  l'apprîmes  malheureusement  une  heure 
avant  d'être  attaqués  nous-mêmes  par  les  Briguand,  ne  purent  opposer 
qu'une  vaine  résistance. 

Comme  nous  n'avions  aucun  caisson  de  pain,  et  qu'il  étoit  à  craindre  que 
nous  ne  pussions  en  trouver  à  Craon,  mon  avis  fut  de  marcher  tout  de 
suite  vers  Segré  pour  nous  réunir  à  l'armée  de  Mayence  ;  mais  le  même 
représentant  du  peuple,  Meole,  ayant  voulu  qu'on  attendit  l'ennemi  â 
Craon,  le  général  Olagnsr  fit  les  dépositions  nécessaires  pour  le  bien  re- 
cevoir. Il  s'attendoit  a  être  attaqué  le  troisième  jour,  et  il  le  fut  en  effet, 
mais  par  tant  de  points  différens  à  la  fois,  que  ses  ordonnances  eurent 
bien  de  la  peine  à  avertir  les  différens  postes  de  se  replier,  en  cas  de 
malheur,  sur  la  rotite  de  Nantes.  Les  ennemis  avoient  tellement  pris  leurs 
dimensions,  que,  trois  minutes  plus  tard,  les  dragons  du  16e  régiment,  le 
bataillon  de  Gemmappe  et  celui  de  la  Charente,  n'auroient  pu  joindre  les 
troupes  chargées  de  protéger  la  retraite. 

Arrivées  sur  la  route  de  Nantes,  toutes  nos  troupes  furent  rangées  sur 
deux  colonnes,  pour  faire  feu  de  deux  côtés,  et  on  jette  à  droite  et  à 
gauche,  dans  les  champs,  par  des  chemins  de  traverse,  des  tirailleurs  qui 
dévoient  protéger  les  flancs  de  nos  colonnes  et  empêcher  qu'elles  ne 
fussent  cernées  par  l'ennemi. 

Nous  marchions  dans  cet  ordre,  lorsque  les  rebelles  placèrent,  dans  la 
cour  du  château  de  Craon,  une  batterie  de  douze  qui  devoit  balayer  toute 
la  route  de  Nantes.  On  vint  nous  avertir  en  même  tems  de  nous  presser 
de  dépasser  une  rivière  et  d'y  attendre  en  bataille,  l'ennemi.  Use  fit  alors 
un  mouvement  désordonné  dans  l'armée,  chacun  voulant  éviter  l'efl'et  du 
canon.  C'est  alors  que  je  présentai  le  pistolet  à  la  gorge  de  plusieurs 
fuyards  pour  les  engager  à  reprendre  leurs  rangs.   Pendant  cette  con- 
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fusion,  la  cavalerie  ennemie  se  présenta  sur  le  chemin  à  une  demi- 
portée  de  canon,  avec  de  l'artillerie  volante.  Mais  notre  général,  ayant 
eu  le  tems  de  placer  sur  la  seconde  hauteur  deux  pièces  de  canon, 
l'obligea  de  reculer.  Il  gagna  ensuite  la  troisième  hauteur,  puis  la  qua- 
trième en  faisant  un  feu  qui  l'obligea  d'abandonner  enfin  la  partie.  Telle 
étoit  la  frayeur  de  plusieurs  de  nos  soldats,  qu'ils  prenoient  le  bruit  de 
notre  canon,  pour  celui  de  l'ennemi,  de  sorte  qu'ils  doubloient  le  pas  à 
chaque  décharge. 

Nous  avions  fait  ainsi  environ  deux  lieus  et  demie,  lorsque  je  proposai 
aux  grenadiers  de  Dillon  et  au  29«  régiment  dont  les  fuyards  avoient 
rompu  les  rangs,  de  se  ranger  sur  deux  lignes.  Ils  obéirent  aussi-tôt,  et 
leur  exemple  fut  suivi  du  reste  de  l'armée  qui  arriva  en  très  bon  ordre  à 
Puancé. 

Je  rendrai,  au  général  Olagnier  la  justice  de  dire  qu'il  resta  toujours  à 
la  queue  de  la  colonne  avec  un  détachement  de  dragons,  et  les  deux  pièces 
de  canon  dont  j'ai  parlé,  pour  protéger  la  retraite,  et  qu'il  ne  reparut  à 
la  tête,  que  lorsque  l'armée  fut  parfaitement  ralliée. 

Voilà  l'exacte  vérité,  c'est  à  vous  à  juger. 

Notre  armée,  forte  d'environ  sept  mille  hommes,  doit,  dit-on,  se  mettre 
en  marche  après  demain.  Si  cela  est,  j'aurai  soin  de  vous  en  instruire.  Le 
général  Boucret  commandera  la  Ire  division. 

Salut  et  fraternité, 

Benabbn, 
Commissaire  civil  prés  l'armée  du  Centre. 

XYII 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,   UNITÉ   ET   INDIVISIBILITÉ   DE   LA   RÉPUBLIQUE   OU 

LA  MORT. 

Rlienes,  ce  12  novembre  1793,  l'an  2e  de  la  République 
françoise  une  et  indivisible. 

Le  citoyen  Benaben,  commissaire  civil  près  l'armée  du  centre. 
Aux  citoyens  administrateurs  du  département  de  Mayenne-et-Loire. 

Citoyens, 
L'avant  garde  de  notre  armée  vient  de  se  mettre  en  marche,  pour  atta- 
quer les  Briguand.  Le  général  Olagner  devoit  commander  la  première 
division,  et  je  vous  l'avois  mandé  dans  ma  dernière  lettre  parceque  je 
venois  de  voir  l'ordre  de  route  chez  le  général  Rossignol.  Mais  comme 
j'allois  cachetter  ma  lettre,  j'appris  que  cet  ordre  étoit  changé,  et  qu'on 
avoit  mis  le  général  Boucret  à  la  place  d'Olagner  qui  étoit  destiné  à  la 
défense  de  Rhenes  dans  le  cas  que,  dans  une  défaite,  nous  fussions  obli- 
gés de  nous  replier  sur  cette  ville.  Je  n'examinerai  pas  ici  les  raisons  qui 
ont  pu  nécessiter  un  pareil  changement.  Peut-être  ce  changement  tient-il 
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â  des  causes  que  le  tems  pourra  me  faire  connoître,  et  dont  je  pourrai 
vous  instruire. 

Je  vous  avois  écrit  que  le  bataillon  du  Château  du  Loir  avoit  refusé  de 
prendre  des  habits  nationaux  sous  prétexte  que  ceux  de  nos  prisonniers,  qui 
étoient  revêtus  de  ces  habits,  étoient  aussitôt  massacrés.  Eh  bien  !  le  com- 
mandant de  ce  bataillon,  qui  est  un  brave  homme,  engagea  les  ofticiers  à  se 
revêtir  de  l'habit  national;  et  leur  exemple  fut  suivi  par  leurs  soldats.  Mais 
à  peine  furent-ils  habillés,  qu'ils  vinrent  trouver  le  général  Olagner  pour  lui 
dire  qu'ils  étoient  venus  avec  l'armée,  au  secours  de  Rhenes,  et  que  cette 
ville  n'étant  plus  en  danger,  ils  deman dolent  de  joindre  le  reste  de  leur 
bataillon  qui  étoit  à  Saumur.  Gomme  je  me  trouvois  alors  avec  le  général 
Olagner,  je  leur  répondis  que  notre  armée  n'étoit  point  venue  au  secours 
de  Rhenes,  mais  pour  prendre,  dans  cette  ville,  des  souillers,  des  armes 
et  des  habits  qu'elle  auroit  trouvé  diflîcilemeut  ailleurs  ;  et  qu'il  étoit 
vraiment  étonnant  qu'ils  demandassent  à  s'éloigner  de  l'ennemi,  au  mo- 
ment où  on  venoit  de  leur  donner  tout  ce  qui  étoit  nécessaire  pour  le 
combattre  ;  cette  réponse  ne  parut  pas  les  contenter,  et  ils  furent  de 
suite  trouver  le  général  Rossignol  qui,  tout  en  parlant  dans  le  même 
sens,  leur  répondit  sans  doute  d'une  manière  encore  plus  énergique. 

Un  officier  de  gendarmerie,  nommé  Garves,  en  me  faisant  observer 
qu'il  ne  commaniloit  qu'à  deux  gendarmes  do  notre  département,  m'a 
prié  de  vous  engager  à  le  rappeler  à  Angers  ;  mais  après  que  nous  aurons 
exterminé  les  rebelles.  Si  les  officiers  du  bataillon  du  Ghateau  du  Loir 
avolent  fait  une  pareille  demande,  on  leur  auroit  répondu  d'une  manière 
plus  satisfaisante. 

Je  partirai  vraisemblablement  demain  avec  la  première  divii^lon  qui  va 
marcher  contre  les  briguand.  Si  je  trouve  occasion  de  vous  écrire,  je  la 
saisirai  avec  empressement. 

Salut  et  fraternité. 

Benaben, 
Commissaire  civil  près  l'armée  du  Centre. 

XYIII 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,   UNITÉ  ET   INDIVISIBILITÉ   DE  LA  RÉPUBLIQUE   OU 

LA  MORT. 

Rhenes,  le  13  novembre  1793,  l'an  deux  de  la  République 
une  et  indivisible. 

Le  citoyen  Benaben,  commissaire  civil  prés  l'armée  du  centre, 

Aux  cltoj^ens  administrateurs  du  département  de  Mayenne-et -Loire. 

Citoyens, 

Lorsque  je  vous  écrivis  hier  que  l'avant- garde  de  notre  armée  étoit 
partie,  et  que  la  première  division  devoit  la  suivre  aujourd'hui,  j'avois 
supposé  qu'on  ne  s'écarteroit  point  de  l'ordre  qu'on  avoit  donné  ;   mais 
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sans  doute  que  la  marche  de  l'armée  de  Mayence  ou  celle  de  l'ennemi  a 
fait  changer  cet  ordre,  puisqu'il  n'est  encore  parti  aucune  troupe  de  cette 
ville.  Le  général  Rossignol  a  été  à  "Vitré  avec  le  représentant  du  peuple, 
PochoUe  '  ;  ils  doivent  arriver  l'un  et  l'autre  ce  soir,  et  fixeront  sans  doute 
invariablement  la  marche  de  notre  armée.  Je  pourrai  aussi  apprendre 
d'eux  quel  en  est  la  force  et  la  composition.  Quant  à  présent,  tout  ce  que 
je  puis  vous  dire,  et  je  le  tiens  d'un  tableau  que  j'aperçus  avant  hier  sur 
le  bureau  du  général  Rossignol,  c'est  que  nous  avons  environ  huit  à  neuf 
mille  hommes  de  troupes  cantonnées  aux  environs  de  Rhènes,  et  à  peu 
près  huit  mille  de  disponible,  c'est-à-dire  qu'on  peut  faire  marcher  contre 
l'ennemi;  total  seize  à  dix-sept  mille,  tant  infenterie  que  cavalerie  et 
artillerie.  Lorsque  j'auroi  ce  tableau  sous  les  yeux  je  pourai  vous  l'en- 
voyer avec  les  noms  des  généraux  et  adjudants-généraux  qui  doivent 
commander  les  différentes  divisions  de  notre  armée.  Il  paroit  que  le  géné- 
ral Olagnier  y  joura  un  très  petit  rôle,  puisqu'on  le  laisse  dans  une  ville 
où  il  y  a  un  chef  de  l'état-major.etun  commendant  temporaire  delà  place. 

On  ignore  ici  la  marche  de  l'ennemi  et  sa  position  actuelle  ;  on  sçait 
seulement  qu'il  se  porte  du  côté  de  la  Normandie  où  il  a,  dit-on,  beaucoup 
de  partisans.  Il  surprit,  il  y  a  trois  jours,  un  courrier  de  notre  comité 
militaire  qu'il  renvoya  avec  une  lettre  signée  La  Roche-jaquelain,  Deses- 
sarts,  d'Autichamp,  etc.,  et  dans  laquelle  ces  messieurs  disoient  qu'ils 
auroient  x>u,  selon  les  loicc  de  la  guerre,  le  traiter  comme  espion, 
mais  qu'il  n'avoit  voulu  lui  faire  aucun  mal,  afin  qu'on  reconnût 
en  eux  les  véritables  amis  de  la  monarchie,  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité-. Ils  ont  donc  peur  puisqu'ils  commencent  à  être  humains. 

Vous  me  demandez  dans  votre  dernière  lettre  quelques  détails  sur  la 
déroute  d'Erné  et  de  Fougères,  voici  ce  que  j'en  ai  pu  recueillir  tant  du 
commendant  du  19e  régiment  de  chasseurs,  que  du  commendant  de  la 
garde  nationale  où  se  trouvent  ces  deux  lieux. 

"Vous  devez  sçavoir  d'abord  qu'il  n'y  avoit  guère  entre  Fougères  et 
Ernô,  que  quatre  mille  hommes  tant  de  gardes  nationales  que  de  troupes 
de  ligne.  De  ces  quatre  mille  hommes,  il  n'y  avoit  guère  que  quinze  cens 
sur  les  quels  on  pouvoit  raisonnablement  compter.  Ces  deux  villes  étant 
distantes  d'environ  quatre  lieues,  on  avoit  étabh  quelques  postes  inter- 
médiaires, notamment  dans  un  lieu  appelé  la  Pellerine,  et  un  autre 
nommé  la  Chantenerai,  autant  que  je  puis  me  le  rappeler.  Les  chasseurs 
du  199  régiment  qui  étoient  à  Erné  dévoient,  au  cas  qu'ils  eussent  du 
dessous,  se  replier  successivement  sur  ces  deux  lieux  et  de  là  sur  Fou- 


i.  Né  à  Dieppe  le  30  septembre  1704,  entra  dans  l'Oratoire  et  fut —  comme  Bènaben —  pro- 
fesseur à  Angers,  puis  à  Dieppe  dont  il  devint  maire,  après  avoir  prêté  le  serment  cons- 
titutionnel et  être  rentré  dans  la  vie  privée.  Elu  député  à  TAssemblèe  législative  où  il  ne 
voulut  point  siéger,  il  fut  à  nouveau  nommé  membre  de  la  Convention,  et  y  vota  la  mort  de 
Louis  XVI,  sans  sursis.  Envoyé  en  mission  sur  plusieurs  points  de  la  France,  il  fit  éclater 
sa  rage  patriotique  aussi  bien  sur  les  républicains  que  sur  les  royalistes. 

2.  Ces  mots  sont  soulignés  dans  le  manuscrit.  —  Môme  observation  pour  les  parties  souli- 
gnées, déjà  citées,  et  pour  celles  qui  restent  à  citer. 
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gères.  Mais  voyant  que  les  briguand  fuyoient  devant  eux,  ils  se  laissèrent 
emporter  par  leur  ardeur,  ils  s'éloignèrent  trop  des  corps  qui  pouvoient 
les  protéger,  et  se  laissèrent  cerner  par  l'ennemi.  Sur  six  cens  hommes 
dont  étoit  composéce  régiment,  cinq  cens  environ  restèrentsur  lechamp  de 
bataille  ;  les  autres  se  replièrent  sur  Fougères,  où  ils  jettèrent  l'épouvante  " 

Quant  au  corps  d'armée  qui  dovoit  protéger  Fougères,  il  étoit  composé 
des  bataillons  de  la  Côte-dOr,  du  Calvados,  de  la  Réunion,  et  des  contin- 
gens  auxquels  il  faut  ajouter  les  canonniers  du  contrat  social  qui  se  sont 
trez  bien  montrés  dans  cette  affaire.  Ces  canonniers  avoient  été  établis 
sur  la  principale  route,  et  le  reste  de  l'armée  en  travers.  A  droite  et  à  la 
gauche  étoient  des  chemins  de  traverse  sur  les  quels  on  avoit  jeté  des 
abatis,  afin  de  nètre  pas  cerné  par  la  cavalerie  ennemie.  On  avoit  voulu 
aussi  mettre  aux  deux  ailes  des  tirailleurs  qui  refusèrent  de  se  battre  au- 
trement qu'en  masse.  Ce  refus  fut  cause  qu'une  partie  des  rebelles  passa 
par  ces  chemins  de  traverse  et  entra  dans  la  ville  pendant  que  les  ennemis 
nous  attaqnoient  de  front.  Notre  armée  soutint  pendant  quchpie-tems  leur 
choc,  grâce  au  courage  des  canonniers  du  contrat  social  ;  mais  lorsqu'elle 
apprit  que  les  chasseurs  du  19e  régiment  avoient  été  taillés  en  pièces, 
elle  prit  l'épouvante  et  se  retira  en  désordre  à  Fougères  où  une  partie 
des  brignand  venoit  déjà  de  forcer  les  prisons.  Elle  se  dispersa  ensuite 
dans  différens  endroits  ;  plusieurs  des  fuyards  vinrent  tout  d'une  traite  à 
Rhènes,  d'autres  à  Vitré,  d'autres  à  Avranches  ;  plusieurs,  comme  cela 
arrive  toujours  dans  une  déioute,  jetèrent  leurs  armes,  leurs  havresacs, 
et  jusqu'à  leurs  certificats  de  civisme.  'Voilà  ce  que  j'ai  pu  apprendre  de 
cette  fameuse  déroute  dont  je  ne  vous  garantis  point  les  détails,  parceque 
je  n'assure  que  ce  que  je  vois  moi-même. 

J'ajouterai  une  circonstance  que  j'avois  oubliée,  c'est  que  notre  armée 
n'avoit  point  de  cavalerie  ;  cette  circonstance  devoit  rendre  naturelle- 
ment la  déroute  plus  complète. 

Salut  et  fraternité. 


Benaben, 


XIX 


LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,   UNITÉ   KT    INDIVISIBILITE   DE   LA    RÉPUBLIQUE   OU 

LA    MORT. 

Rlienes,  ce  14  novembre  1793,  l'an  2«  de  la  Républicjue 
une  et  indivisible.  A  midi  précis. 

Le  citoyen  Benaben,  commissaire  civil  près  l'armée  du  Centre, 
Aux  citoyens  administrateurs  du  département  de  Maine-et-Loire. 

Citoyens, 

La  nouvelle  armée  qui  a  été  formée,  à  Angers,  des  débris  de  celle   de 

Mayence  et  de  Luçon,  doit  arriver,  dit-on,  aujourd'hui  dans  cette   ville, 

et  se  joindre  à  la  nôtre.  Cette  réunion  étoit  absolument  nécessaire,  afin  de 

rendre,  à  leurs  corps  respectifs,  les  détachemens  qui   en  avoient  été  se- 
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parés.  Je  pense  aussi  qu'on  réorganisera  toutes  ces  armées,  pour  n'en 
former  qu'une  seule  qu'on  partagera  en  différentes  divisions,  à  la  tête  des- 
quelles ou  mettra  des  chefs  plus  expérimentés  et  plus  républicains  que 
ceux  que  nous  avons  eu  jusqu'à  ce  jour.  En  vérité,  je  rougis  pour  mon 
pays,  lorsque  je  vois,  à  la  tête  de  nos  armées,  des  gens  qui  n'ayant  aucune 
connoissance  de  leur  métier,  ne  cherchent  pas  même  à  en  acquérir.  On 
diroit  qu'ils  n'ont  accepté  ces  emplois,  que  pour  s  y  enrichir,  ou  se  livrer 
plus  impunément  à  toute  la  dépravation  de  leurs  mœurs.  J'en  ai  témoi- 
gné mon  mécontentement,  sinon  par  mes  discours,  du  moins  par  mes 
regards,  à  quelques-uns  de  ces  individus  attachés  à  l'Etat-major  de 
l'armée,  qui  ont  été  fâchés  de  ne  pouvoir  obtenir,  auprès  de  moi,  une  estime 
dont  je  ne  les  avois  pas  jugés  dignes. 

Je  ne  puis  vous  donner,  dans  ce  moment,  aucun  détail  sur  l'organisa- 
tion de  l'armée  ;  je  m'empresserai  de  vous  les  donner,  si  tôt  que  j'aurai 
pu  m'en  instruire. 

Salut  et  fraternité. 

Benabex, 

Commissaire  civil  près  l'armée  du  contre. 
XX 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,   UNITÉ  ET   INDIVISIBILITÉ   DE     LA   RÉPUBLIQUE   OU 

LA  MORT. 

Rlienes,  ce  16  novembre  179.3,  l'an  2e  de  la  République 
une  et  indivisible,  à  huit  heures  du  matin. 

Le  citoyen  Beuaben,  commissaire  civil  près  les  armées  de  l'Ouest,  de 
Mayence  et  de  Luçon, 

Aux  citoyens  administrateurs  du  département  de  Mayenne-et-Loire. 

Citoyens, 

Les  armées  combinées  de  Mayence  et  de  Luçon  achevèrent  d'arriver 
hier  à  Rhenes,  et  doivent  en  partir  aujourd'huy,  pour  aller  à  la  poursuite 
des  briguand.  On  dit  qu'ils  sont  devant  Grandville  oîi  on  les  frotte  dé  la 
belle  manière.  Puissions-nous  être  assez  heureux  pour  les  atteindre 
bientôt  et  en  délivrer  la  terre  !  Notre  armée,  forte  de  plus  de  vingt  mille 
hommes  effectifs,  quoique  privée  de  souillersot  de  plusieurs  autres  objets 
nécessaires,  brûle  de  combattre  ôt  de  laver  dans  le  sang  des  Rebelles  la 
honte  des  défaites  qu'elle  a  éprouvées. 

Le  général  Olagner,  au  quel  on  avoit  oté  le  commendement  de  sa  divi- 
sion, vient  d'être  suspendu  provisoirement  do  ses  fonctions  par  les  repré- 
sentans  du  peuple  PochoUe,  Lavalée  *,  Boursot  et  Bouchotte.  On  dit  que 

1.  Esnue-Lavallèe,  représentant  du  iieuple. 
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c'est  moins  pour  ce  qu'il  a  fait  à  Craon,  quo  pour  ce  qu'il  n'a  pas  fait  à 
Chateau-gontier,  où,  comme  j'ai  eu  soin  de  vous  l'écrire,  il  auroit  pu 
arrêter  la  déroute  de  l'armée  de  Mayence.  Je  ne  sçais  si  son  état  major 
me  regarde  comme  l'auteur  de  cette  suspension  ;  mais  j'aurois  lieu  de  le 
croire  à  l'air  réservé  de  quelques  individus  qui  le  composent,  et  surtout 
aux  propos  impertinans  de  son  aide-de-camp,  qui,  depuis  notre  retraite 
de  Craon,  n'a  cessé  de  répéter  que  les  surveillans  des  armées  étoicnt  des 
êtres  inutiles.  Cet  homme  aussi  sot  que  grossier,  et  aussi  grossier  qu'igno- 
rant, fut  fait  prisonnier  à  Saumurpar  les  Briguand  qu'il  servit  en  qualité 
de  mitron.  Si  jamais  il  a  besoin  de  vous,  vous  pourrez  lui  faire  sentir 
d'une  manière  énergique  que  l'on  n'insulte  pas  impunément  un  commis- 
saire du  département  de  Mayenne-et-Loire.  Quant  à  moi  qui,  dans  toute 
autre  circonstance  peut-être,  auroit  pu  lui  demander  raison  de  ses  in- 
sultes, je  me  suis  contenté  de  n'y  répondre  que  par  le  silence  et  par  le 
mépris. 

Le  citoyen  Dolaage  que  je  vous  avois  recommandé  me  présenta  hier  au 
général  Marsau  au  quel  il  est  attaché  et  qui  a  pour  lui  une  estime  parti- 
culière. Ce  général  avec  le  quel  je  dinai  hier,  m'engagea  à  suivre  sa 
colonne,  et  il  y  a  toute  apparence  quo  je  la  suivrai.  J'ai  été  trez  content 
de  son  état  major  ;  il  paroît  composé  de  gens  sages,  intelligens,  et  d'une 
tempérence  remarquable  dans  une  armée  comme  la  nôtre.  Aucun  des 
individus  qui  le  composent  ne  boit  ni  liqueur,  ni  eau  de  vie,  pas  môme 
au  moment  du  combat.  Si  les  troupes  de  la  République  n'avoient  eu  que 
de  pareils  soldats,  elles  n'auroient  point  éj^rouvé  autant  de  défaites. 

Comme  je  n'ai  pu  encore  me  procurer  le  tableau  de  l'ordre  de  route,  je 
ne  puis  entrer  dans  un  certain  détail  sur  les  divisions  de  l'armée  de 
l'Ouest  et  de  celle  de  Mayence.  Tout  ce  que  je  sçais,  c'est  que  la  première 
armée  est  connnendée  par  Bougret,  Chambertin  et  David  ;  et  la  seconde 
par  Marsau,  Westerman,  Cléber,  etc.  Il  me  sera  beaucoup  plus  aisé  de 
vous  instruire  lorsque  je  serai  invariablement  attaché  au  général  Marsau; 
car  le  général  Olagnier  que  j'ai  suivi  jusqu'à  ce  jour,  étant  suspendu  de 
ses  fonctions,  ne  peut  me  donner  aucun  des  renseignemens  que  vous 
pourriez  désirer. 

Salut  et  fraternité. 

Benaben, 
Commissaire  civil  près  des  armées  de  l'Ouest,  de  Mayence 
et  de  Luçon. 

F.-S.  —  Je  rencontrai  hier  le  citoyen  Charlery,  ancien  administrateur 
du  département  de  Maine-et-Loire.  Il  me  dit  qu'il  étoit  attaché  k  un 
général  de  l'armée  de  Mayence  dont  j'ai  oublié  le  nom. 

Pour  copie  conforme, 

A.  Launay. 
{La  suite  prochainement.) 


Tenta tives  dLe  négociations  dix  I>irec- 
toiî^e  a^ec  le  r*oi  de  Sardaigne  (an  IV.) 


Egalité. 


Section  de  la  guerre. 


Liberté. 


Paris,  le  7  nivôse,  l'an  4«  de  la  République  française  une    et  indivisible. 

Le  Directoire  exécutif  au  général  Schérer,  commandant  en  chef 
l'armée  d'Italie. 

Parmi  les  mesures  que  le  Directoire  vous  a  prescrites  dans  sa  lettre  en 
date  de  ce  jour,  il  en  est  une,  citoyen  général,  sur  laquelle  il  insiste  par- 
ticulièrement, c'est  la  prise  deSavone  ;  et  ce  qui  le  porte  à  vous  enjoindre 
formellement  devons  en  rendre  maître,  c'est  la  persuasion  dans  laquelle 
il  est  que  la  possession  de  cette  forteresse,  en  assurant  les  derniers 
succès  de  l'armée  d'Italie  et  sa  position  actuelle,  la  rendra,  en  quelque 
sorte,  plus  dangereuse  et  plus  menaçante  pour  les  Piémontais. 

L'annonce  dune  disposition  de  la  part  du  roi  Sarde  à  traiter  de  la  paix 
avec  la  République  françoise,  et  ce  que  vous  écriviez  au  Directoire  (le 
24  frimaire  dernier)  à  ce  sujet,  a  mérité  toute  son  attention,  et  il  croit 
devoir  déterminer  la  conduite  qu'il  convient  de  tenir  à  cet  égard. 

Il  vous  annonce  donc,  citoyen  général,  que  son  intention  est  que,  con- 
jointement avec  le  citoyen  Ritter,  commissaire  du  gouvernement  près 
l'armée  que  vous  commandez,  et  le  citoyen  "Villars,  envoyé  de  la  Répu- 
blique française  près  de  Gênes,  vous  soyez  chargé  des  négociations  que 
le  désir  de  la  paix  que  témoigne  le  roi  de  Sardaigne  semble  devoir  en- 
traîner nécessairement  entre  les  deux  Etats.  Il  seroit  inutile  d'in:<ister  sur 
le  secret  le  plus  profond  sans  lequel  toutes  les  démarches  de  ce  genre 
manquent  le  but  qu'on  se  propose  ;  vous  en  sentez,  comme  le  Directoire, 
toute  la  nécessité,  et  l'intérêt  qu'aurait  l'Autriche  à  connoître  nos  dispo- 
sitions commande  le  silence  et  la  plus  grande  circonspection. 
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Le  Directoire  doit  ici  non  seulement  déclarer  quelles  sont  les  intentions 
de  la  République  française,  mais  esquisser  avec  exactitude  le  tableau  des 
prétentions  qu'elle  peut  former  et  des  demandes  que  sa  gloire,  son  intérêt 
et  ses  victoires  lui  donnent  le  droit  d'établir. 

La  première  question  qui  se  présente  est  celle  de  la  démarcation  des 
limites  futures  entre  le  territoire  de  la  République  et  celui  de  Sa  Majesté 
Sarde.  Celle  que  la  nature  et  la  Constitution  française  ont  tracée  doit 
être  considérée  comme  la  véritable  et  la  seule  qui  puisse  être  adoptée  ,• 
elle  assure  d'ailleurs  à  la  République  française  la  tranquille  possession 
des  départemens  du  Mont-Blanc  et  des  Alpes -Maritimes, 

Dans  tous  les  cas,  des  commissaires  nommés  ad  hoc  par  les  deux  gou- 
vernements, devront  en  arrêter  les  détails  à  l'amiable,  mais  il  n'est  pas 
inutile  de  dire  ici  que  cette  ligne  de  démarcation  doit  être  telle  qu'elle 
présente  aux  deux  Etats  une  garantie  respective  pour  leur  territoire  et  que 
quoiqu'elle  doive  avoir  la  crête  des  Alpes  pour  principale  base,  il  est 
nécessaire  qu'elle  ne  présente  pas  au  roi  Sarde,  par  la  possession  des 
principaux  cols  et  passages,  des  moyens  de  faire  une  invasion  soudaine 
et  imprévus  sur  le  territoire  français,  qui  se  trouve  en  quelque  manière 
plus  particulièrement  exposé  à  cette  espèce  d'attaque,  par  le  peu  d'éloi- 
gnement  où  est  Turin  de  la  chaîne  des  Alpes. 

C'est  à  cette  dernière  considération  que  se  lie  l'examen  des  questions 
suivantes  : 

Faut-il  pour  la  garantie  de  ses  frontières  du  côté  des  Alpes  que  la 
République  obtienne  et  réunisse  de  nouveau  à  elle  les  vallées  d'Aulx 
cédées  au  roi  Sarde  par  le  traité  d'Utrecht  et  que  les  forts  de  Fénesir elles 
et  àExiles  lui  soient  réunis?  —  L'intérêt  de  la  France  n'est-il  pas  de 
reculer  ses  frontières  jusqu'au  Pas-de-Suze,  en  obtenant  la  place  de  la 
Brunette  comme  garantie  des  passages  qui  débouchent  sur  noire  terri- 
toire dans  cette  partie? 

La  solution  de  ces  questions  appartiendra  particulièrement  aux  négo- 
ciateurs dénommés  dans  la  présente,  sauf  approbation  et  ratification.  Le 
Directoire  exécutif  croit  devoir  se  borner  à  annoncer  que  l'intention  de  la 
République  ne  peut  être  de  mettre  le  roi  sarde  dans  une  position  tellement 
pénible  qu'elle  puisse  altérer  la  durée  de  la  paix  qu'il  est  question  d'établir; 
et  en  déterminant  les  limites  entre  les  deux  Etats ,  le  désir  du  Directoire 
est  principalement  qu'on  consulte  d'une  manière  particulière  ce  qui  a  été 
dit  dans  le  paragraphe  précédent  sur  la  ligne  de  démarcation  à  établir  et 
à  poser  sur  la  crête  des  Alpes,  etc. 

Quant  à  la  principauté  d'Oneille  et  au  pays  de  Loano,  leur  restitution 
à  Sa  Majesté  Sarde  doit  être  considérée  comme  un  avantage  tellement 
majeur  que  la  République  lui  fait,  qu'elle  ne  doit  s'opérer  qu'autant  que  ce 
prince  se  relâcheroit  absolument  sur  les  prétentions  qu'il  pourrait  former 
à  d'autres  égards,  et  elle  doit  entraîner  la  renonciation  formelle  à  tous  les 
prétendus  droits  qu'il  pourroit  avoir  sur  la  ci-devant  Savoie,  le  ci-devant 
comté  de  Nice,  etc.,  etc.  Le  Directoire  croit  devoir  représenter  aux  dépo- 
sitaires de  sa  confiance,  qu'il  importe  que  cette  restitution  puisse  être 
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considérée  par  le  roi  de  Sardaigne  comme  un  des  principaux  gages  de  la 
paix  et  de  l'alliance  que  la  France  est  disposée  à  contracter  avec  lui. 

Le  Directoire  n'insistera  que  faiblement  sur  la  cession  à  faire  à  la  répu- 
blique de  l'île  de  Sardaigne,  il  se  bornera  à  demander  qu'on  mette  la  France 
en  possession  de  Saint-Pietro,  Saint-Antiocho  et  autres  situées  à  Textré- 
mité  de  la  pointe  méridionale  de  lîle  de  Sardaigne.  Sa  Majesté  Sarde  ne 
pourra  considérer  cette  possession  comme  un  pied-à-terre  menaçant  qui 
nous  serviroit  par  la  suite  à  faire  la  conquête  de  la  Sardaigne,  puisque 
nous  renoncerions  dès  ce  moment  à  nous  emparer  de  cette  île,  mais  elle 
l'envisagera  sous  son  vrai  point  de  vue,  et  comme  un  moyen  de  garantie 
pour  notre  commerce  dans  la  Méditerranée  et  avec  la  côte  d'Afrique,  et 
môme  comme  une  protection  pour  la  Sardaigne  à  la  tranquillité  de  laquelle 
la  République  française  auroit  intérêt  de  contribuer  par  tous  les  moyens 
qui  seroient  en  son  pouvoir.  Le  Directoire  désire  que  les  négociations 
amènent  l'obtention  de  cet  article,  sur  laquelle  il  insiste  avec  force. 

Le  Directoire  exécutif  vient  d'indiquer  les  principales  conditions  sur  les- 
quelles il  croit  devoir  fonder  l'établissement  d'une  paix  solide  et  d'une 
alliance  durable  avec  la  cour  de  Turin.  —  Il  doit  actuellement  traiter  de 
celle  qui  peut  seule  conduire  à  atteindre  ce  but  :  c'est  l'expulsion  totale 
de  la  maison  d'Autriche  hors  de  l'Italie. 

On  sent  tout  ce  que  cette  expulsion  présente  de  dédommagements  à  Sa 
Majesté  Sarde  pour  les  parties  de  territoire  qu'elle  a  pu  perdre  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  actuelle,  et  il  seroit  superflu  de  s'étendre  sur 
tout  ce  qu'elle  offre  d'avantages  à  la  maison,  à  l'amélioration  de  la  situation 
de  ses  États,  de  ses  rapports  et  de  sa  considération  politique,  non  seule- 
ment en  Italie,  mais  même  en  Europe. 

La  position  de  nos  armées  victorieuses  nous  assure  les  moyens  d'opérer 
cette  expulsion  en  une  seule  campagne,  en  rejettant  les  Autrichiens  der- 
rière les  montagnes  du  Tirol.  Le  Directoire  vous  autorise,  citoyen  général» 
conjointement  avec  les  citoyens  Ritter  et  Yiliars,  non  seulement  à 
écouter  les  propositions  à  ce  sujet  de  la  part  de  la  cour  de  Sardaigne, 
mais  même  à  les  provoquer  directement,  soit  auprès  de  l'envoyé  sarde  à 
Gènes,  soit  par  l'envoi  d'un  agent  à  Turin.  Les  deux  Etats  pourroient 
donc  arrêter  dès  à  présent  la  conclusion  de  la  paix  aux  conditions  indi- 
quées par  le  Directoire  exécutif  ainsi  que  celle  d'une  alliance  offensive  et 
deffensive. 

Pour  en  assurer  la  garantie.  Sa  Majesté  Sarde  s'engageroit  d'une  part 
envers  la  République  à  permettre  que  l'armée  française  mît,  pendant 
tout  le  temps  de  la  guerre,  des  garnisons  dans  Ceva,  Coni,  Alexandrie 
et  même  Suze  et  qu'elle  conservât  la  ville  et  principauté  d' Oneille  et  le 
pays  de  Loano  aussi  pendant  la  guerre  ;  —  et  de  l'autre  la  France  assure- 
roit  au  roi  de  Sardaigne  la  remise  du  Milanois  et  de  tous  les  Etats  autri- 
chiens en  Italie  avec  le  titre  de  roi  de  Lombardie  immédiatement  après 
leur  conquête  à  laquelle  les  armées  des  deux  États  contribueroient  simul- 
tanément et  dès  le  commencement  de  la  prochaine  campagne. 
Afin  d'en  assurer  le  succès,   la  cour  de  Turin  s'obligeroit  à  fournir  à 
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l'armée  française  les  transports  et  subsistances  nécessaires  à  une  armée 
de  50.000  hommes  et  de  pourvoir  aux  besoins  de  ses  hôpitaux,  au  moyen 
de  quoi  aucune  contribution  et  taxe  de  guerre  ne  seront  levées  au  prolit 
de  l'armée  de  la  République  ou  par  elle  dans  le  pays  conquis. 

Il  scroit  mémo  utile  d'arrêter  dès  à  présent  les  bases  d'un  plan  de 
campagne  convenable  pour  la  conquête  du  Milanois,  etc.,  et  le  Directoire 
vous  confie  spécialement,  citoyen  général,  le  soin  de  cette  partie  des  con- 
ventions à  établir.  Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  il  est  instant  d'éta- 
blir une  paix  désirable  et  une  alliance  offensive  et  deffensivo  avec  le  roi 
de  Sardaigne,  et  d'après  lesquelles  il  convient  de  provoquer  sans  délai 
une  explication  de  la  part  de  ce  prince. 

Il  doit  sentir  de  quelle  importance  il  est  pour  lui  de  les  adopter,  et  on 
peut  d'avance  lui  faire  envisager  quelles  seroient  les  conséquences  de  sa 
non-acceptation  et  ce  que  pourroit  produire  les  entreprises  des  mécontens 
dont  fourmillent  ses  Etats,  si  elles  étoient  appuyées  par  les  armes  victo- 
rieuses de  la  République  françoise. 

Jusqu'à  ce  que  les  intentions  de  la  cour  de  Turin  vous  soient  bien 
connues,  citoyen  général,  le  Directoire  croit  convenable  que  vous  encou- 
ragiez les  patriotes  du  Piémont  qui  vous  ont  fait  des  propositions,  et  vous 
vous  déterminerez  à  les  adopter  définitivement  dans  le  cas  d'un  refus 
formel  de  la  part  de  Sa  Majesté  Sarde  de  traiter  avec  la  France  et  de  se 
détacher  de  la  coalition  pour  joindre  ses  armes  aux  nôtres  contre  notre 
ennemi  commun,  V Autrichien. 

Le  Directoire  vous  invite  à  faire  part  du  contenu  do  la  présente  aux 
citoyens  Ritter  et  "Villars  et  à  l'informer  exactement  des  mesures  que  vous 
adopterez  de  concert. 

Ci-joint  quelques  notes  intéressantes  que  le  Directoire  a  cru  devoir 
vous  adresser. 

Pour  expédition  conforme  : 

Rewbell, 

Président. 
Par  le  Directoire  exécutif  •• 

Pour  le  secrétaire  général, 

Garnot. 

Pour  copie  conforme, 

Gustave  Bord. 


L'A-titi^iclio  et  roii^igr^atioii. 
en  mairs  1T93. 

Sire, 
Quelqu'espoir  que  j'aye  que  Votre  Majesté  Impériale  ne  m'aura  pas 
refusé  le  court  délai  de  deux  mois  que  j'ay  pris  la  liberté  de  luy  demander 
par  ma  lettre  du  27  février,  il  est  de  mon  devoir  et  de  mon  attachement 
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pour  elle  de  ne  pas  perdre  un  instant  à  Iny  apprendre  que  son  humanité 
va  se  trouver  un  peu  plus  à  son  aise  ;  Votre  Majesté   Impériale  a  bien 
voulu  me  mander  que  c'étoit  avec  regret  qu'elle  se  voyoit  forcée  (}C aban- 
donner à  d'autres  souverains  le  soin  de  faire  les  frais  de  nos  nou- 
veaux armements,  et  que  cétoit  avec  un  plaisir  consolant  qu'elle 
apprenoit,  dans  ces  circonstances,  les  secours  et  les  offres  de  Cathe- 
rine II;   je  m'empresse  d'annoncer  à  Votre  Majesté  que  cette  illustre 
souveraine  me  permet  d'employer  à  servir  la  monarchie  les  fonds  qu'elle 
m'avait  fait  remettre  pour  le  voyage  de  la  colonie  quelle  projettoit,  et 
qu'elle  n'a  jamais  regardé,  ainsi  que  nous,  que  comme  une  dernière  res- 
source, en  cas  de  malheur  absolu  (ce  que  les  puissants  efforts  de  tous  les 
souverains  ne  permet  pas  ùe  prévoir)  ;  je  ne  demanderai  donc  plus  à 
Votre  Majesté,  passé  le  1er  de  juin,  les  secours  qu'elle  m'aceordoit  pour  les 
troupes  soldées,  mais  s<;uleraent  la  continuation  du  pain  et  du  fourrage, 
comme  dette  à  rembourser  un  jour.    Votre  Majesté  sentira  que  la  disette 
de   ces  deux  denrées  dans  un  pays  où   il  n'en  existe  plus  que  dans  les 
magazins  abondants  de  Votre  Majesté  me  force  à  luy  faire  cette  demande  ; 
si   elle  me  l'accorde,  comme  il  me  paroit  difficile  qu'elle  me  la  refuse, 
puisque  c'est  toujours  5  à  6000  hommes  de  plus  pour  la  cause  des  rois, 
qui  ne  coûteront  rien  au  trésor  de  Votre  Majesté  Impériale.  Je  la  supplie 
de  décider  de  la  place  que  nous  devons  occuper  ;   nous  sommes  prêts  à 
seconder  partout  où  Votre  Majesté   le  jugera  à  propos,  et  sous  le  bon 
plaisir  de  M.  le  régent,  les  vues  de  Votre  Majesté  pour  le  rétablissement 
du  monarque  et  de  la  monarchie  ;  veut-elle  nous  employer  en  Brisgau, 
comme  l'année  passée  ?  Aime-t-elle  mieux  que  nous  joignons  les  Autri- 
chiens du  côté  de  Manheim  ?  Préféreroit-elle  de  nous  employer  avec  les 
Suisses  dont  nous  sommes  très  à  portée,  et  qui  sûrement   finiront  par 
prendre  le  parti  que  Votre  Majesté  leur  indiquera  ?  Ou  nous  ordonne-t-elle 
quelque  cher  que  cela  fût  pour  nous,  de  traverser  toute  l'Allemagne,  pour 
aller  trouver  M.  le  régent?  Je  ne  me  permettrai  pas  de  marquer  à  Votre 
Majesté   Impériale   la  plus  petite   préférence  pour  aucun  de  ces  quatre 
partis,  je  ne  veux  que   suivre  ses  ordres,  étant  bien  sûr  que  le  vœu  de 
M.  le  Régent  est  que  nous  soyons  employés,  quelque  part  que  ce  soit 
pour  venger  nôtre  roy,  et  rétablir  le  trône  de  France.  Ne  me  permettant 
pas  de  penser  que  Votre  Majesté  veuille  condamner  sans  raisons,  à  l'inu- 
tilité, et  par  conséquent  au  désespoir,  cette  malheureuse  noblesse,  qui  ne 
luy  sera  plus  à  charge,  j'envoie  le  marquis  de  Bouthilier,  mon  major  gé- 
néral, officier  très  instruit,  pour  arranger,   si  Votre  Majesté  le  permet, 
avec  ses  ministres,  l'organisation  qui  luy  conviendra  le  mieux,  autant 
quelle  pourra  s'accorder  avec  l'espèce  d'hommes  que  j'ay  à  conduire,  et 
qui,  je   répons,   mettra  son  honneur  à    se  prêter  à  tout  ce  qui  sera  du 
bien  de  la  chose. 

Je  n'importuneray  pas  plus  lontems  Votre  Majesté,  je  jouis  d'avance  du 
bonheur  qu'elle  va  éprouver  en  voyant  qu'il  existe  un  moyen  d'accorder 
son  humanité,  son  économie  et  le  bien  de  ses  sujets  avec  la  protection 
que  son  cœur  la  porte  à  ne  pas  refuser  à  de  braves  gentilshommes,  qui 
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ne  demandent  plus  que  la  permission  et  la  possibilité  de  donner  en  toute 
occasion  l'exemple  de  la  valeur  qu'on  se  doit  à  soy-même  et  celui  de  la 
lidélité  que  l'on  doit  à  ses  rois. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 

de  'Votre  Majesté  Impériale, 

Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Louis-Joseph  de  Bourbon. 
A  Villengen,  ce  6  mars  1793. 

Pour  copie  conforme, 

Vf  B.  d'Aoours. 


OoniT^entiori   nationalo. 

LISTE   DES  DÉPUTÉS  ET   DES   SUPPLÉANTS. 
(Suite.) 

BELIN,  Jean-François.  Député  de  l'Aisne.  Inscrit  le  20  sept.  La  déten- 
tion et  la  mort  si  les  puissances  étrangères  veulent  le  remettre  sur  le 
trône. 

*BELLEGARDE.  Voir  Dubois  de  Bellegarde. 

BELLEY,  Jean-Baptiste.  Député  de  Saint-Domingue.  Inscrit  le  15  plu- 
viôse an  II. 

BELVIALA,  Augustin.  Suppléant  de  la  Lozère.  Inscrit  le  22  pluviôse 
an  m. 

BENAZET-ROQUELAURY.  Suppléant  de  l'Aude.  Ne  siégea  probable- 
ment pas. 

BENOISTON,  Jean.  Suppléant  de  la  Loire-Inférieure.  Ne  siégea  proba- 
blement pas. 

BENTABOLE,  Pierre.  Député  du  Bas-Rhin.  Inscrit  le  20  sept.  La  mort. 

BERAUD,  Marcelin.  Député  de  Rhône-et-Loire.  Inscrit  le  22  sept.  La 
détention  ;  le  bannissement  à  la  paix. 

BERGIER,  Jean.  Suppléant  de  la  Creuse.  Ne  siégea  probablement  pas. 

BERGOEING  aîné,  François.  Suppléant  de  la  Gironde.  Remplaça  Gon- 
dorcet  qui  opta  pour  un  autre  département  (?).  Non  inscrit.  La  réclusion. 

BERLIER,  Théophile.  Député  de  la  Gôte-d'Or.  Inscrit  le  20  sept.  La  mort. 

BERNARD,  André.  Suppléant  de  Rhône-et-Loire.  Ne  siégea  probable- 
ment pas. 

BERNARD  DE  SAINTES,  André-Antoine.  Député  de  la  Charente-Infé- 
rieure   Inscrit  sans  date.  La  mort. 

BERNARD  DE  SAINT-AFFRIQUE,  Louis.  Député  de  l'Aveyron.  Inscrit 


124  CONVENTION  NATIONALE 

le  2  oct.  La  détention  dans  un  lieu  sûr,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  juge  le 
bannissement  convenable. 

BERNARD,  Marc-Antoine.  Suppléant  des  Bouches-du-Rhône.  Non  ins- 
crit et  ne  figure  pas  au  procès-verbal.  Aurait  remplacé  Barbaroux  le  20 
août  1793.  Dénoncé  comme  fédéraliste  le  15  janvier  1794  par  Barbeau 
du  Barran,  il  fut  condamné  à  mort  le  3  pluviôse  an  IL 

BERNARD  DES  SABLONS,  Claude.  Député  de  Seine-et-Marne.  Inscrit 
le  20  sept.  La  mort  avec  sursis  jusqu'à  l'acceptation  de  la  Constitution. 

»  BERNARDIN  DE  SAINT-PIERRE,  Jacques-Henry.  Elu  député  de  Loir- 
et-Cher;  refusa.  Remplacé  par  Venaille. 

BERNIER,  Louis-Toussaint-Cécile.  Député  de  Seine-et-Marne.  Inscrit  le 
20  sept,  sous  le  nom  de  Benières.  La  détention  jusqu'à  l'acceptation  de  la 
Constitution,  moment  auquel  le  peuple  en  disposera  suivant  son  intérêt. 

BERTEZÈNE,  Jean-Etienne.  Suppléant  du  Gard.  Remplaça  Tavernel 
qui  avait  refusé.  Inscrit  le  10  janvier  1793.  La  mort  avec  sursis  jus- 
qu'après la  tenue  prochaine  des  assemblées  primaires  qui  auront  lieu  pour 
la  ratification  de  la  Constitution. 

BERTHON.  Suppléant  de  la  Gironde.  Ne  siégea  probablement  pas. 

BERTRAND,  Antoine.  Suppléant  du  Cantal.  Non  inscrit.  Suppléant  de 
Carrier. 

*  BERTRAND,  Jean.  Elu  député  du  Bas-Rhin,  il  refusa  et  fut  remplacé 
par  Ehrmann. 

BERTRAND,  Jacques-François-de-Paule.  Suppléant  de  l'Oise.  Inscrit  le 
iS  pluviôse  an  IIL 

BERTRAND  DE  L'HODIESNIÈRE,  Charles-Ambroise.  Député  de  l'Orne. 
Non  inscrit.  La  mort. 

BERTUCAT,  Mathieu-Nicolas.  Député  de  Saône-et-Loire.  Inscrit  le  22 
sept.  La  détention  perpétuelle. 

BESNARD,  Pierre-Charles-Emmanuel.  Député  de  la  Réunion.  Inscrit  le 
30  pluviôse  an  IIL 

BESSON,  Alexandre.  Député  du  Doubs.  Inscrit  le  20  sept.  La  mort. 

BEZARD,  François-Siméon.  Suppléant  de  l'Oise.  Remplaça  Payne  qui 
opta  pour  un  autre  département.  Inscrit  le  22  sept.  La  mort. 

BEZOUT,  Etienne-Louis.  Suppléant  de  Seine-et-Marne.  Inscrit  le  13  flo- 
réal an  III.  Appelé  par  le  tirage  au  sort. 

BIDAULT,  Mathieu-Gervais.  Suppléant  de  l'Eure.  Ne  figure  pas  au 
procès-verbal.  Inscrit  le  23  nivôse  an  II. 

BILLAUD-VARENNES,  Jacques-Nicolas.  Député  de  Paris.  Inscrit  le  20 
sept.  La  mort  dans  24  heures. 

BION,  Jean-Marie.  Député  de  la  Vienne.  Inscrit  le  20  sept.  La  détention 
et  le  bannissement  à  la  paix. 

BIROTHEAU,  Jean-Baptiste.  Député  des  Pyrénées-Orientales.  Inscrit  le 
6  octobre  1792.  La  mort  ;  sursis  jusqu'à  la  paix,  et  après  l'expulsion  des 
Bourbons. 

BISSY  jeune,  Jacques-Antoine.  Député  de  la  Mayenne.  Inscrit  le  20  sept. 
La  mort  ;  sursis  jusqu'au  moment  où  les  puissances  étrangères  envahi- 
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raient  le  territoire  français  ;  et  dans  le  cas  où  elles  ne  feraient  pas  cette 
invasion  et  où  la  paix  serait  assurée,  il  demande  que  la  Convention  ou 
l'assemblée  qui  lui  succédera  délibère  s'il  y  a  lieu  alors  de  commuer   la 
peine. 
BLAGHET.  Suppléant  du  Calvados.  Ne  siégea  probablement  pas. 
BLAD,  Glaudc-Antoinc-Auguste.  Député  du  Finistère.  Inscrit  le  20  sept. 
La  mort  avec  sursis  jusqu'au  moment  de  l'expulsion  des  Bourbons. 
BLANC,  Claude.  Suppléant  de  l'Ain.  Inscrit  le  20  germinal  an  II. 
BLANC,  François-Joseph.   Député  de  la  Marne.  Inscrit  le  20  sept.  La 
réclusion  ;  le  bannissement  à  la  paix. 
BLANQUI,  Dominique.  Député  des  Alpes-Maritimes.  Inscrit  le  22  mai  1793. 
BLAUV  AL -ARTAUD,  Joseph.  Député  du  Puy-de-Dôme.  Inscrit  le  23 
sept.  La  mort. 

BLAUX,  Nicolas-François.  Député  de  la  Moselle.  Inscrit  le  21  sept.  La 
détention  ;  le  bannissement  à  la  paix. 
BLAVIEL,  Antoine-Innocent.  Suppléant  du  Lot.  Inscrit  le  14  mars  1793. 
BLONDEAU  DU  BIEF.  Suppléant  du  Doubs.  Ne  siégea  probablement  pas. 
BLONDEL,  Jacques.  Suppléant  des  Ardennes.  Inscrit  le  30  sept.;  rem- 
plaça probablement  Raux  qui  avait  refusé.  La  détention  et  néanmoins  la 
mort,  en  cas  d'invasion  de  la  part  de  l'ennemi. 

BLUTEL,  Charles-Auguste-Esprit-Rose.  Député  de  la  Seine-Inférieure. 
Inscrit  le  25  sept.  La  détention  ;  le  bannissement  à  la  paix. 
BO,  Jean-Baptiste.  Député  de  l'Avoyron.  Inscrit  le  20  sept.  La  mort. 
BODIN,  Pierre-Joseph-François.  Député  d'Indre-et-Loire.  Inscrit  le  20 
sept.  La  réclusion  ;  le  bannissement  sous  peine  de  mort  un  an  après  la  paix. 
BOHAN,  Alain.  Député  du  Finistère.  Inscrit  le  20  sept.  1792.  La  mort. 
BOILLEAU.  Suppléant  de  l'Yonne.  Ne  siégea  probablement  pas. 
BOILLEAU,  Jacques.  Député  de  l'Yonne.  Inscrit  le  20  sept.  La  mort. 
BOIRON,  Jean-Baptiste.  Suppléant  de  Rhône-et-Loire.  Inscrit  le  7  août 
1793. 
BOISGUYON.  Suppléant  d'Eure-et-Loire.  Ne  siégea  probablement  pas. 
BOISSET,  Joseph.  Député  de  la  Drôme.  Inscrit  le  28  sept.  La  mort. 
BOISSIER,  Pierre-Bruno.  Suppléant  du  Finistère.  Inscrit  le  7  août  1793. 
BOISSIEU,  Pierre- Joseph -Didier.  Député  de  l'Isère.  Inscrit  le  29  sept. 
La  détention  ;  le  bannissement  à  la  paix. 

BOISSON,  Joseph.  Député  de  Saint-Domingue.  Inscrit  le  14  messidor 
an  IL 

BOISSY-D'ANGLAS,  François-Antoine.  Député  de  l'Ardèche.  Inscrit  le 
22  sept.  La  détention  ;  le  bannissement  quand  la  sûreté  publique  le  per- 
mettra. 

BOLLET,  Philippe-Albert.  Député  du  Pas-de-Calais.  Inscrit  le  20  sept. 
La  mort. 

BOLOT,  Claude-Antoine.  Suppléant  de  la  Haute-Saône.  Inscrit  le  20 
sept.  ;  remplaça  Forestier  qui  avait  refusé.  La  mort. 

BON,  André-Jean,  dit  JE  AN-BON-SAINT- ANDRÉ.  Député  du  Lot.  Ins- 
crit le  22  sept.  La  mort. 
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BONGUYOD,  Marc-François.  Député  du  Jura.  Inscrit  le  20  sept.  La  dé- 
tention perpétuelle,  sauf  à  la  commuer  en  déportation,  suivant  les  cir- 
constances. 

BONNAIRE.  Suppléant  du  Cher.  Ne  siégea  probablement  pas. 

BONNEMAIN,  Jean-Thomas.  Député  de  l'Aube.  Inscrit  le  23  sept.  La 
détention  ;  le  bannissement  à  la  paix. 

BONNESŒUR-BOURGINIÈRE,  Siméon- Jacques-Henri.  Député  de  la 
Manche.  Inscrit  le  21  sept.  La  mort  avec  sursis,  jusqu'à  ce  que  Tacte 
d'accusation  soit  porté  contre  Marie-Antoinette  et  que  la  famille  des 
Gapets  ait  quitté  la  France. 

BONNET,  Pierre-Frédéric-Dominique.  Député  de  l'Aude.  Inscrit  le  21 
sept.  La  mort. 

BONNET-CHABANOLLE  fils,  Joseph-Balthasar.  Député  de  la  Haute- 
Loire.  Inscrit  le  22  sept,  La  mort. 

BONNET  DE  MAUTRY,  Pierre-Louis.  Député  du  Calvados,  Inscrit  le 
20  sept.  Amendement  de  Mailhe. 

BONNEVAL,  Germain.  Député  de  la  Meurthe.  Inscrit  le  20  sept.  La 
mort. 

BONNIER  D'ALGO,  Ange.  Député  de  l'Hérault.  Inscrit  le  20  sept.  La 
mort. 

BORDAS,  Pardoux.  Député  de  la  Haute-Vienne,  Inscrit  le  20  sept.  La 
détention. 

BORDES,  Paul-Joseph,  Suppléant  de  rAriège,  Inscrit  le  15  floréal  an  III, 
remplaça  Vadier,  expulsé. 

BOREL,  Hyacinthe-Marcellin.  Député  des  Hautes-Alpes.  Inscrit  le 
24  sept.  La  détention,  le  bannissement  à  la  paix. 

BORIES-CAMBER,  Etienne.  Député  de  la  Dordogne.  Inscrit  le  30  oct. 
La  mort.  —  Inscrit  souvent  sous  le  nom  de  Cambort. 

BORIES-CAMBER,  Jean.  Député  de  la  Corrèze.  Inscrit  le  20  sept.  La 
mort. 

BOUGHER-SAINT-SAUVEUR,  Antoine.  Député  de  Paris.  Inscrit  le 
20  sept.  La  mort. 

BOUCHERE  AU,  Augustin-François.  Suppléant  de  l'Aisne,  Inscrit  le  8 
novembre,  remplaça  Paynequi  avait  opté  pour  un  autre  département.  La 
mort^  avec  un  sursis  qui  sera  déterminé  par  la  convention  :  propositions 
indivisibles. 

BOUDIN,  Jacques-Antoine.  Député  de  l'Indre.  Inscrit  le  20  sept.  La  dé- 
tention, la  déportation  à  la  paix. 

BOUILLEROT,  Alexis-Joseph.  Suppléant  de  l'Eure.  Inscrit  le  22  sept., 
ne  figure  pas  au  procès-verbal  ;  probablement  élu  dans  une  élection  com- 
plémentaire en  remplacement  de  Brissot  qui  avait  opté  pour  un  autre 
département.  La  mort. 

BOULAY,  Nicolas,  Suppléant  de  la  Moselle.  Ne  siégea  probablement  pas. 

BOUQUIER  aîné,  Gabriel.  Député  de  la  Dordogne,  Inscrit  sans  date.  La 
mort. 

BOURBOTTE,  Pierre.  Député  de  l'Yonne.  Inscrit  le  20  sept.  La  mort. 
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BOURDON,  Louis- Jean -Léonard.  Député  du  Loiret,  élu  en  remplacement 
de  Brisson  (et  non  Brissot),  qui  avait  opté  pour  un  autre  département. 
Inscrit  le  20  sept.  La  mort,  l'exécution  dans  vingt-quatre  heures. 

BOURDON  DE  L'OISE,  François-Louis.  Député  de  l'Oise.  Inscrit  le 
20  sept.  La  mort. 

BOURET,  Henri-Gaspard-Cliarles.  Suppléant  des  Basses-Alpes.  Non 
inscrit.  Remplaça  proljablemcnt  Maisse  pendant  son  expulsion. 

BOURGAIN,  Denis-Guillaume.  Suppléant  de  Paris.  Inscrit  le  1er  oct. 

BOURGEOIS,  Jacques-François-Augustin.  Député  de  la  Seine-Inférieure. 
Inscrit  le  20  sept.  La  détention,  le  bannissement  à  la  paix. 

BOUR.GEOIS,  Nicolas.  Député  d'Eure-et-Loir.  Inscrit  le  4  oct.  Absent 
par  maladie. 

BOURSAULT,  Jean-François.  Suppléant  de  Paris.  Inscrit  le  27  mars 
1793  ;  remplaça  Manuel. 

BOUSQUET,  François.  Député  du  Gers.  Inscrit  le  22  sept.  La  mort. 

BOUSSION,  Pierre.  Député  de  Lot-et-Garonne.  Inscrit  le  26  sept.  La 
mort. 

BOUTRON  ou  BOUTROUE, Laurent-Martial-Stanislas.  Député  de  la 
Sartlie.  Inscrit  le  20  sept.  La  mort. 

BOUYGUES,  Jean-Pierre.  Député  du  Lot.  Inscrit  le  21  sept.  La  réclusion. 

BOYAVAL,  Louis-Laurent.  Député  du  Nord,  Inscrit  le  20  oct.  La  mort. 

BOYER-FONFRÈDE,  Jean-Baptiste.  Député  de  la  Gironde.  Inscrit  sans 
date.  La  mort. 

BOZI,  Jean-Baptiste.  Député  de  la  Corse.  Inscrit  le  12  novembre  1792. 
La  détention,  le  bannissement  à  la  paix. 

BRÉARD  aîné,  Jean-Jacques.  Député  de  la  Charente-Inférieure.  Inscrit 
le  24  sept.  La  mort. 

BRESSON,  Jean.  Suppléant  du  Gard,  ne  figure  pas  au  procès- verbal. 
Inscrit  le  20  mai  1793. 

BRESSON,  Jean-Baptiste-Marie-François.  Député  des  Vosges.  Inscrit 
le  21  sept.  La  détention  et  le  bannissement  quand  la  tranquillité  publique 
le  permettra. 

BRIAULT,  Jacques.  Suppléant  des  Deux-Sèvres.  Ne  siégea  probable- 
ment pas. 

BRIEZ,  Constant-Joseph,  Député  du  Nord.  Inscrit  le  18  décembre  1792. 
La  mort. 

BRIN  dit  BRUN,  Jean.  Député  de  la  Charente.  Inscrit  le  24  sept.  La 
mort. 

BRISSON,  Marcel.  Député  de  Loir-et-Cher.  Inscrit  le  20  sept.  Le  procès- 
verbal  de  l'Assemblée  électorale  du  Loiret  fait  mention  d'un  certain 
Brisson  (et  non  Brissot)  qui  aurait  été  élu  député.  La  mort. 

BRISSOT,  Jacques-Pierre.  Élu  député  dans  lEure  et  dans  l'Eure-et-Loir, 
il  opta  pour  ce  dernier  département.  Inscrit  le  20  sept.  La  mort,  avec 
sursis,  jusqu'à  la  ratification  de  la  constitution  par  le  peuple. 

BRIVAL,  Jacques.  Député  de  la  Gorrèze.  Inscrit  le  30  sept.  La  mort 
dans  le  plus  bref  délai. 
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BRUE,  Louis-Urbain.  Suppléant  du  Morbihan.  Inscrit  le  7  frimaire 
an  II. 

BRUNEL,  Ignace.  Député  de  l'Hérault.  Inscrit  le  24  sept.  La  réclusion, 
comme  mesure  de  sûreté  générale,  sauf  la  déportation  suivant  les  circons- 
tances. 

BUIRON-GAILLARD,  Suppléant  de  Rhône-et-Loire,  Ne  siégea  proba- 
blement pas. 

BUISSIÈRE-LAFOREST,  aîné,  Etienne.  Suppléant  de  Saint-Domingue. 
Inscrit  le  14  messidor  an  II. 

BUZOT,  Nicolas-Léonard-François.  Député  de  l'Eure.  Inscrit  le  22  sept. 
Amendement  de  Mailhe. 

CABARROG,  Antoine.  Suppléant  du  Lot-et-Garonne.  Inscrit  le  9  fri- 
maire, an  II. 

CADROY,  Paul.  Député  des  Landes.  Inscrit  le  20  sept.  La  détention. 

GALES,  Jean-Marie.  Député  de  la  Haute- Garonne.  Inscrit  le  21  sept. 
La  mort. 

GALON,  Etienne-Nicolas.  Député  de  l'Oise.  Inscrit  le  20  sept.  La  mort. 

GAMBAGÉRÉS,  Jean-Jacques-Régis.  Député  de  l'Hérault.  Inscrit  le 
24  sept.  Les  peines  prononcées  par  le  Gode  pénal  avec  sursis  jusqu'à  la 
paix  5  alors  faculté  de  commuer  ces  peines  ;  mais  leur  exécution  rigoureuse 
dans  les  24  heures  de  l'invasion  qui  pourrait  être  faite  du  territoire  fran- 
çais par  l'ennemi. 

GAMBON,  fils  aîné,  Joseph.  Député  de  l'Hérault.  Inscrit  le  20  sept.  La 
mort. 

GAMBOULAS,  Simon.  Député  de  TAveyron.  Inscrit  le  14  octobre.  La 
m  0  l't. 

GAMPMARTIN,  Pierre.  Député  de  l'Ariège.  Inscrit  le  21  sept.  La  mort. 

GAMPMAS,  Pierre-Jean-Louis.  Député  du  Tarn.  Inscrit  [le  24  sept.  La 
mort. 

GAMUS,  Armand- Gaston.  Député  de  la  Haute-Loire.  Inscrit  le  20  sept. 
Absent  par  commission. 

Gustave  Bord. 
(La  suite  prochainement.) 


L'un  des  directeurs,  gérant,  Gustave  Bord 


NANTES,  VINCENT  FOREST  ET  EMILE  GRIMAUD,  IMPRIMEURS  BREVETES. 


!Soixveiiir*s   d.ix  cou veiitio miel 
Ir^^ocl^edLey. 

(Suite) 

Jusqu'ici,  ma  chère  lillo,  je  vous  ai  eulreLenue  de  tout  ce  qui  pouvait  vous 
intéresser  conceraant  ma  iamille  et  celle  de  votre  respectable  mère  ;  j'eusse 
désiré  pouvoir  appuyer  le  tout  de  preuves  aullieiUiques,  une  cause  majeure, 
indépendante  de  ma  volonté,  m'en  a  empêché.  La  Terreur  qui  régna  à  la  fin 
de  1792  et  années  subséquentes  stupéfia  la  presque  généralité  des  habitants, 
l'alarme  devint  générale  et  votre  maman  n'échappa  pas  à  son  influence.  Dans 
un  instant  de  ces  troubles  anarchiques,  les  papiers  de  famille  les  plus  impor- 
tans,  les  titres  honorifiques  dont  avaient  joui  ses  ancêtres  et  les  miens,  des 
extraits  baptistaires,  des  contrats  de  mariage,  des  extraits  mortuaires,  enfin  des 
documens  de  toute  espèce  furent  anéantis  en  un  instant.  J'ai  dû  avoir  recours 
à  ma  mémoire  et  à  quelques  pièces  éparses  que  j'ai  heureusement  retrouvées 
plus  tard  parmi  d'autres  papiers. 

Dans  la  deuxième  partie,  je  vous  ai  retracé  ma  carrière  médicale  et  acadé- 
mique. J'ai  joint  à  leur  appui  les  pièces  qui  en  démontraient  l'authenticité,  pour 
que  vous  puissiez  un  jour  les  montrer  à  vos  enfants  comme  une  preuve  de  la  vie 
active,  studieuse  et  honorable  de  leur  aïeul. 

J'y  ai  parlé  longuement  de  ma  chère  et  bien-aimée  épouse,  votre  bonne  et 
tendre  mère  que  vous  avez  perdue  trop  jeune,  et  par  conséquent  trop  peu  connue 
pour  vous  la  représenter  telle  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  la  posséder.  J'aurai 
occasion  de  vous  en  parler  encore  plus  tard. 


Je  vais  maintenant  aborder  la  question  de  ma  carrière  administrative  et  po- 
litique. J'avais  trente  et  un  ans  lorsque  le  meilleur  des  rois  convoqua  les  États 
généraux  de  1789.  Ce  prince,  modèle  de  toutes  les  vertus,  ambitionnait  la 
gloire  d'être  le  réformateur  de  tous  les  abus  qui  s'étaient  insensiblement  glissés 
dans  toutes  les  administrations  de  l'État  et  qui  portaient  ombrage  à  son  peuple. 
Une  detic  énorme  pesait  sur  la  France.  Il  conçut  le  projet  de  combler  le  déficit 
par  de  grandes  économies  dont  le  premier  il  donna  l'exemple.  Juste  par  prin- 
cipe, il  avait  la  religieuse  prétention  de  l'être  envers  tous,  sans  exception  quel- 
conque ;  bon  par  essence,  il  crut  que  la  France  reconnaissante  lui  saurait  gré 
de  ses  idées  généreuses  et  s'associerait  à  ce  grand  œuvre  de  la  régénération  de 
nos  finances  et  à  retremper  l'esprit  public  et  national  par  l'extinction  et  la 
réforme  de  tous  les  abus  ;  il  le  crut  ;  il  se  trompa  et  se  perdit.  Il  convoqua  donc 
les  Etats  généraux  et  fit  un  appel  à  tous  les  Français,  afin  de  l'aider  à  remplir 
les  vues  bienfaisantes  qui  l'animaient  et  l«s  rendre  coopérateurs  de  tout  le  bien 
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qu'il  désirait  effectuer  pour  le  bonheur  de  tous.  Les  trois  ordres  de  "Etat,  le 
clergé,  la  noblesse,  le  tiers  état  furent  convoqués.  Ce  dernier  le  fut  par  corpora- 
tions. Ainsi  l'ordre  des  avocats  ou  jurisconsultes,  les  médecins,  les  notaires, 
les  négociants  ou  commerçants  furent  réunis  séparément  et  chacune  de  ces  as- 
semblées eut  à  dresser  ses  cahiers  de  doléances,  pour  être  envoyés  aux  bail- 
liages, sénéchaussées,  en  un  mot  aux  juridictions  dont  ils  ressortissaient,  afin 
d'en  faire  le  résumé  général  et  être  envoyés  ou  remis  par  les  députés  respectifs 
aux  Etats  généraux. 

Un  sentiment  universel  de  gratitude  accueillit  un  acte  si  éclatant  des  hautes 
pensées  du  monarque  en  faveur  de  son  peuple.  Il  semblait  n'y  avoir  qu'un 
vœu,  qu'une  volonté,  pour  seconder  les  vues  du  meilleur  des  rois.  Toutes 
ces  assemblées  partielles  eurent  lieu,  et,  comme  si  on  se  fut  communiqué,  les 
mêmes  réclamations  eurent  lieu  du  nord  au  sud  et  de  l'est  à  l'ouest,  preuve 
incontestable  et  sans  réplique  des  vœux  unanimes  de  la  nation.  Ainsi  l'on  ré- 
clamait de  toutes  parts  l'abolition  du  droit  d'aînesse,  la  répartition  de  l'impôt, 
sans  distinction  d'ordre,  de  rang  et  de  condition  entre  tous  les  Français,  l'abo- 
lition du  droit  de  chasse,  celle  des  gabelles,  etc.,  etc.  Zélateur  de  réformes  de 
toute  justice,  j'osais,  la  première  fois,  élever  la  voix  en  faveur  de  ces  réclama- 
tions, et  je  croyais,  en  le  faisant,  m'associer  aux  vues  bienfaisantes  du  gouver- 
nement et  seconder  ses  désirs. 

lo  En  1790,  les  assemblées  primaires  furent  réunies  pour  élire  les  nouveaux 
officiers  municipaux.  Nommé  président  de  l'assemblée  de  ma  section,  je  fus 
obligé  de  prendre  la  parole  pour  maintenir  l'ordre  et  la  régularité  de  nos  opéra- 
tions. La  manière  dont  je  m'en  acquittai  me  mérita  les  suffrages  de  mes  conci- 
toyens et  je  fus  élu  au  premier  tour  de  scrutin.  Installé  dans  mes  nouvelles 
fonctions,  je  fus  nommé  membre  du  bureau  et  chargé  de  la  correspondance, 
conjointement  avec  M.  Boubert. 

2o  L'élection  des  membres  de  l'administration  départementale  devant  avoir 
lieu,  les  assemblées  primaires  furent  convoquées  pour  nommer  36  électeurs  qui 
devaient  former  l'assemblée  électoral'  générale  à  Douai,  afin  de  procéder  à  ce 
renouvellement.  Je  fus  nommé  parmi  ce  nombre,  et,  arrivé  à  Douai,  après  la 
formation  du  bureau  définitif,  je  fus  choisi  l'un  des  membres  de  cette  adminis- 
tration, en  juin  1790,  et  je  fus  placé  parmi  les  membres  du  conseil. 

3o  La  loi  du  15  avril  1791  ayant  exigé  le  serment  des  professeurs  des 
collèges  chargés  de  l'instruction  publique,  et  beaucoup  s'y  étant  refusé,  il  fut 
procédé  à  leur  remplacement.  M.  Dumoneeau,  de  Douai,  ayant  été  nommé  prin- 
cipal du  collège  de  Dunkerque  et  n'ayant  pas  accepté,  je  fus  nommé  en  son 
lieu  et  place,  par  délibération  du  directoire  du  déparlement,  en  date  du  30  sep- 
tembre 1791. 

4»  Le  conseil  du  département  ayant  été  convoqué  pour  le  15  novembre  1791, 
il  fut  question,  à  cette  session  du  l*r  décembre,  de  porter  une  adresse  au  Roi 
pour  le  solliciter  de  sanctionner  le  dernier  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
concernant  les  prêtres  non  assermentés.  Après  une  discussion  longue  et  appro- 
fondie, il  fut  décidé  d'envoyer  en  dépulation,  à  Paris,  deux  administrateurs 
pour  supplier  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  donner  sa  sanction  à  ce  décret,  afin 
de  prévenir  les  désordres  et  les  troubles  que  le  département  du  Nord  craignait 
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de  voir  surgir  si  les  clioses  restaient  ainsi,  c'est-à-dire  si  le  décret  restait  saos 
la  sanction  royale. 

5»  Une  deuxième  question  fut  agitée  relative  à  une  demande  de  secours,  pour 
les  hôpitaux  et  les  pauvres  du  département.  Cette  question  fut  résolue  affirma- 
tivement et  les  députés  furent  chargés  de  poursuivre  par  les  plus  vives  sollici- 
tations, tant  près  du  Roi  que  près  de  l'Assemblée,  robtention  conforme  aux 
vœux  de  l'administration  départementale. 

On  passa  au  sci'iitin  secret  pour  la  nomination  des  deux  membres  du  Conseil 
général  à  envoyer  à  Paris,  et  le  résultat  désigna  M.  Fleury  de  Waringhien, 
procureur-général-syndic,  et  moi,  pour  nous  rendre  de  suite  à  Paris.  Le  en- 
demain,  nous  nous  mîmes  en  route.  Arrivés  à  Paris,  nous  nous  abouchâmes 
avec  MM.  les  députés  du  département  à  l'Assemblée  nationale,  qui  nous 
reçurent  très  cordialement  et  nous  accompagnèrent  d'abord  cliez  Sa  Majesté, 
pour  le  premier  objet  de  notre  mission  et,  le  lendemain,  nous  firent  obtenir  notre 
présentation  à  la  barre  de  l'Assemblée,  pour  le  deuxième  objet. 

Louis  XVI  nous  reçut  avec  cette  bonté  et  cette  affabilité  inhérentes  à  la 
famille  des  Bourbons.  Je  lui  fis  part  de  l'objet  de  notre  mission,  du  dévouement 
sans  bornes  du  Conseil  général  aux  lois  constitutionnelles  de  l'Etat  et  à  sa 
personne,  je  le  suppliai  de  ne  voir  dans  notre  démarche  que  le  vœu  et  le 
désir  vivement  senti  du  maintien  de  l'harmonie  et  de  la  tranquillité  dans  un 
département  aussi  populeux  et  aussi  intéressant  que  celui  du  Nord,  situé  à 
l'extrême  frontière.  Sa  Majesté  nous  fit  l'honneur  de  nous  répondre  qu'il  était 
convaincu  de  la  pureté  de  nos  intentions  patriotiques,  qu'il  prendrait  nos  obser- 
vations en  considération,  que  son  seul  et  unique  désir  était  la  conservation  de 
l'union  _et  de  la  paix  entre  tous  ses  sujets,  et  qu'il  comptait  sur  nos  constans 
efforts  pour  la  conserver  au  milieu  d'une  si  nombreuse  population  dont  nous 
étioriS  les  élus. 

Le  surlendemain,  nous  fûmes  admis  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  où 
nous  fîmes  part  du  sujet  de  notre  mission.  Nous  représentâmes,  avec  tout 
l'intérêt  dont  la  cause  des  pauvres  que  nous  défendions  était  susceptible,  nous 
mîmes  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  avec  la  même  chaleur,  combien  nous 
avions  raison  de  craindre  que  la  tranquillité  publique  ne  fût  compromise  par 
le  concours  de  tant  de  causes  réunies,  que  nous  obtînmes,  sans  discussion,  le 
renvoi  de  nos  demandes  aux  comités  compétents,  pour  en  être  fait  un  prompt 
rapport  et  être  statué  ce  que  de  raison  et  de  droit.  Après  quoi,  on  nous  accorda 
les  honneurs  de  la  séance  et  nous  fûmes  introduits  dans  l'enceinte. 

Deux  jours  après,  le  rapport  fut  fait  et  nos  demandes  accordées  ;  celle  des 
pauvres,  renvoyée  au  Ministre  des  Finances  pour  les  fonds  à  recevoir,  mais 
dont  je  ne  me  rappelle  pas  au  juste  la  quotité  ;  la  deuxième,  concernant  les 
prêtres  non  sermentés,  fut  renvoyée  au  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice 
pour  y  être  statué  conformément  aux  lois.  Notre  mission  remplie  selon  nos 
désirs  et  selon  ceux  de  nos  collègues,  dont  nous  reçûmes  les  félicitations  lors  de 
notre  retour,  nous  reprîmes  le  cours  de  nos  occupations  au  Conseil  qui  se  ter- 
mina le  15  décembre. 

A  peine  de  retour  chez  moi,  je  reçus,  le  26  décembre,  une  lettre  du  directoire 
du   département,  par  laquelle  une  nouvelle  mission  m'était  confiée.  Le  Conseil 
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général,  dans  sa  séance  du  10  de  ce  mois,  avait  ordonné  la  clôture  de  tous  les 
oratoires  particuliers  non  autorisés  par  la  loi.  Il  s'était  élevé  dans  la  ville  de 
Bergues,  à  raison  de  l'exécution  de  cet  arrêté,  des  difficultés,  et  une  protestation 
avait  été  faite  dans  une  assemblée  de  commune  contre  son  exécution.  Le 
directoire  du  département  en  avait  reçu  l'avis  et,  voyant  son  autorité  méconnue, 
jugea  à  propos  d'envoyer  sur  les  lieux  deux  commissaires  parmi  les  membres 
du  Conseil  du  département,  pour  mettre  à  exécution  ledit  arrêté,  avec  pouvoir 
de  requérir  la  force  armée,  s'il  en  était  besoin,  même  de  nommer  conjointement, 
avec  le  directoire  du  district,  des  commissaires  municipaux  pour  remplacer  l^s 
officiers  municipaux  démissionnaires,  s'il  s'en  rencontrait.  Les  commissaires 
du  département  furent  M.  Vankempen  de  Merville  et  moi.  M.  Vankempen  de 
Merville  m'écrivit  qu'il  se  rendrait  à  Bergues,  le  27,  chez  Mme  Flandrinck  où  il 
m'attendrait  le  lendemain.  Jd  partis  le  lendemain  et,  nous  étant  concertés  en- 
semble, nous  nous  aboucliâmes  avec  MM.  les  administrateurs  du  directoire  du 
district,  et,  d'un  commun  accord,  nous  convoquâmes  une  assemblée  générale  de 
tous  les  citoyens,  à  11  heures  de  relevée,  dans  l'église  Saint-Martin.  Sur  l'obser- 
vation de  M.  le  procureur-syndic  et  de  Messieurs  du  directoire,  qui  craignaient 
quelque  agitation  ou  quelques  troubles,  nous  écrivîmes  au  commandant  de  la 
place  pour  requérir  qiie  la  force  armée  fût  sous  les  armes,  en  le  priant  de  la 
faire  stationner  sur  la  Grande-Place. 

A  une  heure,  nous  nous  rendîmes  à  l'assemblée.  L'égHse  était  tellement 
remplie,  que  nous  eûmes  de  la  peine  à  percer  la  foule  pour  nous  rendre  à  la 
chaire  de  vérité.  Nous  y  montâmes,  et  là,  je  réclamai  quelques  instants  de  silence. 
M.  Vankempen  m'ayant  prié  de  prendre  la  parole,  je  lus  la  lettre  qui  nous  nom- 
mait commissaires  pour  mettre  à  exécution  l'arrêté  du  Conseil  général  du  dépar- 
tement, en  date  du  10  courant,  dont  je  leur  fis  lecture.  Je  leur  représentai  qu'un 
des  premiers  devoirs  d'un  citoyen,  ami  de  sa  patrie,  de  l'ordre  et  de  la  paix, 
était  l'obéissance  aux  lois  et  la  soumission  aux  autorités  chargées  de  leur 
exécution.  Je  leur  expliquai  que  l'arrêté  du  conseil  du  département  n'était  autre 
que  l'exécution  de  la  loi  sans  addition  ni  restriction.  J'ajoutai  que  toute  protes- 
tation ou  toute  opposition  à  l'exécution  de  la  loi  ou  des  arrêtés  d'autorités 
établies  par  elle  était  un  acte  illégal  etrépréhensible.  Plusieurs  voix  réclamèrent 
la  parole  sur  ce  que  je  venais  de  leur  dire;  je  la  leur  refusai  en  disant  que  nous 
réclamions  d'abord  l'exécution  de  l'arrêté,  qu'alors  nous  écouterions  avec  bien- 
veillance toutes  les  raisons  qu'ils  jugeraient  à  propos  de  nous  exposer,  que  notre 
mandat  était  impératif  et  non  facultatif  d'ouvrir  une  discussion  à  cet  égard. 
J'ajoutai  qu'aussitôt  leur  soumission  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  10,  nous  étions 
prêts  à  écouter  leurs  représentations  ;  que  s'ils  avaient  des  motifs  plausibles  à 
alléguer,  en  faveur  d'établissement  d'oratoires  particuliers,  mon  collègue  et 
moi  les  engagions  alors  à  nous  les  communiquer  ;  que  nous  les  appuierions 
nous-mêmes;  que,  dès  le  lendemain,  nous  en  écririons  au  département;  que  nous 
lui  ferions  connaître  leur  soumission  ;  qu'un  excès  de  zèle  pouvait  avoir  égaré 
quelques-uns  d'entre  eux  par  une  fausse  interprétation  de  la  loi  ;  que  ce  zèle, 
quoique  blâmable  en  lui-même,  pouvait  aussi  être  en  partie  excusable  ;  que, 
d'après  cela,  nous  requérions  d'abord  la  soumission  à  l'arrêt  du  10  courant  et, 
par  suite,  la  clôture  des  oratoires,  et  que,  dès  ce  moment,  nous  nous  établissions 


SOUVENIRS  DU  CONVENTIONNEL  FOCKEDEY        133 

les  défenseurs  de  leurs  droits,  pourvu  qu'ils  les  appuyassent  de  motifs  plausibles. 
Les  applaudissemens  qui  se  firent  entendre  de  toutes  parts,  les  cris  de  :  Bravo  ! 
et  de:  Vivent  les  commissaires!  nous  apprirent  que  l'appel  fait  à  leur  raison  avait 
eu  de  l'écho  et  que  nous  obtenions  un  entier  succès.  Nous  déclarâmes  l'Assem- 
blée dissoute.  Les  citoyens  se  retirèrent  paisiblement.  Les  oratoires  furent 
fermés.  Nous  nous  rendîmes  sur  la  place  remercier  les  troupes  assemblées,  et 
la  tranquillité  menacée  d'être  compromise  fut  maintenue.  Nous  dressâmes  procès- 
verbal  et  l'envoyâmes  le  soir  même  au  directoire  du  département.  Ainsi  se 
termina  une  mission  délicate  qui  aurait  pu  présenter  beaucoup  de  difficultés 
à  vaincre,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'objets  qui  touchent  l'exercice  du  culte,  et  que 
la  prudence  dans  les  mesures  à  prendre  ainsi  qu'un  langage  ferme,  énergique  et 
affectueux  en  même  temps,  savent  aplanir  et  conduire  à  bonne  fin. 

Le  15  jamner  1792,  était  arrivé  chez  moi  M.  Déniez,  administrateur  du  Direc- 
toire du  département,  qui  m'apprit  que  lui  et  moi  étions  nommés  commissaires,  à 
l'effet  de  prendre  connaissance  des  troubles  et  désordres  qui  avaient  affligé  la 
ville  de  Dunkerque,  etaviser  aux  moyens  d'yramener  le  calme.  Nousjugeàmcs  à 
propos  d'en  prévenir  MM.  le  maire  et  officiers  municipaux,  afin  qu'ils  voulussent 
convoquer  une  assemblée  extraordinaire,  le  lendemain  16,  pour  11  heures  du 
matin,  à  laquelle  nous  nous  rendrions  le  même  jour.  Vers  6  heures  du  soir, 
j'allai  voir  M.  le  Maire  à  ce  sujet.  Nous  nous  entretînmes  longtemps  sur  les 
événemens  des  journées  précédentes  dont  il  était  profondément  affligé,  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'il  appréhendait  qu'on  ne  rendît  la  ville  responsable 
des  pertes  énormes  qui  résultaient  du  pillage  et  des  destructions  qui  avaient  eu 
lieu  dans  les  maisons  de  Mme  de  Saint-Laurent,  de  MM.  Schoël  et  Denys,  Bicays, 
Dourlen,  Foissey,  etc.  Je  lui  fis  entrevoir  que  le  déploiement  de  la  force 
publique,  la  générale  itérativement  battue,  la  proclamation  de  la  loi  martiale,  etc., 
prouvaient  la  vigilance  et  la  sollicitude  du  corps  municipal  et  mettaient  leur 
responsabilité  à  couvert.  Je  lui  observais  que,  connaissant  la  droiture  d'intention 
et  l'esprit  conciliant  de  mon  collègue  M.  Déniez,  il  était  loin  de  chercher  à  trou- 
ver la  municipalité  en  défaut  ;  que  je  l'engageais  à  croire  à  la  loyauté  et  aux 
intentions  pures  et  franches  des  commissaires.  J'ajoutais  qu'ayant  été  moi- 
même  témoin  des  événemens,  j'en  avais  déjà  conféré  avec  mon  collègue. 

Le  lendemain,  16  février  et  le  17,  nous  nous  rendîmes,  mon  collègue  et  moi, 
vers  onze  heures  du  matin,  à  l'hôtel  de  ville,  où  nous  trouvâmes  le  corps  muni- 
cipal assemblé  ainsi  que  MM.  Libert,  administrateur  du  district  de  Bergues,  et 
Vandenbavière,  procureur  syndic,  auxquels  nous  donnâmes  connaissance  de 
notre  mission.  Ces  messieurs  nous  firent  le  récit  des  faits,  le  rapport  des 
mesures  qu'ils  avaient  jugé  à  propos  de  prendre  pour  arrêter  le  désordre  et  le 
pillage  ainsi  que  la  dévastation  des  propriétés  et  en  prévenir  d'autres.  Nous 
applaudîmes  les  moyens  mis  en  usage  par  le  corps  municipal  ;  nous  ne  pûmes 
cependant  pas  approuver  le  relâchement  de  tous  les  particuliers  arrêtés,  qui  nous 
parut  un  acte  de  mollesse  d'avoir  cédé  à  de  nouvelles  menaces  de  la  part  du 
peuple.  Mais  le  mal  était  sans  remède.  Comment  en  effet  donner,  comme  on  le 
proposait,  de  nouveaux  mandats  d'amener  et  informer?  Presque  tous  étaient 
étrangers  à  la  ville  et  on  en  ignorait  les  noms.  Nous  nous  bornâmes  à  recom- 
mander, si  par  malheur  une  semblable  circonstance  se  représentait,  de  ne  point 
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mollir  ni  composer  avec  des  hommes  insurgés  contre  l'autorité  et  lui  dictant  des 
conditions.  Nous  convînmes  que  le  moment  était  à  la  vérité  difficile,  que  cepen- 
dant, dans  des  circonstances  à  peu  près  semblables,  l'énergie  avait  su  en  impo- 
ser à  une  populace  effrénée  et  insurgée.  Eu  maintenant  les  autres  précautions 
prises,  nous  délibérâmes  conjointement  avec  MM.  les  maire,  officiers  municipaux 
et  commissaii'es  du  district,  de  réunir  toute  la  garde  nationale  sous  les  armes  et 
de  leur  représenter  qu'ils  n'étaient  armés  que  pour  forcer  à  l'obéissance  aux  lois 
ceux  qui  les  transgressaient  ou  se  mettaient  en  révolte  ouverte  contre  elles  ;  que 
le  maintien  des  propriétés  de  chacun  d'eux,  et  de  tous  en  général,  était  une  tâche 
qui  leur  était  imposée;  que  s'y  refuser  était  déjà  une  transgression  de  la  loi  ; 
mais  que,  pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  de  l'union,  de  la  subordination  et  une 
obéissance  passive  aux  réquisitions  légalement  faites  par  les  autorités  compé- 
tentes ;  que  de  leur  union  viendrait  la  force  qui  ferait  triompher  la  loi,  etc.  Ce 
discours,  prononcé  avec  force  et  assurance  au  centre  et  aux  deux  ailes  d'un  si 
grand  rassemblement,  l'électrisa,  et  les  cris  réitérés  de:  Vive  le  Roi  !  Vive  la 
loi!  furent  unanimes.  Le  lendemain  17,  nous  nous  réunîmes  de  nouveau  à  l'hôtel 
de  ville  où  nous  rédigeâmes  notre  procès-verbal  dont  fut  chargé  mon  collègue 
M.  Déniez,  après  quoi  nous  reçûmes  les  remerciemens  du  corps  municipal  et 
des  administrateurs  du  district  sur  la  manière  impartiale  dont  nous  rendions 
compte  au  directoire  du  département  de  notre  mission. 

Le  15  mars  1792,  le  sieur  Debaecque,  juge  au  tribunal  du  district  de  Bergues 
séant  à  Dunkerque,  me  manda  que  le  sort  m'avait  placé  sur  le  tableau  du  juré 
d'accusation  pour  le  23  du  même  mois  ;  et  le  28  d»  je  fus  averti  pour  une  autre 
affaire  le  30  d». 

Le  24  do,  je  reçus  de  M.  Delval-Lagache,  procureur-général-syndic  du  dé- 
partement du  Nord,  ma  nomination  comme  juré  du  jugement  pendant  le  second 
trimestre  de  1792. 

Le  14  mai  1792,  je  reçus  une  nouvelle  mission  du  directoire  du  département, 
par  laquelle  je  fus  chargé  de  me  rendre  à  Bergues  pour  examiner  le  bureau  des 
contributions  établi  près  le  district  et  dont  la  négligence  compromettait  gran- 
dement la  régularité  du  service,  avec  prière  de  vouloir  bien  examiner  par  quels 
moyens  on  pourrait  y  remédier  et  d'en  rendre  compte  le  plus  tôt  possible. 

Je  me  rendis  au  district  quelques  jours  après,  et  MM.  Hébert,  Legierfils,  no- 
taire, et  Boissier  se  prêtèrent  de  la  meilleure  grâce  possible  à  l'investigation  des 
objets  concernant  le  bureau  des  contributions  qui  paraissait  peu  en  ordre. 
Après  deux  ou  trois  jours  de  recherches,  nous  découvrîmes  des  erreurs  com- 
mises, des  transcriptions  omises,  etc.  Nous  prîmes  note  de  tout,  nous  en  dres. 
sâmes  un  rapport  circonstancié  et  fort  étendu  et  nous  indiquâmes  les  moyens 
propres  à  prévenir  de  nouveaux  abus,  et  j'envoyais  le  tout  au  directoire,  huit  ou 
dix  jours  après. 

J'étais,  comme  vous  le  voyez,  accablé  de  besogne  et  la  plupart  de  nature  très 
délicate,  devant,  comme  administrateur  du  conseil  du  département,  constater 
et  contrôler  les  actes  des  administrations  secondaires,  surtout  de  celles  qui  m'en- 
touraient. Je  devais,  d'après  les  ordres  que  je  recevais,  répondre  à  la  confiance 
que  l'administration,  dont  je  faisais  partie,  me  témoignait,  et  je  craignais  de  me 
trouver  dans  le  cas  d'avoir  à  transmettre  des  considérations  défavorables  aux 
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fonctionnaires  dont  on  me  rendait  contrôleur  ou  juge  des  arrêtés  ou  actes  d'ad- 
ministrations. Une  considération  me  frappa  ;  nous  passions  d'un  ordre  de  choses 
que  des  siècles  avaient  consacré  à  un  ordre  de  clioses,  tout  à  fait  neuf,  d'où 
résultait  un  certain  embarras,  dans  l'ordre  d'administrer,  pour  des  hommes  qui 
n'y  avaient  pris  jamais  aucune  part.  Les  lois  s'y  ressentaient  de  la  promptitude 
qu'on  mettait  à  les  décréter.  De  là  naissaient  des  interprétations  plus  ou  moins 
réfléchies,  et  par  cela  même  plus  ou  moins  vraies  qu'on  leur  donnait,  et  cela  de 
la  meilleure  foi  du  monde,  et  avec  les  sentiments  du  plus  pur  patriotisme.  De 
ces  considérations  naissait  chez  moi  une  espèce  de  conviction  qu'il  ne  pouvait 
y  avoir  d'erreurs  volontaires,  encore  moins  de  la  malveillance  ;  ce  qui  me  faisait 
toujours  peucher  du  côté  de  la  conciliation,  et  je  puis  me  flatter  de  ne  m'être 
jamais  attiré  l'animadversion  d'aucune  administration  ni  d'aucune  autorité  dont 
j'ai  été  chargé  d'examiner  la  gestion. 

Cette  dernière  mission  terminée,  j'espérais  quelque  repos.  Je  me  trompais. 
Une  loi  avait  été  décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  le  8  avril  1792,  relative 
aux  biens  des  émigrés.  Elle  avait  été  transmise  par  le  directoire  du  départe- 
ment au  directoire  du  district,  pour  recevoir  son  exécution,  qui  me  nomma 
ainsi  que  M.  Delsaux,  notaire,  aux  fins  de,  conjointement  avec  doux  membres 
de  la  municipalité,  procéder,  le  2  juillet  suivant,  à  la  confection  de  l'inven- 
taire des  effets  délaissés  et  trouvés  dans  les  maisons  occupées  par  les  personnes 
émigrées  et  actuellement  retirées  sous  la  domination  autrichienne. 
Au  bas  de  la  commission  se  trouvait  la  liste  de  ces  personnes  : 
Savoir  : 

Messieurs  Looten  de  l'Enclos  ; 
Lamotte,  prêtre  ; 
Potrin,  capitaine  de  vaisseau  ; 

Barbier,  aide  de  camp  de  M.  le  commandant  de  la  Ville; 
Dehau  de  Staplande,  commissaire  de  guerre  ; 
Macquet,  curé  doyen  de  Saint-Éloi. 

L'arrêté  était  signé  Hébert,  L.  Legier  fds  et  Vitse,  sous  la  d!ite  du  23  avril 
1792. 

Celte  dernière  mission  m'affecta  d'une  manière  plus  pénible  que  les  précé- 
dentes. Je  balançais  quelque  temps  si  je  l'accepterais  ;  mais,  en  relisant  la  lettre 
et  l'arrêté,  je  vis,  en  marge  de  ce  dernier,  que  l'exécution  de  son  contenu  ne 
devait  avoir  lieu  que  le  2  juillet;  qu'il  y  avait  dix  jours  d'intervalle,  pendant 
lesquels  les  parties  intéressées  pourraient  prendre  telles  dispositions  qu'elles 
jugeraient  convenable  et  rendraient  par  là  notre  mission  moins  pénible  et  très 
aisée  à  remplir.  Je  jugeai  ainsi  de  la  chose  parce  que,  si  l'on  avait  voulu  agir 
avec  rigueur,  on  aurait  requis  l'exécution  de  suite  ;  je  changeai  d'avis  et  je  me 
décidai  à  remplir  la  mission.  Les  commissaires  municipaux  furent  :  MM.  Bou- 
bert  et  Figoly,  et  le  2  juillet  nous  nous  transportâmes  chez  les  personnes  indi- 
quées, où  nous  trouvâmes  peu  de  chose  à  inventorier  et  presque  de  nulle  valeur-^ 
Le  procès-verbal  de  nos  visites  dressé,  nous  le  signâmes  et  l'envoyâmes  le 
même  jour  au  directoire  du  district. 

Le  15  juillet,  je  reçus  du  Directoire  du  département  la  lettre  ci-après  : 
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K  Monsieur  et  clier  collègue, 

«  L'Assemblée  nationale  vient  de  déclarer,  le  12  de  ce  mois,  que  la  patrie  est 
en  danger.  La  loi  du  8  précédent,  art.  2,  ordonne  que  lorsque  l'Assemblée 
nationale  aura  fait  cette  déclaration,  les  conseils  de  département  se  rassem- 
bleront aussitôt  et  seront  en  surveillance  permanente  ;  en  conséquence»  je  vous 
prie  de  vous  rendre,  sans  délai,  au  lieu  ordinaire  des  séances  du  conseil  du 
département.  L'ouverture  de  ces  séances  sera  faite  le  IG  de  ce  mois,  dix  heures 
du  matin. 

»  Le  vice-président  du  Directoire  du  département, 

i(  Signé,  Top.  » 


Dès  le  soir  même  je  fis  mes  préparatifs  de  départ,  et  j'arrivai  le  17  à  Douai. 
Je  me  rendis  l'après-midi  au  lieu  de  nos  séances,  où  je  trouvais  mes  collègues 
assemblés.  Les  instructions  ministérielles  se  succédaient  de  jour  en  jour  ;  nos 
divers  comités  étaient  constamment  occupés  aux  réponses  à  faire  aux  demandes 
que  nous  faisaient  les  ministres.  Le  23,  M.  de  Warenghien  et  moi  fûmes  en- 
voyés au  camp  de  Maulde  où  commandait  en  chef  le  lieutenant  général  Dumou- 
riez,  pour  demander  des  éclaircissemens  sur  divers  objets  relatifs  au  service 
public  et  notamment  sur  les  demandes  multiphées  qu'il  nous  adressait  et  que 
le  conseil  ne  croyait  pas  de  sa  compétence,  ayant  à  cœur  de  ne  pas  se  charger 
d'une  responsabilité  que  les  lois  ne  lui  attribuaient  pas.  Nous  restâmes  deux 
jours  au  camp,  et  après  plusieurs  conférences  nous  en  rapportâmes  le  résultat 
au  conseil. 

Les  événements  se  pressaient,  l'horizon  politique  s'obscurcissait  de  plus  en 
plus,  la  capitale  était  agitée,  de  proche  en  proche  Tinquiétude  augmentait,  elle 
gao"nait  les  départemens  ;  les  sociétés  populaires  retentissaient  des  motions  les 
plus  désorganisatrices  de  tout  ordre  public  ;  de  leurs  tribunes  partaient  les  im- 
précations les  plus  malveillantes  contre  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif, 
en  un  mot,  contre  toutes  les  autorités  légales,  avouées  et  établies  par  la  cons- 
titution de  1791,  décrétées  par  l'Assemblée  constitutionnelle  et  sanctionnées  par 
le  Roi.  Il  était  aisé  de  voir  qu'un  tel  débordement  d'idées  ne  pouvait  que  de 
plus  en  plus  compromettre  l'ordre  public,  la  subordination  et  l'obéissance  aux 
lois  et  menacer  le  gouvernement  et  l'État  de  la  plus  prochaine  dissolution. 
Enfin  arriva  le  10  Août,  d'odieuse  mémoire,  jours  féconds  en  résultats  désorga- 
nisateurs  où  une  fraction  sacrilège  osa  porter  une  main  profane  à  l'arche  de 
l'alliance  contractée  entre  le  souverain  et  ses  peuples,  où  la  suspension  du 
pouvoir  exécutif  ou\Tit  la  porte  à  l'anarchie  et  à  tous  les  maux  qu'elle  enfanta 
depuis  cette  journée  fatale.  Tel  était  l'état  des  alTaires  à  mon  arrivée  au  conseil, 
le  17  août.  La  stupeur  et  l'abattement  de  quelques  membres  contrastaient  avec 
le  courage  et  l'énergie  de  la  plus  grande  partie  des  autres.  Enfin  il  fallait  prendre 
un  parti  et  le  seul  raisonnable  :  le  seul  conforme  au  maintien  de  l'ordre  et  au 
salut  de  tous  était  de  se  réunir  à  un  centre  commun  et  unique,  seul  moyen  pour 
parvenir  à  ces  fins.  Une  adresse  fut  donc  votée  pour  être  envoyée  au  Corps  légis- 
latif. Elle  fut  renvoyée,  pour  la  rédaction,  à  une  commission  de  sept  membres, 
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pour  cire  disculée  et  après  son  adoplion  êlre  envoyée  à  l'Asserabléc  législative. 
Telle  fut  l'adresse  adoptée  et  envoyée  lo  même  jour  : 

«  Douai,  ce  17  août  1792,  l'an  imode  la  liberté. 
«  Législateurs, 

«  Les  premiers  momens  du  conseil  général,  en  apprenant  les  événemens  du 
10  de  ce  mois,  ont  été  consacrés  aux  mesures  de  sûreté  générale  ;  dès  que  la 
loi  relative  à  la  suspension  du  pouvoir  exécutif  nous  fut  parvenue,  nous  obtem- 
pérâmes à  vos  ordres.  La  transcription  sur  nos  registres  en  fut  faite,  l'impression 
ordonnée  et  l'envoi  aux  districts  et  municipalités  efTectué.  Nous  venons  d'arrêter 
la  publicité  de  nos  séances  ;  des  adresses  ont  été  laites  et  publiées  dans  notre 
département,  par  la  conviction  où  nous  sommes  que  l'instruction  est  l'arme  la 
plus  puissante  pour  terrasser  nos  ennemis  intérieurs.  Nous  venons,  à  votre 
exemple,  de  prêter  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  et  de  mourir  en 
les  défendant. 

«  Il  est  donc  vrai,  législateurs,  que  la  patrie  marchait  à  pas  de  géant  vers  sa 
ruine?  Ah!  qu'il  était  grand  le  danger  qu'elle  courait,  menacée  jusque  par 
quelques-uns  de  ses  propres  enfants  !  Qu'il  était  noir  le  complot  de  faire  ruis- 
seler le  sang  des  Français  !  Qu'ils  sont  criminels  tous  ceux  qui  trempaient  dans 
cette  horrible  conspiration  !  Mais  votre  surveillance  en  a  prévenu  rexéculion. 
Vous  avez  parlé,  les  vrais  Français  vous  ont  écouté.  Les  seuls  méchans  ont 
frémi.  Vous  avez  agi  et  les  auteurs  de  ce  projet  contre-révolutionnaire  ont  été 
atterrés. 

«  Il  est  arrivé  le  moment  décisif  où  la  puissance  souveraine  va  manifester  avec 
éclat  sa  puissance  nationale.  La  vérité  triomphe  du  mensonge,  la  franchise  de 
la  perfidie.  Bientôt  ils  seront  confondus  ces  hommes  hypocrites  et  fourbes,  vrais 
caméléons  qui  n'affectaient  de  popularité  que  pour  mieux  river  les  fers  de  ceux 
qu'ils  avaient  horreur  de  voir  libres  et  égaux  en  droit  !  Ils  sont  paralysés  dans 
l'exécution  de  leurs  machinations  tortueuses  !  Nous  félicitons  la  patrie  de  votre 
fermeté  et  de  votre  énergie  ;  la  France  a  l'ait  un  pas  vers  son  salut  ;  au  bord 
de  l'abîme  elle  a  trouvé  une  main  généreuse  qui  l'a  retenue.  Comblez  ce  préci- 
pice, qu'il  n'en  reste  plus  de  vestiges,  et  que  les  Français  puissent  un  jour 
douter,  au  sein  de  la  paix  et  du  bonheur,  qu'il  ait  jamais  existé.  » 

Cette  adresse  fut  envoyée,  signée  par  tous  les  membres  du  conseil,  le  même 
jour,  à  l'Assemblée  nationale.  Dans  aucune  circonstance  je  ne  vis  plus  d'en- 
semble, plus  d'énergie  unie  à  plus  de  calme  et  de  modération,  que  dans  cette 
séance;  tous,  nous  prévoyions  l'embarras  et  les  difficultés  qui  allaient  surgir  de 
la  suspension  du  pouvoir  exécutif,  nous  gémissions  unanimement  sur  les  mal- 
heurs que  nous  appréhendions  pour  notre  chère  patrie.  Ils  furent,  hélas  !  encore 
plus  grands  que  nous  l'avions  pensé  et  appréhendé.  Ils  dépassaient  nos  prévi- 
sions ;  chaque  jour  nous  étions  en  butte  aux  déclamations  violentes  des  sociétés 
populaires  affiliées  avec  celle  des  Jacobins  de  Paris.  Nos  arrêtés,  qui  n'avaient 
pour  objet  que  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  étaient  qua- 
lifiés d'actes  aristocratiques,  d'arrêtés  contre-révolutionnaires.  Déjà  on  ne  crai- 
gnait plus  de  préconiser  la   nécessité  d'arrêter  et  d'emprisonner  les  citoyens 
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paisibles  qui  se  trouvaient  écartés  de  ces  assemblées  tumultueuses,  anarchiques 
et  désorganisatrices  de  l'ordre  social.  Déjà  l'on  préludait  aux  massacres  qui 
eurent  lieu  les  2  et  3  (septembre)  au  milieu  de  la  capitale  et  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale,  en  répandant  qu'il  fallait  garnir  les  remparts  de  Douai 
de  potences,  pour  expédier  et  se  défaire  des  nobles,  des  prêtres  et  des  aristo- 
crates. Tel  était  l'ordre  des  choses  lorsque  nous  reçûmes  le  décret  qui  ordon- 
nait la  convocation  des  assemblées  électorales  pour  la  nomination  des  députés 
à  la  Convention  nationale  de  France.  Il  fut  de  suite  donné  des  ordres  pour  la 
mise  à  exécution  de  ce  décret.  Je  fus  de  nouveau  nommé  électeur,  et  l'assemblée 
générale  se  tint  au  Quesnoy. 

Les  bureaux  organisés,  on  forma  le  bureau  général.  D'après  le  dépouillement 
général,  je  fus  nommé  président.  A  peine  entré  en  fonctions,  l'on  me  prévint  qu'on 
avait  violé  et  ouvert,  ou  pour  mieux  dire  détruit  les  mausolées  d'un  ancien  comte 
de  Flandre  et  de  son  épouse,  enterrés  dans  l'église  où  nous  tenions  nos  assem- 
blées, et  cela  sous  prétexte  d'en  déterrer  le  plomb  pour  servir  à  combattre  les 
ennemis  qui  s'armaient  contre  notre  liberté.  Des  rumeurs  diverses  avaient  eu 
lieu  de  toute  part,  les  unes  approbatives  de  cette  conduite,  les  autres,  et  en 
plus  grand  nombre,  désapprobalives. 

Je  montai  à  la  tribune  et,  réclamant  le  silence,  je  m'élevai  contre  cette  viola- 
tiou  de  sépulture,  inconnue  même  chez  les  peuples  les  moins  civilisés,  même 
chez  les  barbares  où  l'on  portait  le  plus  grand  respect  aux  morts.  Je  leur  repré" 
sentai  que  la  France  n'était  pas  sans  doute  réduite  au  point  d'avoir  recours  à 
une  telle  profanation  pour  trouver  du  plomb  afin  de  combattre  les  ennemis  soit 
extérieurs,  soit  intérieurs,  et  qu'elle  devait  surtout  se  défendre  par  le  calme, 
l'union,  le  courage  et  l'énergie.  Je  donnai  Tordre  de  rétablir  autant  que  possible 
le  dégât  déjà  fait.  Je  terminai  en  leur  mettant  devant  les  yeux  combien  une 
telle  conduite  était  déshonorante  pour  le  corps  électoral. 

Des  applaudissemens  accompagnèrent  mes  représentations.  Mais  quelques 
sifflets  et  quelques  cris  :  A  bas  l'aristocrate  !  A  bas  le  président  !  me  firent 
prendre  le  parti  de  lever  la  séance,  en  disant  que  le  son  du  befTroi  annoncerait 
sa  reprise.  L'après-dîner  je  fis  sonner  la  cloche,  et  autant  l'assemblée  avait  été 
tumultueuse,  autant  elle  fut  calme  et  réservée  l'après-dîner.  Déjà  quatre  députés 
se  trouvaient  nommés  et  je  fus  à  la  cinquième  élection.  Sur  huit  cent  cinquante- 
neuf  votants,  je  réunis  cinq  cent  soixante-dix-neuf  sulfrages  et  fus  proclamé 
cinquième  député  à  la  Convention  nationale. 

Nos  opérations  avançaient  et  allaient  se  terminer,  lorsque  nous  fûmes  infor- 
més que  les  Autrichiens  étaient  entrés  ou  près  d'entrer  dans  le  département  et 
que  déjà  on  avait  aperçu  leurs  vedettes.  En  conséquence,  le  conseil  du  départe- 
ment nous  invita  à  transférer  le  siège  de  notre  assemblée  à  Lille  où  nous  nous 
rendîmes  le  jour  même.  Ce  fut  dans  cette  ville,  dans  l'église  du  collège  des 
Jésuites  où  nous  nous  réunîmes  pour  achever  toutes  nos  opérations  et  clore  le 
procès-verbal. 

Les  députés  élus  furent  dans  l'ordre  suivant: 

Savoir: 

Messieurs  Merlin  (de  Douai)  ; 

Duhem,  médecin  à  Lille  ; 
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Gossuin,  adminislrateur  du  dôpartemeut  ; 

Cochet  ; 

Fockedey,  médecin-docteur,  administrateur  du  département; 

Lesage-Senault,  de  Lille  ; 

Carpentier  ; 

Salingros,  de  Valencionnes  ; 

Poulletier  ; 

D'Aoust(Jean-Marie}  ; 

Boyaval  (Laurent)  ; 

Briez. 

Comme  il  restait  peu  de  temps  aux  députés  élus  pour  faire  leurs  préparatifs 
de  voyage  à  Paris,  vu  que  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  la  Convention  était  le 
20  septembre,  je  remerciai  l'assemblée  de  l'honneur  qu'elle  m'avait  fait  en  me 
nommant  son  président  ainsi  que  l'un  de  ses  députés  à  la  Convention  nationale, 
et  comme  on  avait  proposé  l'ajournement  de  l'assemblée  au  14  du  mois  pour 
l'expédition  de  nos  pouvoirs,  je  quittai  le  fauteuil  qui  fut  occupé  par  M.  Nolff» 
vice-président. 

Je  quittai  Lille  le  7,  de  grand  matin,  et,  aussitôt  après  mon  arrivée  à  Dun- 
kerque,  après  avoir  embiassé  ma  chère  mère,  je  fus  voir  Mme  N'andeper.  Après 
environ  une  heure  d'entretien,  je  partis  avec  tous  les  papiers  voulus  par  la  loi  et 
me  rendis  au  bureau  de  l'état  civil  pour  qu'on  nous  mît  aux  affiches.  Notre  con- 
trat fut  rédigé  le  12,  mais  nous  ne  nous  mariâmes  que  le  17,  pour  laisser  écouler 
les  10  jours  d'affiches. 

Ce  fut  le  jour  de  la  passation  du  contrat  que  nous  nous  acquittâmes  de  notre 
promesse  réciproque,  moi  d'entretenir  et  de  prendre  soin  de  Mue  Marianne 
Vandepersa  vie  durant,  si  j'avais  le  malheur  de  perdre  ma  chère  épouse,  et  elle 
de  souscrire,'solidairement  avec  moi,  l'obligation  d'une  rente  viagère  de  quinze 
cents  francs  à  maman,  si  j'avais  le  malheur  de  mourir  avant  elle.  Nous  fîmes  et 
écrivîmes  ces  deux  actes  sur  papier  timbré,  et  signâmes. 

Je  joins  ici  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  électorale  du  dépar- 
tement du  Nord  au  Quesnoy. 

Séance  du  4  septembre  1792,  4e  de  la  Liberté,  Ire  de  l'Égalité. 

La  séance  ayant  été  ouverte  par  M.  le  Président,  les  électeurs  à  sa  demande 
se  sont  rendus  dans  leurs  bureaux  respectifs  pour  y  procéder  à  l'élection  d'un 
cinquième  député  à  la  Convention  nationale,  les  opérations  de  ces  bureaux  ayant 
été  terminées  et  le  recensement  ayant  été  fait  au  bureau  général  par  les  pré- 
sident, secrétaire  et  scrutateurs,  il  est  résulté  que  sur  huit  cent  cinquante-neuf 
votants,  M.  Fockedey,  médecin  et  administrateur  du  département  du  Nord,  a 
réuni  cinq  cent  soixante-dix-neuf  suffrages.  Par  cette  majorité  absolue,  il  a  été 
proclamé  et  élu  cinquième  député  à  la  Convention  nationale. 

Pouvoirs  donnés  par  l'Assemblée  électorale  aux  députés  à  la  Convention. 

L'Assemblée  électorale,  au  nom  de  tous  les  citoyens  du  département  du  Nord 
qu'elle  représente,  donne  aux  douze  députés  qu'elle  a  nommés  à  la  Convention 
nationale  un  pouvoir  illimité   et  sans  bornes  pour  consentir  à  tous  les  change- 
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mens,  réformes  et  établissemens  de  pouvoirs  émanés  de  la  nation,  de  manière 
que  la  souveraineté  nationale  ne  puisse,  en  aucun  temps,  courir  le  danger 
d'être  usurpée  et  que  les  droits  sacrés  de  l'homme  ne  soient  jamais  violés  ni  com- 
promis. 

Députés  du  département  du  Nord,  nous  vous  avons  envoyés  à  la  Convention 
nationale  pour  opérer  le  salut  du  peuple  :  rappelez-vous  l'époque  du  10  Août  où 
une  minorité  intrépide  a  mérité  l'amour  des  Français,  indignés  contre  les 
membres  absents,  et  si  dans  les  moments  semblables  quelqu'un  d'entre  vous 
imite  cette  conduite,  qu'il  tremble  de  revenir  dans  son  pays  où  le  peuple  a  juré 
de  punir  tous  les  traîtres. 

Pour  extrait  certifié  et  conforme  à  l'original  par  nous,  président  et  secrétaire 
de  l'Assemblée  nationale  du  département  du  Nord. 

Fait  à  Lille,  le  24  septembre  1792,  4e  de  la  Liberté,  l'e  de  l'Égalité. 

Était  signé  :  NollT,  président  à  l'Assemblée  électorale,  et  Girard,  secrétaire. 

Je  partis  le  22  au  matin  en  poste.  Arrivé  à  Douai,  je  me  rendis  chez  M.  iMerlin, 
l'un  de  mes  collègues,  qui  m'avait  prié  de  le  prendre  en  passant.  Nous  nous 
mîmes  en  route  et  ce  fut  à  Saint-Quentin  que  nous  apprîmes  le  décret  d'abolition 
de  la  Roijauté  et  l'établissement  de  la  République.  Je  croyais  avoir  mal  compris 
et  demandais  un  journal  du  jour,  et  je  fus  convaincu  de  la  réalité  après  l'avoir 
lu.  Partout  où  nous  passions,  je  voyais  des  groupes  dont  la  conversation  vive  et 
bruyante  annonçait  des  discussions  animées  sur  les  événements.  Je  crus  m'aper- 
cevoir  qu'il  y  avait  dissentiment  d'opinions,  l'expression  des  figures  semblait 
le  dénoter,  les  unes  épanouies  par  la  joie,  les  autres  peignant  l'abattement  moral, 
et  d'autres  enfin  rouges  et  enflammées,  comme  des  hommes  prêts  à  se  colleter. 
A  tous  les  relais,  on  ne  nous  adressait  la  parole  que  par  le  mot  citoyen,  quelques- 
uns  même  en  nous  tutoyant,  surtout  en  nous  rapprochant  de  la  capitale.  Nous 
vîmes  aussi  beaucoup  d'hommes  affublés  de  bonnets  rouges. 

Enfin,  arrivés  à  Paris  dans  la  matinée  du  24,  nous  nous  rendîmes  aux  archives 
pour  nous  l'aire  connaître.  M.  Merlin  fut  mon  introducteur,  car  jusqu'alors  je 
n'avais  pas  de  pièces  qui  constatassent  ma  qualité  de  député,  et  sur  l'assertion 
de  M.  Merlin  l'archiviste,  M.  Camus  m'enregistra  et  m'en  délivra  l'extrait. 

De  là  nous  fûmes  au  comité  d'inspection,  où  M.  Galon  son  président  me  dé- 
livra ma  carte  d'entrée  à  l'Assemblée  sous  le  n»  304. 

Sans  mil  doute  les  22  et  23  septembre  il  était  arrivé  un  bon  nombre  de 
députés.  L' Assemblée  conventionyielle  comptait  en  totalité  749  députés.  Donc  la 
Royauté  fut  abolie  et  la  République  fut  décrétée  et  proclamée  par  tout  au  plus 
les  2/5't>^  de  ses  membres. 

Cette  marche  précipitée  fut-elle  légale?  La  réponse  est  simple  et  aisée.  La 
crainte  des  novateurs  de  ne  pas  réussir  à  substituer  un  gouvernement  répu- 
blicain au  gouvernement  monarchique  et  constitutionnel,  si  la  totalité  des 
députés  eût  pris  part  à  ce  changement  majeur  et  si  important,  les  détermina  à 
rendre  ce  décret. 

Les  premiers  jours  de  mon  arrivée  je  cherchais  à  connaître  l'esprit  de  la  ma- 
jorité et  je  n'eus  pas  de  peine  à  me  convaincre  par  le  caractère  que  prenaient 
les  discussions,  c'est-à-dire  l'animosité  et  la  véhémence  des  déclarations  des 
uns  et  les  provocations  indécentes  des  autres,  que  la  France  était  à  la  veille  de 
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voir  fondre  sur  elle  les  plus  grands  malheurs.  La  plupart  du  temps  la  tribune 
était  envahie  par  les  hommes  les  plus  fougueux,  les  Marat,  les  Robespierre, 
les  Couthon,  les  Saint-Just,  les  Barrère,  etc.,  etc.  Chaque  jour  la  barre  se 
trouvait  occupée  par  les  députations  turbulentes  des  sections  de  Paris  et  de  la 
Commune,  de  cette  communo  toujours  agitée  par  des  hommes  avides  de  régir 
par  l'anarchie  et  la  terreur.  Chaque  jour  c'étaient  des  dénonciations  contre  les 
nobles,  les  prêtres,  les  aristocrates  de  toutes  les  couleurs.  Le  lendemain  c'était 
la  mise  en  jugement  de  Louis  XVL  Un  autre  jour  c'était  la  mise  en  séques- 
tration des  biens  des  émigrés,  qu'on  demandait  à  grands  cris;  et  lorsque  les 
députés  réfléchis  et  sages  prenaient  la  parole  pour  montrer  le  vague  de  ces 
déclamations  irréfléchies  et  perturbatrices  de  tout  ordre  public,  le  langage  de 
la  froide  raison  était  étouffé  par  les  vociférations  et  les  apostrophes  les  plus 
indécentes  et  les  plus  virulentes,  par  les  menaces  et  les  gestes  les  plus  outra- 
geants. Enfin  les  choses  en  vinrent  au  point  que  chaque  jour  l'Assemblée  con- 
fondait et  usurpait  tous  les  pouvoirs.  Les  ministres  n'étaiont  plus  que  les  très 
humbles  et  très  soumis  exécuteurs  des  volontés  arbitraires  d'une  assemblée 
dont  la  majorité  semblait  avoir  pris  à  tâche  de  conduire  la  France  vers  un  bou- 
leversement général.  Telle  était  à  mes  yeux  étonnés  celte  Convention  à  laquelle 
j'osais  dire  un  jour,  dans  mon  discours  prononcé  à  la  tribune  à  l'occasion  du 
jugement  du  malheureux  Louis  XVI:  Qu'elle  représentait  plutôt  une  arène  de 
gladiateurs  qu'un  aréopage  de  législateurs  et  que  si  la  nation  assemblée  pouvait 
être  présente  à  nos  délibérations,  elle  nous  chasserait  à  conxis  de  fouet. 

Des  murmures  accueillirent  cette  phrase.  Habitué  à  ces  interruptions  je  repris 
ma  phrase  et  je  haussai  la  voix  pour  qu'elle  fût  bien  comprise,  laissant  aux 
interrupteurs  la  honte  de  s'y  reconnaître. 

Je  n'insisterai  pas  sur  toutes  les  lois  injustes,  immorales,  autipolitiques  ren- 
dues jusqu'au  jour  où,  après  avoir  nommé  un  comité  chargé  de  rédiger  l'acte 
d'accusation  de  Louis  XVI,  on  en  donna  lecture  à  ce  malheureux  prince  le 
11  décembre  1792,  après  avoir  rendu  le  décret  de  sa  translation  du  Temple  à 
la  barre  de  la  Convention. 

Je  me  trouvais  en  face  du  Roi.  Vous  dépeindre  l'émotion  que  j'éprouvais  en 
voyant  le  prince  qui  m'avait  reçu  avec  bonté  au  mois  de  décembre  1791,  con- 
duit en  criminel  à  la  barre  pour  répondre  à  un  acte  d'accusation  basé  sur  de 
fausses  préventions  de  ses  ennemis,  serait  chose  difficile. 

Enfin  il  fallut  tout  entendre.  La  contenance  du  Roi  fut  calme,  majestueuse  et 
imposante,  ses  réponses  précises,  ses  dénégations  franches  et  absolues.  Aussi 
le  calme  du  prévenu  contrastait  avec  l'agitation  de  la  plupart  de  ceux  qui  avaient 
juré  sa  mort  :  leur  figure  contractée  à  chacune  de  ses  réponses,  l'impatience  do 
voir  terminer  un  interrogatoire  qui  les  accusait  déjà  du  régicide  qu'ils 
méditaient,  le  sourire  amer  et  sardonique  qui  contractait  leurs  lèvres  aux  réponses 
pleines  de  justesse  de  Louis,  décelaient  leurs  noirs  complots  pour  parvenir  à  son 
exécution. 

Il  était  évident,  pour  tout  homme  réfléchi  et  bien  pensant,  que  le  gouverne- 
ment républicain  voté  avant  l'arrivée  de  tous  les  députés  appelés  à  la  Conven- 
tion et  par  les  2/5  seulement  était  illégal;  il  ne  l'était  pas  moins  que  cène 
serait  qu'un  gouvernement  transitoire  et  éphémère  et  que  la  France  reviendrait 
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UQ  peu  plus  tard  au  gouvernement  monarchique  et  probablement  à  la  Constitu- 
tion de  1791,  décrétée,  sanctionnée  par  le  Roi  et  acceptée  avec  reconnaissance 
par  la  grande  majorité  des  Français. 

Je  dis  la  grande  majorité,  car  après  l'abûlitiou  des  deux  premiers  ordres  de 
l'ancienne  monarchie,  le  haut  clergé  et  la  noblesse  ne  pouvaient  oublier  leurs 
anciennes  prérogatives,  leurs  droits  féodaux  et  seigneuriaux,  leurs  immunités, 
leurs  prééminences  et  leur  fusion  avec  le  ci-devant  tiers  état,  seul  chargé  de 
subvenir  à  tous  les  frais  que  le  gouvernement  nécessitait  et  exigeait.  Parmi  les 
membres  de  cette  Convention  se  trouvaient  encore  beaucoup  de  nobles  et  de 
membres  du  clergé  qui,  par  ressentiment  de  la  perte  de  leurs  privilèges  et  par 
récrimination,  entretenaient  la  division,  poussaient  sous  main  au  désordre  dans 
l'espoir  de  faire  regretter  le  régime  d'avant  1789  et  rentrer  ainsi  dans  leurs 
anciens  droits.  L'émigration  de  beaucoup  d'entre  eux  en  était  une  preuve  évi- 
dente. L'armée  de  Condé,  le  départ  du  roi  pour  V'arennes,  qui  s'était  laissé 
entraîner  par  leurs  sollicitations,  les  troubles  des  départements  vendéens  et  leur 
soulèvement,  la  guerre  civile,  etc.,  étaient  louvrage  de  ces  Français  privilégiés. 
Mais  je  m'aperçois  que  je  dépasse  les  bornes  que  je  me  suis  prescrites;  mon 
intention  n'est  pas  d'écrire  l'histoire  de  la  Réirolution. 

Les  Prudhomme,  les  Lacretelle,  les  Thiers,  ont  traité  ce  sujet  et  je  suis  loin 
de  prétendre  à  passer  pour  leur  émule  et  les»  dépasser  ;  je  reste  loin  d'eux  en 
arrière,  et  je  reviens  donc  à  mon  sujet. 

La  Convention  prononça  et  rendit  son  jugement  dans  le  procès  intenté  contre 
le  malheureux  roi  Louis  XVI,  elle  le  condamna  à  mort,  et  le  21  janvier  1793  le 
régicide  fut  consommé.  Ce  jour  fut  pour  la  France,  et  pour  Paris  surtout,  un  jour 
d'amertume,  de  douleur,  d'effroi  et  de  deuil,  la  capitale  était  dans  les  angoisses. 
La  presque  totalité  des  maisons  et  des  boutiques  étaient  fermées,  des  familles 
entières  en  pleurs.  La  consternation  se  lisait  sur  tous  les  visages  qu'on  rencon- 
trait, une  grande  partie  des  gardes  nationaux,  sur  pied  dès  six  heures  du  matin, 
semblaient  eux-mêmes  aller  au  supplice.  Non,  les  scènes  dont  j'ai  été  témoin,  ce 
jour-là,  ne  s'effaceront  jamais  de  ma  mémoire.  Que  de  larmes  je  vis  couler  1  que 
d'imprécations  j'entendis  contre  les  auteurs  d'un  tel  forfait  !  ma  plume  recule, 
elle  s'arrête  devant  l'énumération  de  tout  ce  dont  je  fus  le  témoin  oculaire  et 
auriculaire.  L'Assemblée,  ce  jour-là,  fut  morne  et  silencieuse,  les  votants  du 
régicide  étaient  pâles  et  défaits,  ils  paraissaient  avoir  horreur  d'eux-mêmes. 

Je  me  permettrai  quelques  mots  sur  la  Convention  nationale,  elle  fut  convo- 
quée, à  la  suite  des  événements  du  10  Août,  par  la  première  Législative  qui 
succéda,  en  1791,  à  l'Assemblée  constituante.  La  Convention  était  composée  de 
749  membres,  elle  renfermait  beaucoup  d'hommes  de  grands  moyens  parmi 
lesquels  se  trouvaient  d'ardents  novateurs,  des  partisans  de  la  république,  par 
conséquent  ennemis  déclarés  de  la  monarchie,  de  la  dynastie  régnante  dont  ils 
déclarèrent  la  déchéance  dès  le  20  septembre  et  par  un  décret  subséquent  pro- 
clamèrent la  République.  Je  partis  de  Dunkerque  le  21  septembre  1792,  j'appris 
l'abolition  de  la  Royauté  et  l'établissement  de  la  République  le  22.  M.  Merlin, 
de  Douai,  député  comme  moi  H  la  Convention,  mon  compagnon  de  voyage,  ne 
put  y  croire,  vu  que  ces  décrets  avaient  été  rendus  avant  la  réunion  générale 
de  tous  les  députés  nouvellement  élus.  Nos  doutes  se  changèrent  en  réalité,  le 
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lendemain  jour  de  notre  arrivée  à  Paris,  et  le  décret  avait  été  rendu  à  la  majo- 
rité des  membres  présents  et  pendant  l'absence  d'environ  500  députés  non 
encore  arrivés. 

Ce  premier  décret  rendu  par  cette  Assemblée  fit  mal  présumer  de  l'avenir  de 
ses  opérations.  Changer  la  forme  d'un  gouvernement,  monarchique  depuis  qua- 
torze siècles,  lui  substituer  un  gouvernement  républicain,  fut  le  prélude  du  régime 
d'anarchie,  de  terreur  et  d'horreur  qui  devait  éclore  efe  qui  ne  tarda  pas.  Il  y 
avait  un  moyen  d'éviter  tous  les  malheurs  qui  fondirent  bientôt  sur  la  France, 
c'était  de  s'en  tenir  à  la  Constitution  de  1791  qui  avait  prévu  le  cas  où  le  chef 
du  gouvernement  (le  roi)  viendrait  à  manquer  à  ses  engagemens.  Elle  portait, 
en  toutes  lettres,  qu'en  ce  cas,  il  encourrait  la  déchéance  et  que  l'héritier  pré- 
somptif du  trône  serait  proclamé,  et  qu'au  cas  oii  il  fiit  mineur,  il  serait  nommé 
un  conseil  de  régence.  Telle  était  la  loi  constitutionnelle  qu'on  devait  suivre  et 
qui  eût  prévenu  tous  les  malheurs  qui  ont  pesé  sur  la  France. 

Ici  j'ai  à  cœur  de  venger  la  minorité  de  la  Convention  nationale,  confondue 
avec  la  majorité  turbulente,  factieuse,  antimonarchique,  républicaine,  sangui- 
naire ;  je  veux  venger  cette  minorité  courageuse  qui  ne  craignit  pas  de  s'exposer 
aux  poignards  de  la  majorité  et  de  ses  adhérens,  les  Chaumette,  procureur  de 
la  Commune  de  Paris,  les  Jacobins,  les  assemblées  des  sections  de  la  capi- 
tale, etc.,  lors  du  procès  du  malheureux  Louis  XVI,  le  meilleur  des  rois;  je  veux 
venger  cette  minorité,  amie  de  la  patrie  en  pleurs,  jalouse  de  la  prospérité,  du 
bonheur  de  la  France  qu'elle  avait  à  cœur  de  sauver  de  l'abîme  de  malheurs  vers 
lequel  on  la  précipitait  et  où  on  l'entraînait,  malgré  elle,  à  pas  précipités.  Qu'on 
consulte  les  votes  émis  à  cette  époque  de  douloureuse  mémoire,  dans  ce  malheur 
reux  procès,  on  y  verra,  sur  749  représentants,  334  voter  la  détention;  sur  la 
deuxième  question:  Y  aura-t-il  appel  au  peuple  français  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI?...  283  votèrent  affirmativement,  434  le  rejetèrent;  sur  la  troisième 
question:  Y  aura-t-il  sursis  à  l'exécution  dujugement  prononcé?  Sur  690votants, 
310  votèrent  le  sursis,  380  le  rejetèrent.  Ainsi  les  trois  moyens  mis  en  avant  par 
des  hommes  sensés,  réfléchis,  et  qui  voulaient  préserver  la  France  du  reproche 
que  l'on  pourrait  lui  faire  d'avoir  donné  les  mains  à  un  régicide  par  ses  repré- 
sentants, furent  rejetés.  Non,  la  France  n'aurait  pas  prononcé  la  mort  de  son  roi, 
si  les  assemblées  primaires  eussent  été  consultées,  et  la  France  eût  à  la 
presque  unanimité  voté  le  sursis. 

Qu'on  ne  confonde  donc  plus  désormais  la  minorité  sage  et  modérée  dans  ses 
principes  d'ordre  et  de  stabilité  du  gouvernement,  avec  cette  majorité  furibonde 
et  désorganisatrice  ;  qu'on  n'accuse  pas  cette  minorité,  à  laquelle  je  me  fais 
gloire  d'avoir  appartenu,  d'avoir  contribué  en  rien  à  la  promulgation  de  ces  lois 
immorales,  de  ces  lois  de  proscriptions,  de  ces  lois  de  sang,  de  ces  lois  subver- 
sives de  l'ordre  social.  Si  déjà  l'histoire  n'avait  tracé  en  caractères  indélébiles 
ces  temps  désastreux  et  noté  d'infamie  ceux  qui  en  avaient  été  les  fauteurs,  je 
m'étendrais  sur  ce  sujet,  mais  cette  tâche  est  mieux  remplie  que  je  ne  pourrais 
le  faire  ;  j'abandonne  donc  ce  sujet  qui  n'offre  qu'un  tissu  d'horreurs  pour  ne 
m'occuper  que  de  mon  objet. 

Au  mois  de  novembre  1792,  maman,  ennuyée  de  ma  séparation  d'elle,  m'écri- 
vit qu'elle  partirait  tel  jour  pour  passer  quelque  temps  près  de  moi.  Je  fis  ar- 
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ranger  un  cabinet  pour  elle,  et  la  dame  chez  qui  je  logeais  prit  soin  des  pré- 
paratifs pour  la  recevoir.  Son  arrivée  fut  pour  tous  deux  un  vrai  jour  de  fête  ; 
ce  bonheur  dura  environ  trois  semaines,  et  j'eus  le  chagrin  de  la  voir  partir  ; 
ce  qui  le  calma,  fut  l'assurance,  que  me  donnait  mon  épouse,  de  venir,  aussitôt 
le  départ  de  maman,  la  remplacer  auprès  de  moi.  En  effet,  huit  jours  après 
j'eus  le  bonheur  de  la  voir  arriver  avec  Thérèse  Spilliaert,  l'une  de  nos  ser- 
vantes. Je  fus  de  nouveau  heureux.  Le  travail  assidu  auquel  une  nombreuse 
correspondance  m'assujettissait,  comme  membre  du  comité  de  secours  publics  à 
la  Convention,  indépendamment  de  la  présence  aux  séances,  et  au-dessus  de 
cela  ma  correspondance  particulière  avec  les  autorités  du  département  et  de 
Dunkerque,  tout  cela  me  paraissait  léger  auprès  d'une  épouse  chérie.  Cepen- 
dant ma  santé  s'en  altéra  et  le  lendemain  de  la  fatale  journée  du  21  janvier,  j'ob- 
tins un  congé  pour  la  rétablir.  Nous  écrivîmes  à  notre  chère  sœur  de  Lowen- 
hardt,  à  Triel,  que  nous  comptions  avoir  le  plaisir  d'aller  passer  quelques  jours 
chez  elle,  où  nous  fûmes  reçus  par  son  mari  et  par  elle  avec  toute  l'affection  et 
la  cordialité  que  nous  pouvions  désirer.  Le  calme  et  le  repos  dont  j'y  jouissais, 
l'accueil  amical  que  nous  reçûmes  de  ce  bon  frère  et  de  son  épouse,  mon  éloi- 
gnement  des  scènes  turbulentes  qui  se  passaient  chaque  jour  à  l'assemblée,  tout 
concourut  à  mon  parfait  rétablissement.  Nous  y  restâmes  jusqu'à  la  fin  de  fé- 
vrier. Notre  départ  fut  pour  tous  un  jour  pénible  et  un  vrai  jour  de  deuil.  Notre 
séparation  nous  parut  devoir  être  éternelle. 

De  retour  à  Paris,  je  repris  mon  train  de  vie  ordinaire.  La  présence  de  mon 
épouse  redoublait  mon  courage  et  allégeait  tous  les  désagréments  que  ma  posi- 
tion à  l'assemblée  me  faisait  éprouver.  Seul  de  mou  opinion  parmi  les  douze 
députés  de  mon  département,  j'avais  à  essuyer  chaque  jour  leurs  sarcasmes  et 
leurs  reproches  à  cet  égard.  Mon  épouse,  dégoûtée  des  séances  orageuses  dont 
elle  avait  été,  dans  les  premiers  jours,  le  témoin,  y  venait  rarement.  Enfin 
arriva  le  19  mars,  jour  destiné  à  offrir  en  holocauste  à  la  Licence  qui  avait 
remplacé  la  Liberté,  les  a|.pellants  au  peuple  français  dans  le  jugement  de 
Louis  XVL 

La  séance  était  levée  ce  jour-là  à  4  heures  1/2,  et  étant  à  dàier,  je  reçus  une 
invitation  par  écrit  pour  une  séance  extraordinaire  à  dix  heures  du  soir.  Une 
demi-heure  après,  on  vint  me  demander  seul,  et  un  particulier  me  remit  une 
lettre,  me  disant  qu'à  9  heures  il  viendrait  prendre  ma  réponse.  Je  le  remerciai 
et  il  partit.  Pendant  que  je  lisais  la  lettre,  mon  épouse  m'observait  ;  me  voyant 
changer  de  couleur,  elle  me  demanda  ce  que  c'était.  Je  lui  lus  la  lettre,  elle  était 
signée  la  baronne  Delédorff.  Elle  me  prévenait  que  la  part  qu'elle  prenait  à  ce 
qui  m'intéressait,  ainsi  que  mon  épouse,  l'engageait  à  me  prévenir  que  la  séance 
du  soir  n'était  qu'un  piège  tendu  aux  appellants  du  jugement  du  feu  Roi,  que 
nous  étions  les  seuls  convoqués  et  que  nous  devions  périr  victimes  du  plus  noir 
des  complots.  Elle  nous  offrait  un  logement  chez  elle,  en  nous  prévenant  que  la 
moitié  de  la  carte  qu'on  nous  présenterait  en  montant  dans  sa  voiture  semblable 
à  l'autre  moitié  incluse  dans  la  lettre,  serait  le  signe  de  reconnaissance,  et  que 
nous  pouvions  en  toute  sûreté  nous  confier  à  sa  conduite  pour  nous  mener  chez 
elle,  où  elle  se  ferait  connaître. Tout  cela  me  paraissait  mystérieux  et  très  extraor- 
dinaire de   la   part  d'une  personne  qui  m'était  entièrement  inconnue  et  dont 
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jo  n'avais  jamais  onteiidu  parler.  Je  dis  à  mon  épouse  que  c'était  quelque 
piège  qu'on  nous  tendait,  que  je  ne  pouvais  croire  à  l'existence,  encore  moins 
à  l'exécution  d'un  si  noir  attentat,  et  que  j'étais  déterminé  à  me  rendre  à  l'As- 
semblée. A  quoi  elle  mo  répondit  qu'elle  voulait  m'y  accompagner.  Je  tâchai  de 
l'en  dissuader,  mais  ce  fut  en  vain,  voulant,  disait-elle,  courir  les  chances  de 
danger  avec  moi,  si  toutefois  il  fût  vrai  qu'il  y  en  eût. 


La  ficiolito  dLans  rémigration. 

Note  extraite  des  papiers  de  Puisaye. 

La  touchante  anecdote  que  nous  reproduisons  était  destinée  à  former 
une  note  du  septième  volume  des  mémoires  du  comte  de  Puisaye.  Ce  vo- 
lume ne  fut  jamais  publié*.  Puisaye  qui,  pendant  de  longues  années, 
s'était  servi,  comme  d'un  épouvantail,  dece  projet  de  publication,  ne 
commenta  qu'en  1821  la  rédaction  de  la  suitedesesmemoires.il  était 
alors  bien  décidé  à  terminer  ce  travail  et,  le  6  mars,  l'annonçait  à  M.  de  la 
Conterie,  qui  avait  été  l'un  des  membres  du  conseil  général  de  l'armée 
royale  et  catholique  de  Bretagne. 

«  J'entre  aujourd'hui  dans  ma  soixante  et  septième  année,  et  j'ai  plus 
qu'une  part  ordinaire  des  infirmités  de  la  vieillesse,  mais  il  m'est  impos- 
sible de  résister  plus  longtemps  à  vos  instances  et  à  celles  de  nos  nombreux 
amis.  Je  vous  ai  promis  d'employer  à  la  continuation  de  mes  mémoires 
les  rares  intervalles  qui  suspendent  quelquefois  mes  souffrances.  J'ai  fixé 
pour  reprendre  mon  travail  interrompu  depuis  treize  ans,  ma  soixante  et 
sixième  année.  Lé  jour  est  arrivé  ;  je  m'acquitte  de  ma  promesse  2.  » 

Abandonné  de  gré  ou  de  force,  pour  des  motifs  de  prudence  et  des  raisons 
de  santé,  ce  projet  ne  reçut  point  d'entière  exécution.  Tous  les  documents 
qui  s'y  rapportent  se  trouvent  réunis  au  British  Muséum,  où  ils  forment 
le  recueil  G VII  des  Puisaye  paper s.  Ce  recueil  ne  contient  qu'un  petit 
nombre  de  pièces  :  quelques  lettres,  trois  brouillons  d'une  préface  ina- 
chevée, un   rapport  en  anglais  s  e^^^  la  note  qui  va  suivre.  Le   premier 


*  C'est  donc  à  tort  que  certains  libraires  annoncent  dans  leurs  catalogues  les  Mémoires 
de  Puisaye  comme  ayant  sept  volumes.  Voici  la  vèritci  à  ce  sujet.  Le  tome  VI  est  divisé  en 
deux  parties  qui  souvent  ont  été  séparées  par  le  relieur.  Puisaye  avait  dii,  pour  lïmpressioii 
de  ce  volume,  s'adresser  à  deux  imprimeurs,  le  premier  lui  ayant  refusé  ses  services,  sur 
robservatiou  des  émigrés  qu'indignait  la  publication  du  VI»  volume,  véritable  livre  de  scan- 
dale. Puisaye  nous  l'apprend  lui-même  : 

«  Le  fait  (que  les  émigrés  avaient  gagné  l'imprimeur)  se  démontre  à  l'inspection  du 
sixième  volume.  La  première  partie  est  imprimée  par  HarjJcr  et  la  seconde  par  Slntrry. 
M.  Harper  avait  pour  associé  M.  Régnier,  rédacteur  du  Courrier  de  Londres,  et  M.  d'Avaray 
adressa  à  cette  époque  (décembre  ISOS)  à  M.  Régnier  une  lettre  très  caressante  (toujours 
au  nom  du  roi)  sous  prétexte  de  le  remercier  de  ses  services.  —  British  Muséum,  Puisaye 
papers,  vol.  CVII.  Suite  des  Mémoires  dit,  c*"  de  Puisaye,  f°  9. 

2  British  Muséum,  Puisaye  papers,  vol.  CVII,  f»  9. 

3  La  véritable  stdte  des  mémoires  de  Puisaye  se  trouve  dans  ce  rapport  qui  contient  l'his- 

T.  III.  —  MAI  1884  10 
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paragraphe  et  les  deux  dernières  lignes  nous  paraissent  seuls  avoir  été 
écrits  par  Puisaye.  Le  reste  semble  dû  à  la  plume  de  l'abbé  Péricaud, 
grand  vicaire  de  Séez,  l'ami  du  général  jusqu'aux  derniers  jours  de  l'émi- 
gration. L'abbé  Péricaud,  dont  les  lettres  à  Puisaye  forment  un  recueil 
considérable,  était  un  esprit  borné,  à  petites  idées  et  à  vastes  ambitions. 
Il  n'en  retraçait  pas  moins  avec  un  charme  extrême  et  une  simplicité 
souvent  grandiose  les  épisodes  de  l'émigration,  dont  il   avait   été  témoin. 

«1  On  a  remarcxué,  dans  le  cours  de  la  Révolution,  dans  l'émigration,  dans 
les  armées  et  dans  tous  les  partis,  des  exemples  aussi  nombreux  qu'admi- 
rables de  fidélité,  de  noblesse  et  de  désintéressement  de  la  part  des 
domestiques  français.  Cette  circonstance  est  trop  à  l'avantage  des  an- 
ciennes mœurs  de  la  nation  et  donne  trop  à  espérer  qu'elles  se  reprodui- 
ront encore  pour  que  je  me  refuse  à  publier  un  fait  de  ce  genre  qui  m'a 
été  attesté  par  M.  l'abbé  Péricaud,  grand  vicaire  de  Séez,  pour  qui  j'ai 
autant  de  confiance  que  de  respect. 

«  M.  de  Pontavis,  gentilhomme  breton  émigré,  était  sorti  de  France  avec 
quelque  argent,  au  moyen  de  quoi  il  pouvait  entretenir  un  domestique 
qui  l'avait  suivi  et  qui  s'était  voué  à  sa  fortune.  Tout  le  monde  sait  que 
les. Bretons  ont  généralement  le  cœur  excellent,  mais  qu'ils  sont  très  vifs. 
Dans  un  moment  d'humeur,  et  sans  cause,  il  renvoie  sou  domestique. 
Celui-ci  trouve  une  bonne  place  à  Londres,  y  amasse  ses  gages,  sol  sur 
sol,  ne  se  permet  aucune  dépense  personnelle,  et  devient  à  ce  moyen, 
après  deux  ou  trois  ans,  propriétaire  d'une  petite  somme.  Bientôt  il  apprend 
que  son  maître,  après  avoir  vécu  vaille  que  vaille,  aux  dépens  de  tout  ce 
qu'il  avait,  a  été  obhgé  de  passer  en  Allemagne,  où  il  n'a  pour  toute  sub- 
sistance qu'une  ration  qui  lui  est  donnée  chaque  jour  par  un  régiment 
qu'il  est  obligé  de  suivre  à  pied,  tout  âgé  et  tout  infirme  qu'il  est.  L'hon- 
nête garçon  n'hésite  pas  !  11  s'embarque  pour  le  continent  et  passe  un  mois 
à  la  recherche  de  M.  de  Pontavis.  Enfin  il  le  retrouve  dans  un  état 
pitoyable.  Que  venez-vous  faire  ici  ?  lui  dit  son  maître  qui  l'a  plus  tôt 
reconnu  que  l'autre  ne  pouvait  se  rappeler  ses  traits  émaciés  par  la  misère 
et  par  la  faim.  —  Je  vous  cherchais.  Monsieur.  —  Mais  votes  pouvez 
bien  voir  que  je  ne  suis  pas  dans  une  position  à  reprendre  un  domes- 
tique!—  Hélas!  c'estpour  celamêrne.  Monsieur,  j'aurais  beoAicoup 
de  choses  à  vous  dire...  Je  n'ose  p>as  !  Mais  pardonnez,  ne  vous 
offensez  pas  de  la  liberté  que  je  prends,  —  il  pleurait  à  chaudes  larmes, 

je  vous  supplie  de  permettre  que  je  vous  conduise  à  l'hôtel  oU  je 

suis  descendu.  Je  pourrai  m' exprimer  plus  facilement  que  dans  la 
rue  :  on  nous  entendrait  ici.  M.  de  Pontavis  se  laisse  aller.  Il  le  suit,  et 
il  trouve,  en  entrant  dans  une  chambre  séparée,  un  dîner  bien  servi  avec 
un  seul  couvert.  Le  domestique  le  prie  de  se  placer  à  table  et  il  se  met 
en  devoir  de  le  servir.  Mais  il  n'y  a  qic'ttn  couvert  !  Je  ne  le  soiiifrirai 


toire  de  la  campagne  rie  Bretagne  (1795-1796).  En  voici  le  litre  exact  :  A  sltetch  for  a  nar- 
rative of  the  evenls  ofthe  Royalist  war,  since  my  retum  to  Britanny  tiU  ihe  end  of  1196, 
vol.  CVII,  f°  62. 
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pas,  je  veux  que  tu  dînes  avec  mol.  —  Non,  Monsieicr,  vous  savez 
comme  je  vous  respectais,  et  voire  situation  actuelle  vous  rend  plus 
resx)ei:table  encore  pour  tnoi.  Jamais  je  ne  le  ferai:  c'est  en  cela  seul 
que  je  puis  voits  désobéir.  Toutes  les  instances  furent  vaines;  il  fallut 
céder.  Le  dîner  fini,  il  raconte  à  son  maître  comment  il  a  amassé  ses  gages 
dans  1  espoir  de  pouvoir  lui  être  utile.  Il  se  jette  à  ses  genoux,  et  le  con- 
jure de  lui  faire  la  faveur  d'en  accepter  le  reste.  Je  suis  jeune,  robuste, 
accoutumé  aie  travail,  mais  votes.  Monsieur...  Allez,  Monsieur,  ne 
m'hitmiliez  pas  par  unrefus.  Je  voudrais  en  avoir  davantage,  mais 
c'en  est  assez  pour  vous  conduire  à  Londres  ;  je  vous  suffirai 
pendant  le  voyage.  Le  gouvernement  anglais  donne  des  secours  aux 
émigrés;  vous  en  profiterez,  et  vous  ne  serez  du,  moins  plus  réduit  à 
ce  malheureux  genre  de  vie,  sous  lequel  il  vous  faudrait  bientôt  suc- 
comber. La  proposition  est  acceptée  ;  ils  arrivent  en  Angleterre,  le  maître 
est  admis  aux  secours,  le  domestique  cherche  une  nouvelle  place  et  la 
trouve.  Il  redouble  de  travail  et  d'activité,  prend  sur  son  sommeil  pour 
être  à  même  de  consacrer,  dans  la  journée,  quelques  moments  au  service 
de  son  ancien  maître,  et  le  produit  de  ses  économies  est  un  secours  addi- 
tionnel à  ceux  qu'il  reçoit  du  gouvernement  anglais. 

«  M.  de  Pontavis  racontait  souvent  ce  trait,  il  se  plaisait  à  le  répéter,  et 
ne  le  faisait  jamais  sans  verser  des  larmes.  Si  je  désire  de  rentrer  dans 
mes  propriétés,  ùisdi\i-\\,  ce  n'est  point  pour  moi,  c'est  pour  avoir  le 
bonheur  de  les  partager  avec  ce  fidèle  ami. 

«  Ce  sera  en  dire  assez  de  Laurent  que  de  pubUer  qu'il  a  fait  pour  moi 
davantage*.  » 

Laurent  était  le  domestique  du  comte  de  Puisaye  ;  il  ne  le  quitta  ni  à 
l'heure  du  danger,  ni  à  celle  de  la  disgrâce.  Au  lendemain  de  Quiberon, 
quand  Puisaye,  délaissé,  soupçonné,  presque  bafoué,  gardait  le  lit  des 
journées  entières  à  l'île  d'Houat  ou  à  bord  de  la  Pomone,  il  n'avait  que 
Laurent  pour  l'assister  dans  ce  grand  écroulement.  L'histoire  peut  assuré- 
ment juger  sévèrement  le  maître,  mais  si  son  serviteur  a  tenu  la  belle 
conduite  du  domestique  de  M.  de  Pontavis,  il  n'est  que  juste  de  consigner 
parmi  les  plus  honorables  souvenirs  de  ces  jours  d'épreuves  celui  d'un 
dévouement  si  opiniâtre  et  d'une  abnégation  si  constante. 

Gte  G.  DE  GONTADES. 

A  citoyen  (sic)  le  citoyen  Rouget  de  Lille,  aide  de  camp  du  général 
Valence,  à  l'armée  du  Nord,  à  Namur. 

Paris,  ce  le-  décembre  1792. 

J'attendois  votre  lettre,  mon  brave,  pour  vous  dire  que  votre  malle  est 
chez  moi  depuis  longtemps.  Je  vous  remerci  d'avoir  écri  à  Dumouriez  au 

*  Puisaye  papers,  vol.  CVII,  f"  27. 
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sujet  de  ma  sœur.  Ghéron,  Lays,  les  trois  Andriens  vont  partir  pour  Gand, 

Bruxelles  et  Liège,  payés  par  le  gouvernement  et  tout  cela  pour  chanter 

votre  chanson  patriotique  et  d'autres,  et  donner  envie  d'être   libre.  Les 

Andriens  me  tourmentent  pour  que  j'aille  à  Liège   donner  Guillaiime 

Tell  et  les  Deux  Couvents  en  mettant  le  rôle  du  en  patois  liégeois. 

Je  leur  ai  dit .-  Allez  toujours   devant  et  vous  m'écrirez.  lis  viennent  (ces 

comédiens)  de  donner  un  Siège  de  Lille  et  ils  ne  donnent  plus  que  cela  ; 

on  nous  a  donnés,  je  crois,  trois  fois  ;  mais  nous  restons  au  répertoire, 

cela  est  sûr.  —  Adieu,  mon  brave  ;  si  je  ne  vous  vois  pas  là -bas,  venez 

vous-même  reprendre  votre  malle  et  ne  me  parlés  jamais  de  vos  héritiers. 

Bon  jour  de  tout  mon  cœur. 

Grétry. 

Pour  copie  conforme,  'Vie  B.  d'Agours.. 
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(Suite) 

XXI 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,    UNITÉ    ET  INDIVISIBILITÉ  DE     LA  RÉPUBLIQUE  OU 

LA    MORT. 

D'Antrain*,  ce  19  novembre,  1793,  l'an  2«  de  la  RépUr 
blique  une  et  indivisible. 

Le  citoj^en  Benaben,  commissaire  civil  près  l'armée  de  Mayeuce, 
Aux  citoyens  administrateurs  du  département  de  Maine-et-Loire. 

Citoyens, 
Un  accident  qui  a  failli  â  me  coûter  la  vie  (mon  cheval  ayant  culbuté  cul 
par  dessus  tête,  dans  un  chomia  affreux  et  par  un  temps  abominable),  ne 
me  permit  pas  de  vous  écrire,  le  jour  de  mon  arrivée  à  Antrain.  Au  reste 
ie  ii'aurois  pu  vous  parler  que  de  la  confusion  des  différentes  divisions  de 
notre  armée  qui  passoient  par  cette  ville.  Cette  confusion  fut  telle,  que 
plusieurs  soldats  passèrent,  sans  le  sçavoir,  d'une  colonne  dans  une  autre. 
Moi-même  je  perdis  celle  à  laquelle  je  m'étois  attaché,  parceque,  arrivée 
à  Antrain,  elle  fut  obligée  de  revenir  sur  ses  pas  et  de  s'établir  dans  un 
villa""e  nommé  Tremblay  2,  Je  ne  la  rejoignis  qu'hier  au  soir,  après  avoir 
été  reconnoître  la  position  des  autres  colonnes  commendées  par  Cham- 
bertin,  Bougret  3,  Amôe    et  Gannuel  «,  que  je  trouvai  sur  le  chemin  d'An- 

1.  Chef-lieu  de  canton,  airondissement  de  Fougères. 

2.  Bourg,  canton  d'Antrain.  arrondissement  et  à  28  kilomètres  de  Fougères. 

3.  Boucret.  —  Etait  général  de  division  quand  il  fut  envoyé  en  Vendée. 

4.  Canuel  Simon,  né   en  Poitou  en  1767,  envoyé  en  Vendée  comme    aide  de  camp  de  Ros- 
signol. 
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train  à  Fougères.  L'adjudant  général  Chambertin  qui  commendoit  J'avant- 
garde  de  l'armée  des  cotes  de  Brest,  avoit  eu  ordre  de  se  porter  sur  Pon- 
torson»  ;  mais  ayant  trouvé  le  Pont-Tliibaud  coupé,  il  avoit  été  obligé  de 
revenir  à  Antrain  et  de  là  à  Fougères. 

Toutes  les  nouvelles  s'accordent  à  dire  que  les  Briguand  ont  été  fort 
maltraités  à  Grandville.  J'ai  parlé  à  plusieurs  généraux  qui  me  les  ont 
confirmées,  de  sorte  que  nous  nous  disposions  à  aller  au  devant  des  Bri- 
guand que  l'on  supposoit  en  déroute,  pour  achever  de  les  exterminer.  Je 
me  couchai  dans  cette  douce  espérance,  lorsque  je  fus  éveillé  à  minuit  par 
la  générale.  J'appris  que  les  briguand  désespérés  d'avoir  échoué  à  Grand- 
ville,  a  voient  cherché  à  se  venger  sur  celle  de  nos  armées  qu'ils  regar- 
doient  comme  la  plus  foible.  Elle  n'étoit,  en  effet,  que  de  quatre  mille  hom- 
mes partagés  en  quatre  divisions,  4ont  deux  sur  le  chemin  do  Pontorsou 
à  Avranche,  et  les  deux  autres  sur  le  chemin  d'Antrain.  Les  deux  divisions, 
qui  étoient  sur  le  chemin  d' Avranche  ont  été  les  premières  attaquées. 
Elles  se  sont  vaillamment  défendues  pendant  cinq  heures,  le  combat  ayant 
commencé  â  trois  heures  et  demie  et  n'ayant  fini,  qu'à  huit  heures  et  demie 
du  soir.  Les  canoniers  de  ces  deux  divisions  ont  tiré  plus  de  trois  cens 
coups  de  canon  qui  ont  tué  beaucoup  de  monde  à  l'ennemi  après  quoi  on 
en  est  venu  à  l'arme  blanche.  La  victoire  paroissoit  se  décider  en  notre 
faveur,  lorsque  les  deux  autres  divisions,  qui  étoient  sur  le  cheniin  d'An- 
train ont  été  tout-à-coup  attaqués  en  tète  et  en  flanc  par  des  canons  à 
mitraille  qui  ont  fait  un  ravage  épouvantable.  La  déroute  s'est  mise  alors 
dans  ces  deux  divisions  et  ensuite  dans  les  deux  autres,  La  cavalerie  a 
achevé  de  disperser  ceux  qui  vouloient  encore  résister.  S'il  faut  en  croire 
le  rapport  des  soldats,  les  chefs  n'ont  point  presque  point  paru  dans  ee 
combat,  et  ont  peut-être  été  cause  de  notre  défaite.  Quatre  cens  hommes 
environ  de  cette  armée  sont  venus  se  réfugier  à  Antrain. 

Les  ennemis  ont  pris  tous  nos  canons,  nos  drapeaux  et  sont  emparés  de 
Pontorson. 

Les  armées  aux  ordres  des  généraux  Bougret,  Amée,  Chambertin, 
Ganuel,  Westerman,  Muler  et  Marceau  vont  marcher  contre  les  Briguand 
et  leur  faire  payer  chèrement  leur  victoire. 

Benaben. 

Commissaire  civil  près  l'armée  de  Mayence, 

P. -S.  —  Lorsque  je  partis  d'Angers,  je  n'avois  que  ce  que  je  portois 
sur  le  corps,  croyant  revenir  dans  cette  ville  au  bout  de  trois  jours.  Voilà 
pourtant  un  mois  que  j'en  suis  absent.  J'avois  chargé  les  gendarmes,  que 
j'y  avois  envoyé,  en  ordonnance,  de  m'apporter  au  moins  du  linge  ;  mais 
loin  de  m'avoir  apporté  quelque  chose,  ils  ne  sont  pas  même  revenus  ;  de 
sorte  que  je  me  trouve  absolument  dénué  de  tout.  Pour  comble  de  malheur, 


1.  Petit  port  à  Tembouchure  du  Gouesnon,  dans  la  baie  de  Gancale,  —  chef-lieu  de  canton, 
arrondissement  et  à  '21  kilomètres  d'Avranches. 
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le  cheval  que  ma  laissé  Payen,  est  un  cheval  rétif  qui  ne  marche  que 
lorsqu'il  se  voit  accompagné  de  plusieurs  autres.  Depuis  que  j  ai  changé 
darmée,  je  n'ai  point  eu  de  gendarmes  d'ordonnance,  par  ce  qu'il  n'y  en 
avoit  pas.  En  vérité  je  ne  sçais  comment  je  pourrai  résister,  et  à  la  fatigue, 
et  aux  intempéries  de  l'air. 

XXII 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,   UNITÉ   ET   INDIVISIBILITÉ   DR  LA  RÉPUBLIQUE    OU 

LA    MORT. 

Antrain,  ce  22  novembre,  1793,  l'an  2^  de  la  République 
une  et  indivisible. 

Le  citoyen  Benaben,  commissaire  civil  du  département  (Je  Mayenne  et 
Loire  près  les  armées  réunies  de  Mayence  et  de  l'Ouest. 

Aux  citoyens  administrateurs  du  même  département. 

Citoyens, 

Je  croyois  et  j'avois  lieu  de  croire  que  les  colonnes,  qui  étoient  parties 
d'Antrain,  attaqueroient  simultanément  l'ennemi  et  nous  procureroient 
une  victoire  certaine.  Je  me  suis  trompé  dans  mon  attente,  et  de  là  l'es- 
pèce de  revers  que  nous  avons  éprouvé  hier. 

Le  général  Marigni  »,  qui  étoit  posté  â  Sacé^  avec  environ  deux  mille 
hommes,  instruit,  dit-on,  par  un  espion,  que  le  camp  ennemi  étoit  mal 
défendu,  et  qu'il  lui  seroit  aisé  d'entrer  dans  Dole  3  où  étoit  le  thrésor  des 
rebelles,  entra  avant  hier,  sur  les  six  heures  du  soir,  dans  cette  ville, 
après  avoir  égorgé  les  avant  postes  qu'il  trompa  en  repondant  Roya- 
liste au  quivivel  11  y  entra,  dis-je,  à  la  tête  de  cent  cavaliers  seulement, 
sabrant  tout  ce  qu'il  rencontra  sur  sou  passage,  et  tuant  même  jusque 
dans  les  maisons,  à  coups  de  pistolets,  les  rebelles  qui  y  étoient  renfer- 
més, et  qui,  les  prenant  pour  nos  anciens  déserteurs,  leur  reprochoient 
amèrement  leur  perfidie. 

L'erreur  des  rebelles  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Ils  tombèrent  donc 
de  tous  cotés  sur  la  troupe  de  Marigni  qui  fut  fort  heureuse  de  trouver,  à 
la  porte  de  la  ville,  le  reste  de  sa  cavalerie  qui  protégea  sa  retraite.  Il 
ne  voulut  pas  néanmoins  se  retirer,  les  mains  vuides,  car  il  emmena  une 
grosse  guimbarde  couverte  traînée  par  six  beaux  chevaux  et  chargée  de 
plusieurs  effets  parmi  lesquels  il  croyoit  trouver  le  thrésor;  il  emmena, 
en  outre,  un  cabriolet,  traîné  par  deux  superbes  chevaux,  qui  apparte- 
tenoit  sans  doute  à  quelque  chef  de  rebelles,  et  une  charette  à  quatre 
chevaux  chargée  de  bled  et  de  farine. 

Si  Marigni  n'eût  point  laissé,  à  Sacé,  son  infenterie,  et  s'il  eût  attendu, 


1.  Frère  da  général  royaliste  du  même  nom. 

2.  Bourg,  canton  de  Pontorson,  arrondissement  d'Avranches. 

3.  Petite  ville,  chef-lieu /le  canton,  arrondissement  et  à  28  kilomètres  de  Saint-Malo. 
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avant  d'entrer  dans  Dole,  que  les  colonnes  commendées  par  Westerman 
et  Marsau  lussent  arrivées,  il  auroît  certainement  mis  en  déroute  l'en- 
nemi qui  se  voyant  attaqué  de  tous  cotés,  auroit  été  dans  l'impossibilité 
de  se  défendre.  Mais  l'envie  de  s'emparer  du  thrésor,  et  peut-être  de  ne 
le  partager  avec  personne,  lui  fit  devancer  le  moment  de  l'attaque,  et  fut 
cause  qu'il  laissa,  à  Sacé,  son  infenterie  qui  auroît  pu  rallentir  la  marche 
de  sa  cavalerie. 

Qu'arriva-t-il  de  là  ?  c'est  que  l'ennemi,  persuadé  que  Marigni  n' auroît 
pas  eu  la  hardiesse  d'entrer  dans  Dole  avec  si  peu  de  monde,  s'il  n'eût  été 
suivi  d'une  grande  armée,  fit  toutes  ses  dispositions  pour  nous  bien  rece- 
voir. Il  eût  tout  le  tems  nécessaire  pour  cela  ;  car  Westerman  ne  parut  à 
la  tète  de  sa  colonne,  qu'à  minuit,  c'est-à-dire,  six  heures  après  que  Ma- 
rigni étoit  entré  dans  Dole. 

"Westerman  de  son  côté,  fit  une  grande  faute,  en  n'attendant  pas  la 
colonne  de  Marsau,  qui  n'arriva  qu'à  quatre  heures  du  matin,  et  surtout 
en  commençant  le  feu  avant  d'avoir  rangé  tout  son  monde  en  bataille,  de 
sorte  que  l'ennemi  lui  ayant  répondu  par  une  décharge  générale,  lui  tua 
beaucoup  de  braves  soldats  qui  ne  pouvoient  se  défendre  pendant  qu'ils 
se  mettoient  en  ligne. 

Leur  courage  néanmoins  leur  fit  soutenir  le  feu  pendant  quatre  heures, 
c'est-à-dire  jusqu'à  l'arrivée  de  Marsau  qui  eût  le  bonheur  de  les  rallier, 
car  ils  commençoient  à  être  mis  en  déroute,  et  qui  fit  sur  l'ennemi  un  feu 
de  file  épouventable. 

L'ennemi  lui  répondit  avec  assez  de  vigueur  ;  mais  après  quelques 
heures  de  combat,  il  cessa  son  feu,  de  sorte  que  Westerman  et  Marsau, 
croyant  qu'il  avoit  été  mis  en  fuite,  cessèrent  de  leur  côté  le  leur.  Ils  s'é- 
toient  lourdement  trompés  l'un  et  l'autre  ;  l'ennemi  profita  de  leur  erreur, 
pour  prendre  une  disposition  plus  favorable,  et  pour  les  attaquer  ensuite 
avec  tant  de  violence,  qu'ils  furent  obligés  de  se  replier  à  deux  lieues 
d'Antrain. 

Je  n'entrerai  pas  dans  d'autres  détails  qui  seroient  inutiles  pour  vous 
faire  connoître  le  fond  de  cette  affaire  où  nos  soldats  ont  montré  une  bra- 
voure peu  commune.  Je  crois  vous  en  avoir  assez  dit,  pour  vous  faire 
voir  que  nos  succès  auroient  été  certains,  si  ces  trois  généraux  eussent 
agi  simultanément,  comme  on  étoit  sans  doute  convenu  ;  mais  l'avarice 
de  Marigni,  et  l'ambition  de  Westerman  qui  auroit  peut-être  voulu  avoir 
lui  seul  tout  l'honneur  de  cette  victoire  a  fait  manquer  cette  affaire 
qui  auroit  été  vraiment  décisive,  si  les  généraux  eussent  agi  de  concert. 

On  se  dispose  à  attaquer  aujourd'hui  l'ennemi  avec  des  forces  beaucoup 
supérieures  à  celles  de  la  veille.  Dieu  veuille  qu'elles  aient  un  meilleur 
succès  ! 

Salut  et  fraternité. 

Benaben. 

Commissnire  civil  près  les  armées  réunies  de  Mayence  et  de 
l'Ouest. 
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XXIIl 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,   UNITÉ  ET   INDIVISIBILITÉ  DE  LA  RÉPUBLIQUE  OU 

LA   MORT. 

Rhenes,  ce  3  frimaire  *  1793,  l'an  2«  de  la  République 
une  et  indivisible. 

Le  citoyen  Benaben,  commissaire  civil  du  département  de  Mayenne  et 
Loire,  près  les  armées  réunies  de  Mayence  et  de  l'Ouest. 

Aux  citoyens  administrateurs  du  même  département. 

Citoyens, 

Une  espèce  de  pressentiment  me  faisoit  craindre  pour  le  succès  de  nos 
armes.  Ce  pressentiment  n'étoit  malheureusement  que  trop  certain.  C'est 
encore  l'ineptie  de  nos  généraux  qui  est  cause  du  revers  et  de  la  honteuse 
déroute  que  nous  éprouvâmes  avant  hier.  Chambertin  qui  commendoit 
l'avant  garde  composée  d'excellentes  troupes  de  ligne,  s'avisa  d'attaquer 
Tennemi  sans  canon,  et  ce  fut  avec  cette  arme  redoutable  que  l'ennemi  lui 
repondit.  L'avant  garde  fut  donc  obligée  de  se  retirer  et  de  causer  quelques 
désordres  sur  la  colonne  commendée  par  Bougret  qui,  au  bruit  de  1  atta- 
que, s'étoit  mise  en  bataille.  Cette  colonne  commença  le  feu  qu'elle  soutint 
pendant  environ  quatre  heures.  La  troisième  colonne,  aux  ordres  d'Amée 
et  de  Lanuet,  ne  fit  rien,  ayant  été  entraînée  par  celle  de  Chambertin.  Les 
cartouches  ayant  enfin  manqué  à  la  seconde  colonne,  il  s'en  suivit  une 
déroute  générale  dont  l'ennemi  profita  habilement.  Il  nous  poursuivit 
jusques  aux  portes  dAntrain  que  nous  évacuâmes  au  second  coup  de  canon 
quil  tira  sur  nous,  sans  que  nous  lui  aj'ons  riposté,  parcequon  avoit  fait 
partir  les  canons  qui  dévoient  protéger  notre  retraite^  et  dont,  la  veille 
du  combat,  j'avois  été  reconnoitre  la  position.  Le  combat  n'ayant  été  ni 
long,  ni  général  nous  avons  dû  perdre  conséquemment  peu  de  monde. 
Mais,  comme  notre  retraite  a  été  très  précipitée,  l'ennemi  a  dû  massacrer, 
ou  du  moins  faire  prisonniers,  ceax  de  nos  gens  qui,  excédés  de  faim  et  de 
fatigue,  remplissoient  les  cabarets  d'Antrain,  lorsqu'il  y  est  entré.  Presque 
toute  notre  armée  s'est  repliée  sur  Rhenes  par  Egrenaux,  comme  cela 
arrive  ordinairement  dans  une  déroute. 

XXIV 

Rhenes,  ce  k  frimaire  ',  etc.  ^  à  midi. 

On  s'attend  ici  a  être  attaqué  incessamment  par  l'ennemi.  On  a  fait  en 
conséquence  sur  les  chemins  par  lesquels  il  peut  arriver,  de  larges  tran- 

1.  23  novembre. 

2.  24  novembre. 

3.  Cet  etc.  a-t-il  au  moins  l'air  assez  méprisant  ? 
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chôes,  pour  rallentir  sa  marche.  Je  ne  crois  pas  qu'on  veuille  y  soutenir 
un  long  combat.  On  vient  de  faire  filer,  sur  la  route  de  Nantes,  tous  nos 
Liesses,  toutes  nos  provisions  de  bouche,  et  celles  de  nos  munitions  de 
guerre  qui  ne  sont  pas  absolument  nécessaires,  pour  soutenir  une  pre- 
mière attaque. 

Je  vous  écris  à  la  hâte  ;  ainsi  je  vous  prie  de  m'excuser  si  je  ne  suis 
pas  entré  dans  de  plus  grands  détails  que  je  n'ai  pu  me  procurer. 

Salut  et  fraternité. 

Benaben. 

Commissaire  civil  près  des  armées  réunies  de  Mayenne   et    de 
l'Ouest. 

P.-S.  —  Le  jeune  citoyen  Delaage,  que  je  vous  avois  recommandé  et  que 
j'avois  emmené  avec  moi  à  Saint-Georges,  à  cause  de  ses  talens  militaires, 
est  depuis  cinq  à  six  jours  adjudant  général  de  Marigni. 


XXV 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,   UNITÉ   ET   INDIVISIBILITÉ  DE  LA  RÉPUBLIQUE   OU 

LA  MORT. 

Rhenes,  le  6  frimaire  *  1793,  l'an  2e  de  la  République 
une  et  indivisible,  à  2  heures  après  midi. 

Le  citoyen  Benaben,  commissaire  civil  du  département  de  Mayenne  et 
Loire  près  des  armées  réunies  de  Mayence  et  de  l'Ouest. 

Aux  administrateurs  du  même  département. 

Citoyens, 

Il  paroît  que  Tint antion  de  ceux  qui  dirigent  nos  opérations  militaires, 
n'est  pas  d'attendre  l'ennemi  à  Rhênes  et  de  lui  opposer  une  vigoureuse 
résistance,  puisqu'on  a  commendé  plus  de  sept  cens  voitures,  tant  pour  le 
transport  des  blessés,  que  pour  celui  de  nos  provisions  de  bouche  et  nos 
munitions  de  guerre.  Plusieurs  de  ces  voitures  sont  parties  depuis  ma 
dernière  lettre,  et  il  en  part  tous  les  jours,  à  toute  heure. 

On  dit  que  l'ennemi  s'est  porté  à  Fougères  et  qu'il  pourra  bien  aller  de 
là  à  "Vitré.  Si  cela  est,  la  question  se  réduit  à  savoir  s'il  se  portera  sur 
Laval  ou  sur  Rhenes.  Pour  moi,  je  suis  persuadé  qu'il  lui  conviendroit 
mieux  de  s'établir  dans  cette  dernière  ville,  la  seule  d'une  certaine  impor- 
tance qui  sépare  le  Morbihan  du  Gavaldos,  où  les  rebelles  ont  beaucoup 
de  partisans.  Je  viens  de  faire  connoissance  avec  un  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  et  du  comité  du   salut  public,   auquel  je  me  propose   de 

1.  26  novembre. 
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donner  des  venseignemens  certains  sur  l'état  actuel  des  choses,  car  il 
éprouve  beaucoup  d'obstacles  pour  remplir  1  honorable  mission  qui  lui  a 
été  confiée.  Je  n'en  éprouve  pas  mohis  que  lui  ;  mais  peut-être  qu'en  nous 
réunissant,  nous  parviendrons  au  but  désiré. 

Je  n'ai  rien  de  nouveau  à  vous  apprendre,  si  non  que  nos  troupes  bi- 
vaquent  toute  la  nuit  dans  les  lieux  pour  où  l'ennemi  peut  nous  attaquer 
et  qu'elles  passent  tout  le  jour  dans  la  ville. 

Salut  et  fraternité. 

Benaben. 

Commissaire  civil  près  des  armées  réunies  de  Mayence  et   de 
l'Ouest. 

P. -S.  —  Je  n'assiste  plus  au  conseil  de  guerre,  depuis  qu'on  n'admet  à 
ce  conseil  que  les  généraux,  et  les  réprésentans  du  peuple  ;  mais  je  tâche- 
rai d'y  être  admis,  ainsi  que  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  qui  me 
paroît  avoir  d'aussi  bonnes  intentions  que  moi. 


XXVI 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,    UNITÉ   ET  INDIVISIBILITÉ   DE   LA  RÉPUBLIQUE   OU 

LA  MORT. 

Rhenes,  ce  7  frimaira  *■  1793,  l'an  2"=  de  la  République  une    et  indivisible  à 
7  heures  du  soir. 

Le  citoyen  Benaben,  commissaire  civil  du  département  de  Maine-et-Loire 
près  des  armées  réunies  de  Mayence  et  de  l'Ouest, 

Aux  citoyens  administrateurs  du  même  département. 
Citoyens, 

Lors  que  je  vous  écrivis  que  l'ennemi  étoit  à  Fougères  et  qu'il  devoit 
prendre  la  route  de  Vitré,  je  croj'ois  qu'il  se  porteroit  de  là  sur  Rhenes, 
la  seule  ville,  d'une  certaine  importance,  qui  pût  tenter  sa  cupidité;  mais 
je  viens  d'apprendre  qu'il  s'étoit  replié  sur  Laval.  Une  pareille  marche 
m"étonne,  à  moins  qu'on  ne  lui  suppose  l'intention  d'aller  se  pourvoir,  à 
Angers,  de  tout  ce  qui  lui  manque,  surtout  de  vivres,  car  il  a  été  obligé, 
dit-on,  de  se  nourrir,  pendant  trois  jours,  des  pommes  qu'il  avoit  trouvé 
sur  son  chemin.  Ainsi  tenez-vous  sur  vos  gardes,  ou  ne  quittez  Angers 
qu'après  en  avoir  enlevé  toutes  les  provisions  de  bouche,  afin  d'extermi- 
ner, du  moins  par  la  famine,  un  ennemi  que,  grâces  à  l'ineptie  de  nos  géné- 
raux, nous  n'avons  pu  vaincre  les  armes  à  la  main. 

Je  comptois  vous  écrire  aujourd'hui  par  le  courrier  de  Laval;  mais  cette 

1.  27  novembre. 
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route  étant  obstruée,  je  me  servirai  de  celui  de  Nantes.  On  attend  ici, 
depuis  trois  jours,  celui  de  Paris. 

Gomaie  je  ne  puis  montrer  ici  que  vos  lettres,  et  non  la  commission  spé 
ciale  que  vous  m'avez  donnée,  que  d'ailleurs,  cette  commission,  bonne 
dans  mon  département,  ne  peut  gueres  me  servir  dans  un  département 
étranger  où  je  n'ai  aucune  réquisition  a  l'aire,  je  me  suis  associé  à  un  com- 
missaire du  ministre  de  la  guerre  et  du  comité  du  salut  public  qui  m'inves- 
tira d'une  partie  de  ses  pouvoirs,  afin  que  je  puisse  vous  donner  tous  les 
renseignemens  que  vous  pouvez  désirer.  Les  généraux,  en  général,  n'aiment 
pas  ces  sortes  de  surveillans;  mais  qu'ils  les  aiment  ou  non,  je  n'en  rem- 
plirai pas  moins  avec  tout  le  courage  et  l'équité  que  vous  me  connoissez, 
l'honorable  mission  que  vous  m'avez  confiée.  Je  dirais  plus,  il  paroit  que 
le  ministre  de  la  guerre  et  le  comité  de  salut  public  ignorent  le  véritable 
état  actuel  des  choses;  mais  ils  le  sauront  malgré  les  obstacles  qui  semblent 
s'opposer  à  mes  recherches. 

Vous  pouvez  toujours  compter  sur  ce  que  je  vous  ai  écrit  jusqu'ici,  et 
j'ose  vous  assurer  que  vous  avez  été  mieux  servis  en  cela,  que  ne  l'ont  été 
et  le  ministre  de  la  guerre  et  le  comité  de  salut  public. 

Je  viens  d'apprendre  que  le  général  Marsau,  dont  je  vous  ai  déjà  parlé, 
avoit  été  nommé  général  en  chef,  à  la  place  de  Rossignol  qui  est,  depuis 
long-tems,  malade. 

C'est  un  jeune  homme  plein  de  courage  et  de  bonne  volonté;  je  désire 
qu'il  ait  le  talent  nécessaire  pour  nous  faire  enfin  triompher  d'un  ennemi 
qui  n'a  que  trop  occuppé  les  forces  de  la  République. 

Salut  et  fraternité. 

Benaben. 

Coraraissairiî  civil  près  les  armées  réunies  de  Mayence  et  de 
l'Ouest. 

P. -S.  —  J'ai  deux  braves  gens  à  vous  recommender,  supposé  que  vous 
soyez  à  même  de  les  obliger.  Le  premier  est  le  citoyen  Bedouet,  2«  lieute- 
nant de  la  2«  compagnie  du  parc  d'artillerie  de  l'armée  de  l'Ouest;  le  second 
est  le  citoyen  Poncelet,  officier  du  7e  régiment  de  hussards;  le  premier» 
avec  deux  pièces  de  canon,  a  protégé  notre  retraite  de  Craon  ;  et  le  second, 
à  la  tête  de  16  hussards  a  protégé  celle  d'Antrain  ;  l'un,  heureusement, 
n'a  point  été  blessé  ;  mais  le  second  a  reçu,  dans  le  crâne,  une  large  bles- 
sure qui,  cependant  n'est  pas  mortelle. 

Pour  copie  conforme,  A.  Launay. 


Lettre  de  ]\XadLaii^o  rioland  h  Sei^van. 

Paris,  25  septembre,  an  1er,  g  h.  du  soir. 

La  date  n'est  pas  indifférente,  car  j'ignore  ce  que  doit  être  la  journée 
de  demain  ;  il  seroit  possible  que  beaucoup  de  gens  de  bien  n'en  vissent 
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pas  la  fin.  Il  y  a  des  projets  désastreux  contre  Louis,  pour  avoir  une  occa- 
sion d'aller  jusqu'aux  députés  et  de  comprendre  le  ministre  de  l'Intérieur 
dans  le  massacre.  Les  avis  se  multiplient  et  les  divers  renseignements  attes- 
tent que  le  complot  existe.  Les  mesures  de  prudence  le  déjoueront-elles  ? 
C'est  la  question.  J'ai  fait  partir  ma  fille  pour  la  campagne,  et  disposé 
mes  petites  alTaires  comme  pour  le  grand  voyage,  et  j'attends  l'événement 
de  pied  ferme. 

Nos  institutions  sociales  rendent  la  vie  si  laborieuse  pour  les  coeurs 
honnêtes  que  ce  n'est  pas  une  grande  perte  à  faire,  et  je  me  suis  telle- 
ment familiarisée  avec  l'idée  de  la  mort,  que  je  vais  au-devant  des  assas- 
sins s'ils  arrivent,  persuadée  d'ailleurs  que  s'il  est  une  chose  commode, 
qui  puisse  les  détourner,  c'est  le  calme  du  courage  et  le  mépris  de  leurs 
coups. 

M.  R.  qu'une  érésipêle  à  la  jambe  retient  depuis  dix  jours  au  lit,  ou  dans 
sa  chambre,  se  traînera  dès  le  matin  au  conseil,  qui  siège  aux  Thuil- 
leries,  et  qui  sera  permanent  tant  que  Louis  sera  hors  de  sa  prison.  Les 
avis  d'assassinats  pleuvent  sur  ma  table,  car  on  me  fait  l'honneur  de 
me  haïr;  et  je  vois  d'où  cela  vient.  Lorsque,  dans  les  15  premiers  jours 
du  ministère,  le  scélérat  Danton  avec  l'hypocrite  Fabre  nous  environnoient 
continuellement  en  singeant  l'amour  du  bien  et  de  l'honnête,  ils  m'ont 
pénétrée;  et  sans  que  j'aye  jamais  rien  dit  ni  fait  pour  confirmer  leurs 
opinions,  ils  ont  jugé  que  je  tiens  quelquefois  la  plume.  Cependant  les 
écrits  de  M.  R.  ont  produit  quelqu'eflfet,  donc,  etc. 

L'aboyeur  Marat,  lâché  dès  loi^s  après  moi,  ne  m'a  pas  quittée  d'un  mo- 
ment ;  les  pamphlets  se  sont  multipliés  ;  et  je  doute  qu'on  ait  publié  plus 
d'horreurs  contre  Antoinette,  à  qui  on  me  compare  et  donton  me  donne  le 
nom,  qu'on  ne  m'en  attribue  chaque  jour.  J'ai  gardé  le  silence  qui  me  con- 
venoit;  sans  autre  réponse  que  ma  persévérance  dans  mes  devoirs  et 
mon  caractère  ;  leur  rage  s'en  est  accrue  ;  je  suis  Galigaï,  Brinvilliers, 
Voisin,  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de  monstrueux,  et  les  dames  de  la 
halle  veulent  me  traiter  comme  Madame  Lamballe. 

En  conséquence,  je  vous  envoyé  mon  portrait,  car  encore  faut-il  laisser 
quelque  chose  de  soi  à  ses  amis.  Je  suis  bien  aise  de  vous  dire  qu'après  mon 
mari,  ma  fille  et  une  autre  personne,  vous  êtes  le  seul  à  qui  je  le  fasse 
connoître  ;  il  n'existe  pas  pour  le  monde,  ni  même  le  courant  des  amis. 

Je  me  sais  trop  ce  que  deviendra  tout  ceci  ;  mais  si  Paris  se  perd,  il  faut 
que  le  midy  sauve  le  reste.  Pache  détraque  la  machine  ;  c'étoit  un  excel- 
lent second  et  conseil  pour  un  homme  en  place  et  à  caractère,  c'est  le 
ministre  le  plus  Jeanfesse  qu'il  soit  possible  de  trouver  ;  l'expression  est 
un  peu  révolution7iaire,  mais  le  moyen  de  ne  pas  le  devenir  soi-même 
au  milieu  des  révolutions  continuelles  et  toujours  graduées  au  plus  fort  ? 
Je  ne  sais  où  trouver  un  sage  écrivain  ;  croiriés  vous  que  depuis  que  Louvet 
ne  peut  plus  faire  la  Sentinelle  nous  avons  vainement  essayé  de  trois  per- 
sonnes, et  qu'elle  est  tombée,  faute  de  faiseurs  ?  Prenés  un  peu  soin  de 
votre  mémoire,  lorsqu'il  ne  restera  plus  qu'elle  ;  ils  sont  capables  de  la 
souiller  et  tiennent  peut-être  déjà  prêtes  les  impostures  qu'ils  viendront 
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insérer  dans  nos  papiers.  Presque  tous  vos  députés  ne  marchent  plus 
qu'armés  jusqu'aux  dents;  mille  gens  nous  conjurent  de  coucher  ailleurs 
qu'àriiôtel;  la  charmante  liberté  que  celle  de  Paris  !  Eh  bien  !  si  vous 
étiés  resté  nous  n'en  serions  pas  là.  Du  moment  où  les  fédérés  auroient 
été  mis  sous  vos  ordres,  vous  auriés  dû  les  organiser  et  en  faire  un  appui 
respectable;  c'étoit  le  moyen  suppléant  à  la  garde  que  l'on  a  pas  osé  appel- 
1er.  Pache  n'a  travaillé  qu'aies  dégoûter,  les  renvoyer  et  les  annuler.  S'ils 
nous  sauvent  demain,  ce  sera  d'eux-mêmes  et  en  bravant  la  discipline. 

En  vérité  !  je  m'ennuie  de  ce  monde  ;  il  n'est  pas  fait  pour  les  honnêtes 
gens  et  l'on  a  quelque  raison  de  les  en  déloger.  Adieu,  brave  citoyen,  je 
vous  honore  et  vous  aime  de  tout  mon  cœur;  je  vous  écrirai  dans  quelques 
jours  si  la  tempête  ne  vous  a  pas  engloutis.  Dans  le  cas  contraire,  souve- 
nés-vous  de  ma  flUe  et  de  mes  doux  projets  ;  elle  a  une  excellente  femme 
que  j'ai  fixée  près  d'elle  et  qui  me  supplée  ;  elle  se  rendra  prés  de  son 
oncle  à  Villefe  pour  y  suivre  sa  destinée  ayant,  de  ses  parens,  de  bons 
exemples,  quelque  gloire,  un  excellent  guide  et  une  fortune  honnête.  Je 
vous  embrasse  bien  affectueusement. 

Pour  copie  conforme, 

Gustave  Bord. 


OonvontiouL    nationale». 

LISTE   DES  DÉPUTÉS  ET  DES  SUPPLÉANTS. 
(Suite.) 

CAMUS,  Edme-Jean.  Suppléant  de  la  Marne.  Inscrit  le  28  sept. 

CAPIN,  Joseph.  Député  du  Gers.  Inscrit  le  20  sept.  La  réclusion  jusqu'à 
l'affermissement  de  la  liberté  et  le  bannissement  ensuite. 

CARBONEL.  Suppléant  de  la  Manche.  Ne  siégea  probablement  pas. 

CARELLI  deBASSY  (comte  de  Gevins),  François-Jean-Baptiste.  Député 
du  Mont-Blanc.  Ne  figure  pas  au  procès-verbal.  Inscrit  le   19  mars    1792. 

CARNOT  aîné,  Lazare-Nicolas-Marguerite.  Député  du  Pas-de-Calais. 
Inscrit  le  20  sept.  La  mort. 

CARPENTIER,  Antoine-François.  Député  du  Nord.  Inscrit  le  20  sept. 
La  mort. 

CARRA,  Jean-Louis.  Élu  député  dans  la  Charente,  le  Loir-et-Cher, 
l'Orne,  la  Somme  et  la  Saône-et-Loire,  il  opta  pour  ce  dernier  départe- 
ment ;  son  nom  ne  figure  pas  sur  le  procès-verbal  des  Bouches-du-Rhône. 
Inscrit  le  ÎO  sept.  La  mort. 

GARRIÉ.  Suppléant  de  l'Aveyron.  Ne  siégea  probablement  pas. 

CARRIER,  Jean-Baptiste.  Député  du  Cantal.  Inscrit  le  20  sept. La  mort. 
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GASABIANGA,  Luce.  Député  de  la  Corse.  Inscrit  le  14  novembre  1792. 
La  détention,  sauf  aux  représentants  du  peuple  à  prendre  des  mesures 
suivant  les  circonstances. 

GASENAVE,  Antoine.  Député  des  Basses-Pyrénées.  Inscrit  le  12  no- 
vembre 1792.  La  détention,  le  bannissement  à  la  paix. 

GASSANYÈS,  Joseph,  Député  des  Pyrénées-Orientales.  Inscrit  le 
20  sept.  La  mort. 

GASTAING,  Pierre.,  Suppléant  de  l'Orne.  Ne  figure  pas  au  procès- 
verbal.  Inscrit  le  14  frimaire  an  II. 

CASTILLON  ou  GASTILHON,  Pierre.  Député  de  l'Hérault.  Inscrit  le 
24  sept.  La  réclusion  et  le  bannissement  à  la  paix. 

CATTEY.  Suppléant  du  Nord,  ne  siégea  probablement  pas. 

GAVAIGNAG,  Jean-Baptiste.  Député  du  Lot.  Inscrit  le  21  sept.  La  mort. 

GAVAILHAN.  Suppléant  de  la  Dordogne.  Ne  siégea  probablement   pas. 

GAVENELLE.  Suppléant  des  Pyrénées-Orientales,  ne  figure  pas  au 
procès -verbal  et  ne  fut  pas  inscrit  ;  son  nom  figure,  par  erreur,  sur  la  liste 
des  députés  siégeant  en  l'an  III,  à  moins  qu'il  ait  été  élu  dans  une  élec- 
tion complémentaire. 

GAYLA,  Jean-Baptiste.  Député  du  Lot.  Inscrit  le  18  octobre;  absent  par 
maladie. 

*  GAYROL.  Député  de  l'Aude.  Refusa.  Remplacé  par.... 
GAZENEUVE  (de),  Ignace.  Député  des  Hautes-Alpes.  Inscrit  le  20  sept. 

La  détention,  le  bannissement  à  la  paix. 
GERISIER,  Pierre- Joseph.  Suppléant  delà  Marne.  Inscrit  le  7 novembre. 

*  GEVINS  (comte  de).  Voy.  Garelli. 

*  GHABANOLLE.  Voy.  Bonnet-Chabanolle, 

GHABANON,  Antoine- Dominique.  Député  du  Gantai.  Inscrit  le  4  octobre. 
La  détention,  le  bannissement  à  la  paix. 

GHABOT,  François.  Député  deLoir-et-Gher.  Inscrit  le  20  septembre.  La 
mort. 

GHABOT,  Georges-Antoine.  Suppléant  de  l'Allier.  Inscrit  le  29.septembre. 
Le  15  mars  1795,  remplaça  Vidalin  décédé. 

GHAFFIN.  Suppléant  du  Jura.  Non  inscrit. 

GHAIGNARD,  "Vincent-François-Marie.  Suppléant  du  Morbihan.  Non 
inscrit.  Admis  en  floréal  an  III,  par  voie  du  tirage  au  sort. 

GHAILLON,  Etienne.  Député  de  la  Loire-Inférieure.  Inscrit  le  22  sept. 
La  réclusion  ;  la  déportation  à  la  paix. 

CHALES,  Pierre- Jacques-Michel,  député  d'Eure-et-Loir.  Inscrit  le 
20  septembre.  La  mort. 

»  CHAMBARDEE.  Voy.  Dubreil-Chambardel. 

CHAMBON.  Suppléant  des  Pyrénées-Orientales.  Non  inscrit. 

GHAMBON  (Aubin-Bigorie  du  Gliambon,  dit).  Député  de  la  Gorrèze. 
Inscrit  le  20  septembre.  La  mort  ;  il  demande  que  l'assemblée  délibère 
promptement  sur  le  sort  des  Bourbons.  Remplacé  par 

GHAMBON  DE  LATOUR,  Jean-Michel.  Suppléant  du  Gard.  Inscrit  le 
20  mai  1793.  Siégea. 
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CHAMBORRE,  Jean-Baptisto.  Suppléant  de  Saône-et-Loire.  Ne  figure 
pas  au  procès-verbal.  Inscrit  le  31  juillet  1793.  Remplaça 

*  CHAMPEAUX.  Voy.  falasne-Ghampeaux. 
CHAMPIGNY-AUBIN,  Louis.  Suppléant  d'Indre-et-Loire.  Non  inscrit, 

siégea. 

CHAMPIGNY-CLÉMENT,  René-Jean.  Député  dlndre-et-Loire.  Inscrit 
le  25  septembre.  La  mort. 

CHAMPROBERT.  Suppléant  de  la  Nièvre.  Non  inscrit. 

GHANTY.  Suppléant  du  Puy-de-Dôme.  Non  inscrit. 

GHANVIER,  Glaude-François-Xavier.  Député  de  la  Haute-Saône.  Inscrit 
le  20  septembre.  La  détention,  le  bannissement  à  la  paix. 

GHAPELLE,  Jean-André.  Suppléant  de  Seine-et-Marne.  Non  inscrit. 

*  GHAPELLES.  Inscrit  par  erreur  sur  la  liste  de  Guillaume  comme 
député  de  Bruxelles. 

GHARBONNIER,  Joseph.  Député  du  Var.  Inscrit  le  22  septembre.  La 
mort. 

*  GHARDRON.  Député  des  Ardennes.  Refusa;  remplacé  par 

CHARLIER,  Louis-Joseph.  Député  de  la  Marne.  Inscrit  le  20  septembre, 

La  mort. 

CHARREL,  Pierre-François.  Suppléant  de  liséré,  remplaça  Dubois- 
Grancé  élu  dans  un  autre  département.  Inscrit  le  7  décembre.  La  mort. 

GHASSEL,  J.-J.  Député  de  Rhône-et-Loire.  Inscrit  le  20  septembre. 
La  détention,  le  bannissement  à  la  paix. 

GHASTELLAIN,  Jean-Glaudo.  Député  de  l'Yonne.  Inscrit  le  20  sep- 
tembre. La  détention,  le  bannissement  à  la  paix. 

GHATEAUNEUF-RANDON,  Alexandre.  Député  de  la  Lozère.  Inscrit  le 
23  septembre.  La  mort. 

GHATRY-LAFOSSE  l'aîné,  Jacques-Samuel.  Suppléant  du  Galvados. 
Inscrit  le  10  germinal  an  III. 

GHAUDRON-ROUSSEAU,  Guillaume.  Député  de  la  Haute-Marne.  Inscrit 
le  20  septembre.  La  mort. 

GHAUMONT,  Jean-François.  Député  dllle-et-Vilaiue.  Inscrit  le  20  sep- 
tembre. La  mort. 

GHAUVET,  Antoine.  Suppléant  des  Hautes-Alpes.  Inscrit  le  20  sep- 
tembre 1792. 

GHAUVIN-HERSANT,  François-Augustin.  Suppléant  des  Deux-Sèvres. 
Inscrit  le  11  juillet  1793.  Remplaça 

GHAVANNE,  Marc.  Suppléant  de  Saint-Domingue.  Inscrit  le  15  pluviôse 
an  II. 

GHAZAL  fils,  Jean-Pierre.  Député  du  Gard.  Inscrit  le  20  septembre. 
Amendement  de  Mailhe. 

GHAZAUD,  Jean-François-Simon.  Député  de  la  Gharente.  Inscrit  le  20 
septembre.  La  mort. 

*  GHEDANNEAU.  Voy.  Feurtin-Ghedanneau. 

CHÉNIER  (de),  Marie- Joseph.  Député  de  Seine-et-Oise.  In.^crit  le  20 
septembre.  La  mort. 
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CHERRIER,  Jean-Glaude.  Suppléant  des  Vosges.  Insci-it  le  21  nivôse 
an  IL  Remplaça 

CHEVALIER,  Gilbert.  Député  de  l'Allier.  Inscrit  le  20  septembre.  Déclara 
son  vœu  inadmissible,  parce  qu'il  n'a  pu  indiquer  la  peine  sans  la  sanction 
du  peuple,  rejetée  par  un  décret. 

GHEVALIER-MALIBERT,  Jacques.  Député  de  la  Sarthe.  Inscrit  le  21 
septembre.  La  détention  ;  le  bannissement  à  la  paix. 

GHIAPPE,  Ange.  Député  de  la  Gorse.  Inscrit  le  4  novembre.  La  déten- 
tion ;  la  déportation  à  la  paix. 

•  GHOLTIÈRE.  Voy.  Plaichard-Gholtiôre. 
GHOMEL.  Suppléant  de  l'Ardèche.  Inscrit  sans  date. 

CHOUDIEU,  Pierre-René.  Député  de  Maine-et-Loire.  Inscrit  le  20 
septembre,  La  mort. 

GHRISTIANI,  Marie-Frédéric-Henri.  Suppléant  du  Bas-Rhin.  Remplaça 
Dépinay  qui  avait  refusé.  Inscrit  le  20  septembre.  La  détention;  le  bannis- 
sement à  la  paix. 

GLAUZEL  jeune,  Jean-Baptiste.  Député  de  l'Ariège.  Inscrit  le  20 
septembre.  La  mort. 

GLAVÉ.  Suppléant  du  Haut-Rhin.  Non  inscrit. 

GLAVERYE,  Jean-Baptiste-Joseph.  Député  de  Lot-et  Garonne.  Inscrit 
le  4  octobre.  La  réclusion  ;  le  bannissement  à  la  paix. 

GLEDEL,  Etienne.  Député  du  Lot.  Inscrit  le  20  septembre.  La  mort. 

*  GLÉMENT.  Voy.  Ghampigny-Glément. 

GLOOTZ  (le  baron  Anacharsis).  Élu  député  dans  Saône-et-Loire  et  dans 
roise,  opta  pour  ce  dernier  département.  Inscrit  le  20  septembre.  La 
mort. 

GOGHET,  Henry.  Député  du  Nord.  Inscrit  le  20  septembre.  La  mort. 

GOGHON  DE  LAPPARENT,  Gharles.  Député  des  Deux-Sèvres.  Inscrit 
le  20  sept.  La  mort. 

»  GOINGES  (de).  Voy.  Delagueule. 

GOLAUD  DE  LA  SALCETTE,  Jacques-Bernardin.  Député  de  la  Drôme. 
Inscrit  le  23  septembre.  La  détention,  le  bannissement  à  la  paix  ;  néan- 
moins la  mort  en  cas  d'invasion  du  territoire  par  l'ennemi. 

COLLOMBEL,  Pierre.  Suppléant  de  la  Meurthe.  Inscrit  le  2  avril  1793. 
Remplaça... 

Gustave  Bord. 

(La  suite  p7'0cJiainement.J 


L'un  des  directeurs,  gérant,  Gustave  Bord. 


NANTES,  VINCENT  FOUEST  ET  EMILE  GRIMAUD,  IMPRIMEURS  BREVETES. 


Lettres  d'un  attaché  cle  la  Légation 
de  Saxe  à  I^aiûs.  (1T88-1TOO.) 

Nous  avons  publié  (voir  Revue  cle  la  Révolution,  II,  74)  les 
lettres  d'un  portier  de  S,  A.  R.  Mgr  le  comte  de  Lusace,  oncle  du 
roi  Louis  XVI.  Nous  publions  aujourd'hui  les  lettres  adressées 
à  ce  prince  par  un  correspondant  plus  élevé. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  alors  sur  le 
comte  de  Lusace.  Pour  le  correspondant,  nous  savons  qu'il  se  nomme 
Jean-Baptiste  de  Rivière.  M^n^  Vigée-Lebrun,  dont  il  devint  l'allié, 
nous  dit  dans  ses  Souvenirs  qu'il  était  conseiller  de  légation  et  chargé 
des  affaires  de  Télecteur  de  Saxe,  Frédéric-Auguste.  Elle  ajoute  les 
plus  curieux  détails  sur  ce  personnage,  diplomate,  honnête  homme, 
lettré,  artiste,  voyageur.  Sa  vie,  pendant  l'émigration,  côtoya  sou- 
vent le  roman. 

Mais  ce  n'est  pas  lui  qui  est  l'objet  intéressant  du  présent  travail, 
c'est  ce  qu'il  écrit.  Il  est  bien  placé  pour  être  renseigné,  et  diplo- 
mate écrivant  à  un  prince  royal,  il  nous  donne  un  écho  qui  n'est 
pas  banal. 

G.  H. 
Monseigneur, 

Le  Parlement  s'est  ajourné  au  huit  de  ce  mois  pour  arrêter  de  nouvelles  re- 
montrances sur  la  dernière  réponse  du  Roi.  On  supposoit  le  retour  de  M.  le  duc 
d'Orléans  très  prochain  ;  mais  s'il  ne  précède  pas  cette  séance,  on  craint  qu'il  ne 
soit  encore  retardé  pour  loogtems.  D'autres  personnes  croyent  qu'il  pourroit  bien  - 
y  avoir  ce  jour-là  une  séance  royale,  afin  de  contenir  les  parlemens  dont  la  fer- 
mentation s'allume  de  plus  en  plus.  Celui  de  Bordeaux  ne  veut  retourner  dans 
cette  ville  qu'aux  frais  de  la  Cour.  Celui  de  Toulouse  a  défendu  au  procureur- 
général  d'obéir  aux  lettres  de  cachet,  et  a  déclaré  qu'il  ne  se  laisseroit  pas 
exciter,  et  ne  désempareroit  que  lorsque  la  force  militaire  vieodroit  le  chasser 
de  son  siège.  On  a  arrêté  le  procureur-général,  ce  qui  a  occasionné  une  émeute 
dans  le  peuple  qu'il  a  lui-même  calmée  en  le  haranguant  et  l'exhortant  à  être 
fidèle  au  premier  devoir  d'obéir  aux  ordres  du  souverain  dont  on  avoit  appa- 
remment surpris  la  rehgion,  mais  qui,  mieux  informé,  se  rendroit  aux  vœux 
de  ses  sujets.  La  fermentation  continue  cependant  à  être  très  considérable  ; 
les  regimeus  de  Médoc  et  de  Languedoc  ont  ordre  de  marcher  vers  Béziers,  et 
Montauban  vers  Toulouse. 

On  a  décidé  samedi  dernier  (29  mars  1788),  dans  un  comité  des  finances,  la 
suppression  du  trésor  royal,   de  ses  gardes,   ainsi  que  celle  des  différentes 
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caisses  et  de  leurs  trésoriers  qui  seront  toutes  réunies  en  une  seule  dont  la 
gestion  sera  confiée  à  cinq  administrateurs,  lesquels  seront  MM.  de  la  Borde 
et  de  Lange,  cy-devant  gardes  du  trésor  royal  ;  Boutin,  trésorier  général  de  la 
marine  ;  de  Brie,  trésorier  général  des  guerres,  etRandon  de  la  Tour,  trésorier 
général  de  la  maison  du  Roi. 

1  Paris,  le  4  avril  1788. 

Les  affaires  de  l'intérieur  fixent  dans  ce  moment  l'attention  publique  de  pré- 
férence à  toute  autre.  Je  vais  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Altesse  Royale  ce 
que  j'ai  pu  recueillir  de  plus  positif  à  cet  égard.  Depuis  plusieurs  jours,  on  a 
transporté  à  l'hôtel  des  Menus  de  Versailles  l'imprimerie  royale,  dont  tous  les 
ouvriers  sont  gardés  à  vue  et  occupés  du  matin  au  soir,  sans  qu'ils  puissent 
communiquer  au  dehors.  L'on  imagine  qu'il  peut  s'agir  d'un  nouveau  plan  de 
législation. 

Rien  n'en  transpire  encore  dans  le  public,  mais  voici  les  conjectures  les  plus 
probables  sur  ces  objets.  Il  est  question  d'établir  une  cour  plénière  composée  des 
princes,  pairs  et  conseillers  de  grand'chambre  :  quelques-uns  y  ajoutent 
deux  députés  de  chaque  assemblée  provinciale.  Cette  cour  seroit  seule  chargée 
de  l'enregistrement  de  tous  les  èdits,  tandis  que  les  parlemens,  subdivisés  en 
autant  de  cours  de  justice  qu'il  y  a  de  généralités,  ne  seroient  plus  chargés 
d'autres  fonctions  que  de  celle  déjuges.  Ce  qui  rend  cette  opinion  d'autant  plus 
plausible,  est  l'ordre  donné  à  tous  les  commandans  de  province  et  intendans 
d'être  rendus  à  leurs  postes  le  trois  de  may,  au  plus  tard,  ainsi  que  le  départ  de 
plusieurs  conseillers  d'État  pour  les  principaux  sièges  de  Parlemens.  L'on  a 
annoncé  l'arrivée  du  Roi  pour  le  cinq  de  may,  jour  où  tous  ces  événemens 
seroient  pubUés,  et  l'on  croit  à  la  possibilité  d'une  nombreuse  création  de  nou- 
veaux pairs  au  cas  que  les  anciens  fissent  difficulté  de  siéger  à  la  nouvelle  cour. 
Le  Parlement,  en  attendant,  n'est  point  oisif:  par  son  arrêté  d'avant-hier,  il  a 
ordonné  des  informations  sur  l'extension  qu'on  donne  aux  vingtièmes  dans  plu- 
sieurs provinces,  ainsi  que  sur  la  détention  d'un  prisonnier  qui  vient  d'être  mis 
à  la  Bastille  par  lettre  de  cacliet.  L'on  a  aussi  dénoncé  les  nouvelles  mesures 
que  prend  l'administration,  et  il  paroit  que  ces  messieurs  veulent,  avant  leur 
dissolution,  s'occuper  de  leur  testameat  politique. 

Votre  Altesse  Royale  aura  sans  doute  reçu  le  Compte  rendu  ;  sa  clarté  et  son 
exactitude  ont  parfaitement  répondu  à  l'attente  du  public. 

Les  nouvelles  ordonnances,  qui  ont  également  paru,  vont  être  mises  aussitôt 
en  exécution.  L'on  s'en  promet  un  grand  avantage  pour  rorganisation  de 
l'armée. 

Paris,  le  2  de  may  1788. 

Quoique  tous  les  détails  de  ce  qui  s'est  passé  au  Parlement  depuis  le  com- 
mencement de  la  semaine  ne  puissent  manquer  d'être  déjà  connus  de  Votre 
Altesse  Royale,  je  crois  devoir  mettre  sous  ses  yeux  ceux  que  nous  avons  re- 

1.  La  date  se  reporte  toujours  à  ce  qui  précède. 
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cueillis  comme  les  plus  certains.  Après  l'arrêté  du  samedi,  que  j'ai  fait  passer  à 
M.  le  colonel  de  SeyIïerL',  on  alla  pour  arrêter  dans  la  nuit  M.  Duval  d'Epre- 
menil  et  M.  Goaslard  2.  Ces  messieurs  s'attendoient  à  l'événement,  et  tandis 
que  leurs  portiers  refusoient  d'ouvrir,  ils  s'évadèrent  par  les  maisons  voisines, 
et  se  rendirent  au  Palais  où  il  devait  y  avoir  assemblée  de  chambres.  Sur  le 
rapport  qui  en  fut  fait  à  Versailles,  l'ordre  arriva  de  les  arrêter  partout  où  ils 
seroient. 

Ils  avoient,  en  attendant,  rendu  compte  à  leur  compagnie  des  mesures  qu'on 
avoit  prises  pour  leur  enlèvement  ainsi  que  de  leur  évasion.  Neuf  pairs  étoient 
présens  ;  on  convoqua  les  autres  à  la  hâte.  La  plupart  revinrent  dans  l'après- 
midi  de  Saint-Denis,  où  ils  avoient  assisté  au  service  de  Louis  XV.  Le  duc  de 
Luines,  quoique  malade,  s'y  fit  porter,  et  avant  le  soir,  à  sept  ou  huit  heures 
ils  y  étoient  presque  tous  rendus. 

On  décida  d'attendre,  audience  tenante,  le  retour  de  la  dùputation  que  l'on 
envoya  à  Versailles.  Celle-cy  ne  fut  point  reçue,  et  ne  pouvoit  être  de  retour 
que  fort  avant  dans  la  nuit.  Pendant  l'intervalle,  les  gardes-françoises  et 
suisses  arrivèrent  et  bloquèrent  toutes  les  avenues  du  palais  dont  la  garde  fut 
confiée  à  M.  d'Agoult,  capitaine  aux  gardes-françoises.  On  ne  permit  plus  à 
personne  d'en  sortir,  et  une  foule  de  curieux  s'y  trouva  renfermée.  Le  nombre 
des  soldats  s'étant  accru  jusqu'à  1,200  hommes,  M.  d'Agoult  montra  vers  le 
matin  les  ordres  du  Roi  dont  il  étoit  porteur,  et  demanda  qu'on  lui  livrât 
MM.  Duval  et  Goaslard.  On  répondit  qu'on  ne  pouvoit  rien  contre  la  force,  qu'il 
n'y  avoit  là  aucun  coupable,  et  que  tous  étoient  également  disposés  à  être  vic- 
times de  l'autorité.  Cette  réquisition  se  répéta  jusqu'à  trois  fois,  et  pendant 
cet  espace  de  tems  ceux  que  des  besoins  quelconques  obligeoient  de  sortir 
étoient  escortés  par  quatre  fusiliers  et  reconduits  de  même  jusqu'aux  portes  de 
la  salle.  L'archevêque  de  Paris,  le  maréchal  de  Noailles  se  sont  trouvés  dans  ce 
cas.  Vers  dix  heures  du  matin,  on  fit  avancer  les  sappeurs  pour  enfoncer  les 
portes,  et  M.  d'Agoult,  rentrant  pour  la  quatrième  fois,  accompagné  d'un  huis- 
sier de  robe  courte,  lui  dit  de  lui  montrer  parmi  ces  messieurs  ceux  qu'il  devoit 
arrêter  et  qu'il  ne  connoissoit point.  L'huissier  répondit  qu'il  ne  les  voyoit  pas; 
en  effet,  il  s'étoit  placé  de  manière  à  leur  tourner  le  dos.  Malgré  la  fermeté  de 
l'officier  chargé  de  cette  commission,  le  profond  silence  qui  régnoit  dans  la 
salle,  l'aspect  d'une  assemblée  aussi  auguste,  la  fermeté  et  l'unanimité  de  ses 
membres  lui  causèrent  un  instant  d'émotion.  Alors  un  duc  et  pair  dit  que  plutôt 
que  de  causer  les  plus  fàoheuses  extrémités,  si  c'étoit  à  lui  que  les  ordres  du 
Roi  s'adressassent,  il  se  feroit  connoître  pour  éviter  à  la  compagnie  les  der- 
niers malheurs.  Au  même  instant,  M.  d'Epremenil  se  levant  dit  à  M.  d'Agoult  : 
—  Je  suis  le  magistrat  que  vous  cherchés,  que  me  voulés-vous  ?  —  Vous  arrê- 
ter de  la  part  du  Roi,  répondit  l'officier.  —  Avez-vous  des  ordres?  —  Les 
voici,  en  les  montrant.  Ils  étoient  signés  de  Sa  Majesté  et  portoient  de  l'arrêter 
au  milieu  de  la  grand'chambre,  si  on  ne  pouvoit  faire  autrement.  —  Devez-vous 


1.  Aide  de  ramp  du  romte  de  Lusace. 

2.  Duvid  d'Epremenil  et  Goislard  de  Monsabert,  conseillers  au  Parlement,  l'un  ù  la   première 
et  l'autre  à  la  troisicme  cbambre  des  enqaètes 
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employer  la  violence  ?  —  Cela  dépend  de  vous.  —  Dans  ce  cas,  pour  éviter  à 
l'autorité  un  dernier  attentat,  celui  de  verser  le  sang  d'un  citoyen  dans  le 
temple  des  Loix  dont  l'asile  a  été  violé,  qui  a  déjà  été  suffisamment  souillé  par 
la  présence  des  stipendiaires  armés,  je  vous  suis,  en  remettant  ma  personne 
sous  la  sauvegarde  du  Roi,  des  Lois  et  de  la  Compagnie.  M.  de  Goaslard  le 
joignit  aussitôt  en  disant  qu"il  ne  lui  restoit  plus  qu'à  suivre  l'exemple  de  son 
confrère. 

Ces  Messieurs  montèrent  dans  la  voiture  du  maréchal  de  Biron  qui  les  con- 
duisit chez  le  lieutenant  de  police,  d'où  ils  ont  été  transférés,  l'un  à  la  Bastille 
pour  de  là  passer  à  Pierre  en  Cise  et  M.  Duval  directement  aux  isles  Sainte- 
Marguerite. 

L'on  protesta  aussitôt  contre  l'illégalité  de  la  violence  faitte.  On  s'ajourna  au  len- 
demain ;  on  arrêta  des  remontrances  sur  l'enlèvement  des  deux  membres,  après 
quoi  le  parlement  se  sépara  après  avoir  été  28  heures  assemblé.  Les  portes  du 
Palais  n'en  demeurèrent  pas  moins  gardées  par  des  soldats  et  fermées,  de  sorte 
qu'aucune  assemblée  n'a  pu  avoir  lieu  jusqu'à  aujourd'hui  que  le  lit  de  justice 
a  été  mandé  à  Versailles,  et  oii  vraisemblablement  la  dissolution  au  moins 
partielle  du  Parlement  sera  consommée. 
Paris,  le  8  may  1788. 

A  l'instant  de  fermer  ma  lettre  je  reçois  les  nouvelles  de  Versailles.  Le  lit 
de  justice  a  eu  lieu,  le  Parlement  a  été  cassé;  la  grande  chambre  seule  con- 
servée pour  former  une  cour  plénière  avec  les  ducs  et  pairs,  les  princes,  les 
grands  officiers  de  la  couronne,  les  conseillers  d'Etat,  deux  maréchaux,  deux 
chevaliers  de  l'ordre,  deux  gouverneurs  et  deux  lieutenants  généraux  de  pro- 
vince, et  un  député  de  chacune  des  autres  cours  souveraines.  Même  expédition 
s'est  faite  par  Monsieur  et  par  Monseigneur  le  comte  d'Artois  à  la  chambre 
des  Comptes  et  à  la  cour  des  Aides,  qui  ont  pareillement  été  cassées.  Le  duc 
de  Brissac  est  venu  faire  la  même  opération  à  la  cour  des  Monnoyes  à  Paris. 

Ceux  qui  doivent  former  la  cour  plénière  ont  eu  ordre  de  rester  à  Versailles, 
les  autres  de  revenir  à  Paris,  et  à  tous  défense  de  s'assembler.  Tout  est  ce- 
pendant bien  loin  de  s'arranger,  les  princes  pairs  et  grand'chambre  refusent 
de  siéger  à  la  cour  plénière.  On  croit  qu'ils  seront  exilés.  Aujourd'hui  la 
même  chose  a  dû  s'exécuter  dans  toutes  les  provinces. 

Je  suis  dans  l'impossibilité  de  rien  mander  de  positif  à  Votre  Altesse  Royale 
sur  les  mesures  que  le  ministère  prendra  dans  les  circonstances  actuelles,  les 
conjectures  étant  aussi  variées  que  les  différentes  passions  qui  menacent  les  in- 
dividus de  la  capitale.  Les  uns  croyent  à  la  rerftrée  du  Parlement,  d'autres  à  sa 
suppression,  quelques-uns  à  une  chambre  des  vacations  qui  jugerait  souve- 
rainement jusqu'à  la  convocation  des  Etats  généraux. 

Les  gens  sensés  et  impartiaux  attendent  tranquillement  et  avec  confiance  ce 
que  le  ministre  croira  devoir  faire  et  gémissent  de  voir  que  les  intentions  du 
ïioi  énoncées  d'une  manière  si  éclatante  dans  le  dernier  arrêt  du  conseil  n'ayent 
pas  opéré  la  réunion  de  tous  les  esprits  et  le  retour  de  la  confiance.  En  effet,  les 
manœuvres  des  ennemis  du  bien  ne  réussissent  que  trop  à  mettre  des  obstacles 
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aux  vues   bienfaisantes  du    Roi,   et  les   allarmes -des  trembleurs  croissent  de 
jour  en  jour  par  le  discrédit  que  toutes  les  opérations  de  la  Bourse  éprouvent 
depuis  trois  jours. 
Paris,  le  14  août  1788. 

Ce  ne  sera  pas  une  nouvelle  à  apprendre  à  Votre  Altesse  Royale  que  la  dis- 
grâce de  M.  l'archevêque  de  Sens  *,  parti  d'hier  de  Versailles,  et  du  rappel  de 
M.  Necker  qui  s'y  est  rendu  ce  matin.  Ces  deux  événemens  occasionnent  autant 
de  joye  dans  Paris  qu'il  y  avoit  de  consternation,  et  l'on  s'attend  à  un  nouvel 
ordre  de  choses,  d'où  résultera  le  bonheur.  Bien  entendu  que  l'on  comprend,  dans 
cette  espérance,  celle  de  l'abolition  de  l'arrêt  du  Conseil  sur  les  deux  cinquièmes. 
Tous  les  effets  ont  haussé  à  la  Bourse  et  il  n'est  pas  douteux  que  la  confiance 
ne  se  rétablisse  promptement.  J'étois  hier  à  Versailles,  et  je  m'étonnai,  ainsi  que 
tout  le  monde,  de  ne  pas  trouver  le  principal  ministre  chez  le  Pioi;  quand  le 
corps  diplomatique  se  présenta  à  l'ordinaire  à  son  audience,  le  Suisse  s'avança 
sur  les  marclies  de  l'escalier  et  dit  :  —  Excellences,  il  n'y  est  pas.  Quelqu'un 
s'écria:  —  Dites  qu'il  n'y  est  plus.  Un  autre  répondit  pieusement:  Ite  missa  est. 

Il  y  aura  sans  doute  encore  d'autres  changemens  sur  lesquels  nous  n'avons 
que  des  présomptions. 

Paris,  ce  26  août  1788. 

Je  n'ai  pas  mandé  à  Votre  Altesse  Royale  les  nouveaux  changemens  survenus, 
sachant  par  l'homme  que  j'ai  vu  lundi  à  Versailles,  qu'Elle  en  seroit  instruite  en 
droiture.  L'ivresse  de  la  joye  a  succédé  à  la  consternation;  on  a  illuminé  des 
maisons,  on  a  tiré  des  fusées,  des  pétards;  pendant  qu'on  signaloit  ainsi  l'allé- 
gresse pour  le  retour  de  M.  Necker,  on  brùloit  dans  les  places  publiques  un  man- 
nequin surmonté  d'une  mitre.  Ces  scènes  scandaleuses  sont  faitt^■s  pour  révolter. 

M.  Lambert  -  a  donné  sa  démission;  on  croit  que  M.  de  Lessart  ^  travaillera 
avec  M.  Necker  comme  anciennement  ;  M.  Gojeard  *,  premier  commis  des 
Finances,  n'est  plus  en  place,  c'est  M.  Dufresne  s  qui  lui  succède.  Il  n'y  a  d'ail- 
leurs aucune  variation  dans  le  ministère.  On  s'attend  que  la  première  opération 
de  M.  Necker  sera  de  casser  l'arrêt  du  16.  On  croit  aussi  généralement  que  les 
Parlcmens  rentreront,  sauf  les  changemens  qui  pourront  être  faits  à  leur  cons- 
titution par  les  Etats  généraux. 

J'apprens  à  l'instant  que  M.  l'archevêque  de  Sens  a  été  hier  à  Versailles  et  a 
fait  sa  cour  au  Roi  et  à  la  Reine.  Il  s'est  retiré  à  Jarni,  prieuré  dans  le  voisinage. 


1.  Etienne-Charles  de  Loménie  de  Bvienne. 

2.  Lambert,  conseiller  d'Etat,  contrôleur  général  des  finances. 

3.  Valdec  de  Lessart,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  membre  du  Comité  pour  les  affaires 
d'administration  des  finances. 

4.  Gojeard,  premier  commis    des    finances,    membre   de    la     Commission   d'administration    des 
dépenses  de  la  maison  du  Roi. 

5.  Dufresûe,  corseiller  d'État,  receveur  général  des  finances,  intendant  général  des  fonds  de  la 
Marine,  des  Colonies  et  des  Invalides. 
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M.  de  Montmorin  i  expédia,  le  lundi,  un  courrier  à  Rome,  pour  demander  le 
chapeau  de  cardinal  ;  l'abbé  de  Loménie,  son  neveu,  aura  une  des  abbayes  de 
l'abbé  de  Lorraine  et  la  coadjutorerie  de  l'archevêché  de  Sens. 

Paris,  le  27  août  1788. 


L'effervescence  du  peuple  pour  le  double  événement  de  la  démission  de 
M.  l'archevêque  de  Sens  et  la  nomination  de  M.  Necker  s'est  manifestée  pen- 
dant quelques  jours  par  des  attrouppemens,  des  feux  de  joye,  des  brûlures  de 
mannequins,  des  fusées  ;  peu  à  peu  la  licence  et  le  désordre  se  sont  accrus,  et 
quand  le  guet  à  pied  et  à  cheval  a  voulu  en  arrêter  les  suittes,  il  a  été  repoussé 
et  maltraitté.  On  a  senti  la  nécessité  d'en  imposer  à  cette  coljorte  de  jeunes 
clercs  auxquels  se  mêloit  la  populace  et  une  foule  de  bandits  qui  ne  cher- 
choient  qu'à  piller  ;  le  guet  eut  ordre  de  tirer,  et  l'on  assure  qu'il  y  a  eu  plusieurs 
personnes  de  tuées  et  de  blessées  à  la  place  Dauphine  et  à  la  Grève,  chefs-lieux 
de  l'émeute.  Dès  lors  on  ne  garda  plus  de  mesure,  les  séditieux  brisèrent  tous 
les  corps  de  garde,  désarmèrent  les  soldats,  en  jetèrent  par-dessus  le  parapet 
du  Pont  Neuf,  et  l'on  craignit  que  le  tumulte  ne  devînt  encore  plus  violent  le 
lendemain;  mais  les  gardes-françoises  et  suisses  furent  commandées.  On  afficha 
le  placard  dont  je  joins  ici  copie,  on  cria  une  sentence  du  Chatelet  et  tout  fut 
tranquile'.  Les  patrouilles  continuent,  les  places  publiques  sont  gardées  avec 
tout  l'appareil  militaire,  les  trouppes  chargent  leurs  armes  devant  le  peuple,  et 
il  paroit  que  l'ordre  est  rétabli. 

Paris,  le  31  août  1788. 

De  par  le  Roi 

Le  Roi  voyant  avec  douleur  que  les  précautions  ordinaires  pour  l'ordre  et  le 
maintien  de  la  tranquilité  publique  sont  devenues  insuffisantes  par  la  multitude 
d'attrouppemens  qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers  dans  la  ville  de  Paris,  et 
Sa  Majesté  ne  pouvant  tolérer  les  excès  qui  en  ont  été  la  suite,  et  qui  sont 
aussi  contraires  à  la  protection  qu'elle  doit  aux  citoyens  paisibles,  qu'à  l'intérêt 
du  repos  général  de  ses  sujets,  elle  a  cru  nécessaire  de  donner  à  M.  le  Maré- 
chal de  Biron  et  sous  ses  ordres  à  M.  le  comte  d'Alfri  -,  le  commandement  de  la 
dite  ville,  et  de  leur  ordonner  d'emploier  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir  pour  faire  cesser  de  pareils  excès,  et  même  à  cet  effet  repousser  la  force 
par  la  force  si  cela  étoit  absolument  nécessaire  ;  mais  S.  M.  en  donnant  cet 
ordre  a  cru  qu'il  étoit  de  sa  sagesse  et  de  sa  bonté  d'en  instruire  les  habitans 
de  sa  bonne  ville  de  Paris,  afin  de  prévenir  autant  qu'il  est  en  elle  la  douleur 
que  lui  causeroit  l'exécution  d'une  disposition  à  laquelle  la  nécessité  et  l'intérêt 
de  ses  sujets  peuvent  seuls  la  forcer  ^. 


1.  Ministre  des  affaires  étrangères. 

2.  Le  comte  d'Affry.  lieutenant  général  des  armées  du  Roi. 

3.  La  sentence  du  Chatelet,  que  nous  donnons,  devrait  être  reportée  après  la  lettre  du  18  septembre. 
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Sentence  du  Chatelet  de  Paris,  rendue,  la  Compagnie  assemblée,  le  17  sep- 
tembre 1788. 

Ce  jour,  la  Compagnie  assemblée,  sur  le  compte  rendu  parle  Procureur  du 
Roi  des  excès  qui  ont  eu  lieu  la  nuit  dernière  dans  difierens  quartiers  de  Paris, 
nonobstant  les  dispositions  de  notre  sentence  du  30  août  dernier, 

La  matière  mise  en  délibération,  ouï  le  procureur  du  roi  en  ses  conclu- 
sions, 

La  Compagnie  a  ordonné  que  sa  sentence  du  30  août  dernier  sera  exécutée 
suivant  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  fait  de  nouveau  défense  à  toutes 
personnes,  de  quelques  conditions  et  qualités  qu'elles  soient,  de  s'attrouper, 
soit  de  jour,  soit  de  nuit,  comme  aussi  de  lancer  aucun  pétard  ou  fusée,  tirer 
des  boëtes,  allumer  aucun  feu,  ni  porter  aucune  torche,  flambeau  ou  autres  ins- 
trumens  nuisibles  et  pouvant  servir  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  publique 
dans  aucune  des  rues,  carrefours,  places  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  à 
peine  par  les  contrevenans  d'estre  poursuivis  extraordinairement,  leur  procès 
fait  et  parfait,  et  d'estre  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances.  Enjoint  aux 
commissaires  et  autres  officiers  de  police  chargés  de  veiller  au  maintien  de 
l'ordre,  de  la  sûreté  et  tranquillité  publique,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit 
soi,  et  en  ce  qui  les  concerne,  à  l'exécution  de  notre  présente  sentence,  laquelle 
sera  imprimée,  publiée  et  affichée  dans  le  jour,  dans  les  rues,  places  et  carre- 
fours de  Paris,  et  partout  où  besoin  sera. 

Signé  :  Morel,  greffier. 

J.'Ch.  Desaint,  imprimeur  du  Chatelet,  rue  de  la  Harpe,  au-dessus  de  l'église 
Saint-Côme,  n°  183. 

Nous  sommes  toujours  dans  l'attente  de  la  rentrée  du  Parlement.  M.  le  pre- 
mier président  fut  encore  hier  à  Versailles  chez  M.  le  garde  des  sceaux.  Chaque 
membre  de  ce  corps  a  ordre  de  ne  pas  s'éloigner  de  Paris.  Mais  il  faut  que 
quelque  empêchement  s'oppose  encore  à  cet  événement,  auquel  on  s'attendoit 
chaque  jour  de  cetti'  semaine.  On  avoit  répandu  hier  le  bruit  de  la  destitution 
de  M.  de  La  Moignon;  et  cette  nouvelle,  quoique  bien  circonstanciée,  s'est 
trouvée  fausse  le  soir. 

Il  vient  d'être  créé,  pour  la  partie  contentieuse  des  finances,  un  comité  d'ad- 
ministration composé  de  M.  Lambert,  ex -contrôleur  général,  qui  en  est  nommé 
président;  de  deux  conseillers  d'Eltatet  de  deux  maîtres  de  requêtes;  il  a  décidé 
en  outre,  que  les  intendans  des  finances  ne  travailleroient  pas  directement  avec 
M.  Necker,  mais  avec  M.  Lambert  *. 

1.  VAlmanach  royal  de  1789  donne  la  liste  d'un  Comité  pour  les  affaires  d'administration  des 
finances,  composé  comme  suit: 

MM.    Lambert,  conseiller  d'Etat,  président  ; 

Douet  de  la  Boullaye,   maitro  des  requêtes  honoraire,  intendant  des  finances; 

Valdec    de    Lessart,    maître  des    requêtes; 

De  Bonnaire  des  Forges,  —  intendant  des  finances. 

Chaumont  de  la  Minière,  —  — 

Blondel,  —  — 
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Les  Etats  généraux  seront  décidément  convoqués  pour  le  7  de  janvier,  et  il 
paroit  décidé  qu'ils  se  tiendront  à  Versailles. 

Un  Courier  expédié  à  M.  le  duc  du  Chatelet  l'ait  présumer  qu'il  pourroit  inces- 
samment avoir  le  ministère  de  la  guerre. 

La  réponse  de  M.  Necker  à  M.  de  Galonné  vient  de  paroître;  cet  ouvrage 
porte  le  caractère  de  la  conviction.  Votre  Altesse  Royale  daignera  me  faire  sça- 
voir  si  elle  ordonne  que  je  lui  en  fasse  l'acquisition. 

Paris,  le  11  septembre  1788. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  donné  sa  démission  ce  matin.  Le  Parlement  avoit 
été  convoqué  pour  demain  à  Versailles  où  Sa  Majesté  devoit  tenir  un  lit  de  jus- 
tice ;  aussitôt  après  la  réception  de  leurs  lettres  à  cet  efTet,  les  membres  de  ce 
corps  ont  tenu  différentes  assemblées  où  ils  ont  fait  des  arrêtés  pour  maintenir 
leurs  principes,  et  des  protestations  préalables  contre  tout  ce  qui  pourroit  y  être 
contraire. 

La  retraite  du  garde  des  sceaux  applanit  une  des  plus  grandes  difficultés  qui 
s'opposoit  à  leur  rentrée,  mais  cet  événement  retarde  le  lit  de  justice  qui  sera 
différé  de  quelques  jours. 

Les  douze  députés  deBretagne  détenus  à  la  Bastille,  en  sont  sortis  avant-hier  au 
soir. 

Paris,  le  14  septembre  1788. 

Le  peuple  se  livra  encore  avant-hier  aux  excès  les  plus  scandaleux  à  l'occa- 
sion de  la  retraite  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Les  attrouppemens  se  sont  re- 
nouvelles, et  comme  la  police  ne  s'y  est  pas  opposée  dès  le  premier  jour,  qu'elle 
a  permis  les  pétards,  les  fusées  et  la  brûlure  de  l'effigie  du  magistrat  disgracié, 
l'ivresse  de  joye  a  dégénéré  en  licence  le  jour  suivant,  au  point  qu'il  a  fallu 
faire  main  basse  sur  la  populace  qui  couroit  dans  Paris  avec  des  torches,  et 
comme  elle  s'étoit  portée  devant  la  maison  de  M.  le  chevalier  du  Bois,  comman- 
dant du  guet,  les  brigades  du  guet  à  cheval,  qui  s'y  étoient  réunies  pour  veiller 
à  la  sûreté  de  leur  chef,  chargèrent  ces  écervelés  et  les  dispersent  à  coups  de 
sabre.  Il  y  a  eu  du  sang  de  répandu,  mais  vu  que  les  détails  sont  toujours  très 
exagérés,  je  ne  crois  pas  que  le  nombre  des  gens  tués  et  blessés  soit  aussi  consi- 
dérable qu'on  le  débite,  et  peut-être  se  réduit-il  à  une  vingtaine.  Les  gardes 
françoises  et  suisses  occupèrent  hier  le  Pont-Neuf.  Les  corps  de  garde  furent 
doublés,  on  renforça  les  patrouilles,  le  Chatelet  rendit  la  sentence  cy-jointe,  et 
ces  mesures  suffisent  pour  en  imposer.  Il  faut  espérer  qu'on  les  prendra  d'avance 
pour  prévenir  les  mêmes  désordres  à  la  rentrée  du  Parlement  qu'on  croit  qui 
aura  lieu  lundi  prochain. 

Le  bruit  public  est  toujours  que  les  sceaux  sont  destinés  à  M.  Barantin, 
premier  président  de  la  cour  des  Aides. 

Dans  le  moment  vient  de  paroître  l'arrêt  consolateur  qui  casse  celui  du  16, 
Il  n'est  pas  douteux  que  cela  ne  ramène  le  crédit,  la  confiance  et  conséquemment 
de  l'argent  dans  les  caisses  du  Roi. 

Nous  n'avons  rien  en  politique  que  la  certitude  du  besoin  qu'a  le  Roi  de 
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Suède  d'obtenir  la  paix  et  des  démarches  protectrices  de  cette  cour-cy  pour  en 
moyenner  la  négociation,  par  un  courier  expédié  à  M.  de  Ségur  à  Pétersbourg. 
Les  cours  de  Londres  et  de  Berlin,  loin  de  soutenir  S.  M.  Suédoise  dans  son 
indiscrète  levée  de  boucliers,  désapprouvent  sa  conduite  et  offrent  leur  média- 
tion pour  opérer  le  rétablissement  de  la  tranquillité. 

Paris,  le  18  septembre  1788. 


Mgr  le  duc  d'Orléans  qui  se  trouva  avant-hier  dans  la  bagarre  fut  prié,  comme 
tous  les  autres,  de  descendre  de  cabriolet  et  de  saluer  Henri  IV  ;  ce  qu'il  fit 
guayment  et  en  bon  parent. 

Le  Parlement  rentra  liier  et  resta  assemblé  jusqu'à  trois  iieures.  On  lui  porta 
une  déclaration  du  Roi  qui  fut  lue,  discutée,  et  dont  l'enregistrement  est  remis 
pour  que  les  pairs  puissent  être  invités,  ce  qui  aura  lieu  incessament.  La  cour 
fît  venir  ensuite  le  lieutenant  de  police  et  le  major  du  guet  en  l'absence  du 
commandant,  pour  rendre  compte  des  violences  commises  par  la  garde  de 
Paris.  L'un  et  l'autre  en  rejettèrent  la  faute  sur  le  peuple  et  sur  la  nécessité  de 
repousser  la  force  par  la  force.  On  rendit  un  arrêt  qui  défend  les  attrouppe- 
mens,  les  fusées,  les  pétards,  qui  enjoint  au  peuple  de  respecter  le  guet,  et  au 
guet  de  se  conduire  avec  prudence  et  humanité  envers  le  peuple.  Cet  arrêt  étoit 
d'autant  plus  instant  que  la  populace  est  réellement  acharnée  contre  la  garde 
de  Paris,  à  laquelle  elle  reproche  d'avoir  sabré,  il  y  a  quatre  ou  cinq  jours,  une 
trouppe  de  porteurs  d'eau  qui  revenoient  le  soir  de  la  guinguette  au  nombre  de 
10  à  12  et  qui,  loin  d'être  des  mutins,  n'étoient  que  des  ivrognes. 

On  assure  qu'il  sera  nommé  une  commission  pour  travailler,  avec  le  nouveau 
garde  des  sceaux,  à  tout  ce  qui  peut  concerner  la  prochaine  convocation  des 
Etats  généraux.  On  croit  que  le  choix  du  Roi  tombera  sur  M.  de  Malesherbes 
et  M.  Gastillon. 

Paris,  le  25  septembre  1788. 


Votre  Altesse  Royale  en  recevant  la  déclaration  du  Roi  aura  vu  sous  quelles 
modifications  elle  a  été  enregistrée.  Le  même  jour  le  Parlement  forma  l'arrêté 
cy  joint.  On  reconnoit  l'esprit  du  corps  à  la  rédaction  de  ces  pièces  dont  la 
teneur  est  généralement  désapprouvée.  S.  M.  a  répondu  à  la  députation  qui  se 
rendit  avant-hier  à  Versailles  qu'elle  ordonnoit  à  son  Parlement  d'entrer  en 
vacance  ainsi  que  cela  est  d'usage  dans  cette  saison,  et  d'établir  une  chambre 
des  vacations.  Que,  quant  au  retour  dfs  membres  exilés,  S.  M.  avoit  bien  voulu 
prévenir  les  désirs  de  son  parlement,  ayant  donné  des  ordres  à  cet  effet  ;  mais 
pour  ce  qui  étoit  de  la  punition  des  militaires,  cet  objet  ne  pouvoit  ni  ne  devoit 
le  concerner. 

Le  Parlement,  avant  de  se  rendre  à  Versailles,  avoit  reçu  la  dénonciation  d'un 
de  ses  membres  contre  l'archevêque  de  Sens  et  M.  de  La  Moignon,  portant 
onze  chefs  d'accusation,  et  a  ordonné  en  conséquence  qu'on  informât  contre 
eux.  L'injonction  d'entrer  en  vacance  jusqu'à  la  Saint-Martin  donnera  peut- 
être  aux  têtes  le  temps  de  se  calmer. 
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Le  parlement  condamna  samedi,  les  feuilles  de  Linguet  <  à  être  brûlés  par  la 
main  du  bourreau;  ce  qui  fut  exécuté  au  pied  du  grand  escalier. 

Les  affaires  de  la  politique  restent  stagnantes.  La  paix  se  négotie  pour  le 
nord  ;  elle  sera  plus  facile  à  moyenner  que  celle  du  levant  ;  les  Turcs  présument 
beaucoup  de  l'avantage  de  leur  position. 

Paris,  le  29  septembre  1788. 

La  licence  que  quelques  malintentionnés  ont  mise  ou  excitée  parmi  le  peuple 
pour  témoigner  leur  joye  de  la  rentrée  du  Parlement  a  eu  encore  de  fâcheuses 
suittes,  et  les  gardes  françoises  ainsi  que  le  guet  ayant  été  insultés  dans  diffé- 
rens  quartiers,  ils  ont  été  obligés  de  faire  feu  sur  les  mutins  dont  plusieurs  ont 
été  tués.  Le  Parlement  vient  de  rendre  un  nouvel  arrêt  qui  fait  d'itération  dé- 
fenses de  s'attroupper,  de  vendi'e  ni  acheter  des  fusils,  et  qui  annonce  que  le 
procès  sera  fait  et  parfait  aux  auteurs  et  complices  des  désordres. 

Paris,  le  1er  octobre  1788. 


Depuis  hier  on  parle  beaucoup  du  projet  de  faire  une  assemblée  des  notables 
qui  seroit  convoquée  incessamment  et  qui  régleroient  toutes  les  formes  à  obser- 
ver pour  la  tenue  des  États  généraux.  Ce  plan  est  généralement  approuvé  et 
accéléreroit  le  retour  de  la  confiance  publique  qui  ne  se  manifeste  pas  encore  à 
la  Bourse  comme  on  auroit  droit  de  s'y  attendre.  Il  empêcheroit  d'ailleurs  les 
parlemens  de  s'ingérer  à  prescrire  la  marche  qu'il  faut  suivre  pour  réuair  l'As- 
semblée nationale,  et  tout  ce  qui  seroit  réglé  préalablement  par  les  notables 
seroit  un  tems  prétieux  de  gagné  pour  les  délibérations  importantes  des  Etats 
généraux. 

Paris,  le  6  octobre  1788. 

M.  Necker  a  mandé  ces  jours  derniers  les  113  notaires  de  Paris  et  leur  a 
demandé,  par  forme  d'emprunt,  six  millions,  dont  ils  percevront  six  pour  cent 
d'intérêt  et  dont  ils  seront  remboursés  successivement,  mais  à  une  époque  extrê- 
mement éloignée.  Cette  Compagnie,  qui  est  très  riche,  n'a  point  hésité  à  donner 
sa  démission  pour  cette  somme.  Les  receveurs  généraux  des  finances  étoient 
dans  l'usag':!  de  retenir  sur  les  fonds  qu'ils  ont  à  verser  au  Trésor  royal  leurs 
gages  annuels  et  ceux  de  leurs  receveurs  particuliers  qui  se  montent  en  totalité 
à  environ  trois  millions.  Les  besoins  urgens  ayant  déterminé  le  ministère  de 
retarder  d'un  an  le  payement  de  ces  gages,  il  en  a  été  donné  communication  à 
cette  Compagnie  qui  s'est  soumise  à  cet  arrangement. 

Quoique  les  effets  continuent  à  baisser  de  jour  en  jour  sur  la  place,  il  paroit 


1.  Linguet  (Simon-Nicolas-Henri),  né  à  Reims,  le  14  juillet  1736,  mort  sur  l'échafaud,  le 
27  juin  1704,  publiriste  et  avocat,  direrteur  du  journal  politique  et  littéraire,  auteur  de  l'Histoire 
d'AlaxaniJre,  de  l'Histoire  des  liécolulions  de  l'Empire  romain,  de  la  Théorie  des  lois  civiles,  des 
Annales  politiques,  civiles  et  littéraires  du  XVIIJ°  siècle  et  d'une  tragédie  de  Soerate, 
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que  M.  Necker  n'en  est  pas  inquiet;  quelqu'un  m'a  assuré  qu'il  disoit  dernière- 
ment à  une  personne  de  confiance  que  plus  il  avançoit  dans  son  travail  et  plus  il 
A'oyoit  fuir  devant  lui  le  déficit, 

La  santé  de  Mgr  le  Dauphin  donne  de  nouveau  de  très  vives  inquiétudes;  ce 
prince  doit  avoir  quitté  IMeudon  pour  retourner  à  Versailles. 

Paris,  le  16  octobre  1788. 

Depuis  votre  départ  et  celui  du  général  de  Seyffert,  auquel  j'avois  communi- 
qué tout  ce  qui  existoit  de  nouveau,  il  ne  s'est  ri^'n  passé  de  marquant  ni  pour 
les  objets  de  politique  au  dehors,  ni  pour  les  alTaires  intérieures.  Celles-cy 
prennent  une  tournure  favorable, à  en  juger  par  l'esprit  d'union  et  de  patriotisme 
qui  préside  à  toutes  les  élections.  Les  troubles  de  la  Provence  se  calment;  ils 
n'avoient  d'ailleurs  pour  objet  que  le  prix  du  pain  et  de  la  viande,  et  il  a  été 
modéré,  sur  les  réclamations  des  mécontens.  Puissions-nous,  sans  insurrection 
populaire,  jouir  bientôt  ici  de  la  même  réduction. 

Le  seul  événement  digne  d'être  remarqué  a  été  la  tentative  infructueuse  de 
M.  de  Galonné  pour  se  faire  élire  membre  aux  États  généraux.  Cet  ex-ministre, 
abusé  par  son  cœur  ou  par  celui  de  ses  amis,  qui,  dans  le  bailliage  de  Bailleul, 
près  de  Dunkerque,  lui  avoient  gagné  28  voix  sur  'iO,  y  étoit  arrivé  pour  se  faire 
élire.  Les  opposans  se  sont  épaulés  du  tiers  qui  a  soutenu  que,  comme  transfuge 
et  n'étant  plus  domicilié  dans  le  royaume,  il  ne  pouvoit  être  admis  à  l'Assemblée. 
La  fermentation  fut  si  vive  qu'il  jugea  prudent  de  se  retirer  dans  la  Flandre 
autrichienne.  On  lui  en  fait  un  crime,  en  l'accusant  de  lâcheté.  Mais  sa  bravoure 
peut  consister  à  porter  sa  tête  à  juger  aux  États  généraux,  et  il  n'y  en  a  pas,  ce 
me  semble,  à  se  faire  lapider  dans  un  village.  Au  reste  cet  événement  a  fort 
affligé  le  parti  qui  lui  reste  à  Versailles  et  à  Paris,  et  on  attribue  son  exclusion 
aux  intrigues  de  ses  nombreux  et  puissans  ennemis. 

Le  parlement  de  Paris  vient  de  faire,  par  députation,  des  remontrances  au  Roi 
sur  la  forme  du  règlement  relatif  à  la  convocation  de  Paris. 

Paris,  le  9  avril  1789. 

Germain  Bapst. 
(La  suite  prochainement). 


]\ïoiii^oires    cle  JBoclei^eau., 

Vendéen  de  première  origine,  officier  dans  Varmée  de  Chareile,  contenant  le 
journal  des  opérations  de  ce  chef  royaliste  depuis  le  8  mars  1793  jusqu'à  sa 
mort,  rédigés  en  '1804- par  Alphonse  de  BeauchampK 

On  ne  traitera  dans  ce  mémoire  que  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
Bas-Poitou.  L'insurrection  éclata  d'abord  dans  le  pays  de  Retz.  Dès  le  8  mars, 

1.  Le  manuscrit  de  ces  mérnoires  est  entièrement  de  la  main  d'Alphonse  de  Beauchamp. 


172  MÉMOIRES  DE   BODEREAU 

les  paysans  se  rassemblèrent  dans  la  paroisse  de  Chauve,  sous  prétexte  de 
prières  publiques.  Ils  prirent  pour  chef  Tanguy  de  Vue,  seigneur  du  château 
de  Vue,  situé  à  l'entrée  de  la  forêt  de  Prince.  Cathelinière  et  de  Flamingue  sui- 
virent Tanguy  comme  chefs  secondaires.  Le  même  jour,  on  attaqua  Paimbœuf 
où  l'on  avait  des  intelligences.  On  devait  attaquer  à  sept  heures  du  matin,  on 
ne  put  se  présenter  qu'à  onze  ;  on  fut  repoussé.  Tanguy  fut  blessé,  se  cacha, 
fut  trouvé  chez  lui,  conduit  à  Nantes  et  guillotiné.  La  Cathelinière  lui  succéda 
dans  le  commandement  des  insurgés  du  pays  de  Retz  5  Guérin  était  avec  lui. 
Le  10,  Machecoul  fut  envahi  par  les  paysans  des  environs,  ayant  à  leur  tête, 
comme  chefs,  les  frères  Hériault  et  Léger,  Berthaud,  Peigné,  homme  d'affaire 
de  M.  de  la  Platrière,  Bourseault  de  Saint-Lumine  de  Grandlieu  :  tous  se  ran- 
gèrent sous  le  commandement  de  la  Roche  Saint -André,  l'aîné. 

On  marcha  sur  Pornic.  Saint-André  prit  en  passant  la  division  de  Catheli- 
nière qui  était  alors  à  Bourgneuf.  Pornic  fut  pris  à  quatre  heures  du  soir  et 
repris  à  six  heures  et  demie  par  les  républicains.  Voici  ce  qui  arriva  :  on  atta- 
qua ces  deux  colonnes  ;  celle  de  droite  entra  la  première  ;  celle  de  gauche, 
croyant  avoir  à  faire  aux  républicains,  tira  sur  celle  de  droite.  Néanmoins  on 
entra  de  vive  force  et  on  pilla  les  subsistances.  Les  Vendéens  se  gorgèrent  de 
vin  et  d'eau-de-vie,  de  sorte  que  les  républicains,  revenant  à  la  charge,  les 
surprirent  facilement.  Dans  l'action,  Saint-André  tua  deux  gendarmes  ;  un  pis- 
tolet lui  creva  dans  les  mains  ;  il  passa  son  épée  au  travers  du  corps  d'un  troi- 
sième gendarme  ;  mais  voyant  que  ses  gens  étaient  ivres  et  ne  combattaient 
plus,  il  cria  :  Sauve  qui  peut!  Baudouin  de  Sainte-Pazanne  était  à  ce  combat  ; 
de  Flamingue  y  fut  tué.  Les  insurgés  étaient  au  nombre  de  5  à  6,000  et 
n'avaient  que  7  à  800  fusils.  La  déroute  fut  complète. 

Arrivé  à  Machecoul,  Saint-André  trouva  Souchu,  receveur  des  gabelles, 
occupé  à  dresser  un  procès-verbal  pour  le  faire  fusiller  comme  lâche  et  traître  à 
son  parti.  Les  esprits  étaient  tellement  aigris  par  les  insinuations  de  Souchu, 
que  Saint- André  crut  devoir  se  soustraire  par  la  fuite  à  la  mort  qui  le  menaçait: 
il  se  cacha  dans  l'île  de  Bouin.  Ainsi  lui  échappa  le  commandement.  Attaché  à 
sa  cause,  il  reparut  depuis  sur  d'autres  points  de  la  Vendée,  mais  non  comme 
chef  principal. 

Souchu,  les  Léger,  les  Hériault,  les  Bureaux  de  la  Garnache,  les  Berthaud 
avaient  déjà  souillé  leur  victoire  en  répandant  le  sang  d'une  manière  cruelle  à 
Machecoul.  Dès  le  lendemain  de  la  fuite  de  la  Roche  Saint-André,  c'était  le  15 
ou  le  16  mars,  les  insurgés  se  trouvant  sans  chef  principal  furent  chercher 
Charette  de  la  Contrie,  lieutenant  de  vaisseau  ;  il  était  alors  à  la  campagne  de 
sa  femme,  à  Fonteclose,  près  la  Garnache,  à  cinq  quarts  de  lieue  de  Mache- 
coul. Les  Vendéens  s'y  présentèrent  tumultuairement  et  le  proclamèrent  leur 
chef.  Il  les  passa  le  même  jour  en  revue,  les  organisa  pendant  quatre  jours  et 
forma  sa  cavalerie  qui  ne  fut  d'abord  que  de  cent  hommes.  Bodereau  la  com- 
mandait en  second.  Il  eut  pour  officiers,  dès  l'origine,  les  trois  frères  La  Roberie, 
Duchaffaut  jeune,  neveu  du  Cordon  rouge,  de  la  Roche-Lepinay,  d'Argens,  fils 
d'un  chirurgien. 

Charette  vint  à  Machecoul,  y  jura  dans  l'église,  sur  l'évangile,  en  présence  des 
insurgés,  qu'il  périrait  les  armes  à  la  main  plutôt  que  d'abandonner  son  parti. 
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Il  fixa  fièrement  les  insurgés  et  leur  dit  :  Promettez  comme  mx)i  que  vous  serez 
fidèles  à  la  cause  de  l'autel  et  du  trône.  Ensuite  il  marcha  sur  Pornic  et  prit  en 
passant  la  division  de  Cathelinière.  Cette  fois  Pornic  fut  pris.  Charette  y 
trouva  trois  pièces  de  canon  qu'il  fit  conduire  à  Machecoul. 

Pendant  son  absence,  Souchu  et  ses  lâches  collègues  du  comité  royaliste  y 
avaient  continué  le  massacre  des  patriotes.  Souchu  avait  fait  mettre  les  femmes 
en  arrestation.  On  craignait  pour  leurs  jours.  Charette,  en  arrivant,  les  fit  mettre 
en  liberté.  A  cette  époque,  la  puissance  de  Charette  était  bornée.  Il  n'avait 
sous  son  commandement  que  Machecoul,  Touvois,  La  Garnache,  Paulx  et 
quelques  petites  paroisses  environnantes.  L'arrondissement  de  Challans  jusqu'à 
Beauvoir,  Saint-Jean-de-Mont  et  toute  la  côte  jusqu'aux  Sables  étaient  sous  le 
commandement   de  Guery  du  Cloudy,  gentilhomme  qui  fut  fusillé  un  an  après. 

Le  m.arais  de  Bouin  formait  une  division  commandée  par  Pajot  aîné,  mar- 
chand ;  Joly,  bourgeois  de  la  Chapelle-Hermier,  entre  la  Motte-Achard  et  Saint- 
Gilles,  avait  formé  avec  ses  deux  fils  uae  division  appelée  depuis  l'armée  des 
Sables.  Elle  était  forte  d'environ  4,000  hommes.  Savin  forma  celle  de  Palluau 
qui  était  de  2,000  hommes.  L'arrondissement  de  Legé  était  sous  le  comman- 
dement de  Pineau,  ancien  lieutenant  dans  le  régiment  de  l'Isle-de-France. 

Baudry  d'Asson  avait  sa  division  aux  Essarts ,  à  Saint-Fulgent,  Saint- 
Georges.  Vrigaaux,  sellier  et  ancien  militaire,  avait  formé  sa  division  à  Vieil- 
levigne,  il  était  lui-même  de  cette  paroisse  d'où  il  étendait  son  commandement 
entre  Boue  et  Saint-Sulpice,  dans  l'intérieur  des  terres  et  le  bourg  de  Billac.  Il 
avait  sous  lui  les  deux  frères  Gueroult.  L'armée  du  centre  avait  été  formée  et 
organisée  par  de  Boirot,  chevalier  de  Saint-Louis,  propriétaire  du  château  de 
rO.e.  Elle  embrassait  les  Quatre-Chemins,  le  château  de  l'Oie  et  ses  dépen- 
dances, et  s'étendait  jusqu'au  Pont-Charron.  Royrand  avait  sous  lui  Verteuil, 
les  Bejary,  Sapineau,  Vergère. 

Cette  division  du  centre  a  joué  un  grand  rôle  dans  la  Basse  Vendée.  Elle  prit 
Montaigu  et  y  établit  un  comité  ou  conseil  présidé  par  le  comte  de  la  Roche- 
Saint-André;  le  chevalier  Lyrot  de  la  Patouillère,  ancien  militaire,  chevalier  de 
Saint-Louis,  avait  une  division  ou  armée  séparée  qui  occupait  une  partie  du 
Loroux  ou  lisière  de  la  rive  gauche.  Il  avait  sous  lui  d'Esigny  père  et  fils  et 
Devieux.  11  commandait  le  camp  de  Lalloué,  à  deux  heures  de  Nantes.  Enfin 
Prudhomme,  maître  d'école  au  Loroux,  commanda  d'abord  sa  paroisse,  mais 
il  tenait  plus  au  haut  Poitou  qu'à  la  Basse  Vendée. 

Telle  fut  l'organisation  insurrectionnelle  du  vaste  théâtre  compris  entre  les 
portes  de  Nantes  et  celles  de  Luçon  et  de  Fontenay.  Il  fut  appelé  la  Basse 
Vendée  et  devint  par  la  suite  le  domaine  de  Charette.  Il  s'en  fallait  bien  que  ce 
chef  fût  alors  assez  puissant  pour  faire  mouvoir  à  son  gré  cette  confédération 
informe  à  laquelle  le  hasard  et  les  événements  eurent  plus  de  part  que  les  calculs 
et  les  combinaisons  de  la  pohtique. 

Charette,  battu  à  Saint-Gervais  et  à  Challans,  évacua  Machecoul  et  se  porta 
à  Vieillevigne.  Le  lâche  et  sanguinaire  Souchu  abandonna  son  parti,  croyant 
se  sauver:  il  fut  au-devant  de  Beysser  avec  une  grosse  cocarde  tricolore  et  une 
badine  à  la  main.  Les  femmes  de  Machecoul  signalèrent  sa  scélératesse  ;  il  fut 
saisi  ;  un  sapeur  républicain  lui  coupa  le  cou  sur  un  billot  avec  un  coutelas. 
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Vers  le  15  mai,  Charette  attaqua  Legé  et  s'en  empara.  Quatre  jours  après,  il 
fut  attaqué  par  les  républicains  venant  de  Machecoul  ;  il  les  battit,  leur  prit 
deux  pièces  de  canon.  Deux  cents  hommes  du  régiment  de  Provence  passèrent 
de  son  côté,  mais  le  porte-drapeau  ayant  repassé  du  côté  des  républicains  avec 
son  drapeau,  les  paysans  murm.urèrent  et  s'emparèrent  de  ces  déserteurs,  qui 
furent  envoyés  à  l'armée  du  centre  comme  prisonniers.  Charette  évacua  Legé, 
se  replia  sur  Vieillevigne  et  fut  ensuite  attaquer  les  républicains  au  Pont-James. 

Royrand,  qui  était  venu  voir  Charette,  s'y  trouva;  on  vainquit.  D'autres  sol- 
dats de  Provence  se  rendirent  comme  prisonniers.  On  prit  deux  pièces  de  canon. 
De  là  on  attaqua  Palluau  sans  succès  et  on  se  replia  sur  Legé.  Machecoul  fut 
ensuite  attaqué  par  Charette  combiné  avec  Joly,  Savin,  Vrignaux  et  Cou-tus 
qui  commandait  à  Saint-Philbert.  La  Cathelinière  était  resté  isolé  du  côté  de 
Prince.  On  s'empara  de  Machecoul,  de  quatorze  pièces  de  canon  et  de  beaucoup 
de  munitions.  Charette  y  laissa  garnison  et  revint  à  Legé. 

Tout  le  bas  Poitou  se  porta  ensuite  sur  Nantes.  Charette  ni  aucune  de  ses 
divisions  n'avaient  pris  part  aux  deux  combats  de  Fontenay.  La  Basse  Vendée 
ne  se  réunit  au  Haut  Poitou  qu'au  second  combat  de  Luçon,  dont  il  sera  bientôt 
parlé.  Lorsque  tout  le  Bas  Poitou  se  porta  sur  Nantes,  Lyrot  de  la  Patouillère, 
15  à  18.000  hommes  et  12  pièces  de  canon,  occupa  la  Croix-Moriceau,  et  Charette 
le  Pont-Rousseau,  avec  22.000  hommes  environ.  La  Cathelinière  était  réuni  à 
Charette,  la  prairie  de  Mauves  était  couverte  de  ses  soldats  ;  mais  à  cette  attaque 
dont  les  détails  sont  suffisamment  connus,  les  Angevins,  qui  étaient  sur  la 
rive  droite,  étaient  trop  peu  nombreux  et  avaient  trop  peu  d'artillerie. 

Charette  n'avait  pas  eu,  dans  l'origine,  de  correspondance  suivie  avec  les 
autres  armées;  ce  fut  la  première  circonstance  où  il  eut  occasion  de  her  ses 
mouvements  à  ceux  de  la  Haute  Vendée.  Après  cette  tentative,  Charette  revint 
à  Legé  quelques  jours  après,  attaqua  Luçon  de  concert  avec  une  partie  des 
forces  du  Haut  Poitou.  On  connaît  les  circonstances  de  cette  malheureuse  expé- 
dition. L'artillerie  d'Anjou  fut  prise  par  les  républicains,  parla  faute  de  Bernard 
de  Marigny  qui  la  commandait.  Royrand  y  perdit   aussi  deux  pièces  de  12. 

Charette  mécontent  revint  à  Legé  et  envoya  chercher  de  la  poudre  dans 
l'Anjou  par  Boderau,  l'un  des  officiers  de  sa  cavalerie  ;  il  n'en  eut  que  150  livres 
qui  furent  délivrées  par  ordre  de  d'Elbée.  Il  se  porta  sur  Ghallans  dont  il  s'em- 
para et  le  lendemain  attaqua  Saint-Gilles.  Cn  orage  sépara  l'armée  et  Saint- 
Gilles  ne  fut  pas  pris.  Charette  revint  à  Ghallans,  de  là  à  Legé    où  il  stationna. 

Legé  était  son  quartier  général  de  prédilection  à  cause  de  sa  position  avan- 
tageuse. En  effet,  ce  poste  était  élevé  et  entouré  de  bois,  que  Charette  fit  décou- 
vrir et  retrancher.  Il  habitait  à  Legé  la  maison  de  Mue  Pinau  du  Pavillon,  reli- 
gieuse vénérée  dans  le  pays.  Il  y  avait  aussi  quelques  autres  dames,  entre  autres 
Mme  de  Larochefûucault  qui  tomba  peu  après  dans  les  mains  des  républi- 
cains qui  la  firent  fusiller  aux  ifables-d'Olonne  avec  le  fermier  ïhomasaud. 
Charette  était  sobre,  toujours  gai,  même  dans  l'adversité.  Dans  les  écrasions 
importantes  il  assemblait  son  conseil  militaire  et  le  consultait.  Il  n'avait  pas  dans 
le  civil  de  conseil  supérieur  comme  dans  la  Haute  Vendée,  mais  il  y  avait  dans 
chaque  paroisse  des  conseils  particuliers,  chargés  des  détails  de  l'adminis- 
tration. 
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Charette  avait  pour  décoration,  à  cette  époque,  une  ceinture  blanche  ornée  de 
trois  fleurs  de  lis  d'or  et  un  panache  blanc.  11  était  toujours  très  bien  monté, 
mais  ce  ne  fut  que  vers  la  fin  de  la  première  campagne  que  l'exercice  du  cheval 
lui  devint  familier. 

Charette  attaqua  ensuite  la  Motte-Achard,  de  concert  avec  Joly  et  Savin  ; 
il  éprouva  un  échec.  A  cette  attaque,  une  dame  de  Bouglie,  belle  fem me 
âgée  de  30  ans,  se  fit  remarquer  dans  la  division  de  Joly.  Elle  était  à 
cheval  avec  son  mari,  à  la  tète  d'une  compagnie  à  sa  solde.  On  la  vit  protéger 
la  retraite  et  faire  le  coup  de  pistolet:  c'était  une  véritable  amazone. 

Charette  revint  à  Legé  et  fut  encore  attaquer  Chailans  avec  July,  mais  sans 
succès.  Les  paysans  avaient  unn  sorte  de  préjugé:  lorsqu'ils  avaient  échoué  sur 
un  point,  ils  le  croyaient  invulnérable.  Charette  se  porta  â  Machecoul  où  les 
républicains  vinrent  l'attaquer  avec  vigueur,  il  pensa  être  pris  au  passage  d'un 
ruisseau,  entre  Macliecoul  et  Paulx.  Il  revint  à  Legé  et  y  stationna.  Le  Port- 
Saint-Père,  occupé  par  Cathelinière,  ayant  été  attaqué  par  Beysser,  Charette 
s'y  porta  avec  la  division  de  PajoL  et  repoussa  les  républicains.  Il  revint  à 
Machecoul  et,  quelques  jours  après,  attaqua  Saiut-Gervais,  de  concertavec  Joly 
qui  attaqua  trop  tard.  L'expédition  n'ayant  eu  aucun  succès,  on  revint  encore  à 
Machecoul  ,  de  là  à  Legé.  Alors  Charette,  attaqué  sur  tous  les  points  par  l'armée 
de  Mayence,  réclama  les  secours  de  l'armée  d'Anjou.  Cathelinière,  forcé  du  côté 
de  Paimbœuf,  se  replia  à  Machecoul  ainsi  que  Pajot  qui  fut  blessé. 

Charette  attaqua  une  colonne  sortie  de  Nantes  ;  mais  il  était  malade  et  il  fut 
obligé  de  se  replier  au  Pont-James  avec  partie  des  divisions  de  PajotetCatheli- 
linière.  On  doit  remarquer  ici,  qu'avant  l'entrée  de  la  garnison  de  Mayence 
dans  la  Vendée,  il  s'était  formé  un  camp  d'insurgés  à  Villeneuve,  s'étendant 
jusqu'aux  Sorinières  ;  il  était  commandé  par  de  Goulaine.  Un  autre  s'était  formé 
à  Torfou,  il  était  commandé  par  de  la  Sécherie  et  le  nommé  Massin.  Le  camp 
de  Torfou  se  replia  à  Montaigu,  et,  en  même  temps,  Joly,  attaqué  à  Beaulieu 
par  une  colonne  des  Sables,  se  replia  sur  la  division  de  Savin  à  Palluau  ;  ces 
deux  divisions  y  furent  attaquées  et  forcées  :  Savin  se  replia  à  Legé,  et  Joly 
au  Grand-Luc.  Charette  était  toujours  malade  au  Pont-James.  Le  poste  de 
Legé  se  trouvant  renforcé  par  Savin,  par  une  grande  partie  des  colonnes  de 
Cathelinière  et  de  Hériault  de  Macliecoul,  on  tint  jusqu'à  l'arrivée  de  Charette 
qui,  rétabli,  reprit  le  commandement,  quoiqu'il  ne  fût  considéré  alors  que 
comme  chef  divisionnaire.  Ses  collègues,  dans  une  action  géaérale,  s'en  rappor- 
taient à  son  expérience,  et  lui  cédaient  pour  ainsi  dire,  mais  momentanément, 
le  commandement  en  chef.  Les  républicains  se  portèrent  en  force  à  Legé  que 
Charette  défendit  avec  courage.  Il  protégea  habilement  la  retraite  jusqu'à  Mon- 
taigu par  la  Roche  Servière,  où  il  fit  également  filer  son  artillerie.  Il  ne  suivit 
point  la  même  route  et  passa,  avec  quelques-uns  de  ses  officiers,  au  Luc,  pour 
se  concerter  avec  Joly.  Ces  deux  chefs  furent  ensemble  joindre  le  corps  d'armée 
à  Montaigu. 

Dans  cet  intervalle,  Charette,  serré  de  près  par  les  républicains,  avait  de- 
mandé des  secours  à  Bonchamp.  Le  lendemain,  toutes  les  forces  réunies  à 
Montaigu  furent  assaillies  par  les  patriotes.  Il  y  eut  charge  et  mêlée  de  cava- 
lerie ;  l'ennemi  força  et  incendia  quelques  maisons.   Une  partie   de  l'armée 
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de  Charette  se  replia  sur  Clisson  et  le  reste  sur  Tiffauges  où  s'opéra  la  réu- 
nion de  toutes  les  forces.  Le  lendemain,  les  Mayençais  venant  par  Montaigu 
à  Clisson  furent  attaqués  à  leur  tour  par  Charette.  Le  combat  commença  sur 
les  bords  de  la  grande  route,  entre  Tiffauges  et  Torfou.  L'av^ant-garde  des 
républicains  fut  d'abord  repoussée  ;  les  deux  armées  en  vinrent  ensuite  à  un 
combat  régulier  :  elles  étaient  en  ligne  ;  on  se  battit  avec  acharnement.  Les 
républicains  firent  usage  de  leur  artillerie.  Charette  avait  laissé  la  sienne  sur 
ses  derrières  en  cas  de  retraite,  la  localité  n'en  permettant  pas  d'ailleurs  l'entier 
usage.  Accablé  par  des  forces  supérieures,  Charette  avait  déjà  ordonné  la 
retraite  lorsque  l'armée  de  Bonchamp  parut  ;  elle  était  forte  de  12  à  15,000 
hommes  qui  devaient  joindre  Charette  a  Legé.  Bonchamp  attaqua  en  flancs 
les  républicains  victorieux.  Les  soldats  de  Charette  se  ranimèrent,  on  donna 
des  deux  côtés.  Bonchamp  et  Charette  ordonnèrent  une  charge  de  cavalerie 
qui  fut  exécutée  avec  une  telle  précision  que  les  républicains  furent  bientôt 
culbutés.  Leur  défaite  fut  complète  :  ils  perdirent  armes  et  bagages  et  près  de 
3,000  hommes.  Ils  se  firent  d'abord  hacher,  ne  voulant  pas  rendre  leurs  armes; 
à  la  fin  ils  cédèrent  ;  il  n'y  eut  que  deux  à  trois  cents  prisonniers. 

<(  Comment,  Mayençais,  leur  disait  Dubayer,  vous  reculez  devant  de  misé- 
((  râbles  sabotiers  ?  »  —  <<  Mon  général,  les  sabotiers  tuent.  »  —  Les  braves 
Mayençais  ne  furent  point  secondés  par  les  volontaires.  5  à  600  Vendéens  per- 
dirent la  vie,  il  y  en  eut  le  double  de  blessés.  Les  femmes  des  environs  de 
Tiffauges,  redoutant  l'arrivée  des  Mayençais,  ralliaient  elles-mêmes  les  Vendéens 
fuyards  et  les  forçaient  à  coups  de  gaule  à  marcher  au  combat.  Cathelineau, 
Joly,  Savin  et  autres  chefs  de  division  étaient  avec  Charette  à  cette  bataille  ; 
la  compagnie  bretonne  sous  B  (?)fit  des  prodiges.  Après  la  victoire,  les  deux 
armées  réunies  à  Tiffauges  y  restèrent  deux  jours,  et  le  troisième  marchèrent 
ensemble  à  Montaigu,  d'où  les  républicains  furent  chassés  avec  perte  d'une 
partie  de  leur  artillerie.  Le  lendemain  on  attaquait  Saint-Fulgent,  toujours  de 
concert  ;  on  le  prit  avec  vingt-huit  pièces  de  canon.  Les  deux  armées  se  sépa- 
rèrent à  Sainl-Fulgent.  Bonchamp  fut  aux  Herbiers  le  lendemain  ;  Charette  fut 
le  joindre.  Dans  la  route  un  coup  de  fusil  parti  d'une  lande  et  tiré  par  un  offi- 
cier républicain  faillit  tuer  Charette  qui  fondit  à  l'instant  sur  l'officier,  lui  passa 
plusieurs  fois  sur  le  corps,  et  l'écrasa  sous  son  cheval.  On  battit  le  bois  des 
Quatre-Chemins,  on  fît  quelques  prisonniers,  et  environ  80  soldats  républicains 
surpris  dans  une  grange  n'ayant  pas  voulu  mettre  bas  les  armes  furent  tous 
fusillés. 

Dès  Saint-Fulgent,  la  zizanie  se  jeta  dans  les  deux  armées  combinées.  Elle 
éclata  par  la  brutalité  des  Allemands  déserteurs  dans  l'armée  de  Bonchamp  qui 
ne  voulaient  point  livrer  des  pièces  d'eau-de-vie  pour  les  blessés  ;  on  fut  obligé  de 
les  leur  arracher.  Le  pain  de  farmée  de  Charette  ayant  été  pillé  par  les  soldats  de 
Bonchamp,  l'aigreur  s'en  mêla  ;  on  se  sépara  aux  Herbiers,  chaque  parti  s'impu- 
tant  les  torts  réciproques.  Bonchamp  prévoyait  et  déplorait  les  suites  de  cette 
mésintelligence  ;  on  assure  qu'il  se  retira  furieux  contre  Charette  ;  Joly,  Savin  et 
Cathelinière,  voyant  le  mécontentement  de  leurs  paysans,  se  séparèrent  égale- 
ment de  Charette  et  rentrèrent  dans  leurs  arrondissements  respectifs.  Charette, 
resté  avec  à  peu  près  800  hommes,  fît  revenir  son  artillerie  qui  filait  sur  la 
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route  de  Morlagne,  et  comme  ses  paysans  ral)andonnaieiit  déjà,  il  se  retira 
aussi  sur  son  territoire.  Cette  séparation  fut  fatale  aux  Vendéens,  elle  fit  man- 
quer le  plan  de  la  réunion  générale  des- forces  de  la  confédération  sur  une  seule 
armée,  ce  qui  seul  pouvait  le  sauver.  Charette  aurait  commandé  l'avant-garde. 
Ce  chef  récriminait,  il  se  plaignait  que  ses  ambulances  et  ses  bagages  avaient 
été  pillés  à  Chollet  dans  la  cour  du  château.  Quoi  qu'il  en  soit,  son  isolement 
fut  un  très  grand  malheur. 

Le  Haut  Poitou  fut  bientôt  accablé  et  écrasé  à  Chûtillon,  à  Mortagne  et  à 
Chollet.  Boirot  alors  combiné  avec  l'Anjou  se  battait  au  Pont-Charron  et  fut 
ensuite  aux  Herbiers  au  moment  que  se  livraient  ces  sanglantes  batailles.  Cha- 
rette se  retira  à  Legé  et  de  là  à  Machecoul  ;  il  y  resta  dans  l'inactioa  ;  il  n'y 
eut  alors  qu'un  engagement  aux  landes  de  Malabry  où  les  républicains  se  reti- 
rèrent. Charette  revint  au  Pont-James,  et  y  resta  quelque  temps.  II  manqua 
Noirmoutiers  ;  le  premier  chef  royaliste  qui  occupa  cette  île  se  nommait  de 
Tinguy  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  Tanguy,  de  Vue,  tué  au  moment  de  l'ex- 
plosion de  la  Basse  Vendée.  Les  républicains  avaient  repris  Noirmoutiers  avant 
ratt|aque  de  Nantes. 

Charette  apprit  le  passage  de  la  Loire  au  moment  où  il  attaquait  de  nouveau 
Noirmoutiers  ;  il  crut  avec  peine  à  cet  événement  qui  lui  paraissait  incroyable. 
Il  attaqua  Noirmoutiers  à  deux  heures  après  midi,  et  à  quatre  heures  il  entra 
dans  Barbatreoù  il  avait  des  intelligences.  Ayant  laissé  sa  cavalerie  à  Beauvoir, 
il  s'en  trouva  séparé  par  la  marée  montante,  de  sorte  qu'il  éprouva  plus  de 
résistance  de  la  part  des  républicains  retranchés  derrière  des  moulins  et  des 
bancs  de  sable,  mais  Bodereau,  l'un  des  commandants  de  sa  cavalerie,  qui  ar- 
rivait du  haut  Anjou,  ignorant  les  ordres  du  général,  pénétra  avec  60  cavaliers 
et  facilita  la  prise  de  la  ville  d'où  les  républicains  furent  chassés.  Ce  fut  ce 
même  Bodereau  qui  apprit  à  Charette  d'une  manière  positive  la  nouvelle  du 
passage  de  la  Loire  par  la  grande  armée,  chose  dont  il  ne  fut  possible  de  le 
convaincre  que,  lorsque,  sortant  de  Noirmoutiers  pour  se  rendre  dans  le  Bocage 
afin  d'y  faire  passer  des  provisions,  il  rencontra,  à  Touvois,  d'Elbée,  blessé 
grièvement,  qu'on  portait  à  Noirmoutiers  sur  un  brancard  et  qui  lui  confirma 
le  passage  du  fleuve  par  son  armée. 

Avant  de  quitter  Noirmoutiers,  Charette  chargea  La  Roberie  aîné,  Lefèvre 
et  Desmortiers  de  se  rendre  en  Angleterre  pour  y  réclamer  des  secours  ;  ils  ne 
partirent  qu'un  mois  après,  beaucoup  trop  tard,  sur  un  corsaire.  Charette  resta 
dans  le  Bocage,  tantôt  à  Touvois,  tantôt  à  Legé.  Il  voulut  établir  son  quartier 
d'hiver  à  Bouin.  Ce  fut  à  cette  époque  que  Cathelinière  fut  pris  par  les  répu- 
blicains et  mis  à  mort. 

Charette  avait  fait  des  dispositions  de  défense  à  Noirmoutiers  et  avait  or- 
donné d'évacuer  en  cas  d'attaque  par  des  forces  supérieures.  Le  2  novembre, 
il  fut  attaqué  à  Bouin  sur  trois  points  différents  :  il  évacua,  n'ayant  que  sa 
division  et  point  de  munitions,  et  abandonna  ses  chevaux,  ne  pouvant  s'en 
servir  à  cause  des  glaces.  L'ennemi  s'en  empara.  Charette,  resté  avec  2,000 
hommes  d'infanterie,  enleva  en  se  retirant  un  petit  camp  occupé  par  les  répu- 
blicains entre  Château-Neuf  et  Bois-de-Cené.  II  eut  connaissance  de  ce  camp 
isolé  par  deux  frères  surpris  avec  huit  autres  volontaires,  et  qui,  pour  éviter  la 
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mort,  indiquèrent  le  camp  qui  fut  surpris.  Les  huit  cents  hommes  qui  le  défen- 
daient furent  égorgés  à  coups  de  sabres  et  de  bayonnettes. 

Gharette  avait  grand  besoin  de  ce  coup  de  main  qui  lui  procura  des  muni- 
tions, des  provisions  et  des  fusils.  Il  y  laissa  deux  pièces  de  canon,  mais  il 
amena  six  ambulances  et  plusieurs  chevaux,  et  se  remonta,  car  il  était  à  pied 
depuis  l'île  de  Bouin.  Après  cette  expédition,  il  se  rendit  à  Saint-Etienne-de- 
Mer-Morte,  ne  marchant  que  la  nuit.  Il  fit  brûler  les  caissons  et  distribuer  les 
cartouches,  passa  le  lendemain  par  la  forêt  de  Touvois  où  il  fit  un  rassemble- 
ment de  quatre  cents  hommes  et  de  trente  cavaliers.  Ayant  eu  connaissance 
d'un  convoi  qui  partait  de  Legé  pour  se  rendre  à  Machecoul,  il  l'attaqua,  le 
prit  et  tua  l'escorte  de  cent  hommes,  à  l'exception  de  dix  à  douze.  Ce  convoi 
fut  assailli  dans  un  chemin  creux  ;  on  s'empara  de  soixante  chariots  et  de 
beaucoup  de  chevaux.  Gharette  fut  ensuite  attaquer  Légé  défendu  par  trois 
mille  républicains,  avec  canons  et  obusiers.  On  se  battit  pendant  cinq  heures  et 
demie.  Un  renfort  de  huit  cents  républicains  venant  de  Palluau  força,  dans  la 
nuit,  Gharette  à  se  retirer  dans  la  forêt  de  Touvois  qu'il  quitta  à  neuf  heures 
du  soir,  après  avoir  mis  le  feu  aux  chariots  dont  il  s'était  emparé.  Le  lende- 
main matin,  il  fit  sa  jonction  avec  Joly  qui  était  au  Grand-Luc,  et  qui  fournit 
aux  besoins  de  sa  troupe  après  avoir  reçu  de  lui  de  la  poudre  et  des  muni- 
tions. 

Les  républicains  ayant  abandonné  Legé  pour  poursuivre  Gharette  dans  la 
forêt  de  Touvois,  Gharette  et  Joly  furent  attaquer  les  Quatre-Ghemins  d'où  ils 
chassèrent  l'ennemi  après  lui  avoir  pris  une  pièce  de  canon  et  des  bagages. 
Joly  donna  trente  chevaux  à  Gharette.  Ge  camp  retranché  des  Quatre-Ghemins 
fut  aussi  forcé  par  surprise,  les  républicains  ne  croyant  pas  que  Gharette  eût 
de  la  cavalerie.  Joly  avait  avec  lui  quatre  cents  hommes  et  cent  cavaUers.  Il 
arbora  la  cocarde  tricolore  pour  mieux  tromper  l'ennemi  et  au  Qui  vive  ?  répon- 
dit :  Républicain.  Ge  Joly,  homme  dur  et  emporté,  tua  d'un  coup  de  pistolet 
un  de  ses  soldats  qui,  par  mégarde,  avait  donné  un  coup  de  crosse  à  son  fils  : 
cela  fit  murmurer.  Le  lendemain,  étant  aux  Herbiers,  l'armée  de  Gharrette,  d'un 
commun  accord,  le  proclama  général  en  chef. 

Le  procès-verbal  de  la  cérémonie  fut  dressé  et  signé  par  les  principaux  offi- 
ciers de  l'armée.  Un  des  fils  de  Joly  était  prêt  à  signer,  lorsqu'un  des  officiers 
de  son  père  lui  représenta  qu'il  le  tuerait,  s'il  apprenait  son  adhésion,  car  Joly 
voulait  bien  suivre  Gharette  dans  les  combats,  mais  non  reconnaître  sa  supré- 
matie. Il  détestait  surtout  qu'on  appelât  Gharette,  général.  Ge  dernier  fit  une 
courte  harangue  sous  les  drapeaux.  Dès  ce  jour,  son  ambition  s'accrut  et  sa  poli- 
tique n'eut  plus  pour  objet  que  d'envahir  le  commandement  de  toutes  les  divi- 
sions du  Bas-Poitou  dont  il  n'avait  pu  se  faire  reconnaître  le  généralissime 
comme  d'Elbée  l'avait  été  du  Haut-Poitou. 

Gharette  marcha  à  Pouzauges  pour  y  rafraîchir  son  armée.  Le  surlendemain 
il  y  fut  attaqué  sur  trois  points  différents;  il  repoussa  l'ennemi.  L'armée  sta- 
tionna trois  jours  dans  une  petite  ville  placée  dans  un  fond,  à  trois  heures  de 
Pouzauges;  elle  y  fut  parfaitement  traitée  par  les  habitants;  on  s'empara  de 
200  chevaux,  appartenant  à  un  détachement,  attaqué  et  pris  par  Guérin;  le  len- 
demain, en  évacuant  pour  retourner  dans  le  Bas-Poitou,  l'arrière-garde  de  Gha- 
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rette  fut  surprise  et  éprouva  quelques  pertes.  Peigné,  major  de  la  division  de 
Machi'coul,  y  fut  tué.  La  cavalerie  rejoignit  l'arriére-garde  et  toute  l'armée 
séjourna  dans  la  petite  ville  qu'on  venait  de  quitter.  On  se  mit  de  nouveau  en 
marche  pour  rentrer  dans  le  Bas-Poitou;  on  apprit,  à  Saint-Denis-la-Clievasse, 
la  reprise  de  Noirraoutiers  par  les  républicains;  les  circonstances  de  cette  expé- 
dition sont  connues.  Massin,  qui  y  était  resté  avec  d'Elbée,  y  dénonça  un  jeune 
émigré  rentré,  que  les  républicains  allaient  relâcher,  ne  le  connaissant  pas,  et  qui 
fut  fusillé,  mais  la  lâcheté  de  Massin  ne  le  sauva  point  lui-môme. 

L'armée  se  porta  aux  Quatrc-Chemins;  les  républicains  évacuèrent  leur  camp 
retranché  et  laissèrent  le  passage  libre.DelàonfutàTouvois.Le  ier  janvier  1794, 
Charette  rassembla  toutes  ses  divisions,  attaqua  et  prit  Machecoul.  Le  lende- 
main, il  fut  attaqué  à  son  tour,  évacua  et  pensa  être  pris  au  ruisseau  de  Beau- 
Séjour.  Use  replia  sur  Saint-Philbert,  puis  sur  Saligny  oiî  l'on  séjourna.  A  cette 
époque,  on  s'aperçut  que  l'armée  du  centre,  alors  commandée  par  Prudhomme 
(Royrand  ayant  été  tué  au  delà  de  la  Loire),  commençait  à  se  réorganiser.  Un 
détachement  de  cette  armée,  poursuivi  par  les  républicains,  avertit  Charette  que 
l'ennemi  se  portait  sur  Chauve. 

Charette  y  fit  marcher  son  armée  et,  le  2  février,  battit  l'ennemi  en  détail. 
D'abord  la  colonne  venant  de  Saint-Fulgent;  trois  heures  après,  celle  venant  des 
Essarts;  une  troisième  colonne,  venant  du  Grand-Luc,  fut  aussi  battue  par  sur- 
prise, s'étant  trouvée  entre  deux  feux.  De  Chauve,  Charette  revint  à  Saint- 
Denis  où  Joly  se  sépara  de  lui  et  prit  la  route  de  Belleville.  Charette  se  rendit  à 
Saint-Sulpice,  quelques  jours  après  revint  à  Vieille-Vigne,  puis  à  Legé.  Ce  fut 
à  cette  époque  qu'il  réorganisa  son  armée  et  assigna  à  cljacun  do  ses  chefs  divi- 
sionnaires son  arrondissemûnt  territorial. 

La  division  de  Vieillevigné  fut  donnée  à  N  ? ,  qui,  ayant  été  tué,  fut  remplacé 
par  Gueroult.  Savin  conserva  Palluau  et  Couetus  Sainl-Philbert.  Legé  fut 
donné  à  Garout,  fermier,  qui  remplaça  Pinau,  tué  à  Noirmoutiers.  Machecoul 
resta  à  Criault  l'aîné,  et  Guérin  cadet  conserva  le  pays  de  Retz  qu'il  avait  eu  à  la 
mort  de  Cathelinière.  C'est  ici  le  cas  de  dire  que  Cathelinière  n'était  point  marié 
et  que  ce  n'était  point  sa  femme  qui  combattait  dans  son  armée,  habillée  en 
amazone,  ainsi  qu'on  l'a  cru,  mais  probablement  sa  gouvernante  qui  le  suivait 
à  cheval  et  ne  le  quittait  pas.  Lorsqu'il  n'avait  point  dé  chevaux  à  lui  donner, 
il  la  faisait  monter  derrière  lui  en  croupe. 

Charette  partit  de  Legé  pour  attaqu':'r  Machecoul,  mais  les  républicains 
étant  en  nombre  supérieur,  il  n'attaqua  point  et  se  replia  sur  Touvois  d'où  il 
marcha  sur  le  Pont-James  où  l'ennemi  fut  battu  et  poursuivi  jusqu'aux  Sori- 
nières.  De  retour  au  Pont- James,  il  y  eut  séjour.  Guérin  battu  dans  le  pays  de 
Retz  se  réfugia  dans  la  forêt  de  Machecoul.  Prudhomme  qui  fut  ensuite  atta- 
ché à  Stofflet  comme  divisionnaire  commandant  le  Loroux,  et  Sapineau,  son 
adjoint,  ayant  été  également  repoussés,  vinrent  aussi  joindre  Charette.  Ces  trois 
corps  réunis  attaquèrent  Saint-Philbert  et  défirent  les  républicains  ;  plusieurs 
se  noyèrent. 

Deux  jours  après  on  évacua  Saint-Philbert,  et  on  rencontra  les  républicains 
aux  Noyers.  On  les  attaqua  dans  les  vignes  de  Saint-Colombin,  et  on  fut  re- 
poussé parce  que  l'avant-garde  avait  passé  trop  tôt.  Charette  se  trouvant  dans 
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le  bourg  même  de  Saint-Colombin  avec  sa  cavalerie,  sauva  la  vie  à  400  femmes 
qui  étaient  à  genoux  dans  le  cimetière  près  d'être  fusillées  par  les  républicains. 
De  là  il  fut  à  Boue  où  il  séjourna,  puis  au  Grand-Luc,  L'ennemi  incendiait 
Dampierre  ;  Cliarette  s'y  porta,  mais  il  fut  abandonné  par  la  division  de  Pru- 
dhomme,  entraînée  par  les  frères  Goguet  qui  s'étaient  brouillés  et  réconciliés 
avec  ce  chef.  Charette  marcha  sur  l'ennemi  qui  battit  en  retraite.  On  revint  à 
Saligné.  Guérin  retourna  dans  son  territoire. 

Dans  ce  temps-là,  les  colonnes  du  général  Haxo  s'ébranlèrent  de  toutes  parts 
et  fondirent  sur  toutes  les  parties  du  pays  insurgé  qu'occupait  Charette.  De 
Boue  on  fut  à  la  Coupe-Chomère.  Joly,  pressé  par  le  danger,  avait  rejoint  de 
nouveau  Charette.  Le  lendemain  on  apprit  que  le  bourg  de  Brourir  (?)  était  in- 
cendié par  les  républicains  ;  Charette  s'y  porta  et  battit  d'abord  l'ennemi,  mais, 
au  moment  qu'on  le  poursuivait,  la  colonne  du  général  Dufour,  forte  d'environ 
3,000  hommes,  fondit  sur  les  royalistes  et  les  mit  en  déroute.  Charette  y  fut 
blessé  à  l'épaule  droite,  mais  la  balle  ne  fit  qu'effleurer  l'omoplate  :  Charette  se 
replia  sur  Saint-Denis  qu'il  évacua  pendant  la  nuit  pour  se  porter  au  village  de 
Lartinière  (?)  près  la  forêt  de  Touvois,  où  l'on  fut  sur  le  point  d'être  de  nouveau 
attaqué.  Les  forces  de  l'ennemi  f'tanl  supérieures,  on  se  repUa  sur  Saint-Sulpice 
où  l'on  resta  deux  jours  ;  on  se  porta  de  là  au  village  de  la  Porcherie,  près  la 
forêt  de  Touvois. 

Trois  jours  après,  Charette  fît  encore  jonction  avec  Joly,  et  de  concert  avec 
lui,  attaqua  et  prit  Legé.  Les  deux  fils  de  Joly  périrent  dans  ce  combat.  L'un, 
brouillé  avec  son  père,  avait  passé  du  côté  des  républicains  ;  s'étant  repenti 
de  sa  défection,  il  avait  voulu  rentrer  en  grâce,  mais  son  père  avait  été  in- 
flexible. Celui  qui  était  resté  fidèle  fut  tué  à  côté  du  père,  à  cheval.  Le  même 
soir,  Charette  abandonna  Legé  aux  républicains,  se  retira  au  bourg  de  la 
Benate  où  deux  jours  après  on  s'empara  d'un  convoi  de  grains  que  l'ennemi 
faisait  filer  sur  Nantes.  L'escorte  fut  tuée.  De  la  Benate  on  se  porta  au  bourg  de 
Boue,  où  l'on  resta  deux  jours  ;  ce  fut  à  la  Sauvagère  près  Boue,  que  Charette 
forma  un  corps  de  chasseurs  volontaires  dont  la  première  compagnie  fut  donnée 
à  Bodereau  et  la  seconde  à  Le  Moelle.  La  première  eut  le  premier  drapeau  de 
l'armée.  On  revint  encore  à  Boue  où  l'on  fut  assaiUi  sur  plusieurs  points  ;  à 
neuf  heures  du  soir,  on  se  replia  sur  Geneston  ;  le  lendemain,  les  répubUcains 
mirent  le  feu  à  Boue  et  s'avancèrent  eu  ordre  de  bataille  pour  attaquer  Cha- 
rette qui  fit  sa  retraite  par  le  pont  de  Montbert,  laissant  derrière  lui  400  hommes 
d'intàuterie  et  30  cavaliers  pour  la  protéger.  Cette  arrière-garde  se  replia  en  se 
battant  et  rejoignit  le  corps  d'armée  qui,  ayant  passé  le  pont  de  Montbert, 
s'était  rangé  en  bataille  ;  les  volontaires  ayant  fait  leur  jonction,  l'armée  se 
remit  en  marche  en  longeant  la  rivière  ;  l'ennemi  crut  alors  que  Charette  vou- 
lait repasser,  et  le  suivit  en  longeant  l'autre  rive  par  les  hauteurs.  Charette 
s'enfonça  dans  les  landes  d'Aigrefeuille  en  battant  en  retraite  avec  une  co- 
lonne que  le  général  Haxo  avait  envoyée  à  sa  poursuite. 

Charette  mit  pied  à  terre  en  criant  :  A  moi  les  braves  !  Étendant  ses  ailes  et 
faisant  volte-face  quand  l'ennemi  était  à  sa  portée,  il  le  criblait.  On  arriva  ainsi, 
à  six  heures  du  soir,  à  Sainl-André-Treize-Voix  ;  on  en  sortit  à  trois  Ijeures 
après  minuit,  en  se  dirigeant  sur  Saint-Sulpice.  De  là,  on  fut  attaquer  une  co- 
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lonne  de  républicains  sortie  de  Montaigu  el  on  la  baLlit  dans  les  landes  de  Béjary. 
Au  retour,  on  l'ut  à  Saligny,  en  évitant  l'ennemi  qui  était  en  Ibrce.  On  quitta  Sa- 
ligny  pour  se  rendre  à  Saint-Denis  et  de  là  au  village  de  la  Vivantière,  paroisse 
du  Luc.  On  y  resta  deux  jours  pour  attendre  Guérin  qui  venait  encore  d'être 
forcé  dans  le  pays  de  Retz.  Le  jour  de  son  arrivée,  s'engagea  un  combat  général. 
Haxo  attaqua  sur  trois  points  ;  ses  deux  premières  colonnes  furent  repous- 
sées, la  troisième  ne  donna  point.  Haxo  crut  d'abord  n'avoir  à  faire  qu'à  la 
division  do  Savin,  et  il  avait  près  de  15,000  hommes  sur  les  bras.  La  troisième 
colonne  en  déroute,  quoique  ne  s'étant  pas  battue,  massacra  sur  son  passage 
une  multitude  de  femmes,  d'enfants  et  de  vieillards.  A  la  vue  de  l'armée  de 
Cliarette,  Haxo  perdit  son  ambulance  en  évacuant  trop  précipitamment  Legé. 
Charette  retourna  à  la  Vivantière,  et  le  surlendemain  attaqua  La  Roche-sur- Yon. 
L'avant-garde  seulement  donna.  Il  y  courut  des  dangers  ;  la  nuit  sépara  les 
combattants.  Les  ténèbres  et  les  brouillards  furent  cause  que  le  lendemain 
Charette  se  trouva  séparé  d'une  partie  de  son  armée. 

Dugastde  Montbert  licencia  environ  3,000  hommes  qu'il  avait  à  Saint- 
Sulpice  ;  n'ayant  pas  suivi  les  ordres  de  Charette  qui  se  trouvait  trop  faible, 
il  éprouva  différents  échecs,  principalement  celui  de  Boisdegats  (?)  Il  ne  put  ras- 
sembler son  armée  que  dix-huit  à  vingt  jours  après  au  village  d'Iserot  (?)  près 
Mormaison.  De  là  Charette  se  porta  au  village  de  la  Benate,  puis  à  Lejeou  (?)  Près 
ce  bourg,  Haxo  parut  pour  attaquer  ;  on  l'évita  en  passant  par  les  forêts  de  la  Gro- 
seillère,  de  Touvois  et  de  Gralande.  L'armée  se  rendit  à  Cloché  (?)  qu'elle  quitta 
bientôt,  l'ennemi  étant  à  sa  poursuite.  Elle  traversa  la  grande  route  de  Beauliou 
passant  par  Venanceau,  se  rendit  au  Clouzeau  où  l'avant-garde  ennemie  sur- 
prit quelques  Vendéens  restés  en  arrière.  11  y  eut  escarmouche  de  cavalerie. 

Charette  alors  sortit  de  Clouzeau  pour  marcher  à  l'ennemi  :  Amis,  dit-il  à 
ses  soldats,  nous  courons  depuis  trop  longtemps;  c'est  aujourd'hui  qu'il  faut 
vaincre  ou  mourir.  Il  disposa  son  armée  en  quatre  colonnes,  à  cinquante  pas  de 
distance.  Il  se  réserva  le  commandement  de  la  droite,  donna  la  gauche  à  Joly, 
et  à  Guérin  celle  du  centre.  Le  corps  de  réserve  fut  confié  à  Le  Moelle  et  à 
Bodereau.  Les  royalistes  étaient  couverts,  et  les  républicains  dans  une  lande, 
marchant  sans  ordre.  Ils  n'eurent  pas  le  temps  de  se  mettre  en  bataille,  étant 
inopinément  et  vigoureusement  assaillis.  En  vain  Haxo  voulut  rallier  ses 
troupes,  il  fut  lui-même  coupé  par  la  cavalerie  de  Charette  qui  le  poursuivit  ; 
son  cheval  blessé  refusa  de  sauter  un  fossé,  alors  il  fut  abandonné  et  cerné. 

Charette  avait  ordonné  de  ne  pas  le  tuer  ;  les  cavaliers  voulurent  le  saisir,  il 
mit  pied  à  terre,  se  rangea  contre  un  arbre,  et,  quoique  blessé,  se  défendit 
vigoureusement  avec  son  demi-espadon  et  blessa  trois  Vendéens.  Le  nommé 
Arnaud,  ancien  chef  divisionnaire  de  l'armée  de  Royrand,  chargea  son  mous- 
queton devant  Haxo.  Ahl  scélérat,  s'écria  ce  général,  est-il  possible  que  je 
périsse  ainsi  de  la  main  d'uii  lâche  !  Ose  donc  approcher  que  je  te  coupe  les 
oreilles.  Arnaud  le  mit  en  joue  et  le  tua. 

Il  fut  obligé  de  se  cacher,  Charette  était  furieux,  il  aurait  voulu  tenir  Haxo  en 
son  pouvoir.  Ce  général,  d'une  intrépidité  peu  commune,  fut  à  l'instant  dépouillé. 
C'était  un  homme  de  soixante  ans,  cheveux  blancs,  belle  figure,  haute  stature 
et  vigoureux;  il  était  aimé  du  soldat.  Après  ce  combat  qui  eut  lieu  le  19  mars 
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et  qui  laissa  respirer  Charette,  il  y  eut  à  J allais  une  conférence  entre  Charette  et 
Stofflet,  pendant  laquelle  fut  résolue  la  mort  de  Bernard  de  Marigny.  Stofflet  fît 
à  Charette  une  réception  honorable  et  brillante.  Les  deux  armées  y  étaient  ras- 
semblées ainsi  que  celle  du  centre;  Joly  était  présent.  Marigny  voulait  être  indé- 
pendant et  ne  pas  reconnaître  de  chefs.  Toutes  les  armées  s'étant  réunies  pour 
attaquer  l'ennemi,  Charette  refusa  de  marcher  de  concert,  et  Marigny  ramena  ses 
400  hommes  de  cavalerie.  Sur  son  refus,  il  fut  destitué  ;  mais  ayant  emporté  ses 
drapeaux,  il  fut  mis  en  jugement  et  condamné  à  mort.  Charette  fit  les  fonctions 
de  procureur  du  roi.  Marigny  se  sauva,  fut  surpris  dans  un  château  et  tué  par 
les  cavaliers  de  Stofflet.  Ce  fut  à  peu  près  à  cette  époque  que  se  fit  le  partage 
du  pays  insurgé,  entre  Charette  et  Stofflet.  Azeau  passa  avec  sa  division  à  l'ar- 
mée de  Charette,  ainsi  que  les  de  Bruc  qui  avaient  remplacé  Lyrot  et  les  d'Esigny 
dans  le  Loroux. 

Charette  ayant  quitté  Stofflet,  se  rendit  à  Belleville  que  l'ennemi  incendiait,  et 
tua  quelques  républicains.  Il  était  seul,  Joly  et  Guérin  n'ayant  pu  se  joindre  à 
lui  dans  les  ténèbres.  De  Belleville,  Charette  se  rendit  à  Saint-Denis,  puis  à 
Saligny.  Joly  retourna  dans  son  canton,  et  depuis  lors,  Guérin  resta  toujoui-s 
avec  Charette  jusqu'à  l'affaire  de  Saint-Cyr.  De  Saligny,  le  quartier  général  fut 
porté  à  Belleville.  Comme  les  républicains,  battus  le  19  mars,  avaient  abandonné 
la  poursuite  de  Charette,  ce  général  renvoya  chaque  chef  de  division  dans  son 
territoire,  à  l'exception  de  Couetus  qui  fut  nommé  général  adjoint.  La  Roberie  eut 
la  division  de  Couetus  pendant  toute  cette  campagne.  Prudent  La  Roberie,  frère 
du  divisionnaire,  commanda  la  cavalerie.  Il  avait  été  nommé  en  sortant  de  Noir- 
moutiers. 

On  fut  pendant  tout  l'été  dans  l'inaction,  l'ennemi  n'attaquant  point,  à  l'excep- 
tion de  l'affaire  des  Moutiers-du-Bouffai  où  il  fut  battu.  Durant  l'inaction, 
Charette  faisait  exercer,  à  Belleville,  ses  volontaires  et  la  division  de  Guérin.  Il 
montait  fréquemment  à  cheval  et  allait  voir,  à  la  Cloche-Boulogne,  MmeLaRoche- 
Lepinay.  Les  fêtes  et  dimanches,  Charette  allait  à  la  messe  en  grande  tenue.  Les 
volontaires  étaient  sous  les  armes.  Il  avait  un  aumônier  nommé  Goguet,  qui  était 
venu  le  joindre  avec  Guérin.  Ce  Goguet  fut  fusillé  à  Saint-Philbert  par  les  répu- 
blicains avant  la  prise  de  Charette.  Il  avait  aussi  un  secrétaire  nommé  Verdidier 
qui  avait  été  précepteur  de  MM.  Badreau.  Ce  Verdidier  vint  joindre  Charette  à 
Belleville.  On  le  fusilla  aux  Sables  quelque  temps  avant  la  prise  de  Charette. 
BousseauetBaudry,  delà  Garnache,  étaient  les  commissaires  généraux  de  l'ar- 
mée, le  premier  ancien  procureur,  et  l'autre  notaire.  Ils  surveillaient  les  conseils 
d'arrondissement  et  de  paroisse,  et  l'approvisionnement  de  T'armée.  Quelque 
temps  après  l'affaire  des  Moutiers-du-Bouffai,  on  fut  attaquer  Moutiers-sur-Laye 
où  250  hommes  du  110e  se  rendirent,  et  passèrent  dans  la  division  de  Caillaud, 
arrondissement  de  Cerizay.  Après  cette  expédition,  l'armée  fit  halte  à  Belleville. 

Stofflet  voulant  réorganiser  la  sienne  et  la  mettre  en  mouvement,  témoigna  le 
désir  de  se  concerter  avec  Charette  qui  se  mit  en  marche  avec  8  à  10.000  hommes 
et  fit  sa  jonction  à  Maulévrier,  d'où  il  fallut  chasser  les  républicains  *.  Ce  fut  là 
qu'on  trouva,  caché  derrière  des  fagots,  Ceris  de  Niort,  que  La  Roberie  voulait 

I.  N.  B.  Barré  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  ou  do  réunion  [personnelle  ni  d'année,  entre  Charette  et 
Stol'ilet,  depuis  l'ail'aii'i'  do  Marigny.  {Note  de  Bodereau) . 
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faire  fusiller,  et  qui  s'étant  fait  connaître  à  Charetto  comme  royaliste,  fut,  par  la 
suite,  major  de  la  division  de  Saint- Vincent,  commandée  par  Le  Moelle,  sur  la 
lisière  de  la  plaine  de  Luçon.  La  jonction  de  Charette  et  Stofflet  étant  opérée, 
les  armées  combinées  marchèrent  sur  un  camp  qu'occupait  l'ennemi  près  de 
Chaudron,  Charette  formait  l'avant-garde  ;  l'ennemi  leva  le  camp  et  fut  vive- 
ment poursuivi  jusqu'à  Saint-Florent.  Stofflet  quitta  son  armée  au  moment  où 
Charette  était  près  d'entrer  à  Saint-Florent.  La  nuit  survint  et  mit  fin  au 
combat.  Charette  se  replia  dans  un  bourg,  à  une  heure  de  Chaudron;  il  amena 
avec  lui  les  soldats  de  Stofflet  qui  restèrent  un  jour  entier  sans  savoir  où  était 
leur  général.  Ils  quittèrent  ensuite  Charette  qui  s'en  retourna  dans  son  terri- 
toire, établit    son    quartier  général   au  village  delà   Bezillière,  près et 

renvoya  chacune  de  ses  divisions  dans  leurs  arrondissements  respectifs. 

Quelques  jours  après  il  reçut  des  lettres  de  Stofflet,  et  la  correspondance  se 
rétabUt  entre  ces  deux  chefs.  Vers  cette  époque,  Charette  marcha  au  secours  de 
l'armée  du  centre,  commandée  alors  par  Sapineau,  qui  n'étant  point  encore 
organisé,  était  accablé  par  des  forces  supérieures.  De  concert  avôc  Charette, 
Sapineau  attaqua  les  républicains  à  la  Gaubretière.  Tandis  que  l'aile  gauche  de 
l'ennemi  pliait  sous  Guérin,  Sapineau  pliait  lui-même  sous  l'aile  droite.  Charette 
fit  avancer  la  réserve  qui  rétabUt  le  combat:  les  républicains  furent  battus.  Les 
deux  armées  vendéennes  entrèrent  à  Beaurepaire  où  était  le  quartier  général  de 
Sapineau.  On  se  sépara  deux  jours  après.  Charette  fut  s'établir  â  Bazouge,  à 
une  heure  et  demie  de  Beaurepaire.  Le  lendemain  il  eut  un  engagement  avec 
les  républicains  qui  eurent  le  dessous.  Ce  fut  dans  ce  combat,  longtemps  dou- 
teux, que  fut  tué  Guéroult,  chef  de  la  division  de  Vieillevigne,  etque  son  adjoint 
Thomas  fut  blessé  à  mort,  ainsi  que  le  commandant  de  la  paroisse  de  Montbert. 
Charette  revint  à  Bazouge  où  il  resta  deux  jours.  Dans  cet  intervalle,  il  renoua 
sa  correspondance  avec  Stofflet  et  concerta  avec  lui  l'attaque  de  Challans.  Il 
revint  ensuite  à  la  Bezillière  avec  Sapineau  et  son  armée. 

Pour  copie  conforme, 

Gustave  Bord. 

{La  suite  prochainement.) 


TJiOL  clxoiian  h  Loncires  (1TÔ6).  —  Lonls- 
Olaarles-ïlerLé   Oollin  d.e  la  Oontrio. 


Le  chouan  qui,  au  printemps  de  1796,  cessa  de  faire  le  coup  de 
feu  sur  les  landes  de  Bretagne  pour  s'en  aller  à  Londres  solliciter 
dans  les  ministères  et  prendre  la  parole  dans  les  assemblées  roya- 
listes, s'appelait  Louis -Charles-René  GoUin  de  la  Gontrie.  Il  était 
membre  de  l'armée  royale  et  catholique  de  Bretagne,  comme  député 
de  l'arrondissement  de  Rennes  et  Fougères,  et,  à  ce  titre,  savait 
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déjà  ce  que  la  jalousie  et  les  rivalités  des  chefs  causaient  de  mal 
à  un  parti  dont  tous  les  membres,  au  lendemain  de  Quiberon,  eus- 
sent dû  se  recueillir  dans  un  deuil  commun.  Collin  de  la  Contrie 
était  «  un  avocat  breton,  lié  jadis  au  marquis  de  la  Rouarie  et  à  ses 
plans  d'insurrection.  Il  s'était  joint  aux  Vendéens  dans  leur  excur- 
sion d'outre-Loire,  et  n'avait  cessé  depuis  de  servir  le  parti  du  roi 
avec  un  zèle  éclairé  et  une  fidélité  inviolable*.  » 

Le  comte  de  Puisaye,  rentré  en  Bretagne,  avait  conçu  pour  les 
pays  occupés  par  son  armée  le  plan  d'une  organisation  complète  et 
ingénieuse,  copiée  sur  les  nouvelles  divisions  territoriales.  Il  avait 
divisé  la  province  en  six  arrondissements,  ces  arrondissements  en 
cantons,  ces  cantons  en  paroisses.  Chaque  arrondissement  avait  son 
conseil  particulier,  comme  chaque  paroisse  et  chaque  canton.  Le 
conseil  de  paroisse  relevait  du  conseil  de  canton,  subordonné  au 
conseil  d'arrondissement  qui  recevait  ses  instructions  du  conseil 
général  de  l'armée.  Le  12  octobre  1795,  le  conseil  général  adopta 
ce  projet  d'organisation.  Il  était  lui-même  formé  de  la  façon  sui- 
vante : 

Le  conseil  général  civil  et  militaire,  autorisé  par  S.  A.  R.  Monsieur, 
frère  du  roi,  est  composé  de  députés  de  chaque  arrondissement  au  nombre 
de  deux,  du  général  en  chef  des  armées,  du  maréchal  général  des  logis,  des 
généraux  des  armées  qui  y  auront  voix  délibérative,  lorsque  leur  service 
leur  permettra  d'y  assister,  et  de  leurs  généraux  lieutenants  qui  y  auront 
seulement  voix  consultative  dans  le  même  cas.  Dans  la  totalité  des  députés, 
il  y  aura  au  moins  deux  ecclésiastiques. 

Le  comité  d'arrondissement  était,  ainsi  que  les  deux  conseils  in- 
férieurs, formé  d'après  les  mêmes  principes.  Voici  sa  composition  : 

L'administration  de  chaque  arrondissement  appartiendra  à  un  conseil 
dit  d'arrondissement  composé  du  général  d'armée,  du  général  lieutenant, 
d'un  agent  général  commissaire  pour  le  roi,  et  de  quatre  membres  parmi 
lesquels  il  y  aura  au  moins  un  ecclésiastique,  l'agent  général  et  les  quatre 
derniers  recevant  leurs  lettres  ou  commissions  du  conseil  général,  sur  la 
désignation  du  conseil  d'arrondissement. 

Collin  de  la  Contrie  représentait  au  conseil  général  l'arrondisse- 
ment de  Rennes  et  Fougères,  formé  du  département  d'Ille-et-Vi- 
laine,  auquel  on  avait  ajouté  «  les  extensions  dans  la  Normandie  et 
dans  le  Maine,  occupées  par  M.  de  Boisguy.  »  Du  4  octobre  1795  au 

1.  A.  de  Beauchamp.  Histoire  de  la  guerre  de  la  Vendée.  T.  IV,  p.  121. 
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30  juin  1796,  les  délibérations  du  conseil  général  furent  fidèlement 
consignées  dans  quatre  registres  conservés  au  British  Muséum  parmi 
les  papiers  dePuisaye  ♦.  Le  10  octobre  1795,  les  pouvoirs  de  Collin 
de  la  Contrie  furent  vérifiés  par  le  conseil  général  et  déclarés  valables. 
Le  même  jour,  il  prêta  le  serment  exigé  de  tous  les  députés^  et 
fut  chargé  conjointement  avec  Lemercier,  député  de  Vannes,  «  de 
la  correspondance  avec  les  différentes  armées  et  les  administrations 
subordonnées  au  conseil  général,  de  la  rédaction,  impression  et 
promulgation  des  adresses,  arrêtés  et  procès-verbaux,  et  de  la  garde 
des  archives.  »  La  Gontrie  s'en  fut  ensuite  dans  l'arrondissement 
de  Fougères  pour  les  afiaires  du  parti  ;  le  11  décembre,  il  était  de 
retour,  rendait  compte  de  sa  mission  au  conseil  général,  et  justifiait 
de  l'emploi  de  240  livres  qui  lui  avaient  été  remises  pour  frais  de 
voyage.  Le  procès-verbal  de  la  séance  était  signé  ce  jour-là  par  le 
comte  Joseph  de  Puisaye,  général  en  chef,  le  marquis  de  Pange,  le 
chevalier  de  la  Grochais  et  M.  Erondelle.  Dans  un  rapport  en 
anglais,  adressé  au  gouvernement  britannique,  Puisaye  '  a  consa- 
cré quelques  mots  à  chacun  de  ces  officiers.  Il  regardait  la  Gontrie* 
comme  un  homme  honnête  et  courageux,  d'un  véritable  mérite.  Le 
marquis  de  Pange,  ancien  colonel  de  hussards  à  l'armée  de  Gondé, 
le  séduisait  par  l'élévation  de  ses  sentiments  et  de  son  langage. 
G'était  un  gentilhomme  qui  avait  dépensé  ses  forces  au  service  de 
la  cause  royale,  et  dont  de  nombreuses  blessures  avaient  altéré  la 
santé  5.   M.  de  la  Grochais,  ancien  officier  de  marine,  la  droiture 

1.  British  Muséum.  Puisaye  papers,  vol.  XXX,  Premier  registre  du  conseil  général  de 
Bretagne  ,•  vol.  XXXI,  Second  registre  du  conseil  général  de  Bretagne  ;  vol.  XXXII  Troi- 
sième et  quatrièmeregistres  du  conseil  général  de  Bretagne.  Toutes  les  citations  précédentes 
sont  extraites  de  ces  quatre  registres. 

2.  Tous  les  membres  du  conseil  général  prêtaient  le  serment...  «  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  dans  l'ancien  exercice  de  son  culte 
dans  les  droits  de  ses  ministres,  de  rétablir  la  monarchie  françoise  sur  ses  anciennes 
bases,  de  rétablir  sur  le  trône  de  ses  pères  S.  M.  Louis  XVIII,  leur  auguste  et  légitime  sou- 
verain, de  maintenir  l'hérédité  à  la  couronne  dans  l'auguste  maison  de  Bourbon,  suivant  l'an- 
cienne constitution  du  royaume,  de  ne  cesser  leurs  travaux  et  de  ne  poser  les  armes 
qu'après  être  parvenus  à  ce  but  désiré,  avoir  réduit  les  factieux,  et  rappelé  le  règne  des  lois 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique.  » 

3.  Puisaye  papers,  vol.  GVII.  A  slietch  for  a  narrative  of  the  events  of  the  royalist  vjar 
since  my  return  from  Hoiiat  to  Britanny ,  till  the  end  of  1796. 

4.  Ibid.  M.  Collin  de  la  Gontrie...  a  man  of  real  abilities,    courage  and  honesty. 

5.  Ibid.  Marquis  de  Pange...  a  man  of  little  strength,  but  of  the  most  exaeted  soûl  and 
language....  His  weakiy  constitution  arose  from  his  numerous  wonuds. 

Marie-Louis  Thomas,  marquis  de  Pange,  était  né  à  Paris,  le  11  mai  1763.  Il  fut  reçu  tout 
jeune  dans  la  Maisou-Rouge  du  roi,  compagnie  des  gendarmes  de  la  garde,  commandée  par 
le  maréchal  de  Soubise.  A  la  mort  de  son  père  (17801,  il  était  en  Amérique  comme  aide  de 
camp  de  M.  de  Viomesnil,  son  parent.  En  1785,  il  fut  nommé  colonel  en  second  des  hussards 
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même  *,  paraissait  à  Puisaye  plein  de  savoir  et  de  vaillance,  et 
M.  Erondelle  %  représentant  la  partie  de  la  Bretagne  occupée  par  Scé- 
peaux,  lui  semblait  un  homme  de  bon  sens,  aussi  loyal  que  coura- 
geux. 

Les  délibérations  du  conseil  général,  rédigées  régulièrement, 
n'étaient  que  rarement  signées  par  tous  les  membres  de  la  petite  as- 
semblée. Un  jour  plusieurs  d'entre  eux  se  trouvaient  en  mission  ; 
un  autre  jour,  ils  étaient  au  feu.  Parfois  même  leur  nombre  n'était 
pas  suffisant,  et  le  20  avril  1796,  le  conseil  dut  suspendre  pour  quel- 
ques jours  ses  séances.  Deux  de  ses  membres  avaient  déjà  rencon- 
tré une  mort  glorieuse  :  M.  de  la  Crocliais  et  le  marquis  de  Pange. 
Pans  la  délibération  du  15  février  1796,  leur  mort  fut  constatée  en 
ces  termes  -. 

La  mort  de  MM.  de  la  Grochais,  député  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Brieue,  et  le  marquis  de  Pange  3,  député  de  Rennes  et  Fougères  au  conseil 
général,  lui  ayant  été  manifestée,  le  conseil  a  arrêté  qu'il  sera  écrit  à 
MM.  des  conseils  d'arrondissement  de  Rennes  et  Fougères  et  de  Saint- 
Brieuc  pour  leur  témoigner  les  regrets  de  la  perte  de  ces  deux  députés  et 
les  inviter  à  les  remplacer  au  plus  tôt. 

En  1796,  l'on  songea  à  réunir  à  Londres  les  représentants  des 
diverses  armées  royales,  afin  de  venir  à  bout  d'un  esprit  de  rivalité 
et  de  division  qui  produisait,  de  l'avis  de  tous,  les  résultats  les  plus 
funestes.  Puisaye  choisit  pour  représenter  l'armée  de  Bretagne  à 
cette  assemblée  le  comte  de  Botherel,  chargé  par  lui  d'une  mission 
près  du  cabinet  britannique,  et  M.  Jouet,  député  au  conseil  général 
pour  l'arrondissement  de  Saint-Brieuc,  qui  se  trouvaient  alors  à 
Londres.  Il  leur  adjoignit  Gollin  de  la  Gontrie  dont  il  faisait  grand 


du  comte  de  Barcheny,  son  beau-frère.  Il  émigra  et  fut  colonel  en  second  de  la  légion  de 
Mirabeau  ;  puis,  le  régiment  de  Bercheny  ayant  émigré,  il  y  reprit,  à  la  solde  de  l'Autriche, 
son  grade  de  colonel  en  second,  et  fut  cité  à  l'ordre  du  jour  de  Tarmée  de  Clerfayt.  Il  passa 
ensuite  en  Bretagne,  ou  il  servit  aussi  brillamment  qu'à  l'armée  du  Rhin.  Nous  trouvons,  dans 
le  Livre  des  rapports  de  M.  de  Chateaubriand  (Puisaye  papers,  vol.  XXVI),  le  récit  d'un 
engagement  dans  lequel  il  reçut  une  de  ces  blessures  qui  lui  avaient  coûté  la  santé.  Il  eut 
ce  jour-là  deux  doigts  emportés  d'un  coup  de  fusil, 

1.  Ibid.  Le  chevalier  de  la  Grochais...  an  oflicer  in  the  royal  navy,  an  upright  character 
and  a  well  informed  and  courageous  man, 

2.  Ibid MM.  Gautier  and  Erondelle,  two  sensible,  loyal  and  courageous  officers. 

3.  Les  états  de  service  du  marquis  de  Pange  nous  apprennent  qn'il  fut  tué,  étant  maré- 
chal de  camp,  commandant  la  caxmlerie  de  l'armée  royale.  Ce  commandement  lui  avait  été 
confié  par  le  conseil  général  de  l'armée  de  Bretagne,  le  11  décembre  1795.  M.  de  Pange 
mourut,  le  29  janvier  1796,  sur  le  territoire  delà  commune  du  Pin,  arrondissement  d'Anoanis. 
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cas,  et  en  qui  il  avait  toute  confiance.  Dès  qu'il  eut  reçu  les  ins- 
tructions de  Puisaye,  CoUin  de  la  Gontrie  se  prépara  à  partir.  Il 
avait  été  choisi  ajuste  titre,  car  nul  mieux  que  lui  n'était  au  cou- 
rant des  affaires  du  parti,  du  fort  et  du  faible  des  petites  armées. 
Il  avait  eu,  récemment  encore,  dans  sa  division  de  Rennes  et  Fou- 
gères, un  exemple  des  mesquinerieset  des  susceptibilités  qui  jetaient 
le  désaccord  entre  des  gentilshommes  aussi  prêts  à  se  chicaner  pour 
une  vétille  qu'à  se  faire  tuer  pour  la  plus  noble  cause.  En  décem- 
bre 1795,  le  comte  Henry  de  Frotté,  père  du  général,  s'était  rendu 
au  conseil  civil  et  militaire  de  l'arrondissement  de  Rennes  et  Fou- 
gères. Il  était  chargé  des  plus  amples  pouvoirs  par  Monsieur,  frère 
du  roi,  et  porteur  du  billet  suivant  : 

Ceux  qui  liront  le  présent  billet  pourront  prendre  confiance  dans  M.  le 
comte  Henry  de  Frotté,  qui  agit  d'après  mes  ordres  et  mes  instructions. 

A  nie  d'Yeu,  le  7  novembre  1795. 

Charles-Philippe. 

Gomme  mandataire  du  prince,  le  comte  de  Frotté  fut  reçu  avec 
les  marques  du  plus  grand  respect  ;  mais  il  le  fut  avec  des  signes 
évidents  de  malveillance,  comme  père  du  général,  voisin  de  M.  de 
Boisgu3^  Il  avait  de  plus,  aux  yeux  des  Bretons,  le  tort  grave  d'avoir 
récemment  engagé  un  gentilhomme  normand,  le  chevalier  de  Mau- 
duit,  à  quitter  Boisguy  pour  aller  servir  sous  les  drapeaux  de  son 
fils.  La  froideur  de  l'accueil  qu'il  reçut  fut  si  manifeste  que  M.  de 
Frotté  *  se  crut  obligé  de  consigner  des  explications  relatives  au  fait 
qui  lui  était  reproché,  dans  le  registre  des  délibérations  du  petit 
conseil  : 


...  Mais,  comme  il  m'est  venu  qu'il  s'est  élevé  quelque  murmure,  j'ai 
requis  messieurs  les  membres  du  conseil  d'écrire  sur  leur  registre  la  con- 
duite que  j'ai  tenue  dans  cette  circonstance,  pour  qu'elle  soit  communiquée 
à  ceux  de  Boisguy.  Je  ferai  toujours  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  me  ren- 
dre exempt  de  reproche. 

Fait  à  la  résidence  de  l'arrondissement  de  Rennes,  le  28  décembre  1795, 

Le  comte  Henry  de  Frotté. 


1.  V.  pour  l'incident  relatif  au  comte  de  Frotté,  Puisaye  fapers,  vol.  XXXIII:  Conseil 
général  de  Bretagne.  Organisation  des  chevaliers  catholiques. 


188  LETTRE  DÉ  BONCHAMPS  A  UN  OFFICIER  VENDÉEN 

Le  conseil  d'arrondissement,  faisant  mine  d'être  satisfait,  rendit 
au  comte  de  Frotté  courtoisie  pour  courtoisie  ■ 

En  même  temps,  nous  saisissons  avec  empressement  l'occasion  que  nous 
fournit  la  présence  de  M.  le  comte  de  Frotté  pour  faire  parvenir  à  M.  le 
comte  Louis  de  Frotté,  son  fils,  commandant  pour  la  personne  du  roi  le 
rassemblement  fait  en  Normandie,  le  témoignage  de  notre  vénération  pour 
son  zèle  et  son  amour  pour  la  religion  et  le  roi,  et  les  talents  militaires 
qu'il  a  si  glorieusement  déployés  depuis  qu'il  est  entré  dans  cette  province, 
l'inviter  en  même  temps  à  communiquer  le  plus  qu'il  lui  sera  possible  avec 
nos  armées  de  Bretagne  et  avec  celle  de  M.  de  Boisguy  qui  l'avoisine  le 
plus,  cette  dernière  et  l'armée  de  Normandie  sous  les  ordres  de  M.  de  Frotté 
étant  dans  le  cas  d'agir  de  concert  et  de  se  porter  de  mutuels  secours,  ce 
qui  ne  peut  qu'accélérer  le  retour  de  l'ordre. 

Tout  semblait  donc  pour  le  mieux  en  apparence,  mais  au  fond, 
pour  pouvoir  accélérer  le  retour  de  l'ordre,  l'on  songeait  beaucoup 
trop  que  l'on  était  Breton  ou  Normand,  que  l'on  servait  sous  Bois- 
guy  ou  Frotté,  et  pas  assez  que  l'on  était  avant  tout  royaliste  et 
Français.  Gollin  de  la  Gontrie  allait  retrouver  à  Londres  les  mêmes 
susceptibilités  et  les  mêmes  querelles  ;  il  y  revit  aussi  le  comte 
Henry  de  Frotté.  Comprenant  la  responsabilité  qui  devait  peser  sur 
lui,  non  seulement  vis-à-vis  de  Puisaye,  mais  encore  vis-à-vis  de 
son  parti  tout  entier,  notre  chouan  voulut  pouvoir  rendre  un  compte 
détaillé  de  ses  actes  et  de  ses  paroles.  Il  rédigea  à  cet  effet  le  Journal 
de  Louis-Charles-René  Collin  de  la  Contrîe,  de  son  voyage  et 
séjour  à  Londres  aux  mois  d'avril^  mai,  juin  et  juillet  1796, 
comme  député  de  V armée  catholique  et  royale  de  Bretagne  *.  C'est 
ce  journal,  régulièrement  tenu  et  écrit  avec  sincérité,  que  nous 
allons  parcourir. 

Comte  G.  de  Gontades. 
{La  suite  prochainement.) 


Lettre  d.e  [Boncliamps  à,  vliol  officier* 
"vend-éen. 

Je  crois.  Monsieur,  que  le  meilleur  parti  que  je  puisse  prendre  dans 
ma  position  par  rapport  à  la  vôtre  est  de  me  porter  cette  nuit  à  Valet  et  à 
la  Ghapelle-Hulin  et  de  là  couper  la  colonne  qui  doit  vous  attaquer  par  le 

1.  V.  Puisaye  papers,  vol.  CIX  :  Rapports,  journaux  et  notes  historiques,  qui  renferme 
deux  copies  de  ce  journal  (f»»  25-43  et  44-59). 
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chemin  de  Glisson.  J'ai  à  peu  près  trois  mille  hommes  que  je  menneray  à 
cette  expédition.  On  m'annonce  que  les  Nantais  ont  parru  à  Aigrefeuille 
et  semblent  porter  une  forte  colonne  sur  Montaigu,  ce  qui  me  feroit 
douter  que  vous  fussiez  attaqué  par  dix  mille  hommes.  En  tous  cas» 
Monsieur,  je  ferai  ce  qu'il  me  sera  possible  pour  vous  secourir.  Ma  posi- 
tion ne  me  permet  pas  de  laisser  la  route  de  Gété  libre  et  en  me  portant 
à  la  Ghapelle-HuUin  je  remplis  ce  doubla  objet.  J'aurai  cette  nuit  des 
reconnaissances  très  près  de  Nantes  et  je  [serai]  instruit  de  la  marche  de 
la  colonne  qui  doit  vous  attaquer  par  la  route  de  Glisson.  S'il  n'en  venoit 
pas  de  ce  côté,  je  n'hésiterois  point  à  me  porter  au  Louroux,  si  vous 
étiez  pressé.  Envoyez-moi,  je  vous  prie,  de  frequens  courriers  à  Valet. 
J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  votre  très  humble  serviteur, 

De  Bonghamps. 

Geste,  le  26  septembre  1793,  à  5h  du  soir. 

Pour  copie  conforme, 

GusTAVR  Bord. 


JFtéqLU-isitiorL  d.e  rarmée   catlxoliqixe  et 
royale  de  rVormandle. 

Armée  catholique  Au  quartier  général,  le  15 

et  j)E  PAR  LE  ROY  avril  1796,  l'an  2™»  du 

royale  de  Normandie.  règne    de    Louis    XVIII. 

Monsieur  le  Baron, 

Sa  Majesté  ayant  engagé  ses  fidèles  et  loyaux  sujets  à  faire  tous 
les  sacrifices  qui  sont  à  leur  pouvoir  pour  le  rétablissement  de  l'Autel  et  du 
Trône,  vous  voudrez  bien  nous  faire  passer  sur-le-cliamp  la  somme  de 
cent  cinquante  louis,  qui  est  absolument  nécessaire  aux  frais  de  la 
guerre. 

Nous  sommes  authorisés  par  le  Roy,  à  vous  donner  une  quittance  qui 
vous  servira  de  titre  pour  prouver  votre  dévouement  à  la  bonne  cause  et 
mettra  Sa  Majesté  à  même  de  vous  faire  rembourser. 

Nous  sommes  avec  considération. 

Monsieur  le  Baron, 

Les  membres  composants  le  conseil  civil  et  militaire  de  l'armée 
catholique  et  royale  de  Normandie, 

Louis  de  frotté. 

Général  en  chef  des  provinces  de  Normandie  et  lisière  du  Maine. 
Le  comte  de  Médavy.  —   Pascal  de   Plaçons,    trésorier  général,  — 
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Achard  des  Hautes-Noës,  chef  de  canton.  —  Le  comte  Henry  de  Frotté, 
envoyé  par  Monsieur,  frère  du  Roy,  et  chargé  des  ordres  de  son  Altesse 
Royale.  —  Constant,  secrétaire. 

Pour  copie  conforme, 

Gustave  Bord, 


Oonventioia    ïiationalo. 

LISTE  DES  DÉPUTÉS  ET  DES   SUPPLÉANTS. 
(Suite.) 

COLLOT-D"HERBOIS,  Jean-Marie.  Député  de  Paris.  Inscrit  le  20  sep- 
tembre. La  mort. 

COLOMBEL-DE-BOISSAULARD,  Louis-Jacques.  Suppléant  de  l'Orne, 
remplaça  Gorsas  élu  dans  un  autre  département.  Inscrit  le  3  octobre.  La 
mort. 

*  COMBEROUSSE.  Voy.  Decomberousse. 

CONDORGET  (Garitat  de),  Marie-Jean- Antoine-Nicolas.  Élu  dans  l'Eure, 
la  Gironde,  le  Loiret,  la  Sarthe  et  l'Aisne;  il  opta  pour  ce  dernier  départe- 
ment. Inscrit  le  20  septembre.  La  peine  la  plus  grave  qui  ne  soit  pas  celle 
de  mort. 

CONTE,  Antoine.  Député  des  Basses-Pj^rénées.  Inscrit  le  1er  octobre. 
La  détention  ;  le  bannissement  à  la  paix  sous  peine  de  mort. 

CORBEL,  Vincent-Claude.  Député  du  Morbihan.  Inscrit  le  22  septembre. 
La  détention  comme  otage,  sauf  les  mesures  ultérieures. 

CORDIER,  Michel-Martial.  Député  de  Seine-et-Marne.  Inscrit  le  20  sep- 
tembre. La  mort. 

CORINFUSTIER,  Simon-Joseph.  Député  de  l'Ardèche.  Inscrit  le  22  sep- 
tembre. La  détenti  «n,  le  bannissement  à  la  paix. 

*  CORIO.  Voy.  Arnaud  de  Gorio. 

GORNILLEAU,  René.  Suppléant  de  la  Sarthe.  Inscrit  le  26  germinal 
an  III.  Remplaça.... 

COSNARD,  Pierre.  Suppléant  du  Calvados.  Inscrit  le  9  août  1793. 

COSTE.  Suppléant  de  IHérault.  Non  inscrit. 

GOUHEY.  François.  Député  des  Vosges.  Inscrit  le  28  septembre.  La 
détention  ;  lexil  après  trois  années  de  paix  sous  peine  de  mort. 

COUPART,  Jean-Julien.  Suppléant  des  Côtes- du-Nord,  Inscrit  le 
1er  août  1793.  Remplaça 

COUPÉ,  Jean-Marie.  Député  de  l'Oise.  Inscrit  le  20  sept.  La  mort. 

COUPPÉ,  Gabriel -Hyacinthe.  Député  des  Côtes-du-Nord.  Inscrit  le 
24  sept.  La  détention,  le  bannissement  à  la  paix. 

GOURNÉ.  Suppléant  d'Ille-et-Vilaine.  Non  inscrit. 
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COURTOIS,  Edme-Bonaventure.  Député  de  l'Aubé.  Inscrit  le  20  sept. 
La  mort. 

GOUSTARD  (de),  Anne-Pierre.  Député  de  la  Loire-Inférieure.  Inscrit  le 
22  sept.  La  réclusion,  le  bannissement  à  la  paix. 

GOUTHON,  Georges.  Député  du  Puy-de-Dôme.  Inscrit  le  20  sept.  La 
mort. 

GOUTISSON-DUMAS,  Jean-Baptiste.  Député  de  la  Creuse.  Inscrit  le 
20  sept.  La  réclusion,  comme  mesure  de  sûreté,  sauf  au  souverain,  lorsqu'il 
acceptera  la  constitution,  à  statuer  en  définitif  sur  le  sort  du  tyran,  ainsi 
qu'il  avisera. 

COUTURIER,  Jean-Pierre.  Député  de  la  Moselle.  Inscrit  le  20  sept. 
Absent  par  commission. 

GRASSOUS,  Aaron-Jean-François.  Député  de  la  Martinique.  Inscrit  le  17 
nivôse  an  II. 

GRASSOUS,  Joseph-Augustin.  Suppléant  de  la  Charente-Inférieure. 
Inscrit  le  20  mai  1793. 

GREUZÉ-LATOUGHE,  Jacques-Antoine,  député  de  la  Vienne.  Inscrit 
le  4  octobre.  La  dét  ^ntion  et  le  bannissement  à  la  paix. 

GREUZÉ-PASGHAL,  Michel.  Député  de  la  Vienne.  Inscrit  le  21  sept.  La 
détention  et  le  bannissement  à  la  paix. 

CREVE  LIER,  Jacques.  Suppléant  de  la  Charente,  remplaça  Memineau 
qui  avait  refusé.  Inscrit  le  21  sept.  La  mort  dans  24  heures. 

CRUVÉS ,  Antoine.   Suppléant   du   Var.    Inscrit   le  23  nivôse   an  II. 

CUGUILLIÈRE.  Suppléant  de  l'Aude.  Non  inscrit. 

CURGIER.  Suppléant  de  la  Guadeloupe.  Non  inscrit. 

CURÉE,  Jean-François.  Député  de  l'Hérault.  Inscrit  le  24  sept.  La  ré- 
clusion et  la  déportation  à  la  paix. 

CUSSET,  Joseph.  Député  de  Rhône-et-Loire.  Inscrit  le  21  sept.  La  mort. 

GUSSY  (de),  Gabriel.  Député  du  Calvados.  Inscrit  le  20  sept.  La  déten- 
tion, le  bannissement  à  la  paix. 


DABRAY,  Joseph-Séraphin.  Député  des  Alpes-Maritimes.  Inscrit  le 
22  mai  1793. 

DAMERON,  Joseph-Charlemagne.  Député  de  la  Nièvre.  Inscrit  le  20  sept. 
La  mort. 

DANDENAG  jeune,  Jacques.  Député  de  Maine-et-Loire,  Inscrit  le  20 
sept.  La  déportation  de  tous  les  prisonniers  du  Temple. 

DANDENAG  aîné,  Marie-François.  Député  de  Maine-et-Loire.  Inscrit  le 
20  sept.  La  réclusion,  le  bannissement  à  la  paix. 

DANJOU,  Jean-Pierre.  Suppléant  de  l'Oise.  Inscrit  le  18  nivôse,  an  II. 

DANTON,  Georges-Jacques.  Député  de  Paris.  Inscrit  le  20  sept.  La  mort. 

*  DAOUST.  Voy.  Aoust  (d"). 

DARIO,  Biaise.  Suppléant  de  la  Haute-Garonne.  Non  inscrit.  Ajipelé  à  la 
Convention,  il  fut  dénoncé  comme  Girondin  par  Dubarrau  et  condamné  à 
mort  le  11  messidor  an  II. 
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DARTIGOYTE,  Pierre-Armand.  Député  des  Landes.  Inscrit  le  20  sept. 
La  mort  sans  délai. 

DARTONNE,  Pierre-Germain.  Suppléant  du  Loiret.  Inscrit  le5  novembre. 

DAUBERMESNIL,  François- Antoine.  Député  du  Tarn.  Inscrit  le  29  sept. 
Absent  par  maladie. 

DAUNOU,  Pierre-Claude-François.  Député  du  Pas-de-Calais.  Inscrit  le 
20  sept.  La  détention,  la  déportation  à  la  paix. 

DAUPHOLE,  Jean-Pierre.  Suppléant  des  Hautes-Pyrénées.  Non  inscrit. 

DAUTRIGHE,  Jacques-Sébastien.  Député  de  la  Charente-Inférieure. 
Inscrit  le  Ipr  octobre.  La  détention  jusqu'à  la  paix,  sauf  alors  à  la  Con- 
vention, ou  à  la  Législative  qui  lui  succédera,  à  prendre  des  mesures  ulté- 
rieures. 

DAVID,  Jacques-Louis.  Député  de  Paris.  Inscrit  le  20  sept.  La  mort. 

DEBOURGES,  Jean.  Député  de  la  Creuse.  Inscrit  le  20  sept.  Sabstint  de 
voter,  ne  croyant  pas  qu'il  eût  reçu  le  pouvoir  d'être  juge. 

DEBRY,  Jean.  Député  de  l'Aisne.  Inscrit  le  20  sept.  La  mort. 

DECHÉZEAUX,  Pierre-Charles -Daniel-Gustave.  Député  de  la  Charente- 
Inférieure.  Inscrit  le  20  sept.  La  détention,  le  bannissement,  quand  la 
tranquillité  publique  le  permettra. 

DECOMBEROUSSE,  Benoît-Michel.  Suppléant  de  l'Isère.  Inscrit  le  6 
thermidor  an  III.  Appelé  par  voie  de  tirage  au  sort. 

DEFERMON,  Jacques.  Député  d'IUe-et- Vilaine.  Inscrit  le  20  sept.  La 
réclusion. 

DEFRANCE,  Jean-Claude.  Député  de  Seine-et-Marne.  Inscrit  le  21  sept. 
La  détention,  le  bannissement  à  la  paix. 

DEHOUZIÈRES,  Louis-Armand.  Suppléant  d'Eure-et-Loir.  Inscrit  le 
26  prairial  an  II. 

DELACROIX,  Jean-François.  Député  d'Eure-et-Loir.  Inscrit  le  24  sept. 
La  mort. 

DELACROIX,  Charles.  Député  de  la  Marne.  Inscrit  le  20  sept.  La  mort. 

DELAGUEULE  DE  COINCES,  René-Louis.  Député  du  Loiret.  Inscrit  le 
20  sept.  La  mort. 

DELAHÂYE,  Jacques- Charles-Gabriel.  Député  de  la  Seine-Inférieure. 
Inscrit  le  30  sept.  La  détention,  le  bannissement  à  la  paix. 

DELAMARRE,  Antoine.  Député  de  l'Oise.  Inscrit  le  26  sept.  La  réclusion, 
le  bannissement  six  mois  après  la  paix,  en  énonçant  toutefois  que  Louis, 
pour  ses  crimes,  avait  mérité  la  mort. 

Gustave  Bord. 
{La  suite  prochainement.) 


L'un  des  directeurs,  gérant,  Gustave  Bord. 
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